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APRÈS L'ORDONNANCE DU 6 SEPTEMBRE
iLBCTIOng DE 1818.
M. le duc de Richelieu, sans prendre des engagements positifs sur la marche politique de son cabinet, avait répondu moralement des élections au congrès d'Aix-la-Chapelle; il avait défendu le système ministériel et l'impulsion donnée à l'opinion publique en France. Un nouveau cinquième de la chambre allait être renouvelé -, il devenait urgent pour le ministère de se préparer à cette grande épreuve qui devait justifier de la loi d'élection à la face de la France et de l'Europe. A mesure qu'on s avançait , le combat s'engageait entre les partis sur un terrain tout nouveau. Depuis la loi des élections on avait marché pour la candidature dans une progressionremarquable, et l'on pouvait juger de l'avenir par cette progression même. La lutte s'était d'abord ouverte enirelesuUra-royalisies elles modérés , puis entre les modérés ministériels et les doctrinaires ; enfin elle avait atteint son dernier terme; elle était engagée entre les doctrinaires et l'extrême gauche , c'est-à-dire entre les constitutionnels à doctrines et ceux que les royalistes et l'Europe , à tort ou à raison, appelaient jacobins. Cette lutte était donc décisive; le ministère devait faire tous ses efforts pour empêcher les indépendants de triompher, car eût-il été possible de conserver le système électoral si la loi des élections produisait une majorité de gauche? C'était le dernier combat que ponvait livrer
la royanté. Il fallait ensuite aviser à son saint. Les élections ne devaient comprendre qu'un cinquième de la chambre. Les départements qui avaient à élire étaient ceux de l'Ain, des Basses-Alpes, de la Corrèze, du Finistère, du Gard, de l'Indre, des Landes , de la Loire , de la Manche , de la Moselle, delà Nièvre , du Nord, de la Uaute-Sa6ne, de la Sarthe, de Seine-et-Marne, de Tam-et-Garonne, de la Vendée, des Basses-Pyrénées. Quelques députations restaient à compléter par la démission ou la mort; ainsi, les Basses-Pyrénées, le Rhône et la Seine avaient chacun un député à nommer.
L'approche des électioas jetait dans les esprits 'un^gfgrîdcr efMrrescGpcé/Les journaux n'étaient ^p^iibfês'; mais les^ publications périodiques, les broclîû^esréirtôutyfarisàient retentir dans le public les noms e{*le9tflTe$^e*çhacun de leurs candidats; la dél!vr4iic&^sit^J^itoiri};ètait un grand fait accompli ;<et*i1<êmbhiti^'ê lé parti patriote, un peu reconnaissant pour le cabinet qui avait obtenu ce résultat désiré, aurait dû ne point complètement s'opposer aux candidats de ce ministère, hommes d'ailleurs de modération et de principes. La liste des présidences indiquait la marche et l'esprit do gouvernement; elle formait comme une réunion de noms honorables et constitutionnels parmi lesquels étaient MM. Camille-Jordan, Saint-Aulaire, Bourdeau. Portai, Ramband (maire de Lyon), de Cassagnole , Chabaud-Latour , Temaux , Brigode , Dn-
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marallacfa , d'Ambrugeac; les candidats du ministère étaient choisis parmi les membres des centres droit et gauche.
Cette liste fut presqu'en totalité rejetée par la gauche extrême et par la droite; la gauche poussa d'autres candidats; ce fut alors que la Minerve rétablit sa théorie des indépendante, les seuls dignes, les seuls capables , selon elle , de représenter les électeurs dans la chambre des députés ; un indépendant avait toutes les vertus publiques , seul il devait faire le bien du pays , seul il pouvait réclamer toutes ses garanties ; M. Benjamin-Constant , qui déjà Tannée précédente avait présenté tant de pétitions aux électeurs , se mit encore une fois en scène par la publication d'une brochure sur les élections ; il agrandit sa popularité par de nombreux articles insérés dans la Minerve; il se fit légiste pour défendre WnfridR^ault, et un faux monnayeur du nom de Laine , malheureusement induit au crime par un gendarme ; on fit de la pitié d'ostentation , on présenta M. Constant comme l'apôtre du malheur, et lui , homme de tant d'esprit , se laissa placer sur ce piédestal parce qu'il savait qu'en matière électorale , et lorsqu'il faut parler aux masses, il est indispensable de les saisir par tous les côtés et par tous les sentiments; M. Etienne dans une de ses lettres sur Paris , démontra qu'il ne fallait choisir pour députés que des hommes de la trempe de MM. Dupont de l'Eure etVoyerd'Argenson; avec la connaissance tant soit peu approfondie de ces deux caractères politiques, je demande sincèrement s'il eût été possible de marcher en présence d'une chambre composée de tels éléments!
Les ultra-royaUsies repoussaient également les candidats ministériels;, ils jes considéraient comme bien plus dangereux ibÂôyeC ^ l»?* iiSd^»endapts^^ parce que, disaient - ils V4uë*devon84l<A)s,âf9Âf tout, nous proposer? ConstâCériqu^fjlOi ^-élections est mauvaise, qu'elle Mtfalrie**k(înôn«rchie à sa perte : or, nous obtiêilii((viv*ceyfenlt«t, ^it en nous abstenant comp]étênient*dés*i?fislïiôii^«fsoit même pour certaines localités, en poussant le candidat jacobin. Cette tactique était justifiée par la haine profonde qu'inspirait M. Decazes. On ne la dissimulait pas, et (9 Conservateur l'avait révélée sans feinte.
En présence de ces deux oppositions rivales, mais unies dans le commun dessein de repousser les candidats ministériels , que devait faire le gouvernement? La presse l'avait d'abord attaqué, il se défendit par la presse; de nombreux articles furent publiés dmis le Publidste et le Moniteur , le Jour-
nal des Maires et le Journal de Paris, organes plus ou moins immédiats de la pensée du ministère. On reprochait à l'administration d'influencer les élections , et l'administration répondait : « Les auteurs de ce reproche emploient eux-mêmes tous les moyens d'influencer les esprits; ils multiplieat les pamphlets et les calomnies ; ils inventent les contes les plus ridicules sur les hommes les plus honorables; ib cherchent par les motifs les plus frivoles à exciter les corporations entières contre le gouvernement > Ceci faisait allusion à la Minerve, qui avait fait un appel aux agents de change, aux boulangers, et à je ne sais quelles autres agr^tioos d'hommes pour favoriser l'élection de M. de Constant ! Le ministère invoquait le grand service que le gouvernement venait de rendre, et c'était quelque chose en efibt que de se présenter devant la France après l'avoir délivrée d'une humiliante occupation militaire.
Tous les ministres donnaient ordre dans leurs départements respectifs, de veiller aux élections; c'était la grande affaire sur laquelle la France et l'Europe avaient les yeux ouverts; les instructions aux préfets portaient l'ordre essentiel d'écarter de la candidature les royalistes d'opposition et les libéraux implacables, et de favoriser tout candidat constitutionnel ; des mesures elfîcaces furent prises en conséquence, et la plus importante de toutes fut celle sans doute qui priva M. le comte d'Artois du commandement général des gardes nationales du royaume.
Vdi} dit l'espèce d'influence dont s'était emparé M. le comte d'Artois par l'organisation de la garde nationale; les comités d'inspection générale s'étaient faits des véritables succursales du pavillon Marsan; cette admirable organisation était employée à diriger les élections politiques, et à embarrasser l'administration régulière. Par le moyen des inspecteurs de la garde nationale les choix du comité de Paris et de M. le comte d'Artois étaient ratifiés; c'était une action parfaitement bien entendue , à côté de l'action du ministère , et contrariant tous ses ressorts ; les préfets dénoncèrent à M. Laine et à M. Decazes la puissance mystérieuse et si hostile des inspecteurs de la garde nationale; d'ailleurs, comme ' toute mesure de sûreté relative à la garde nationale devait recevoir la sanction de Monsieur , le gouvernement n'était plus maître de sa volonté ; on l'avait vu lors de la dissolution de la garde nationale de Nîmes, à laquelle S. A. R. s'était opposée. On résolut donc en conseil de ministres et sur la proposition de M. Laine d'organiser la garde nationale
sur d'autres èlèmfnts, afin de briser Tintrigne si bien liée , et dont Tétat-maJor de cette garde n'avait cessé d'être l'instrament. C'était an coup profond porté à la puissance secrète du comte d'Artois et qui devait être TiTement senti par lui ; il fallait d'ailleurs en prouver l'urgence au roi, et le ministère se chargea de démontrer à Louis XVIll que l'insoutenable conduite de son frère compromettait la marche modérée du gouvernement de Sa Majesté. Le roi répondit : « Mais je ne puis consentir à une destitution de mon frère , quelque tort qu'il ait envers moi et mon gouvernement » Les mintetres répliquèrent qu'il ne pouvait être non plus dans leur intention de prononcer la destitution publique et officielle de Son Altesse Royale , mais seulanent qu'il fallait lui ôterle& moyens d'embarrasser les prochaines élections ; on proposait donc an roi de rendre à la garde nationale son institution toute municipale, et par conséquent de la placer sous l'influence immédiate du ministre de l'intérieur ; on conserverait à Son Altesse Royale le titre et la prér(^tive de colonel général ; mais tout cela n'était qu'honorifique ; par le fait , M. le comte d'Artois n'avait plus d'action sur la garde nationale , et c'est là qu'on voulait arriver. Le rapport secret au roi, ouvrage de M. Laine, «xposait difl^rents faits justement reprochés aux agents de M. le comte d'Artois; un second rapport envisagea la question sous le simple point de vue de la l^alité : le ministre disait : « que les circonstances qui avaient nécessfté la composition spéciale de la garde nationale cessaient d'exister , et qu'il fallait dès lors la foire rentrer sous l'empire des lois existantes, c'est-à-dire des lois de 1790 , de 1791, et de l'acte législatif du 25 septembre 1805; > le ministre proposait d'investir les préfets , sous-préfets et maires de toutes les attributions relatives aux gardes nationales, de supprimer tout emploi d'olRcier supérieur à celui de commandant de garde nationale de commune ou de canton ; le commandement de la garde nationale parisienne continuait d'être réservé à un chef spécial en rapport avec le préfet et le ministre de l'intérieur. M. le comte d'Artois conservait son titre honorifique et les prérogatives y attachées, mais sans fonctions positives, sans avoir désormais aucun rapport avec la garde nationale. Le roi ne parla de rien à son frère ; il signa, parce qu'il sentit la nécessité pour son ministère, de dissoudre le réseau ultra-royalistes qui menaçait d'entourer les élections.
On s'imagine assez quel fut le profond dépit éprouvé par S. A. R. On la privait de la seule influence qui lui restait encore. Le caractère du prince
était surtout une grande activité, uu besoin de faire et d'exercer le pouvoir; on le mettait non- seulement en dehors du gouvernement, mais encore en dehors de toute action militaire et administrative. On réduisait ses amis de l'état-major de la garde nationale à la plus complète nullité. Mousibvr eut à cette occasion une longue et vive explication avec le roi , qui montra une extrême fermeté.
Plus on approchait des élections , plus les dissensions éclataient , {dus les répugnances devenaient vives et implacables entre les divers partis et le ministère ; il y avait une agitation profonde dans les esprits; de toute part on accourait aux élections. Les indépendants en appelaient au patriotisme des électeurs ; les préfets exposaient les dangers de trop s'avancer dans un système de révolution; quant aux royalistes, ils se contentèrent de dénoncer la loi des élections, se réservant la plus prochaine occasion d'en constater les déploraUes résultats. En somme , les élections furent partagées ; F Ain députa M. Camille-Jordan; il était tout à la fois porté par le ministère et par le parti des indépendants; le gouvernement l'avait nommé président de coll^, et il était encore revêtu du titre de conseiller d'État. A vrai dire , M. Camille-Jordan n'était pas un choix embarrassant pour le ministère , restant dans la h'gne qu'il s'était tracée; mais le moindre retour vers la droite devait l'aliéner ; le même département lui avait donné pour collègue de députation M. Girod de l'Ain , esprit probe , bon magistrat , mais homme politique médiocre , qu'une destitution avait jeté dans le parti des indépendants ; au reste caractère inoffensif et qu'on pouvait facilement rattacher au ministère, en faisant cesser la cause qui l'en avait séparé. Je ne parle pas de M. Rodet , simple boule d'opposition.
Les Basses- Alpes , qui ne nommaient qu'un député, avaient choisi M. Arnaud de Puymoisson, procureur-général de la cour royale d'Aix , homme commun et de peu de talent , mais dévoué au ministère, autant par position que par conviction ; la Corrèze, le lieutenant-général d'Ambrngeac , appartenant au centre droit par ses opinions , militaire très-distingué , et intimement Ué au système et à la personne de M. Decazes; M. Bédoch était d'une couleur libérale plus tranchée, mais il séparait rarement ses votes de ceux du gouvernement.
La députation du Finistère était plus fortement nuancée; en tète était M. Kératry, gentilhomme breton, écrivain facile, ayant conservé quelquesunes des maximes d'indépendance de la noblesse de Bretagne; il n'était pas essentiellement hostile au
système de gouvernement auqnd H. Dectxes avait eu l'art de le rattacher; M. deKératry n'avait pas une grande étendue d'idées; il avait emprunté à la philosophie transcendante dont il était un des plus fervents zélateurs , cette béatitude et cette crédulité d'opinion , cette ignorance d'affaires surtout qui était le cachet de l'école; il avait pour collègue M. Guilhem, boule d'opposition, et M. Manuel,4ont la double élection fut un triomphe pour les indépendants. On a eu déjà l'occasion de parler de M. Manuel; il avait alors une haute réputation que la maladresse de certaines persécutions ministérielles avait agrandie; M. Manuel avait une parole facile, impétueuse, une faconde d'avocat, et quelquefois une éloquence véritable ; c'était une âme de résolution et de dévouement; tribun utile à son parti dans les questions passionnées , mais le compromettant toutes les fois- qu'il s'agissait d'une afikire de tactique et d'habileté; au surplus, pauvre tête politique jouée par Fouché , dont il s'était fait Tinstrument passif durant les cent-jours; on pouvait dire de lui que c'était un cœur ulcéré contre les Bourbons, mais qui n'était pas dangereux parce que la <;olère est toujours gauche , naïve et maladroite.
Le Gard avait renvoyé M. le comte de Saint-Auiaire, tout-à4ait dans les opinions de son gendre; le comte de Saint-Aulaire , esprit distingué , et portant à la tribune cette facilité, cette élégance de parole de la vieille aristocratie qu'on ne retrouve pas dans ses écrits ; M. Chabaud-Latour, vétéran de la questure, expression du parti protestant, et M. Raynaud-Lascours, inolTensif pour le système ministériel. Dans l'Indre, le parti libéral crut remporter une éclatante victoire en députant M. le comte de Bondy ; je n'ai jamais eu, je l'avoue , moi homme de gouvernement, une grande frayeur de l'indépendance de cette fraction de députés que j'appelle les préfeU de l'empire , et dont MM. de Bondy et Méchin étaient la véritable expression ; M. de Bondy surtout pouvait être si facUement É*attadié à cette administration qu'il n'avait quittée qu'à regret; son talent limité avait pour sphère natureUe le ministérialisme. Ses souvenirs, ses habitudes , ses amitiés , tout le rattachait au parti administratif; il n'avait pas une tête d'opposition. Son collègue , M. Charlemagne, passait sur le banc de l'extrême gauche. Les départements des Landes , et de la Manche avaient élu, sauf quelques exceptions, leurs présidents et vice-présidents. Dans la Moselle les choix avaient été partagés; si ce collée avait élu M. de Wendel , pr^ident , il avait paiement député le lieutenant-^éral Grenier, porté parles indé-
pendants; c'est de cette époque que date Thabilaie du parti libéral de porter des généraux de l'enpire à la dépnution ; que se proposait-fl par cette tactique ? On ne peut se l'expliquer que par une pensée de conspiration ihilitaire ; car c'était par trop ataser le pays que de présenter comme défenseurs de la liberté des généraux , braves miliuires sans doute , mais d'une obéissance passive et ne oonnaiasaDt qoe le régime absolu de Napoléon ; hommes de l'eaqMre et hommes de liberté paraissaient deux penaées incompatibles! Et cependant on parvint à les concilier dans l'esprit des électeurs !
Les élections de la ?iièvre donnèrent un choix ministériel , M. Chabrol de Ghaméane , de eetle famille des Chabrol, honorable exemple de la fidâité au pouvoir, et M. de Bogne de l'école diptomatiqoe de M. Bignon. Dans le IHord le ministère ne fut pas en opposition avec le parti de l'extrême gauche; ce parti n'y était pas en force , mais avec la droite extrême , qui trouvait dans ce département une lai^ expression. Tous les présidents et vice-présidents furent élus. Les départements de la Hante-Saône et de la Sarthe appartinrent à l'extrême gauche; MM. de Grammont et Martin de Gray furent renvoyés à la chambre ; le choix le plus significatif dans la Sarthe fut celui de M. de Lafayette. Le vétéran des idées de 1789 avait vainement cherdié à se (aire élire dans Seine et-Marne, son propre département; les électeurs lui avaient préféré M. de Saint-Cricq^ on le désigna donc à un de ces départements où les électeurs obéissaient aux injonctions d'un comité dirigeant. M. de Lafayette, inconnu dans la Sarthe, pays de chouanerie et de souvenirs royalistes, fut élu à une certaine nuyorité de suffi^ages. La cour r^rda ce choix comme très-significatif, et rien ne fit une plus profonde impression au château ; on avait tort; sous quel rapport M. de Lafayette pouvait-û être à craindre ? La tribune était pour le gouvernement un moyen de surveillance; il valait mieux avoir M. de Lafayette en face avec sa naïveté de complots, révélant dans une chambre ses pins intimes pensées , que de le reléguer en dehors du mouvement politique et alors livré aux sourdes machinations. Les élections de la Sarthe et celles de la Vendée, où M. Manuel trouva une double élection, constatèrent cependant les vices du système électoral; ce système ne donnait pas la véritable expression des opinions du pays. Dans la Vendée et dans la Sarthe, la majorité n'était elle pas royaliste? D'où venaient donc ces élections si éclatantes, si libérales? La raison en était que la loi de 1817 jetait dans ces deux départements la majorité au profit des acqué-
reors de biens nationam et des hibitanls des Tilles; la balanee n'élait pas également établie.
M. Benjamin-CSonstant, qaels qu'eussent été ses efibrU à Paris, n'avait pu obtenir son élection; dans cette grande capitale, la lutte avait été vive, et c'était là que s'étaient véritablement produits leshustings de Londres; la bataille Rectorale s'était prolongée pendant plusieurs jours ; elle avait eu lieu en qodqqe sorte sous les yeux de l'empereur Alexandre; les indépendants portaient leurs sufllrages sur M. Bei^amin-Constant; les ministériels et les modérés sur M. Temaux aine; enfin les royalistes sur MM. Bonnet , avocat , et Olivier, régent de la Banque de France. An premier tour de scrutin les voix s'étaient ainsi partagées : Voix des indépendants sur M. BenjaminhConstant 2,920, et Manuel 233. Voix ministérielles sur M. Temaux 1,954. Voix royalistes sur M. Bonnet 952, et sur M. Olivier 458. M. Constant n'ayant pas la majorité absolue , on arriva au ballottage entre lui et M. Ternaux; le ministère avait agi auprès des royalistes : il mettait un grand prix à éloigner M. Constant ; M. Ternaux, dans une profession de foi honorablement écrite et fermement exprimée, avait dit tout son dévouement à la dynastie l^ime des Bourbons ; les r<^alistes n'hésitèrent plus, et les Toix de M. Bonnet se portèrent sur M. Ternaux ; cependant ce ballottage ne fut point encore décisif, et M. Constant obtint l'avantage du nombre : 3,431 sufihiges se portèrent sur lui; M. Ternaux n'en eut que 3,255; on renvoya le scrutin au lendemain ; dans la nuit l'administration agit encore auprès des royalistes ; le nombre des votants, qoi n'était la veille que de 6^981, fut le lendemain de 7,630 ; M. Ternaux obtint 3,827 voix, et M. Constant 3,740. Le long doute électoral avait tenu tous leaesprits en suspens. Il y avait eu une grande agitation à Paris.
On pouvait constater quelque chose de remarquable dans lesélections; c'est que les royalistes de l'extrême droite avaient été complètement exclus; il ne s'agissait plus d'eux dans la lutte, et ced était de natore à produire nne certaine sensation sur les esprits, à la cour particulièrement. Quelle était donc cette loi d'élection dont les deux seuls résultats, sous b monarchie des Bourbons , avaient été de produire fil. Manuel et 9t. Lafayette, et d'éloigner les royalistes des affaires? Toutefois, en l'état du renouvellement du cinquième, il n'y avait pas de danger actuel et imminent; les journaux ministérids s'efibrçaient de le démontrer. Ils attribuaient l'effervescence électorale au principe, au jeu naturel du gouvernement représentatif. Ils le comparaient à ce qui
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se passait en Angleterre dans les mêmes drconstances ; ils rappelaient cette lutte de couleurs et de partis qui s'agitent sur les hustings. Ils cherchaient ainsi à raffermir la cour et à se rassurer eux-mêmes. Mais n'était-il pas évident qu'une fois la liberté de la presse complètement accordée , toute la force d'opinion allait passer dans le camp libéral , et alors le danger, tant redouté par les royalistes, nedevenait-H pas réel , menaçant , dès que la majorité aurait été obtenue par l'extrême gauche? Le ministère ne se dissimulait pas le péril ; mais toucher à la loi d'élections n'était-ce pas aussi se créer mille difficultés de la part d'une opposition vive et puissante dans l'opinion ?
M. de Richelieu, encore au congrès d'Aix-la- Chapelle,s'était déjà profondément alarmé du résultat des élections et de l'écueû que la loi de 1817 réservait à la monarchie ; j'ai lu sa correspondance. Tout y décèle cette inquiétude qu'il éprouve de l'éloignement des candidats royalistes. M. de Richdieu luimême, royaliste dévoué, n'était pas à l'aise devant l'idée d'une majorité d'extrême gauche. « Je vois avec peine, écrivait-il, que la loi de 1817 éloigne successivement tons les royalistes de la chambre.
• Vous avez beau me raffermir et me promettre que la chambre sera bonne; je tremble que nous n'allions trop tout d'un côté; à tout prendre, j'aime mieux l'exaltation royaliste que le jacobinisme; an nom du ciel, examinez cette situation. Cherchez-y un remède.
» Je vois arriver avec terreur, écrivait-il encore, les hommes des cent-jours; ils ont tant gâté notre position en Europe. Évitons les révolutions. >
Faut-il s'étonner si M. de Richelieu, noble et loyal gentilhomme, s'effhiyait de voir entrer dans la chambre d» hommes qui dans les cent-jours avaient voulu étoigner les Bourbons à tout prix, et armé l'Europe contre la France !
LA BOURSE. — OPiRATIOnS FIIfÂlIClàBBS. — RETRAITE DU COMTE GORVETTO.
NoTombre et décembre 1818.
Les spécnlatenrs attendaient avec nne grande impatience le résultat du congrès d'Aix-la-Chapelle pour opérer à la Bourse. Comme il arrive toujours , ils avaient exploité la nouvelle tant de fois, ils avaient si souvent joué en hausse au bruit de l'éva-
cnation da territoire , que lorsqne cette noarelle arriva efRsctiTement, elle ne produisit d'abord qu'an faible mouvement suivi bientôt après de catastrophes. Une des conséquences du traité de subsides qui avaient accompagné la délivrance du territoire, avait été de jeter sur la place une énorme quantité de rentes, de valeurs excédant la masse des capitaux disponibles. Le jeu s'était engagé avec frénésie , et la rente , même après l'échéance du semestre de septembre, s'était encore élevée à 75 fr. Pour soutenir ce mouvement ascendant, le Trésor, la Banque, habituellement si sages, s'étaient livrés à des opérations sur report; le comte Gorvetto, afind'ntiliiser 41 millions stagnants dans les caisses, les avait jetés sur la Bourse: ils avaient produit un intérêt de 7 à 8 pour 100. Un Hollandais nommé Borinbrok avait établi avec des maisons de banque des effets de circulation sur dépôt de rente, qui avaient été escomptés par la Banque, jusqu'à concurrence de 27 millions. A la fin, la Banque resserra ses escomptes; elle craignait de voir entamer sa réserve ; et une catastrophe se prépara. Le résultat de cette situation de la Bourse fut un encombrement, et, pour me servir du terme technique, un engorgement tel que la rente ne put se soutenir malgré tous les efforts du gouvernement. A la liquidation de la fin d'octobre elle éprouva une baisse qui se prolongea tout le mois de novembre, de manière que la liquidation s'opéra au milieu des plus épouvantables sinistres. Les alliés, pressés par le besoin d'argent, avaient accepté en paiement, non seulement les lettres de change tirées par le trésor de France sur les maisons Hoppe et Baring, mais encore ils cherchaient à réaliser par l'entremise de ces maisons les 100 millions de valeur effective payables en inscriptions de rente ; les maisons Hoppe et Baring s'étaient engagées à effectuer en neuf termes les paiements dont elles s'étaient chargées ; la position de la place de Paris à l'époque où ces engagements furent pris, la valeur élevée des rentes, faisaient espérer qu'ils seraient remplis sans la moindre secousse, parce qu'ils ne dépassaient pas les moyens disponibles et pouvaient être acceptés et maintenus sans aucun inconvénient.
Dès les derniers jours du mois d'octobre, plusieurs symptômes dont il était impossible de se dissimuler l'importance avertirent le gouvernement français que malgré l'étendue des ressources que les banquiers chargés de leur paiement avaient à leur disposition , il serait difficile de réaliser ces paiements dans les délais stipulés sans exposer directement la circulation de Paris et de la France, et indirectement celle de tonte l'Europe commerçante; les
charges pécuniaires imposées ptr le traité du 20 novembre avaient été acquittées en grande partie par des revirements de coaunerce q^i dans l'état perfectionné des communications réciproques rempUoent le numéraire effectif; cependant une quantité effective de ce numéraire avait été employée à solder la balance de la France.
En t)utre, plusieurs États de l'Europe travaiHaîeDt alors à substituer les valeurs métalliqiies au papier, qui jusqu'alors en avait rempli les foncUoas ; les mesures adoptées dans ce but avaient exigé nne forte importation de numéraire au détriment de celui de la France; cette diminution de numéraire était devenue plus sensible à l'époqne même oà le traité d'évacuation nécessitait une émtesîon de noavelles rentes ; la Banque de France en avait éprouvé les premiers effets. La masse de ses capitaux , naguère trop forte , même pour ses besoins , avait été successivement entamée, au point que la prudence lui commandait de resserrer ses escomptes et de restreindre l'émission de ses biUets; il en était résulté un embarras nouveau dans la circulation générale. Cette gêne fut si grande que le prix des seules rentes depuis longtemps émises ne put pas même se soutenir ; la baisse fut de près de 10 francs; puis un concours de circonstances secondaires, et l'empressement irréfléchi des porteurs d'inscriptions à se défaire de cdles qu'ils possédaient , aflGiiblirent l'efficacité de toutes les mesures prises ptr le gouvernement. Le contre-coup de la gêne de Paris s'était fait sentir sur toutes les i^aces de l'Enrope; car c'eût été une illusion de croire qu'à proportion que le numéraire en circulation diminuait en France il allait abonder dans les autres pays; la totalité des opérations du monde civilisé se ùiit arec une somme comparativement très -petite d'argent monnayé ; ce qui détermine la rareté ou l'abondance du numéraire est beaucoup moins sa quantité absolue que le degré de facilité et de rapidité du moovement qui le fait circuler. Les embarras de Paris s'étaient déjà fait sentir sur toutes les j^aces de l'Europe. D'ailleurs la baisse de la rente affectait les valeurs données en paiement par la France, soit aux cours étrangères, soit à leurs sujets, par suite des liquidations des créances; toutes ces valeura étaient dépréciées et perdaient autant dans leur prix. Dans cette situation difficile, M. de Richelieu, d'après l'avis de MM. Baring et Hoppe , fit une ouverture aux ministres des autres cours réunis à Aix-la- Chapelle , et leur proposa de prolonger à 18 mois les termes de paiement fixés à 9 mois par la convention du 9 octobre; ensuite de donner aux maisons
DE LA RESTADRATIOW.
oontracUDtespoarrempruntla faculté d'acqaiUer une partie de leurs engagements en lettres de change sur certaines places hors de France qui seraient spécialement déterminées.
Plusieurs conférences eurent lieu à Aix-la-Chapelle les 8 et 9 novembre , époque où la dépréciation des fonds publics se fit plus profondément sentir. M. de Metternich proposa une résolution parfaite* ment rédigée et qui atteignit le but qu'on s'était proposé. Il y était dit « que les modifications proposées n'altéraient en rien , ni la nature , ni la solidité des engagements primitifs, ni celles des garanties sur lesquelles reposaient en dernière analyse toutes ks stipulations pécuniaires de la convention du 9 octobre ; que ces modifications ne pouvaient affecter en aucune manière la confiance que les puissances avaient accordée aux parties contractantes, attendu que ces maisons étaient déclarées prêtes à remplir leurs engagements primitifs , si les puissances le jugeaient convenable ; que les modifications proposées ne devaient pas être considérées comme un avantage particulier pour le gouvernement français, ou comme un soulagement accordé aux maisons de banque avec lesquelles il a traité, mais comme un arrangement de convenance mutuelle dicté par des motifs communs à toutes les puissances' contractantes dans l'intérêt du créancier comme dans celui du débiteur; enfin, la France s'engageant à tenir compte aux puissances créancières d'un intérêt à 5 p. 100 à raison du délai provenant de cet arrangement , il n'en résultait pour les autres puissances aucune perte réelle. •
Les propositions de M. de Metternich furent discutées et admises séance tenante le il novembre par lord Gastlereagh , le prince de Hardenberg , les comtes de Bemstorff , Nesselrode et Capo d'Istria ; la résolalion fut dépêchée à Paris par un courrier extraordinaire. Elle n'arrêta pas la baisse immédiatement L'Europe n'en pouvait plus, surchargée de sa dette, et la Prusse surtout , qui , pressée d'argent, avait négocié toutes ses valeurs et les avait jetées sur la place de Paris. Cette catastrophe atteignit non-seiûement la Bourse, mais elle toudia fortement la Banque de Paris, où éclatèrent plusieurs faillites de maisons puissantes , ce qui vint compliquer encore la situation financière de la France. Le gouvernement cherchait à rassurer les esprits; il disait : « Que la crise actuelle ne pouvait s'expliquer par aucun événement intérieur et extérieur ; que la paix et l'ordre étaient partout rétablis; le gouvernement marchait dans des voies larges et véritablement constitutionnelles ; le territoire allait être délivré. Qui
pouvait donc exciter tant de craintes? Qui pouvait donc faire subir aux fonds publics une crise inexplicable ?» A ces paroles le gouvernement joignait les actes; jamais le trésor ne suspendit ses paiements; la caisse de service paya avec une entière régularité tous ses engagements. Une convention avec la Banque lui délégua le paiement du semestre de la dette publique ; le Trésor lui céda des traites sur les receveurs-généraux ; tous les fonds furent employés; la caisse d'amortissement agit dans toute sa latitude ; elle porta tous ses revenus , tous ses moyens en fonds de dépôts et consignations. Qu'on se représente en effet la somme de rentes émises dans l'espace de deux années, les obligations du Trésor, et l'on se dira si la restauration ne fit pas alors des miracles de confiance! Tant d|efforts, tant de travaux multipliés trahirent enfin le zèle de M. de Corvetto ; les embarras financiers avaient aussi contribué à altérer sa santé. 11 était déjà depuis longtemps souffrant. Il parla à M. de Richelieu de donner sa démission ; le poids des affaires devenant tro]^ dilBcile, trop pénible pour ses forces!
L'approche des chambres faisait une grande af< faire de cette démission. Qui allait-on choisir pour le ministère si difficile des finances, au moment où ce système était si dangereusement altéré J^ Le duc de Lévi fit quelques démarches pour remplacer M. de Corvetto. Homme d'esprit sans doute , M. de Lévi pouvait-il répondre aux besoins de la place et rétablir la confiance ébranlée? La chambre des députés l'aurait vu avec déplaisir. Le noble duc n'était parfaitement sympathique à aucune des opinions de la majorité. On avait songé à M. UoUien , puis on parla à M. de Richelieu de M. Roy. Ce choix convenait sous plusieurs rapports. D'abord, M. Roy était une des grandes fortunes et un des plus forts capitalistes. En le plaçant à la tête des afikires de finances , il commandait la confiance et appelait le crédit public. Ensuite comme homme parlementaire, M. Roy avait de l'influence et de la popularité. 11 avait été deux fois rapporteur du budget, et la chambre avait remarqué dans ses rapports une darté , un ordre, et surtout un besoin d'économie, qu'on devait aimer dans un ministre des finances. On pouvait reprocher à M. Roy, et j'entends à la cour et auprès de Louis XYIII , d'avoir fait partie de la chambre des représentants pendant les cent jours. C'était un pas immense vers l'oubli des opinions , ce que le parti royaliste n'admettait pas facilement. M. de Richelieu fit taire ses préjugés personnels , et une ordonnance appela M. Roy au département des finances en rem^cement de M. Corvetto, qui voyagea dans
le Midi. La relraite de H. Corvetto exciu les r^;rèt8 de toas les partis. Cétait an homme de prc^té, dliOQnetir et de ménagements. Jamais il n'eai de paroles amères; il se tira toujours des situations parlementaires les plus délicates avec un bonheur dont rien n'approchait. Ministre, il a?ait rendu de grands services. Toutes les théories de crédit puUic avaient été défendues par lui et dévdoppées avec une grande autorité d'exemple et de principes, tf . Roy, qui le remplaçait, possédait un talent distingué d'exposition et d'analyse; peut-être n'avait-il pas assez de confiance dans le crédit; il voyait trop les chances malheureuses d'une opération et ne s'abandonnait pas assez à la fortune; les finances d'un grand État di£Fèrent des revenus d'un particulier; tous les déficits ne sont pas des catastrophes ; ils ne sonnent point l'alarme comme une menace de banqueroute ; cela tenait dans M. Roy aux habitudes de sa vie, à sa fortune si bien r^lée et acquise par une haute persévérance et une régularité remarquable. M. Roy portait k la tribune une grande clarté d'expressions et de calcul; sa parole n'était pas élevée , mais ferme et précise ; dans les relations administratives , il était sec et tranchant; il n'avait rkaoL de cet abandon qui saisit les hommes. Par ses opinions , M. Roy appartenait au centre gauche avec une couleur positive et d'aflfkires; plus tard fl passa an centre droit par conviction; il conquit l'estime et l'amitié de M. de Richelieu , bien que son premier ministère n'eût duré que quelques jours.
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En présence des élections de I8I8 et des opinions qui avaient triomphé dans cette épreuve, il était important que le ministère présentât une unité parfaite, une puissance compacte de sentiment, une même pensée politique; malheureusement il n'en fut rien , et dès l'arrivée de M. de Richelieu à Paris, des dissensions sérieuses naquirent au sein du conseil des ministres et amenèrent sa dissolution.
L'opinion personnelle de M. de Richelieu , dès ce moment entouré par les royalistes, était que le gouvernement devait se rapprocher un peu de la droite pour empêcher la monarchie d'aller dans
Tablme. Quds que fassent les outrages prodigiièa par les libelles royalistes an cabinet Rididieo et Decazes, les étrangers de disUnetioii qoi entooraiOBl le roi, le comte de Goltz, le baron de Yîneeat» pensaient que ce rapprochement était le seul OMiyen d'éviter une crise pditique. Le doc de WelliBgUNi en avait parlé an roi Louis XTIII à mm retow d'Aix-la-Chapelle. Il lui dît: « Votre Mi^jestèdoit serapprocher des royalistes, mais que ce soitpiffement et simplement, sans oonditiOD de leor part»
Le duc de Ricbdien arriva à Paris le 25 novembre; il s'était déjà exprimé sur U nécessité d'one modification dans le système ministériel, et j'ai parlé de sa correspondance au congrès d'Aix-la- Giapelle. Une autre difilcnlté snrgisstit ^leoKnt de Tindispensable suppression dn ministère de la police ; ce ministère avait été vivement attaqoé ptf tons les côtés de la chambre; la droite par ludie de M. Decazes, la gauche ponr s'éviter la rarveilance d'une hante police, et tons les partis également pour embarrasser la marche de l'administration. D'ailleurs la loi dn 28 octobre 1815 sur les arrestations ^*éventives et la censore des jonmaox étant révoquée, quelles attribBlioBs pouvait-il rester encdre au ministère de la police? M. Decazes, oenne tous ses collègues , sentait donc la néeessité de prendre un parti ; car dans cette session de 1818 , il n'était pas sûr que le budget de la police fftt voté.
Dans cette situation , H. Decaies proposa laimême hi suppression de son ministère, et par conséquent sa retraite du conseil; cette démarche était-elle bien désintéressée ? M. Decaies avait-il réellement intention de se retirer des aflhires, on n'avait-il la pensée que d'essayer son crédit? Tons ses collègues se soulevèrent contre sa résection ; tons pensèrent qu'on ne pouvait se passer de M. Decazes, et qoe possédant d'une manière abscrtne la confiance du roi, il était et devait être l'intemièdiaire indispensable entre la couronne et son eonseil.
Un premier arrangement fat essayé ; M. IMè se chargea de proposer à M. Laine de céder le portefeuille de l'intérieur à M. Decazes; M. Laine devait prendre les sceaux , Louis XYUI accepter la démission de M. Pasquier que M. Decazes voulait créer ministre de la maison du roi ; M. Pasquier consentit à tout , mais M. Laine se refusa obstinément à prendre les sceaux; il offirit sa démission d'une manière absolue : je ne pense pas qu'il y eût dans cette résolution h plus petite arrière-pensée; H. Laîné n'était pohit homme à accommodement comme BL Pasquier ; n crut voir une disgrâce dans la proposition
qui loi était laile. La démittion de H. Laine ne fat point acceptée ; le dac de Richelieu dédara formellement que si ce coUègne se retirait du conseil, fl damnerait également sa démission ; la partie paraissait parfaitement liée entre trois ministres , MM. de Richelien, Laine et Mole. En cette position des afl^res, il fut résolu que le conseil resterait composé comme il Tétait , sans aucun changement.
Pendant ce temps V. de Richelieu , à l'insn du roi et de M. Decazes , cherchait à bouleverser les combinaisons de nugorité qui aTaknt fait la force du ministère dans la précédente session ; il tentait le rapprochement du centre droit ministériel et de la droite, rapprochement qui devait et pouvait opérer une nugorité. Le roi ignorait absolument ces démardieS) et il aimait à dire : « Je me flattais que de retour ici le duc de Richelieu, en se serrant de plus en plus à ses collègues, chercherait un remède au mal produit par la Minerve , et , soit dit en passant, par le CoHservateur; je me trompais. • Ces mouvements ministériels, ces intrigues d'intérieur avaient retardé la session ; Tonvertnre en fut remise du 80 novembre au lo décembre; M. de Richelieu s'essayait toujours à grouper dans la chambre des pairs et dans la chambre des dépotés une majorité en opposition à h loi ëectorale. L'affkire se suivait a^ pairs par le marquis de Yérac et par la réunion cardïnaliste du marquis de Beaosset; aux députés, où la Itasion était plus difficile, elle se tentait par M. Laine et M. Ravez; le but proposé était toujours le changement de la loi des élections. Plusieurs conférences s'engagèrent soit avec M. de Richelieu, soit avec M. de Yillèle; les royalistes promirent appoi toyal et désintéressé, pourvu que le ministère nîodifiàt la loi ëectorale. 11 fut arrêté qu'on constaterait dans des scrutins préparatoires si la majorité appartenait aox centres et à l'extrême droite réunis. M. de Yillèle répondit de son parti , et déclara que s'il y avait quelques fous d'extrême droite, ils n'aoraient aucune inflœnce sur les votes de la majorité.
Josqo'alors, je le répète, le roi n'avait été informé d'aocon de ces moovements parlementaires qui se pr^[Mraient dans les denx chambras; h première indication lui en fut donnée par M. le chancelier ; la session devait être si importante et si décisive, qo'un peu avant qu'elle fût ouverte , on s'était occupé dans la chambre des pairs d'arrêter la nomination des secrétaires, expression des opinions de la majorité. Il était dans les habitudes du château qœ le chancdier vint porter ao roi h liste des candidats qoe les diverses réunions de la chambre appe-
kient au secrétariat H. Dambray dit à S. M. les noms de ceux de ces candidats portés par la fraction ministérielle; mais il ajouta qu'il n'était pas sùrque ceux-là passassent, attendu qu'il s'était formé une contre-réunion, laquelle en porterait d'autres. Louis XYIII crut qu'il s'agissait de la réunion des uUra-royaUêtes; û ne demanda pas de nouvelles explications; car le roi n'ignorait pas que les pairs uUra contrariaient la marche de son ministère; il fut tiré de cette erreur par le marquis de Drenx- Brézé. Le grand-mattre des cérémonies lui annonça qu'il s'était en effet formé , d'après une idée de M. le duc de Doddeauville , une autre fusion de membres ministériels pour opérer une réunion avec le côté droit. M. de Brézé montra au roi les listes qui avaient été arrêtées; elles portaient pour le secrétariat, le duc de DoudeauviUe , le marquis de Yérac , le duc de Bellune et M. Dubouchage. En tête de la commission qu'on désignait pour l'adresse se trouvait le marquis de Talaru et le vicomte de Montmorency. Louis XYIII ne put plus douter qu'il ne s'agit d'une fusion entre le c6té droit et le centre droit, « En lisant ces noms, le roi reprocha vivement à M. de Brézé d'être d'une association qui ferait de pareils choix , et lui cita ce vers ^AihaUe :
Rompei , rompes tout pacte arec rimptété.
Le roi était fort animé. M. de Brézé se défendit en nommant des gens fort honnêtes, quoiqu'un peu ikibles , qui disaient partie de l'association ; enfin il avoua qu'elle se tenait chez le cardinal de Beausset Le roi fut très-étonné d'apprendre que les listes avaient été arrêtées chezlecardhial; cette circonstance lui révéla par qudies mains cette aflkire était conduite; l'amitié qui liait M. de Richelieu à M. de Beausset ne permettait pas de croire que celui-ci eût agi seul. Ce n'était pas que le duc de Richelieu n'eût rendu compte an roi d'une conférence qu'il avait eue avec M. de Yillèle , mais ce n'était pas la première fois que de pareilles choses arrivaient; et comme il n'avait parlé à aucun de ses cdl^es du résnlut de la conférence, le roi pensait qu'il avait été nul comme celui des conférences précédentes; mais le nom du cardinal de Beausset le tira d'erreur ; le cardinal avait trop d'esprit, et il était trop lié avec le duc de Richelieu pour avoir pris une aussi grande mesure sans son aveu.
Le roi ne dit rien à son conseil des renseignements qu'il avait recueillis; les ministres se réunirent pour discuur le discours de la couronne , et la
meilleure harmonie paraissait régner. Ce disooors était rédigé de manière à laisser«possibles toutes les nouvelles combinaisons ministérielles. Il fut discuté plusieurs jours en conseil. La première partie qui parlait de la délivrance du territoire, n'oflhiit à la discussion aucun sujet possible. C'étaient des phrases d'enthousiasme patriotique pour la fin de l'occupation. S'expliquerait-on sur la loi des élections? îndiquerait-on par une phrase un changement dans cette loi fondamentale? resterait-on dans le vague de manière à pouvoir passer d'un système à un antre? Dans la situation d'incertitude du cabinet on préféra ce dernier parti. £n résultat, à peine quelques changements furent-Ils proposés ; M. de Richelieu se prêta avec la meilleure grâce du monde aux modifications que lui proposait M.Decazes; il semblait donc qu'un rapprochement entre les ministres n'était pas impossible ; le discours disait : « Qu'un noble et généreux eflbrt de la nation avait réalisé les espérances qu'avaient conçues les amis de la patrie, le territoire était délivré; un des fils de France avait le premier arboré le drapeau français sur les murs de Thionville; le cœur du roi en avait tressailli; la déclaration des cinq puissances faisait assez connaître l'amitié qui régnait entre les souverains et permettait de fixer les regards sur de longs jours de paix qu'une telle alliance promettait à la France. Le roi annonçait son sacre : en receyant l'onction royale, il prendrait à témoin le dieu de Clovis , de Charlemagne et de Saint Louis ; il renouvellerait sur les autels le serment d*aflbrmir les institutions fondées par la charte. • Le roi ajoutait : « £n secondant mes vœux et mes efforts , vous n'oublierez pas que cette charte, en délivrante France du despotisme , a mis un terme aux révolutions. Je compte sur votre concours pour repousser ces principes pernicieux qui , sous le masque de la liberté, attaquent l'ordre social , conduisent par l'anarchie au pouvoir absolu , et dont le funeste succès a coûté au monde tant de sang et Unt de larmes. Après les calamités d'une disette dont le souvenir attriste encore mon âme, la Providence, prodigue cette année de ses bienfaits, a couvert nos campagnes d'abondantes récoltes; elles serviront à ranimer le commerce , dont les vaisseaux naviguent sur toutes les mers et montrent aux nations les plus lointaines le pavillon de France ; l'industrie et les arU étendant aussi leur empire, ajouteront aux douceurs de la paix générale. A l'indépendance de la patrie , à la liberté pnbliquese joint la liberté privée que la France n'a jamais goûtée si entière. Unissons donc nos sentiments et nos accents de reconnaissance envers l'au-
teur de tant de biens, et sacboos les rendre durables; ils le seront, si écartant tout souvenir fâcheux, étouflknt tout ressentiiaent , les Français se pénètrent bien qne les libertés sont inséparables de l'ordre, qui lui-même repose sur le trône, leur seul ptl- UMlium. Mon devoir est de les défendre contre kors communs ennemis ; je le remplirai , et je trouverai en vous le secours que je ne rédamerai jamais eo vain. >
A bien prendre ce discours, il promettait tout à la fois un système libéral et un système de répression. Les phrases un peu obscures où la royauté se présentait comme la conservatrice de Tordre, comme la protectrice de l'organisation sociale, cet appel an concours des chambres dans l'intérêt de l'État, tout cela annonçait pour la session une marehe au moins nouvelle ; on ne s'éloignait plus aussi oomplétement des pensées de la droite.
Les ministres se réunirent en conseil le samedi 12 décembre pour délibérer sur la conduite du cabinet pendant la session ; M. Pasqnter prit le premier la parole; il peignit, avec clarté, la gravité de la situation et la nécessité d'y porter remède; mais il n'indiqua aucun moyen et se tint dans le vague. M. Roy parla dans le même sens que M. Pasquier , mais sans se prononcer davantage; le maréchal Gouvion et le comte Decaxes ne partagèrent pas toutes les craintes de leurs coUègnes ; ils cherchèrent à les convaincre de la possibilité de marcher dans la même ligne politique. M. de Richelieu n'exprima que le vague désir de chercher une majorité dans le centre droit et la droite; ce4|ni était l'opinion de M. Laine. M. Mole ne parut occupé qne de la nécessité de conserver M. de Richdieu aux ailïûres. Il n'y eut donc aucune majorité prononcée dans k conseil ; la délibération fut remise au lundi sans plus de résultat ; on crut cependant la matière assez bien édaircie pour h soumettre au roi dans le conseil du mercredi.
Dans cet intervalle, les chambres ayaient formé leurs bureaux; celui de la chambre haute avait été composé d'avance des pairs dont M. de Brézé avait parlé au roi ; on substitua M. de Pâstoret à IL Dubouchage, par égard pour la couronne, attendu que M. Dubouchage avait été ministre , et qu'il pouvait n'être pas agréable au roi de le voir sourent aux Tuileries. Les meneurs de la chambre des pairs demandèrent à M. de Richelieu de quels noms il voulait composer la commission de l'adresse. Il répondit avec vivacité : « FJi bien ! d'hommes raisonnables , » et h mifjorité porta des ultra et des cardinalistes : le marquis de Talaru , le vicomte de
MoBtiDoreDcy, de Fontanes, Pàstoret et de Rosanbo ; le roi fat blessé de ces choix ; les ministériels enxmémes se refusèrent à porter M. de Fontanes ; le roi dit à l'ordre : « Xn rigueur de principes, les ministériels ont raison , parce que M. 4e Fontanes s'est éloigné d'eux; mais je crois que, dans la circonstance , ils ont eu tort , l"* parce que M. de Fontanes a pour la rédaction d'une adresse un talent dont personne n'approche; 2« parce qu'il aurait été sen<^ sible à cette tolérance; parce qu'enfin les ministériels auraient pu se vanter d'avoir contribué an choix d'un des membres de la commission. •
Ces mouvements parlementaires signalaient dans la chambre des pairs une tendance contre le système libéral ; M. de Richelieu, entouré par les royalistes , ne voyait plus que rarement M. Becazes; LouisXYIll craignait la séparation des deux ministres; préparé à la retraite de M. Decazes , dont il sentait très^bien que le ministère de la police ne pouvait subsister, sa royale amitié lui faisait au moins souhaiter qu'il quittât la place avec les honneurs de la guerre, et le roi sentait trop bien l'avantage qu'auraient ses ennemis si sa sortie avait lieu à la suite d'une rup- ' ture avec le duc de Richelieu. Le roi était malade; il écrivait à une dame de son intimité: «M'est il permis de parler de l'état de ma santé, non pour être plaint, mais pour servir d'excuse aux fautes que je puis avoir commises dans des conjonctures aussi difficiles. Le 12 je sentis une atteinte de goutte; elle fut légère pendant trois jours ; je crus que ce ne serait rien , mais le 15 au soir les douleurs devinrent très-vives, et ici commença l'invasion que je vais décrire en peu de mots. Grande souffrance, pas de sommeil, point d'appétit, de la fièvre, et prostration des forces morales et physiques; telle a été ma position pendant plus de huit jours. >
La formation des bureaux à la chambre des députés donna un résultat incertain; partout les centres triomphèrent; j'en excepte le 9'' bureau dont M. de Villèle obtint la présidence; jusques ici aucun engagement n'était donc pris; on attendait Les opérations pour la présidence prouvèrent l'alliance du centre et de la droite. Le premier tour de scrutin donna 97 voix à M. Ravez et 93 à M. de Serres , qui furent seuls proclamés candidats. MM. Planelli de Lavalelte , le contre-amiral Dumanoir , tous deux du centre droit, obtinrent chacun 80 voix; M. Camille-Jordan , expression des doctrinaires, 64 voix; le prince de Broglie, 47 voix; Dupont-de-l'Eure , 40 voix. Au second tour de scrutin , le comte d'Augiereutoo voix; le comte Dupont, loi voix; Phnelli de Lavalette, 91 voix. Toutes les forces furent
ici bien constatées. Il était reconnu que le centre droit et la droite unis ensemble formaient la majorité. Les doctrinaires n'avaient eu que 64 voix et l'extrême gauche 40; tous les candidats appartenant au centre droit , à l'exception de M. de Serres. Il y avait donc deux lignes tracées pour le ministère , ou se jeter dans les bras de la droite, unie au centre droit, on bien se lier aux doctrinaires, votant avec les centres, de manière à n'avoir plus contre soi que la double extrémité de droite et de gauche. Après ce premier résultat obtenu, M. de Richelieu crut qu'il pouvait se rapprocher de M. Decazes; il parut tout à coup à la soirée du mercredi au ministère de la police; cette réconciliation subite surprit tous ceux qui avaient manœuvré dans le sens d'une séparation. Mais elle ne fut pas d'une longue durée ; la division se manifesta d'une manière plus impérieuse encore. Le roi avait renvoyé le conseil du mercredi au jeudi, parce que plusieurs des ministres , membres de la chambre des députés, étaient obligés d'assister à la nomination des candidats à la présidence. Dans cette séance, M. Pasquier parla le premier, comme il avait fait chez M. de Richelieu, fort disertement et sans rien conclure ; le maréchal Gouvion fut d'avis de ne rien changer, de ne pas même essayer de modifier la loi des élections; M. Mole déclara qu'il ne croyait pas possible de rester dans la situation présente; il n'espérait pas le succès d'un système dans lequel tous les ministres n'auraient pas une conviction commune. La pensée intime de M. Mole était que la difficulté reposait purement dans les hommes. Le combat lui paraissait engagé entre M. Decazes et M. Laîné entraînant le duc de Richelieu. M. Laine pensa qu'il fallait planter le drapeau ministériel et tendre la main à droite et à gauche. M. Roy parla à peu près dans le même sens ; M. Decazes développa le danger qu'il y avait à essayer de changer la loi d'élections, et conclut à rester fermes dans la ligne. Le duc de Richelieu parla le dernier ; il fut facile de voir qu'il inclinait vers l'avis de M. Mole , mais il ne conclut pas davantage que le garde des sceaux et M. Roy ; enfin LouisXYIll prit la parole, et se saisissant de l'idée de M. Laine, il dit : « Plantons notre drapeau sur l'ordonnance du 5 septembre; continuons à suivre la ligne qui nous a réussi jusqu'à présent; tendons toujours la main à droite comme à gauche, et disons comme César : « Celui qui n'est pas contre moi est avec moi. • Ainsi se termina ce conseil, et le roi crut que toute dissension dans le ministère allait cesser; la suite fera voir combien il se faisait illusion.
Le 16, une ordoonanee da roi Bonmia M. RâTes à la présidence ; les ukra-royalùteê erarent tenir fai victoire; car c'était l'expression de l'arrangement conclu; mais les amis de M. Decaxes manœuvrèrent le lendemain de manière à ce que le choix des bureaux constatât que la majorité n'avait pas changé d'esprit Les royalistes n'obtinrent , parmi les viceprésidents , que M. Blanquart de Bailleul ; M. de Saint-Aulaire fut désigné comme un des secrétaires de la chambre; les amis du duc de Richelieu s'en plaignirent amèrement ; ils accusèrent M. Becaxes d'avoir été l'âme de cette combinaison, qui détruisait le plan ministériel pour la session suivante. Le roi vit bien que la séparation était irrévocable.
Le lundi au matin , M. Mole vint chez M. Laine lui annoncer que la chose ne pouvait ainsi aller avec M. Decaxes, et qu'il était dans l'intention irrévocable de donner sa démission ; M. Laine dit que c'était également son sentiment. Tous deux portèrent leur démission chez le duc de Richelieu qui partagea leuravis et écrivit la sienne; un billet et une visite de M. Mole à M. Pasquier , lui apprirent la résolution de ces trois collègues. Les démissions furent remises au château par M. Mole ; elles étaient ainsi conçues : • Sire c'est avec un extrême regret , mais avec une détermination irrévocable, que je pne Votre Majesté d'agréer la démission du poste que j'occupe et que je viens mettre à vos pieds. La conviction intime ou je suis de ne pouvoir plus être d'aucune utilité à votre service , Sire , ni au bien du pays , me détermine à cette démarche. J'espère que Votre Majesté voudra bien me dire à qui je dois remettre le portefeuille des afikires étrangères. Les circonstances dans lesquelles je l'ai accepté , et tout ce qui s'est passé depuis plus de trois ans, doivent prouver à Votre Migesté que si je la supi^ie de me permettre de me retirer aujourd'hui , ce n'est faute ni de dévouement ni de courage.
« Richelieu. •
« Sire, la situation du ministère ne me laissant aucun espoir d'être utile à Votre Majesté , et de justifier sa confiance, en continuant à hi servir, je viens la prier de recevoir ma démission et la supplie de me faire connaître à qui il lui pUitt que le portefeuille de la marine soit remis.
« MoijÉ. •
« Sire, je supplie Votre Majesté d'agréer ma démission , et de me faire indiquer à qui je dois remettre le portefeuille de. l'intérieur. Permettez-moi
Sire, devoosdenaAderlagrAeedeme] trer tout-à-Ciit dans la vie privée; eomne dépoté, j'essaierai de servir mon roi et mon pays de tout mon dévouement.
« Sire, j'apprends que H. ledocde Rididien a cru devoir offrir sa démission au roi;si Votre Majesté se déterminait à l'accepter , je la supplie de permettre que Je mette aussi la mienne à ses pieds; je sens trop que dans de telles droonstanees ma présence dans les aflkires serait plus nuisible qu'utile au service do roi. Sa Majesté connaît mon dévouement sans bornes ; si je perds le bonheur de la servir comme ministre , il me restera au moins la consolation de manifester en toute occasion , commedépoté, les sentiments et les principes qui ne cesseront d'être an fond de mon cœnr.
« P48QVIBR. •
« Sire, une lettre de M. le comte MoK à M. le baron Pasquier, m'apprend que M. le duc de Richelieu a prié Votre Majesté d'agréer sa démission. Cette détermination, si elle pouvait être irrévocable et avoir l'assentiment du roi , me forcerait à mettre à ses pieds le portefeuflle qu'il a bien voulu me confier depuis trois ans. Rien au monde ne pourrait m'engager à rester un instant au ministère après M. le duc de Richelieu. Votre Majesté, qui connaît ma résolution à cet ^rd , a bien voulu souvent l'approuver ; je le dois d'autant plus, que la divergence d'opinion sur quelques points, ou plutôt sur un seul point , entre les ministres , et particulièrement entre M. de Richelieu et moi, a seule pu causer cette détermination. Dès l'instant que cette divergence a commencé à paraître , j'ai manifesté an roi et à M. le duc de Richelieu l'intention de me rrtirer , je dois l'exécuter aujourd'hui et ne pas priver le roi du service de M. le duc de Richdieu. Bien sAr que Votre Majesté est certaine, et aussi M. le duc de Richelieu lui-même, que tous les deux me trouveront toujours prêt, hors du ministère comme an dedans , à faire tout ce qui sera utile au service de Votre Majesté et au succès de son gouvernement , auquelj'appartiendrai toujours de vœux et d'intention , comme j'appartiendrai de cœnr et d'âme à Votre Majesté , tant que j'aurai une goutte de sang
dans les veines.
« Degàzbs. »
Le roi fut péniblement étonné en recevant ces démissions. U n'avait plus de ministère; quoiqu'il
s'attendit bien à une rupture prochaine, il ne la croyait ni aassi coihplète, ni aussi décisive; il écri- >it snr-le champ un billet à M. de Richelieu : il lui mandait que dans le trouble où le jetait la démarche inopinée du président du conseil , il était impossible de lui faire une réponse précise ; le roi désirait le revoir avant qu'il prit un parti définitif. M. de Richelieu vint an château dans l'après-midi du mardi. Louis XYIII ne lui dissimula rien de la peine qu'il ressentait , et il le pria de considérer, qu'outre son chagrin de se séparer de lui , il se voyait réduit à la triste nécessité d'avoir recours au prince de Talleyrand. Le duc de Richelieu écouta le roi avec l'air aussi affligé que lui; on se sépara sans rien conclure.
Le lendemain, le due de RicMien, qui s'était concerté avec MM. BMé, de Yérac et YiUèle, écrivit à Louis XYIII qu'il ne pouvait imaginer dans quelle pénible sitoation l'avait laissé l'entretien d'hier , et tout ce qu'ilavait soufifert en voyant le chagrin qu'O causait au roi; il connaissait trop bien son insuffisance dans des circonstances aussi difficiles, et pour un genre d'affkires auxquelles il est Impossible d'être moins propre qu'il était pour qu'il ne répétât pas oe qu'A avait eu l'honneur de dire. Sa mission était finie, du moment oà les grandes affaires avec les étrangers avaient été terminées; celles de l'intérieur , et la conduite des chambres , lui étaient toutà-fait étrangères, et il n'y avait aucune aptitude ni capacité. Il était de son devoir de dire au roi , dans «Mite la sincérité de son cour, qu'en le retenant il fiiisait le pins grand tort à ses affaires et au pays, et 91e ce sentiment, qu'A voulait bien appeler modestie, n'était que le résultat d'une connaissance plus approfondie de lui-même. Le duc de Richelieu suppliait le roi de réflédiir bien sérieusement ; U lui disait encore que s'il persisUit à vouloir le retenir, ■i^ les pressantes raisons qu'il lui donnait , ne ponvait ni ne devait s'y refuser ; mais pour que ses ■ervioes ne fussent pas entièrement inutiles, il fallait rétablir dans le ministère une unité d'opinion qui n'existait plus. Le roi savait si Ini M. de Richelieu aimait et estimait M. Decases ; mais d'un cêté outragé SMU raison, par un parti dont les imprudences ont «ausé tant de maux ; de l'autre, poussé vers un o6té dont ksdoctrlnes nous menacent encore davantage, tMt qne M. Decaies ne sera pas fixé hors de France, par des lanccions éminçâtes, tous les hommes de Poppositian le considéreront comme te but de leurs cspéraBees, et II deviendra, bien certainement malgré Ini, un obstade à la nuffche du gouvernement M. de Riebdien sentait combien le sacrifice dont il T. n.
parlait était pénible pour te roi , pour lLDeca2eset ponr luiHDéme, mais il le croyait nécessaire. IL te comte Becazes pouvait rendre de grands services dans une ambassade , soit pour Naples , soit pour Pétersbourg, et son départ empêcherait ainsi que les ennemis du ministère pussent fonder sur lui l'espoir qui serait trompé dans tous les cas, sans doute, mais qui n'en entretiendrait pas moins l'agitation des partis. Dans le cas oiï Sa Migesté exigerait impénensement que te duc de Richelieu restât aux affaires, il suppliait le roi d'empteyer tous les moyens qui sont en son pouvoir ponr retenir M. Laine, sans lequel il ne pouvait absolument rester , et M. Roy. Si te roi voulait y mettre cette séduction, à laquelle rien ne résistait, û croyait qu'a ne serait pas difficile de vaincre leur opposition.
Tandis que ces mouvements s'opéraient an château, l'opinion était vivement agitée; on savait, mais vaguement, les dissentiments qui divisaient les ministres ; on en connaissait les motib , et les divers partis exprimaient tour à tour leurs craintes et leurs espérances; la bourse se ressentait elle-même de ces agitations. Dans la chambre, les opérations préliminaires se traînaient en longueur; chaque parti essayaitsamajoritéetcherchait à la constater; les ministres eux-mêmes agissaient dans un sens diffèrent, afin de préparer te triomphe du système qu'ils professaient de prédilection. L'adresse faisait pressentir cette situation complexe et douteuse; elle paraphrasait le discours du roi en tout ce qui touchait te délivnmee dn territoire ; puis elle ajouuit : € Loin de nous la pensée de souffWr aucune atteinte à te charte : nous repousserons tout principe pernicieux qui attaquerait l'ordre social que nous devons à votre sagesse ; c'est à la charte , c'est aux institutions dérivées de son esprit que la France veut se fixer. La France , Sîre , est tesse de révolutions ; elle sait ce qu'elles lui ont coûté de sang et de termes. La réparatten des maux que la France endure encore, l'accroissement du bien qo^elle possède déjà , sont Clément attachés au maintien d'une liberté bien ordonnée; à celte qui convient à un peuple éclairé par l'expérience et mûri par l'adversité. » La chambre des députés cherchait à éluder la question du ministère et de la loi des élections ; l'expression de l'adresse éuit libérale et tendait à éviter l'aUiance avec te droite extrême.
Il y eut qudqne chose de plus monarchiqucment nuancé dans la chimbre des pairs. Tai dit de quels noms se composait la commission de fàdresse. Un ministère , expression modérée , sortant de l'union de la droite avec son extrémité, trouvait l'appui
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d'une forte majorité. L'adresse se ressentit Tirement de ces opinions,* elle disait : « C'est a?ec une profonde émotion que les pairs de France ont entendu Votre Majesté réclamer leur concours et leur zèle pour repousser les doctrines pernicienses qui , de révolution en révolution , ramèneraient promptement le pouvoir absolu parles désordres de l'anarchie ; ils aiment à croire que ces doctrines coupables se tairont devant les principes d'ordre public , énoncés du haut du trône. Si cette attente était trompée, Votre Majesté n'aurait pas vainement appelé le concours des pairs de France ; ce siècle ne laisse aux ruses de la tyrannie qu'un seul moyen de remettre les peuples dans ses chaînes , c'est d'irriter les passions, sous prétexte d'une fausse liberté ; c'est de tromper leur franchise , en les révoltant contre tout ce qui les protège ; ce secret est trop connu pour s'y laisser encore surprendre. Sans les hautes prérogatives du trône, la constitution n'a plus d'appuis; toute loi aïonarchique est donc une loi populaire; la monarchie et la liberté sont inséparables , et nous les défendrons avec le même courage. Une grande nation , éclairée par l'expérience, ne voudra pas sacrifier le bien réel à des systèmes trompeurs; die a trop appris que l'affaiblissement de l'autorité royale n'est pas moins funeste que ses abus ; que tout périt sans retour si alors son prince fléchit devant l'orgueil des factions, et s'il ne peut bien remplir tous ses devoirs , qu'en ne laissant perdre aucun de ses droits. *
Cette adresse faisait ainsi une sorte d'appd à la force, à la puissance de la royauté. Elle indiquait que si cette royauté voulait le concours de la chambre des pairs, pour le soutien de l'ordre et des prérogatives de la couronne, elle y trouverait appui loyal et dévouement. Ensuite , l'ensemble de cette adresse respirait une haine profonde de la révolution , un sentiment de répression et de méfiance o(mtre les doctrines de liberté. Un tel langage devait naturellement favoriser la combinaison d'un ministère royaliste.
La lettre de M. de Richelieu avait produit une impression pénible sur l'esprit du roi; il voyait avec une vive douleur la séparation de deux honunes qu'il croyait également utiles, à des titres différents, à son gouvernement M. le duc de Richelieu lui éuit indispensable pour les affaires étrangères, et M. Decazes avait acquis une grande influence dans la chambre par l'ordonnance du 5 septembre et par les services qu'il avait rendus à plusieurs députés. Le roi avait d'ailleurs en lui une grande confiance , et loi portait une vive affection. Louis X VIII
n'hésita pas cependant longtemps à loi parler. M. Decazes, soit fatigue des affaires, soit par calcul , insista lui-même pour sa retraite , et offKt de partir inunédiatement pour sa terre de Liboome. Le roi fit part de cette ofStt à M. le doc de Richelieu, qui persista à faire du départ de BL Decazes pour la Russie, la condition de la continuation de son ministère, et cette êéduction, à ImqueUe rien ne rieistaU, manqua 9on eff^ M. Decazes se résigna et accepta cet éloignement
La résignation de M. Decazes était-dle complètement sincère? Voulait-il réeUemenl se retirer des affaires? Savait-il l'impossibilité pour M. de Richelieu de former un cabinet soutenu d'une najorité compacte dans la chambre des députés? Ce fut après cette lutte pénible pour le cœur du roi qu'il reçut les adresses des deux chambres en réponse à soa discours d'ouverture, et leur montra un visage calme, serein, satisCait même; car, après tout, les adresses étaient bonnes. Le soir même, à l'ordre, après cette réception , le roi , qne l'on (elieitait mt sa réponse à l'adresse , s'écria : « Eh! ton nouê porte envie ! •
Lorsque M. de Richdieu connut la résolution dt M. Diccazes, il garda la présidence; BL Laine lui fit observer combien il serait dur, inflexible, d'ex^er l'èlolgnement à l'étranger do comte Decazes; on n'imposa plus que le voyage à Liboome. M. de Richelieu , appelé à composer un ministère , essaya de deux combinaisons : l<» rester avec le cabinet tel qu'il était composé, à l'exception du comte Deeazes et du maréchal Gouvion-Sàint-Cyr, dont lesopi* nions étaient trop inflexiblement arrêtées sur la marche du gouvernement, après l'ordonnance da 5 septembre et la loi des élections; 2» former un ministère royaliste qui pût réunir les deux centres à l'extrême droite. La première combinaison échooa complètement. M. Laine , quoique tout-à-ftdt dérooé à M. de Richdieu , dédara que sa position serait trop fausse , trop malheureuse , si , auteur de la loi d'élection , il faisait immédiatement partie d'un ml* nistère, dont la première condition serait on changement absolu à cette loi. M. Roy dédara paiement qu'il ne resterait pas sans le comte Decazes.
Le 25 décembre, MM. de Richdieu et Laine vinrent prier le roi de retenir le comte Decazes, et d'obtenir sa rentrée au ministère , sans le marédial Goovion-Saint-Cyr , avec la condition d'un 1^;^ changement dans la loi électorale. Sur le refàs de M. Decazes , M. de Richdieu résolut de composer vm ministère tout nouveau; les royalistes s'étaient beaucoup agités et avaient voulu entraîner M. MoK
à fieeonder H. de Richeliea*, fls lui j^omettaient la place influente dans le consefl et la direction de leur nugorité; M. Mole répondit que ses antécédents ne lui permettaient pas de Yîser à une influence dans le parti royaliste; qu'il avait tu la possibilité de former un ministère sans M. ])ecazes,maisqu'une administration toute royaliste lui paraissait impossible.
M. de Richelieu ne perdit pas tout espoir de composer un ministère nouveau; il essaya la combinaison suivante : M. Siméon , à la justice ; M. Lauriston, a la guerre; M. de Yilièle, à la marine; M. Guvier , à l'intérieur; M. Mollien , aux finances. 11 y eut le 26 au soir une réunion de tous ces honunes politiques chez M. de Richelieu; ils ne purent s'entendre , et en effet , ils étaient d'opinions trop divergentes. M. Mollien , engagé dans une antre combinaison, refusa absolument; M. Guvier déclara qu'il avait trop ouvertement défendu la loi des élections pour entrer dans un ministère dont la première base serait sa modification. MM. de YiUèle et Lauriston avaient seuls accepté; il devenait donc impossible au duc de Richelieu de former un ministère ; il adressa en conséquence une dernière démission au roi.
U avait encore fait d'inutiles efforts pour essayer de composer une administration qui pût présenter à Sa Majesté et à la France une garantie dans la crise où l'on se trouvait. M. Roy , qu'il croyait indispensable aux finances , s'était refusé à toutes ses 8(dUcitations; ses autres collègues n'avaient également pu s'accorder sur les mesures à prendre, et il se voyait dans la nécessité de supplier Sa Majesté de vouloir le décharger d'une tâche qu'il lui était impossible de remplir avec fruit II avait fait preuve du dévouement le plus absolu en essayant deux fois de reformer un ministère. Le roi devait reconnaître ce qu'il avait eu l'honneur de lui dire avant son départ pour Aix-la-Chapelle, et ce qu'il a pris la liberté de lui répéter de bouche et par écrit depuis son retour, qu'il n'était point propre à la conduite des afikires intérieures, et que sa mission était finie au moment de la conclusion des négociations avec les étrangers. Mais pourquoi le roi regarderait-il comme indispensable d'appeler M. de Talleyrand à son départ? N'y avait-il donc que lui et le duc de Richdieu dans son royaume qui pussent être à la tête du conseil, et s'ils manquaient tous les deux, faudrait-il que l'État périt? Il ne pouvait le croire. Il existait des maréchaux, des pairs de France, disait-il , qui certainement pourraient le remplacer. Sans en nommer d'autres, M. de Richelieu désignait au roi les maréchaux Hacdonald et Marmont ,
et ajoutait : « Ne pourraient-ils pas être choisis? Ils connaissent le pays et l'armée , et ils n'inspireraient aucunedéfianceauxpuissancesétrangères. «U répétait au roi, qu'il ne pouvait plus se charger d'une tâche qu'il était incapable de remi^ir après des efibrts aussi infructueux ; aussi , était-ce avec une vive douleur qu'il suppliait de nouveau le roi d'agréer sa démission.
Les résolutions du duc de Richelieu étaient trop fermement arrêtées et trop commandées par les circonstances , pour qu'il fût possible au roi de le retenir plus longtemps dans ses conseils. Louis XYIII ne fit plus de nouvelles tentatives , et pria , selon l'usage, M. de Richelieu de se concerter avec M. Decazes pour le choix d'un nouveau président du conseil. Le roi disait dans ses causeries , en rappelant les services du duc de Richelieu : « Ce fut avec le plus sincère regret que j'acceptai sa démission. Sa lettre fut pour moi un trait de lumière en ce qu'elle m'avait fait voir Ui possibilité de me passer du prince de Talleyrand ; mais mon embarras n'était pas moindre : ni l'un ni l'autre des maréchaux dont me parlait le duc de Richdieu n'était , à mon avis , dans le cas de le remplacer. M. Pasquier vint chez moi comme je venais d'expédier ma réponse au duc de Richelieu ; je m'ouvris à lui et le priai d*aller conférer chez le comte Decazes sur la position critique du cabinet. »
Dans ce peu de lignes se révèle encore l'antipathie de Louis XYIll pour M. de Talleyrand. M. de Talleyrand disait trop haut ses services lors de la première restauration (1). Ils étaient immenses en effet , et Louis XYIII ne voulait devoir sa couronne à personne. M. de Talleyrand eut alors une audience du roi, mais il n'y fut pas question d'afikires. Le grand chambellan affectait de faire croire à sa prochaine rentrée aux affaires politiques; il avait été blessé de ce qu'il n'avait pas été question le moins du monde de lui au congrès d'Aix-la-Chapelle; il profitait de l'arrivée du duc de Dalbergde son ambassade à Tarin pour laisser supposer la possibilité d'une rentrée en faveur; car une manie de M. de Talleyrand était de soutenir que Louis XYIII l'aimait beaucoup , avait confiance en lui, et chacun sait ce qu'il en était.
Lorsque le corps diplomatique connut la résolution définitive de M. de Richçlieu, il s'émut. Quelle allait être la conduite de h France? Dans quelle ligne allait-elle se jeter ? Recourrait-on encore à
(1) M. de Talleyrand avait rhabitude de montrer ton talon en disant : « Voici où f*e«t faite larettauraiion. »
H. de Talleyrand et au système anglais ? IL Pozzo di Borgo eut ane audience du roi , qui , en lui montrant la démission de M. de Richelieu , l'assura que son intention était de persister dans la même ligne politique à l'égard de ses alliés. La même protestation fut faite au comte de Nesselrode , alors à Paris; M. de Richelieu lui-même en donna Tassurance au chancelier de la cour de Russie.
M. de Richelieu , déterminé à sortir des afikires , Alt diargé par le roi de désigner le personnage politique le plus propre à lui succéder; c'était l'usage en France. M. de Richelieu ne put arrêter un choix ; il en écrivit encore au roi , qui invita M. Pasquier à en conférer avec M. Decazes. Les deux ministres parcoururent YAlmanach royal , passèrent h liste des pairs en rerue , et M. Pasquier arrêta l'attention de M. Decazes sur le général Dessolle , il vint surle-champ en parler au roi qui parut très-saUsfait, et Toolut que M. Pasquier allât de sa part porter la proposition de la (M^idence à M. DÛsolle, qui aceeptsi dans h soirée. H. Desselle était fort lié arec l'empereur de Russie ; il l'avait reçu et accompagné dans son dernier voyage en France. €e choix ne pouvait déplaire au czar, ni menacer le système de son cabinet. On en parh à M. de Nesselrode, qui approuva la nomination de M. Dessolle. Les arrangements ministériels eurent lieu dans la soirée du 28 décembre , mais on n'était pas encore fixé sur quelques points de détail lorsque dans la séance du 29 s'ouvrit là discussion sur les six douzièmes provisoires. Cette discussion fut très^abilement soutenue par M. Roy, qui avait donné sa démission depuis trois jours. M. de Villèle demanda Tajoumement; mais la nouvelle s'étant répandue de la (brmation d'un ministère nouveau, les 6/ 1 2 furent votés.
Le soir du 29 on arrêta définitivement tous les détails. Le nouveau cabinet fut composé de MM. Dessolle, président du conseil; de Serres , garde des sceaux; du comte Decazes, à l'intérieur; du baron Portai , à Ui marine ; et du baron Louis , aux finances. La partie libérale du ministère avait complètement triomi^é. L'ordonnance qui remplaçait M. de Richelieu était ainsi conçue : « L'éUt de la santé de notre cousin le duc de Richelieu nous ayant obligé d'accepter la démission qu'il nous a ofibrte de ses fonctions de président du conseil et de minfetre secrétaire d'État au département des affliires étrangères, nous avons voulu, en consignant ici l'expression de nos r^rets, lui donner une nouvelle marque de notre estime toute particulière et de notre satisfaction pour les bons et loyaux services qu'il n'a cessé de rendre à l'État et à notre personne,
et que doqs nous réservons de recomiattre i manière plus éclatante (1). A ces causes nous atons ordonné ce qui suit : le duc de Richdien est Bomè ministre d'Etat et membre de notre consefl privé. » C'était un petit mensonge que cette faible santé dn duc de Ricfadieu. On avait une raison politique et ftranche , pourquoi ne pas la dire? Les buUeUns dt la cour annoncèrent même que le roi avait envoyé savoir des nouvelles delà santé de BL de Richelien. Par d'autresordonnances, MM. Laine, Roy, Mole, étaient nommés ministres d'État et membres du consei privé. M. Pasquier éuit déjà revêtu de cette dignité.
Cet événement frappa vivement Louis XVllI, et le roi de France aimait à se justifier d'avoir coittenti à la retraite du négociateur d'Aix^a-Chapelle. Louis XVIII reconnaissait les grands servioes de M. de Richelieu ; il ne voulait pas qu'on put l'acenser d'ingratitude. « Si je n'avais consulté que mon propre sentiment, disait souvent le roi dans ses intimités, j'aurais désiré que le comte Decazes, unissant comme il l'avait toujours fkit son sort à ceini du duc de Ridielien , sortit du ministère comme lui; mais si le dnc de Richdieu en sortait, ce n'é* tait point parce qu'il préférait le repos , c'est parce que la rie ministérielle était éteinte en Im'. •
Ainsi tomba le ministère du dnc de Richelieu ; fl était resté trois années au miliea des orages de toute espèce, et en subissant des fortunes diverses. La cause première de sa chute (ni qu'il se composait d'hommes trop importants, chacun dans son individualité , pour toujours s'eflRicer et se fondre dans une pensée commune. M. Decazes et M. de Richeliea étaient dans une position trop élevée pour subir In domination de l'un sur l'autre. M. de RidieUra voyait avec une secrète jalousie la faveur de M. Decazes; M. Decazes, à son tour, ambitionnait l'influence européenne du duc de Richelieu : de là cette lutte dans laquelle le ministre favori l'emporta (2).
£n ce qui touchait les chambres et l'opinion , le ministère ne s'était pas placé dans une situation assez dessinée; il n'avait pour lui aucune fraction prononcée de la chambre ; il louvoyait sans système bien arrêté : d'où résulta qu'une fois le territoire délivré des étrangers, les opinions prenant nne couleur et une liberté plus grandes , secouèrent nne administration qui n'était plus en harmonie avec le mouvement des esprits.
(1) Par une des grandes dignités de la maison du roi.
(2) Une fois sorti du ministère , H. Holé désira I*iimbassade d* Angleterre ; H. de RiclieUeu ta deoiaoda pour lui & Louis XVIII; mais ce prince oe pouvait pardonner à M. MoIé la dissolution du ministère dont il le regardait le principal auteur , et lai refusa cette ambaioade.
^romime |lartte.
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GOUVERNEMENT DE LA RESTAURATION
APRÈS L'ORDONNANCE DH 5 SEPTEMBRE
LE CABlllBT DBS80ILB.
La pensée du noafeao cabioet s'éloignait de la combinaison do ministère Ricbelieo , lequel s'appuyait sur le centre droit, se rapprochant du centre gauche par les doctrinaires. Le ministère DessoUe était centre gauche doctrinaire, et tendant vers l'extrémité de gauche. Bans cette position nouyelle le ministère perdait l'appui du centre droit et préparait la réunion de ce centre à l'extrémité de la anéne couleur; il s'aliénait enfin complètement la dMunbre des pairs. Cette position éuit malheureuse, car il éuit impossible à un ministère monarchique et conquérir l'appui de la gauche extrême. Dès lors da quelle force parlementaire lui restait-il à disposer? Sans doutele centre gauche et les doctrinaires ; mais ces forces n'éUient pas assez disciplinées, assez paissantes surtout, ni par leur masse ni dans l'opinion publique, pour soutenir un ministère, quel qi'il fttt , et si Ton ne voulait pas remettre le pon- ▼oir à l'extrême gauche , il ne fallait pas aller jusqu'à die. C'est ce que ne comprit pas M. Decazes.
Le personnel du nouveau ministère se composait d'hommes de talent et de probité. Le marquis Desselle , compagnon d'armes de Moreau et de cette école qui ne fléchit jamais le genou devant la puissance de Napoléon, avait joué un r61e actif lors de la première restauration. Je rappelle l'influence qu'il avait exercée dans la conférence qui chez M. de Talleyrand prépara le retour des Bourbons. Le général DesBoUe n'était pas un homme à conception forte, à idées étendues, mais il avait le sentiment profond de la liberté et de l'honneur. C'éUit un caractère antique, tel qu'on en rencontre rarement en politique, caractère qui embarrasse quelquefois , mais qui sert toujours lorsqu'il est éclairé par l'esprit de son siècle, de ses besoins , de ses faiblesses même. M. Dessolle avait accepté le ministère avec répugnance , parce qu'il se sentait antipathique à cette activité d'es- ^ prit , à cette nécessité de décision , qualités si essentielles dans un ministre dirigeant. 11 n'était pas plus orateur que M. de Richelieu , et pourUnt sa parole exerçait une grande influence sur une assemblée, parce que si l'on pouvait reprocher au général de se tromper quelquefois ; le soupçon de tromper les au-
très sciemmeDt ne pouvait FaUeiodre, et c'est une grande qualité dans un chef de cabinet. Aux aflkires étrangères , le général DessoUe avait spécialement la confiance de l'empereur de Russie. Il était également connu du roi de Prusse et de l'empereur d'Autriche, dont H avait conquis la bienveillance. M. Dessolle avait eu quelques rapports avec le duc de Wellington, dans le poste de chef d'état-migor de la garde nationale de Paris. A la cour, le nouveau président du conseil avait peu d'appui, ce n'était pas son rôle. Il abandonnait cette influence sur l'esprit du roi au comte Decazes, auquel il l'aurait vainement disputée.
M. de Serres commençait sa belle carrière parlementaire. J'ai déjà dit ce qu'éuit M. de Serres, grand talent qui dominait si puissamment une délibération d'assemblée. Gomme homme politique, M. de Serres n'avait pas une invariable fixité d'idées, une persévérance de plan et de conduite. U éprouvait profondément, et c*est le propre des âmes qui sentent ainsi de se laisser aller à toutes les impressions si diverses, si mobiles dans un pays agité par l'esprit des révolutions. On a reproché à M. de Serres des contradictions dans sa vie politique ; il en eut beaucoup , et c'est un reproche que l'histoire doit lui adresser ; mais en présence d'une faction qui ne déguisa plus, à partir de 1819 , son antipathie, ses répugnances pour la maison de Bourbon, M. de Serres ne dut-il pas souvent réfléchir et s'éclairer enfin sur des desseins coupables que son àme généreuse avait jusqu'alors confondus avec l'amour de la liberté ;oui, il y eut sous la restauration des hommes qui aimèrent profondément la liberté, et ces hommes luttèrent avec persévérance et courage contre l'esprit révolutionnaire qui corrompit les j^us saintes idées ! M. de Serres entra dans un ministère dont Ui pensée était le maintien de la loi des élections, parce qu'il en croyait la combinaison sage et constitutionnelle. Il s'éclaira lorsque l'esprit implacable des factions éclata par l'élection de M. Gr^oire, et par le renouvellement de la 3« série qui menaça le pays d'une nugorité de gauche , triste majorité que nous avons vue plus tard incapable, intéressée, se traîner la face contre terre devant les pouvoirs de juillet! M. de Serres , connue tous les esprits à impressions vives, n'eut pas de ces convictions arrêtées , de ces idées qui ne changent pas quand tout change dans la société , esprits stationnaires que j'ai souvent comparés à ces éougrés rentrant en 1814 , et s'étonnant de ne plus voir leurs vieilles tourelles, et leurs droits seigneuriaux éteints! M. de Serres était alors l'expression éloquente du parti doctrinaire. On le
destinait à •ootenlr le minisièreà la trikone, boUc théâtre de son talent
Onadéjà va H. Louis au ministère loos l'ateinistration de M. de Talleyrand. Il arrivait dans k nouveau cabinet comme esprit d'application et seul capable de remplacer M. Roy , qni s'était lié à ose autre combinaison ministérielle. M. Roy n'était pas resté plus d'un mois au ministère. Son opinion n'était pas assez positive sor le maintien de hi loi d'élection, pour qu'on l'admit dans une administration aussi fermement arrêtée que l'était cdle de M. Dessolle. M. le baron Louis n'avait pas un talent de tribune ; il ne portait pas dans ses travaux sur les finances, l'esprit et l'élévation de M. Gorvetto, la rectitude, la clarté de M. Roy ; en résumé , tète de bureau et d'administration, mais sans élévation et sans vues politiques. M. Louis était, comme M. DetsoUe , l'expression du centre gauche doctrinaire tendant vers son extrémité.
M. Portai , négociant de Bordeaux , oà sa maison faisait de nombreux armements , n'était connu que par sa spécialité commerciale et maritime; il éUit depuis quelque temps dans les bureaux de la marine quand il fut appelé à la tète de ce département M. Portai était d'un caractère froid , mais avec des formes douces et modestes; il s'exprimait bien, quoîqu'avec timidité. Très-lié avec MM. Laine, Raves, ses opinions penchaient i^us vers le centre droit que vers tout autre c6té de la chambre. Il n'était pas d'un grand secours à la tribune , qu'il abordait difficilement Au conseil , c'était une opinion de tempérament et de modération. Il n'aimait point l'esprit de parti, les sentiments ardents , on les opinions passionnées ; doué d'un jugement droit , il appréciait à merveille une situation. BL Portai était protestant et ofllhiit comme un démenti à la bctton qui criait à la persécution des opinions anti-catholiques.
M. Decazes était enfin arrivé an but de ses désirs; il recevait le ministère de l'intérieur, cette âme de l'administration générale. M. Decazes avait tout ce qu'il fallait pour faire un excellent ministre de Tintérienr : des formes polies et gracieuses , l'amonr des arts et des artistes ; il représentait parfaitement et s'occupait par goût de commerce , d'agrieultare , de routes , de canaux , d'entreprises et d'associatloii, et toujours avec une égale activité. M. Decazes savait à merveille prendre les opinions par ces charmes extérieurs qui coûtent si peu à un ministre, et qui lui attachent les esprits. Il partagea son ministère en plusieurs grande directions. Cdle des communes et de Fadministration intérieure fut confiée à M. G«i-
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101; c'étaitimgageaii!Ldoctrinaire8;cenede$ beauxarts et des lettres , et par conséquent de la presse, à M. Yillemaîn , qui avait montré un grand zèle ministériel dans ses rapports a?ec les journaux. M. de Mirbel fut secrétaire général du ministère. Je n'ajouterai rien à ce que j'ai dit du ministre de la guerre, M. Gouyion-Saint-€yr. Ses opinions étaient complètement représentées dans le nouveau cabinet. On sait que le maréchal était un des plus chauds partisans de la loi d'élection.
Les ministres se réunirent pour la première fois le lendemain de leur nomination, et il ne leur fut pas difficile de s'entendre sur la ligne de conduite à suivre. Le principe de leur politique était le maintien de la loi électorale, conséquence du système du 5 septembre; on convint que rien ne serait changé, et qu'on accorderait successivement au pays les institutions dont il manquait encore. On posa en principe que, pour obtenir l'appui de toute la portion de gauche raisonnable et qui voudrait se rallier à la dynastie, on proposerait deux lois fondamentales dans la session. La première sur la responsabilité ministérielle ; la seconde sur la liberté de la presse. M. Guizot fut chargé de rédiger un projet sur l'administration communale et départementale, projet qu'on présenterait dans la session actuelle, ou qu'on retarderait jusqu'à la session suivante. On convint aussi de dire quelques concessions aux partis et de DMNilfter le personnel administratif, encore en opposition avec la pensée et la position politique du ministère.
M. Decazes était très-disposé à ces concessions, et son système tendait à efibcer la trace des réactions malheureuses de 1815. Les passions de circonstance étaient un peu calmées; quelques jours avant le ehangement ministériel du 24 décembre, il avait obtenu du roi une modification importante à la loi qoi bannissait les r^cides. Le rapport qui fut fait à Louis XYIII était confidentiel; il demandait à Sa Hi^eslè que, «conformément aux décisions partidles émanées du conseil, les dispositions pénales de Fartide 7 de la loi du 12 février 1816 ne fussent point applicables, l« à ceux des ex-conventionnels déjà frappés par des mesures individuelles et qui D'avaient pas souscrit de leurs mains l'acte additionnel , et dont les seings avaient été seulement souscrits d'office par le dépositaire du registre ouvert à cet effet; 2« à ceux qui n'avaient fait que continuer des fonctions qu'ils avaient reçues de Sa Majesté, et dont ils étaient pourvus à l'époque de l'usurpation da 20 mars ; 3* à ceux qui n'avaient rempli de fonctions qoe dans un intérêt de salubrité publique,
d'enseignement ou de charité ; 4« à ceux qui n'avaient occupé que des fonctions de membre des conseils municipaux, d'arrondissement ou de département , ou toute autre fonction municipale non salariée dont la nomination n'était pas faite par l'usurpateur ; 5« à ceux enfin qui n'auraient que siégé au champ de mai ou au collège de leur département. Ce dernier acte constituant l'exislence d'un droit, mais non |mis Facceptation de fonctions publiques. « Une considération générale, disait M. Decazes, vient appuyer la justice de ces décisions; c'est que pour en assurer le bienfait aux individus compris dans ces diverses catégories, il est nécessaire qu'ils n'aient pas signé l'acte additionnel, circonstance qui prouve que leur présence dans ces collèges résultait de la force de leur position personnelle et non de la nature des sentiments hostiles contre Sa Majesté et contre la cause royale. » Au bas de ce rapport , le roi mit selon l'usage : Approuvé y ensuite M. Decazes soumit à Sa Majesté la liste des noms auxquels la mesure générale allait s'appliquer ; cette liste était divisée en deux classes ; la première était ainsi intitulée : < Tableau collectif des noms des ex-conventionnels auxquels Sa lùgesté a da^;né , par des décisions partielles , accorder la remise pleine et entière des peines prononcées par l'article 7 de la loi du 12 février 1816, ou à r^;ard desquels elle a bien voulu déclarer dans son conseil que les dispositions dndit article n'étaient pas applicables.» Cette liste comprenait MM. Alguier, Bernard , Bonchereau , Bonne , Selles , Bertrand, Cambacérès, Chideneau, Corbel, Campmas, Delbret, Dubois, Escudier, Ferry, Gamon, Gludal, Garn, Isoré, Johannet, Laurent de Villedieu, Michaud, Moulin , Plet-Beaupré , Rabaut, Tichard, Saint-Pry, Sa veau , Taveau , lîiomas , Poullain Grandpré, Yermon. Le second tableau comprenait les noms des ex-conventionnels auxquels Sa Majesté accordait un sursis indéfini aux dispositions pénales de l'article 7 de la loi du 12 février 1816 ; elle contenait les noms de MM. Bonnet, Chassot, Chaudron-Rousseau , Chazani , Chedel , Finot d'Avrolles, Granet, Guillevant, Hudin, Jaurand, Laloy, Lamarqne, Martineau, Monnot, Noël, Pointe, Panis, Pelletier, Perrin, Pons , Pray , Plogran , Real , Sallenpras , Tallien , Vinot
Ce n'était point encore une mesure complète que ce rappel des bannb, mais c'était une concession déjà large sans doute, et qui devait plaire à l'opinion patriote, en même temps que soulever la plus vive opposition royaliste. U est à remarquer que le roi ne fit pas la moindre objection sur le rapport de
mSIQI&E
s(mmîftlstre.n8igiia9et nppckitt cent des régiddes qui a?aienl plus oa OMins droit à la justice, il disUngna M. Gambaoèrès et le malhearetix Tallien , aTec lequel Louis XYIII avait eo qudqoe rapport après le 9 thermidor. Il aurait Tolontiers efOioé des actes de sa clémence le r^icide Panis ; mais il s'agissait d'une mesure générale. Il croyait se rappder que ce nom se mêlait aux tristes souvenirs de la commune de Paris et aux horribles journées de septembre (1).
U Y eut également un remaniement de préfectures et de sous-préfectures. D'un c6té il fallait ôter Tadministration des mains hostiles des ulirà pour la placer dans celles d'administrateurs plus liés de pensée et de conviction politique avec le nouveau ministère. De l'autre il était nécessaire de concéder quelque chose an parti libéral , au centre gauche et même à l'extrémité de cette couleur. Ce fut dans cet esprit que les mutations administratives furent faites. Depuis l'ordonnance du 5 septembre, 24 préfets avaient été destitués;, mis à la retraite , ou forcés de donner leur démission: les principaux étaient MM. de Kersaint, de la Yieuville, Trouvé, d'Arbaud- Jouques , de Talleyrand , de Montureux , Bacot , de Carrère, de Gurzay, d'Arbelks, de Sartiges, de Maulestrier,de Floirac, de Fressac, de Berthier, d'Allonviile , de la Salle, de Villeneuve, de Cleresper,de Saint-Luc, Duhamel ,de Roussi, Dumesntl, de Breteuil , d'Indy et de Barrière. Les destitutions qui eurent lieu sous le ministère de M. Decaxes étaient accompagnées de toutes les formes polies que ce ministre conservait avec tout le monde , et particulièrement avec les royalistes , que sa conscience et ses souvenirs lui reprochaient de frapper. 11 écrivait aux préfets remplacés en ces termes : « Le roi, en rendant justice à la pureté de vos intentions et de Tos sentiments, a cru utile au bien de son service de pourvoir à votre remplacement Toutefois, Sa Majesté n'a pas renoncé à employer votre lèle , et m'a chargé de vous le faire savoir. Je saisirai avec plaisir les occasions de rappder rotre nom à sa bienveillance. »
Les nouveaux préfets étaient presque tous dioisis dans les opinions du centre gauche et même de la gauche de la chambre ; M. Moreau de la Rochette fut nommé préfet de la Vienne ; M. Rognât , de la Vendée; Saint-Agnan, des C6tes du ?iord; Paulze dlvoir, de l'Ardècbe; Sers, du Uaul-Rhia; de la
(l)Cettemefltire fut tenue seoréte parla crainte qaVIlo n^eiciUt «le trop tîtcs clamcarf à la cour et dam le parti reyaliate.
ChaéeBèia, 4e la Ckaraile-bfirîeve; Girardin, et la Cèle-d'or; Peèet dt la Lotee, de Loir-et-dMr; Didelot, de TAoée; Finet, de la Gorrèze; Camille Perrier , de la Hewe; Dafros, do Finistère; Angelier, des Landes. Ces Bominatioas, qu'on pouvait appeler hardies, sons le système de la restauration, m ressentaient du besoin qu'avait M. Decaits de rechercher use onjorité de gaacfae, abandonné comme il Tétait par la droite de la chambre.
Tous les premiers actes de son ministère ^enpreigm'rent de ce besoin de majorité qu'il ch er c hait m dehors de la droite implaoable, laquelle poursuivait de sa constante haine le ministre fiivori de Loais XVIII. M. Decaaes répara les torts de la réaction envers ks proscrits. Us rentraient sucœssiveiBent Le miaiatre en parlait au roi , et il était rare qœ le monarque se refusât à un acte de démence. C'est ainsi qne ks généraux Alix, Lamarque et Exeekaans W-mêne forent rappdés. En parlant do général Exeelmans» j'ai à citer un acte honorable pour M"* Decaxes. Chaque jour au conseil oa discutait et l'on rayait qudques noms de la liste des proscrits. On sait coan bien le nom d'Excelmans était détesté à la cour. II rappelait cette opposition militaire qai en 18U avait préparé le 20 mars. M"*« Excdmans , alors très-aïabde, écrivit à M"« Decaxes quelle serait sa consolation d'embrasser le général avant de mourir. M"« Decaxes envoya snr-le-diamp cette lettre à aoa mari, et le conjura en des termes si pressants de demander au roi la grâce du général proscrit, qae M. Decaxes, qui n'avait jamais voulu qne sa femme s'occupât d'aÂires poittiques , le lai pa r io aaa daas cette DoUe drconstanee, et M"* Deeaaeseat le boaheur d*aller porter elle-même la grâce du général à M"«£xcehBans.M.RegaaulddeSainl-Jeattd'Aa9dy Alt également rappelé; btes! fl ne toocha le sol de la patrie que pour y trouver un Unabean! Chigns jour la liste des bannb rappdés était agrandie, et le roi se montrait dément pour ceux qui Favaieat m malheureusement trahi.
Les grâces accordées étaient absdues; dles doa* naient même lieu à tout l'arriéré de la solde pear les militaires. Le roi était sur ce point fort généreux. Il disait sans cesse à M. Decaxes: «Ils ont bien asaex soofiërt , mais qu'ils s'en prennent bien moinsà moi qu'aux ciroonstanoes ; puisqu'on leur dit grâce , qu'eie soit complète! > Cette générosité alla si loin, qu'A existe dans les papiers de la liste dvile na paéS'ment de qudques cent mille fr. irit à M. le due de Dalmatie, pour aoa arriéré de traitement; le mlniBtère de la guerre n'ayant pas de fonda spédaax,
DE LA RESTAURATIOW.
Umk XVm le$ fit sur SI propre maison.
An ministère de la guerre , M. le maréchal Saint- Cjr perséYérait dans son système de fusion et d'oablL Le personnel de l'armée fut aussi à cette époque robjet d'un remaniement politique. H. de Saint-Cyr avait commencé sous M. de Richelieu à jeter dans les corps de Tieux. officiei:s longtemps tenus à l'écart sous la restauration. Dans son second ministère, le système fut suiW sur une plus ?aste échelle : nonseulement les simples officiers , mais encore des officiers supérieurs, des généraux de l'empire et des eent-Jours, le général Foy entre antres, reçurent des commandements. Enfin, une ordonnance du maréchal vint ouvrir plus tard aux officiers et sousofficiers de l'armée l'entée dans les gardes-du-corps da roi et de MoNsiEim. C'était là une mesure utile etqni intercalait dans les rangs de oes gentilsh(Mnmes nne foroe physique, nne expérience que toute la bravoure possible ne remplace jamais. Qu'on se représente quelles damenrs devaient exciter dans le parti royaliste de semblables concessions, et cette générosité , peut-être imprudente , au milieu de l'agitation des partis!
L'ordonnance qui souleva le plus de cUimeurs royalistes fut celle qui appela certains colonels delà garde royale, MM. d'Arcine et de Berthier, à prendre leur rang dans l'armée conmie maréchaux de camp. Les royalistes dénoncèrent cette mesure comme un moyen détourné d'enlever à la garde royale ses colonels fidèles, et de les remplacer par des officiers de la ligne dont le dévouement pouvait être plus que suspect; la mutation de la ligne dans la garde et de la garde dans la ligne, noble moyen d'émulation , fut encore dénoncée par le parti royaliste comme exposant la personne du roi. Une disposition d'ordonnance royale envoya en retraite les vieux généraux émigrés , et en disponibilité les jeunes officiers supérieurs dont la restauration avait poussé la fortune. La liste des généraux mis alors en activité constate encore avec quel abandon la maison des Bourbons se confiait à la loyauté de la nation et de l'armée,
M. de Serres agissait dans ce même esprit au ministère de la justice ; le conseil d'État était remanié , et le garde des sceaux en excluait quelques royalistes, MM. de Blaire, Makor et de la Porte-Lalanne; des hommes d'une science spéciale forent également rayés de la liste pour le seul fait de leur opinion et de leur position politique; tels furent MM. Tabarié, de la Boiilllerie , et même l'inoffluitif M. de Chabrol, ancien préfet de Lyon. Les comités se trouvèrent ainsi composés : ponr là législation , de MM. SIméoo,
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Royer-CoUard , Portails, Mounier, Camille-Jordan ; le contentieux , section essentielle dans te conseil d'État, comptait MM. AUent, Ddamalle, Balanvilliers, Faure, Durand de Marenil, Favard de l'An^ glade, d' Argout ; le comité de l'intérieur, MM. Cuvier, de Gérando , d'Hauterive , Capelle , Maine de Biran , Hély d'Oissel; les finances, MM. Colonia , Bérenger, Ramond; la guerre, le prince de Broglie , le comte Ricard, le vicomte de Caux et k comte Ruty ; le général comte Mathieu Dumas y fut adjoint ensuite; la marine, le comte B^uen , Forestier, Jurlen et Esmangart Le conseil d'État ainsi parfaitement composé, correspondait par ses opinions au centre gauche et aux doetrinaires de la chambre; tous les directeursgénéranx conservaient teurs voix dâibératives , et par conséquent le conseil a'y fortifiait de MM. Beoqoey, Guiiot , Saint-Crieq, Bairairoa, d^ Mézy et Barante ; les choix jodidaires se ressentirent de la marche générale imprimée au mlnist^ ; M. de Serres fit abstraction de la conduite politique, et des candidats; il mit du prix à exécuter cette belle parole de Louis xVlII ; « Tout ce qui m'est fidèle aujourd'hui Ta toujours été. » Les royalistes remarquèrent que , dans la composition d'une cour royale du Midi , celle de Nîmes , tous les magistrats des cent-jours avaient été préférés, et les conseillers royalistes complètement éloignés. Il y avait de l'exagération dans cette assertion, mais elle constatait an moins la tendance du gouvernement. Je ne m'ex-r plique pas comment, dans un système de tolérance qui replaçait M. Girod de l'Ain, et avançait M. de Schonen , M. de Serres oublia de réparer la rigueur malhabile de M. Pasquier, excluant M. Dupont de l'Eure de l'organisation nouvdle de la cour royale dont il faisait partie ; M. Dupont de FEure avait cer" tainement des torts envers hi restauration ; il atta-* qnait le gouvernement dans ses discours d'ostenta* tion , dans ses harangues d'indépendance ; mais était-ce une raison que ces enfantillages politiques, que ces hustings d'arrondissement , pour frapper un magistrat déclaré inamovible avec vingt-sept ans de service , et ponr le renvoyer sans retraite ?
La position de M. Dessolte envers le corps diplo^ matiqne était moins facile qu'elle ne l'avais étç sons M. le duc de Richelieu ; je répète que le général avait joué nn rôle lors de la restauration , et que son nom s'était alors mêlé aux grandes transactions de l'Europe ; mais sa consistance personnelle en diplomatie ne pouvait équivaloir à celle de M. le duc de Richelieu. Il $e trouvait embarrassé d*abord à l'égard des propres ambassadeurs du cabinet français, et ensuite envers le corps diplomatiqne résidant ^
Paris, parce tpfil arait pea Thabittide des aflRiires, one ignorance complète des formes et des protocoles et surtout peu de connaissance des hommes ; d'ailleurs, produit d'une combinaison libérale, pouvait-il inspirer à l'Europe la même confiance que M. de Richelieu ?
Les n^ociations d'Aix-la-Chapelle avaient laissé quelques questions indécises ; un premier acte signé à Paris avait r^lé la réversibilité des duchés de Parme et de Plaisance; il s'agissait également de modifier certaines conventions sur les stipulations pécuniaires de l'évacuation; toutes ces questions furent discutées à Paris entre MM. DessoUe, le baron de Vincent, sir Charles Stnart, le baron de Gollz , et le comte Pozzo di Borgo. Les bases en ataient été, sinon arrêtées, au moins indiquées et prévues par les protocoles d'Aix-la-Chapelle. Les discussions ne furent point longues ; il s'agissait de prendre un moyen d'arrêter la baisse des fonds publics en amoindrissant la masse des rentes en circulation, et d'obtenir un nouveau délai pour la libération de la France. Il fut dit dans un traité secret: « Les circonstances ayant rendu nécessaire de diminuer autant que possible la masse des inscriptions de rentes sur le grand livre de la dette publique de France qui peuventêtre émises sur la place de Paris, l'inscription de 6 millions 615,944 fr. de rente au capital de 100 millions; livrée par la France aux grandes cours, et confiée par elle à la maison Hoppe, sera déposée dans les mains des commissaires des alliés jusqu'au 5 juin 1820. £n conséquence, le contrat conclu entre les grandes cours et les maisons Hoppe et Baring pour la réalisation du capital desdites rentes , est considéré comme non avenu et l'inscription rendue. Le 1*' juin 1820 la France remettra en échange de ladite inscription pour 1 00 millions de bons du Trésor, portant intérêt de 5 pour cent payables en neuf mois, et en portions ^es, à commencer du l^^^juin 1820 et finissant le l«^ mars 1821. Les deux premiers tiers de ces bons ne seront pas n^ociables, mais le dernier tiers pourra l'être le l«' décembre 1820; le gouvernement français devait avoir la préférence à escompte ^al , dans la négociation. Cette convention était une concession nouvelle faite à la France, mais elle ne tournait pas non plus au préjudice des alliés ; ils avaient reçu la rente à un taux de 8 à lo francs plus élevé que le taux actuel , et en l'échangeant contre des bons royaux, ils obtenaient un capital fixe et invariable.
M. de Richelieu n'intervint pour rien dans cette convention ; die fut tout entière l'œuvre de M. Bessolle et du corps diplomatique à Paris. M« de Riche-
lieu se proposait un long voyage dans le Midi; fl avait quitté la capitale , non pour se condamner à un exfl, mais pour s'éloigner un peu du tonrbilloa d'affaires qui le fatiguaient. Ses longues négociations pour la formation d'un ministère avaient trop fait de bruit, et il le fuyait alors; sa retraite ameoâ qndques modifications dans le corps diploniatiqBe français; M. d'Osmond fut remplacé à Londres par M. de Latour-Maubourg, d'un esprit élevé, noble débris de nos grandes batailles. On voulait alora s'appuyer sur une alliance avec l'Angleterre , et balancer l'eflbt que Ui retraite du duc de Richelîeo pouvait produire en Europe. M. DessoUe insinua auprès du corps diplomatique s'il serait agréable qne le comte Maison et le général Andréossy remplaçassent M. de rioailles et H. de Rivière , l'un à Saint- Pétersbourg, l'autre à Constantinople. M. HnUoft , beau-frère du général Moreau , dut faire quelque insinuation à Alexandre , dans un voyage qu'il fit à Saint-Pétersbourg. Ces nominations trouvèrent trop d'obstacles; le général Maison avait été lié avec le czar. On aurait pu obtenir à tout prendre son agrément; mais ce n'était pas une capacité telle qu'on pût s'occuper de sa nomination comme d'une affkire essentielle. On renonça à ce projet Plus tard, M. de la Ferronnays fut indiqué ; les indépendants s'éton* nèrent que M. DessoUe ne désignât pas librement l'ambassadeur de France auprès du czar : ceux-^là connaissent bien mal les formes de la diplomatie ; il ne suffit pas de choisir un ambassadeur, il Êiutencore qu'il soit agréé par la puissance auprès de laquelle on l'accrédite; ceci avait été sons la république coDune sous l'empire.
SESSION VB 1818.
Les révolutions ministérieUes que nous venons de retracer avaient un moment suspendu la session des chambres. Les afl*aires ne furent reprises qne lorsque le résultat des arrangements fut connu. Le ministère ayant complètement abandonné les doctrines et les hommes de la droite, cette fraction de la chambre comptait encore 45 à 50 membres , qui , tocgours disciplinés autour de MM. de ViUtie et de Corbière, devaient faire la plus franche et la plus vive opposition. A cette nuance se joignait encore une fraction du centre droit, qui s'était éloignée dn ministère à mesure que l'administration se rapprochait de la gauche. Le centre gauche et les doctri-
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Dâîres formaient, avec quelques unités détachées de la droite et de la gauche , la majorité ministérielle. La gauche se partageait également en deux nuances : la réunion Ternaux , qui votait le plus souvent avec le ministère , et avait adhéré au système de Tadminlstration Dessolle ; ensuite l'extrémilé de gauche groupée autour de MM. de Lafayette, Dupont de l'Eure , Bignon , Manuel , pour lesquels toute transaction avec la maison des Bourbons était impossible. Il y avait là trop de répugnance et de vieilles haines.
C'est en présence de ces nuances diverses que le ministère Dessolle devait manœuvrer. On sent que la nomination des nouveaux membres du cabinet avait dû nécessairement changer les projets préparés pour la session. Il se passa un assez long intervalle entre l'ouverture de la session et la présentation du premier projet de loi. Tout ce qui avait pu être résolu par le cabinet Richelieu devait être modifié dans l'esprit de la nouvelle administration. Cependant un incident vint fixer l'attention de la chambre. Aux pairs, M.LallyTolendal. et aux députés M. Benjamin Ddessert, proposèrent de voter une récompense publique et nationale à M. de Richelieu pour le service qu'il avait rendu à la France en délivrant le territoire de l'occupation étrangère. Il n'y avait dans cette démarche ni pensée d'opposition, ni hostilité contre le cabinet Dessolle. La proposition avait été concertée avec l'administration nouvelle et les dépotés qui lui étaient entièrement dévoués. Elle trouvait l'adhésion la plus complète dans les deux centres ministériels et dans la réunion Terna'ux ; mais les deux extrémités de droite et de gauche lui forent opposées. Je m'explique bien cette tactique dans l'opinion d'extrême gauche ; elle faisait une opposition systématique ; elle devait s'élever contre tout ce qui était proposé directement ou indirectement par le ministère et ses amis. Mais la droite, où prétendait-elle en venir? M. de Richelieu était le seul concurrent que cette fraction de la chambre pouvait opposer dans un temps rappoché à M. Decazes , le seul qui eût assez de crédit pour former un cabinet royaliste. Était-il dès lors habile de s'aliéner M. de Richelieu? Il est vrai que les royalistes attaquaient la loi par ses principes constitutifs; mais qui pouvait s'y tromper? Qui ne sait qu'en politique derrière une question de principes, il est toujours une question d'homme? La proposition fut prise en considération par les deux chambres.
L'âme loyale de M. Richelieu fut bien flattée de l'hommage que rendaient à ses services les majorités des deux chambres. Cependant les sacrifices que
faisait le pays étaient déjà si pesants que M. de Richelieu repoussa avec un noble désintéressement toute proposition d'une somme d'argent attachée au vote des chambres. Il écrivait à M. Ravez, président de la chambre : « Instruit de la proposition qui a été faite à mon sujet dans la chambre des députés , je prends la liberté de vous adresser quelques observations ; je serais trop fier d'un témoignage de bienveillance donné par le roi avec le concours des deux chambres pour avoir la pensée de le décliner; mais les journaux m'ont appris qu'il s'agissait de me décerner , aux frais de l'État , une récompense nationale ; je ne puis me résoudre à voir ajouter, à cause de moi , quelque chose aux charges qui pèsent sur la nation. Si dans le cours de mon ministère j'ai eu le bonheur de rendre des services à la France, et dans ces derniers temps de concourir à l'aUVanchissement du territoire , mon âme n'en est pas moins attristée de savoir ma patrie accablée de dettes énormes. Trop de calamités l'ont frappée , trop de citoyens sont tombés dans le malheur, il y a trop de pertes à réparer pour que je puisse voir s'élever ma fortune en de telles conjonctures ; Testime de mon pays, la bonté du roi, et le témoignage de ma conscience me sufifisent
« Richelieu. *
Cette lettre où se reflète si bien le beau caractère de M. de Richelieu jeta le ministère dans un grand embarras. M. de Richelieu ne voulait point recevoir une dotation sur les fonds de l'État , à la charge des contribuables. Sur quels biens dès lors prendre cette dotation ? Pour allier le refus désintéressé de M. de Richelieu avec le besoin qu'avaient le roi et les chambres de récompenser un grand service , le ministère prit un moyen terme. Le roi oin-it lui-même un msgorat de 50 mille livres de rentes , pris sur les biens attribués à la liste civile. Ce majorât était transmissible à la postérité de M. de Richelieu, même à ses héritiers collatéraux , c'est-à-dire au marquis de Jumilhac, fils de sa sœur, et l'héritier de sa pairie. Un projet de loi rédigé dans ce sens fut présenté à ki chambre des députés par le président du conseil, M. Dessolle. Ce projet disait : « Voulant manifester d'une manière éclatante la satisfaction que nous avons ressentie des éminents services que nous a rendus notre cousin le duc de Richelieu dans les négociations qui ont amené la cessation de l'occupation étrangère, et désirant que la récompense que nous nous proposons de lui accorder soit en même temps un témoignage de la reconnaissance publique pour la part importante qu'il a prise dans
la délivrance delà pitrie, il sera érigé en fàTear do dac de Richelieu, à titre de récompense nationale poor être attaché à sa pairie et transmissible an même titre, nn majom de 50 mille francs de re- Teno. Ce majorât ^ra composé de biens immenhles choisis par le roi , parmi les domaines assignés à la liste civile par la loi du 8 novembre 1814. »
En instituant le majorât sur les biens de la liste civile, le roi avait fait un de ces actes de munificence que la maison de Bourbon aimait à multiplier; mais aliéner même pour un majorât les biens de la couronne était contraire aux véritables doctrines domaniales. Le roi n'était que l'usufruitier de la liste civile et des biens de la couronne; ces biens étant inaliénables,comment en affecter une portion pOilr doter à perpétuité M. de Richelieu? On pouvait citer néanmoins des exemples en Angleterre. La reine Anne avait détaché des tennetnens de Wostook en faveur du duc de Màrlborough; mais en France les principes de Finaliénabilité du domaine l'opposaient à ce que des portions pussent en être aliénées au-delà de la vie du roi existant; c'est ce que pensa ki commission désignée par la chambre des députés; M. Delessert, qui avait fait la proposition primitive, fut chargé du rapport U entra dans la pensée d'une grande récompense décernée à M. de ktcheliett pour ses éminents services; il avoua que l'idée seule d'adoucir les maux de ki patrie, avait pu soutenir le négociateur des traités de Paris et d'Aixla-Chapelle , dans la pénible tâche qu'il y avait alors queUine dévouement et quelque courage à accepter ; deux questions furent examinées par M. Messert; les majorats étaient-ils abolis? Le roi pouvait-il disposer de la liste civile fixée pour toute la durée du r^e? Le rapporteur n'eut pas de peine à prouver que l'article 896 du code civil permettait les m^rats ; quant à la seconde question, un amendement proposé par ki commission éludait la difficulté de l'inaliénabilité de la liste civile ; on devait constituer le majorât sur les biens dMponibles de la couronne. La discussion s'ouvrit sur ce rapport. Les orateurs de droite attaquèrent vivement le projet de loi ; rien , selon eux, n'était plus révolutionnaire et anti-monarchique qœ de faire décerner par la chambre une récompense nationale à nn ministre; c'était imiter kl conduite des assemblées constituantes on législatives votant des récompenses nationales à M. Necker. M. de Kergorkiy publia même im article dans le Conservateur , où là Conduite politique de M. de Richelieu était attaquée.
M. de Salis déclara que , représentant le département des Ardennes, plus qu'aucun autre il avait à
se fdiciter de l'affiraD^isseBient da territoire; û wt serait joint avec enthousiasme à la propositioB ëe M. Ddessert. Mais entrait-il dans les attnbuîoas des chambres de décerner des récompenses?
M. de Kératry, de la fraction doctrinaire de gtiche, exposa les besoins de l'état social dans on poétique discours. « M. de Richelien , disaH-O, a reaéa des servicesà l'État , je ne le contesterai point; aais le gouvernement, qui en soUicite la récompeMe, nous a présenté on projet de loi dont le motif btene la dignité de la nation , tandis que le second aitîeie attaque l'inaliénabilité du domaine. Qu'est-ce qoe les nations ont à donner à leur bienfaiteur dans It système actuel de l'économie de rEnrope?De In gloire et de l'or; mais la gloire ne se donne vraiment pas, et quand nn grand homme se présente, l'opinion de ses concitoyens , en l'escortant devant vous, en l'y devançant même, doit rédoire voirt r61eà celui de simples hérauts chargés de proclamer ses services à la reconnaissance publique. L'état présent de la civilisation veut qu'on vous invite ày joindre de l'or ou des terres; ce n'est plnsqnnd d'élégants hôtels s'élèvent de toute part , lorsque k ciseau fait palpiter le bronze, on que la toile s'anime sous le pinceau , qu'il faut désirer dans ces emplois des Fabricius et des Gindnnatns ! H. de Kératry proposa un nouveau projet de loi, et oe ^ excita l'hilarité de l'assemblée , c'est qu'en donnant lecture de son propre projet , M. de Kératry, reproduisant le préambule royal , donna le titre de mm couein à M. le duc de Richelieu.
Il fut répondu par M. Cornet d'Inconrt, qnl attaqua avec esprit tout le système ministériel; il présenta surtout M. le duc de Richelieu comme une victime de M. Decazes , qui , après l'avoir sacriiée, venait ensuite ki couronner de fleurs. « N'allea pas, dit l'orateur, attacher par une chaîne d'or M. de Richelieu lui-même au char du vainqueur , et s'il emporte quelque regret dans sa retraite, sor l'état où il laisse sa patrie , soufnrei aussi qu'A y porte le mérite du désintéressement : quant à moi , dépoté d'une province renommée par sa franchise, ne eoaprenant pas tout ce qui se passe autour de moi, ne pouvant concilier dans mon esprit c^ incoacevaUo mâange d'outrage contre le duc de RiiMiea par la correspondance privée et de récompense par oo projet de loi; ignorant qud parti on veut tira* dn vote qu'on me demande, je crois servir mon roi, mon pays et M. de Richelieu lui-même en le refusant »
« Voyons ki question légale , répliqua M. Siméon, loin d'apercevoir, dans l'abandon par lequel le roi
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demande le conseBtemenl des chambres, rien qui blesse , ni la charte , ni la loi da 8 novembre 1814 , ni les intérêts de l'État, je vois au contraire an grand avantage, celui d'ajouter à la récompense de hi rendre tout à la fois royale et nationale : nationale par kl loi qui la défère ; royale parce qne le roi offre d'en faire les fonds. »
« S'il ne s'agit que d'^onter nn on deux millions aux charges de l'État , dit l'austère M. d'Argenson , à quoi bon s'arrêter à si peu de choses? Ce serait une faible dépense en comparaison de tant d'autres si préjudiciables à la nation ; tous nos revenus ne sont-ils pas consacrés à fonder l'oppression? C'est par eux que se maintient à grands frais un système administratif, conçu dans un esprit d'asservissement! Nos finances s'épuisent à solder une multitude d'officiers sans troupe , des troupes étrangères, une nombreuse gendarmerie ; il faut au gouvernement des directeurs salariés , des régisseurs , des inspecteurs. » Un pareil discours n'avançait pas la discussion , et reposait sur des idées trop étranges pour exeiter une vive et sérieuse attention dans l^assemblée ; M. de Serres , qui défendit le projet du gouvernement, à peine toucha les points divers qu'avait soulevés M. d'Argenson ; il s'arrêta toujours à la question légale et constitutionnelle des majorats. M. de Courvoisier vint également au secours du ministère par nn amendemrat qui conciUait les opinions raisonnables; il proposa qu'à l'extinction de la ligne directe, la doution rentrât dans les domaines de l'État; c'était constituer purement et simplement une dotation viagère, car le duc de Richelieu n'avait pas de postérité légitime, et chacun Bavait qu'il ne pouvait en avoir.
C'est dans cette discussion que fut entendu pour la première fois H. Manuel ; son discours fut trèslaible ; il ne produisit aucune impression sur l'asaeaiblée; c'était une dissertation d'avocat pâle et dèotdorée; rien de l'homme politique ne s'y faisait nnaarquer. Enfin, on arriva aux résultats; l'amenëemeai de M. Courroisier , que hi commission avait lait sien, fut mis aux voix ; M» Mestadier , qui vou* lait sauver un grand déplaisir à M. de Ridielieu , la proposition de M. Courvoisier; il \ foe l'article exprimât qne H. 4e Richdiea poonraitsiMitaerrabseBee de la ligne directe par TadaptiOB ; on ne diseau pas nême ce soos-amende- BMit; le projet rédoa à une simple dotation peraounelle fut adopté, et encore il se trouva 95 boules noires contre 124 Mandies. A la chambre des pairs ka ckeses se passèrent avec convenance.
Toates ces cireoastaaees avaient profondément
ajgri M. le duc de Ridielieu ; il n'avait pas demandé de dotation, et cette dotation était devenue le siyet de discussions et de pamphlets; on avait dit dans ces pamphlets que M. de Richelieu touchait le traitement de ministre d'État , et il en avait fait l'abandon au trésor! on disait encore qu'il jouissiait d'une pension comme général au service de Russie, et jamais depuis sa rentrée en France il n'avait touIu toucher un rouble du czar! on disait qu'il avait reçu sous l'empire d'immenses forêts de sa famille, et M. de Richelieu les avait abandonnées à ses créanciers ! M. de Richelieu avait refusé toute dotation pécuniaire , et si à la fin il consentait à recevoir quelque chose sur les domaines de l'État , c'était dans l'intention de le transmettre à son neveu avec kl pairie. M. de Richelieu était trop avancé dans la vie , il l'avait trop usée , pour espérer une postérité. C'était un migorat viager , sorte d'institution bâtarde qu'on lui conférait M. de Richelieu ne voulut rien accepter pour lui-même. Quoique sans fortune, il conféra les 60 mille fr. de rente qu'on lui accor* dait aux hospices de Bordeaux. Il y aTait dans cette générosité de M. de Richelieu tout à la fois de ce dés^ intéressement qu'il portait à un si haut d^;ré, et de cette fierté de caractère qui s'offensait de toutes les petites difficultés qu'avait soulevées U chambre des députés. M. de Richelieu ne roulait de cette ùiveur que pour la transmettre : en lui ôtant cette faculté du majorât elle n'avait plus de prix pour lui. Il se fit le bieniaileor des hospices de Bordeaux. « Je ne comprends pas la chambre des députés , écrivaitil; elle veut faire quelque chose pour moi, et précisément elle me frappe en ce que j'ai de plus cher; les pamphlétaires accusent mon honneur , et l'on me donne un majorât dont je ne puis user , car personnellement je n'ai besoin de rien , et si j'ai qudque ambition , c'est pour ma fomiUe. »
Le ministère s'était formé le 28 décembre 1818, et au 30 janvier aucun projet de loi p<4itiqne n'avait encore été présenté. L'opinion fort impatiente murmurait déjà contre le nouveau cabinet. Le premier devoir d'une administration , lorsqu'elle entre aux affiedres, est d'indiquer et dévdof^r immédiatement ses principes politiques, et si le mot n'était pas devenu ridicule , de donner son programme. Les arrangemests ministériels doivent reposer sur des prhttipes arrêtés, et ces prhidpes se révder en fiice de l'opinion , afin qu'elle puisse comprendre, suivre et juger ki direction du nouveau pouroir.
La grande faute de l'administration^ de M. Dessolle fut précisément cette incertitude. On vit d'abord un dnngement dans ki ligne politique par le
choix des hommes, et puis ces hommes restèrent pendant un mois les bras croisés sans indiquer la conduite qu'ils allaient tenir, par la présentation des lois fondamentales. On s'était jusque là borné à la discussion sur la récompense nationale décernée à M. de Richelieu. Ensuite un projet de loi présenté par M. Louis constitua une année flnancière de 18 mois. Ce projet était utile sans doute et dans les intérêts du crédit , mais ne Yiolait-il pas la charte, qui portait que l'impôt se vote annuellement? Enfin, le 27 janvier , M. de Serres développa les motifs d'un projet de loi sur la responsabilité ministérielle. Ce projet, discuté plusieurs jours dans un conseil de cabinet, composé de MM. Pasquier, 6arnier,Siméon, Cuvier et des ministres secrétaires d'État, était l'œuvre des doctrinaires, et particulièrement de M. Guizot. U reposait sur des combinaisons vagues encore; il portait : que la chambre ne pouvait accuser les ministres que sur la dénonciation de cinq de ses membres, laquelle contiendrait les faits de concussion et de trahison à raison desquels les ministres étaient accusés. Cette dénonciation devait être faite en séance publique ; la chambre passait à l'ordre du jour ou ordonnait la communication des faits au ministre inculpé. Huit jours après cette dénonciation la chambre devait entendre les renseignements que le ministre présentait et statuait après discussion, s'il y avait lieu de poursuivre; en ce dernier cas, une commission était désignée; cette commission vérifiait tous les griefs et les justifications; les députés signataires de la dénonciation devaient paiement être entendus. Dans la quinzaine ou un mois au plus, la commission faisait son rapport; la chambre délibérait ensuite si l'accusation avait lieu ; alors elle nommait cinq commissaires qui devaient porter la parole devant la chambre des pairs, immédiatement convoquée. Un mandat de prise de corps ou d'amener était lancé contre le ministre; les commissaires poursuivaient l'accusation; les débats devaient être publics , et les cinq huitièmes des voix nécessaires pour prononcer une coiH damnation; les peines étaient la mort, la déportation, la détention à perpétuité, la dégradation civique , Temprisonnement à temps.
C'était une loi de procédure et d'instruction; les crimes et les délits n'étaient pas définis , tous, vaguement classés. Qu'était-ce que la trahison et la concussion ? Pi'y avait-il pas des cas de responsabilité sans trahison ou concussion positive? Rien n'était plus difficile, je le répète , qu'une loi sur la respon sabilité ministérielle. U est évident que , sans s'exposer à tomber dans l'absurdité des lois révolution-
naires , on ne peut placer un ministre à départenest sons l'action des poursuites journalières de tooi ceux qui croient avoir à se plaindre d'une injustice. L'administration, pour marcher dans one voie forte et rationnelle, a besoin d'une certaine liberté d'action et de volonté. Supposons une loi de responsabilité mal faite, malheureusement combinée, vous désorganisez tout. Le projet de M. de Serres restait dans un vague nécessaire , mais qni devait être infailliblement signalé comme un défaut capital par une assemblée libérale. Telle fut ki cause doute du peu de succès de ce projet
PROPOSmon DV HAROVIS BlRTHiLBVT. — PB»- HOTION DB PàlBS.
Fétrier et Mart 1819.
Tandis qu'à k chambre des députés le nfniscère cherchait une majorité dans les différentes niiaBces du centre gauche et de la gauche, une opposîtioa fortement dessinée se formait dans la chambre des pairs. C'est de là que devaient partir les premien coups contre le cabinet Dessolle. On a déjà dit quel éuit l'esprit delà haute chambre et d'après quelles combinaisons se donnaient ses votes. Sous le miniatère de M. de Richelieu , l'influence du caractère, des sentiments et des éminents services du président du conseil s'exerçait sur la majorité , de sorte que malgré les répugnances de cette majorité pour li marche souvent trop libérale du cabinet , la chambre des pairs s'était associée à la pensée de l'ordoBBânce du 5 septembre. EUe avait désiré néanmoins m point d'arrêt après tant de concessions. Qu'on ji^ de sa vive opposition , lorsqn'après le changeoMst ministériel , elle vit M. Dessolle à la tête des af&ires! Les amis personnels du duc de Richelieu, nondtreox dans cette chambre, en furent blessés, et surtout la fraction cardinaliste qui , par ses votes , dirigeait la majorité. J'ai appelé cardinalUie cette portion de la chambre qui se groupait autour du cardinal de Beausseu M. Dessolle n'avait que peu d'infloenoe personnelle dans la chambre des pairs, et M. Deeazes lui-même , plus puissant par son intimité avec le roi , n'exerçait pas non plus cet ascendant qoi commande les majorités. Ensuite les royalistes éuient poussés à bout. Les destitutions, les rigueurs ministérielles pieu valent sur eux, et ib étaient en grande force dans la chambre des pairs. Pour de-
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iiiaj<»ité , tont dépendait de leur union a?ee les cardinalistes , parti modéré et modérateur. Or, ce parti ?int oomp^tement à eux dès l'ouverture de la session de 1818.
Le champ de bataille que Ton choisit fut la loi des élections. Elle était attaquée au château , mais surtout au pavillon Marsan; on la considérait comme une arme puissante dans les mains des révolutionnaires. C'était l'opinion connnune des royalistes justifiée déjà par les résultats. Dans ces conjonctures , MoNsmiTR et la cour agirent dans le sens d'une démarche politique et décisive de la part de la majorité de la chambre des pairs , afin de pouvoir frapper d'un coup plus efficace l'esprit du roi et amener ane modification à la loi électorale. Les uHràs sentaient que c'était par la chambre des pairs que le ministère Decazes pouvait et devait être renversé , Fessentid était d'obtenir Tappui de la fraction cardinaliste. On négocia dès-lors auprès d'elle avec une grande. activité. Parmi les membres influents de cette réunion se trouvaient le marquis dePastoret, H. Olivier de Yerac et M. de Fontanes. Ce fut par l'intermédiaire de M. Olivier de Yerac, caractère de modération et d'activité , que les royalistes firent les premières ouvertures aux cardinalistes. On con- ▼int que le parti modéré de la chambre des pairs tenterait une démarche décisive, et prendrait l'initiative contre cette loi fondamentale. M. de Talleyrand, qui alors, pour ressaisir un peu d'ascendant, s'était tourné vers les ultras , ne fut pas étranger à l'aUiance.
On jeta les yeux pour cette missioii sur le marquis Barthélémy, sénateur de l'empire, et qu'on ne pouvait pas soupçonner d'appartenir exdusivement aux opinions royalistes. M. Barthélémy, tonnéte homme, mais d'une faiblesse extrême qu'augmentaient enoore la vieillesse et les souffrances, s'engagea à porter le premier coup à la loi d'élection. C'était parfieûtement combiné dans les intérêts royalistes; on confiait l'attaque à la fraction la plus modérée de la chambre , à un fils de la révolution et de l'empire. On préparait ainsi le succès dans Ui chambre hante; en même temps qu'on y rattachait toute la fraction du centre droit delà chambre des députés. Les choses étant ainsi arrangées, M. Barthélémy déreloppa sa proposition ; die disait : « 11 y a deux ana qu'un changement important fut introduit dans DOS institutions naissantes par l'établissement d'un nouveau système électoral; les avantages annoncés furent soutenus avec tant de, chaleur, les inconvénients prévus furent ai^uyés par des raisonnements M plaoriMes, qu'il fut permis d'être incertain dans
une matière aussi grave; la marche de cette discussion rendit même cette incertitude si naturelle, qu'elle fut à peu près partagée par les orateurs du gouvernement, et qu'en dernière analyse ils déclarèrent que ce système nouveau était un essai que l'on voulait faire, et que la loi d'élection était une loi d'organisation , si l'essai n'en répondait pas à l'espoir que donnait le nouveau système, le pouvoir qui faisait la loi pourrait aussi la modifier ; cette déclaration fixa beaucoup d'incertitudes, et je l'avouerai , je fus du nombre de ceux qu'elle détermina à voter en faveur de la loi proposée : deux ans se sont écoulés , deux épreuves ont été faites , deux fois le gouvernement a témoigné des alarmes, c'est par conséquent pour moi un devoir de conscience que de solliciter aqjourd'hui l'effet d'une promesse qui a déterminé mon vote. Le sentiment de ce devoir sera partagé sans doute par ceux qui ont volé par le même motif que moi la loi des élections; il sera partagé par ceux qui ont voté contre la loi et qui doivent désirer de la voir modifier de manière à remédier aux inconvénients qu'ils avaient prévus ; enfin y il doit être approuvé par le gouvernement même qui sera jaloux, sans doute, de justifier aujourd'hui la confiance qu'il nous inspira à une autre époque , et qui doit sentir en même temps le besoin de modifier un système qui n'a pas pu du premier jet être porté à sa perfection. »
Cette proposition arrêtée par la société du cardinal de Beausset, avait été rédigée en comité; elle était vague mais habilement combinée pour répondre à toutes les opinions modérées ; elle n'engageait ni le gouvernement , ni la chambre; M. Barthélémy ne disait pas la dernière pensée de la monarchie. Un premier succès obtenu, on devait aller plus fort et arriver franchement à un changement de système et de ministère.
M. de Lally répondit à M. Barthélémy, et attaqua précisément le vague de sa proposition : « IH'y aurait- il pas danger à livrer aux discussions de la chambre une proposition sans objet et d'une latitude vraiment effrayante? Si le marquis de Barthélémy avait demandé au roi de changer telle ou telle disposition spéciale de la loi d'élection , l'opinant serait le premier lui-même à le soutenir ; si , par exemple , il était vrai que des prétendus patentés eussent exercé le droit d'élection, non pas en payant 300 fr. , comme la loi l'exige, mais 75 fr. , alors il serait le premier à demander sur ce point une disposition réparatrice, non pour changer la loi , Faltérer, mais au contraire pour la faire exécuter rigoureuseihent. Hais proposer en masse sur cette loi deschangements
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vagues, indéfinis, demander an roidesmodiflcationa dont robjcl n'est point indiqué, c'est ce qui est vraiment inconcevable ; il fallait qne l'antenr de la proposition cessât de faire à la chambre nn mystère ; il fUlait qu'il expliquât franchement ses intentions : mais la proposition actuelle ne présenUit qu'irrégularité, obscurité, danger de plus d'un genre, offense pour plus d'un pouvoir. »
M. de Lally devinait l'intention secrète des royalistes. Mais qu'aUait faire le ministère? prendraitil parti pour ou contre la proposition ? Les membres influents de la chambre des députés avaient été consultés sur ce point. Le côté gauche, oubliant ses ressentiments et ses outrages promettait une majorité compacte , en harmonie parfaite avec le ministère, s'il se prononçait Le cabinet d'ailleurs n'avaitil pas été formé dans la pensée du maintien absolo de la loi d'élection? La presse encourageait tons ses efforts. M. Decaxes se chargea donc de faire connaître l'opinion du gouvernement sur la proposition du marquis de Barthélémy. 11 répondit « que rien n'était plus important que la résolution qu'allait prendre la chambre , quoiqu'il ne s'agit encore que de savoir si on s'occuperait de l'examen de la proposition. » On avait parlé de promesses faites par les ministres lorsqu'ils présentèrent la loi des élections; « un ministre, lorsqu'il présente une loi, ne peut rien promettre que de la faire littéralement exécuter , et sans doute rien autre ne fut promis à cette époque. On a invité les ministres à justifier la confiance qu'ils avaient alors inspirée. Le ministre est persuadé qu'il ne peut mieux justifier celte confiance qu'en repoussant de toutes les forces de la conviction , et comme pair et comme ministre , une proposition qu'il regarde comme la plus funeste qui puisse sortir de cette enceinte. » M. Decafes s'était trop engagé; un homme politique appelé à juger la loi des élections d'après les faits et l'expérience , ne devait pas ainsi se prononcer par une opinion absolue; car dans quelle situation fausse ne fut pas placé M. Decazes lorsqu'il demanda luimême la modification de cette loi?
Un des organes les plus influents de la réunion cardinaliste , M. dePastoret, déclara qu'il ne pouvait être mis en doute qu'on dût examiner la proposition soumise à la chambre ; la loi des élections , lorsqu'elle fut discutée aux pairs, avait été présentée comme nn essai dont on pouvait juger les inconvénients et les avantages; « l'exécution de la loi a signalé des vices dont il est urgent que tous , pairs et ministres doivent s'occuper : plusieurs inconvénients ont été signalés ; d'autres le seront encore, et
par exemple la rénniMi des âeeteort an dwHiet de département? • En aocon cas M. de Ptstonet m partageait les alarmes des ministres; il chercimkes vain quel danger pouvait oflHr une proposkiM fn» en définitive , se réduisait à mie humble supplique à Sa Ibgesté, qui déciderait totgoors et Ubreacot et qu'elle devait faire.
Qndques voix demandèrent l'ordre du jour, mais elles furent étoufftes par une majorité puissante. Le scrutin donna les résulUU suivants. La tolalilé éea votanu était de 140; ny enldeux buUetins blancs; 89 voix vottrent poar qu'on s'oœopât de la proposition; 49 pour l'ordre du jour.
Une levée de boudiers était dope îâiu contre ta loi des èlectioBS et par une i^^NrHé c o Mp oa é ie 4e tout ce que Ton avait de pins Ibrt et de pins ini f I dans la pairie l
Quoique le roi eût autorité M. Deeaies à fiyre ta déclaration qu'il avait présentée lors de ta d i a t» sion , le vote définitif de ta chandM« des ptiri ébranta ta résolution de Sa Mi^jesté. Louis XVIII, en voyant les hommes les plus modérés, les pins sages , s'élever contre cette loi , eomprit que ce n'é- Uit point une affaire de parti , mais one question de oonscience et de monarchie. H. Decaies eut de ta peine à convaincre le roi qu'il fallait persister dans ta même voie , pour arriver au résultat tant désiré par le monarque , résultat de conciliation et de pnix publique. Le conseil des ministres se rassembta, et il fut arrêté que l'on défendrait le système étaetond , tel qu'il était organisé par la loi du 5 février,eosa}e une pensée du cabinet et ta condition de son existence. Il y eut cependant dans le conseil des mâsà^ très uw voix douteuse, ceUe de M. Portai. On lui opposa qu'a taltait attendre aumoins l'expérienee du renouvellement d'un autre cinquième pour juger définitivonent l'esprit et ta tendance de la loi tieetoraie. M. Deeazes s'était d'afltamv trop fortement prononcé à ta chambre des pairs pour qu'il fût possible au ministre de revenir sur une sendilabta résolution, Toutes les feuilles libérales donnèrent d'unanimes éloges au cabinet; ta crédit public en prit nne forte impulsion.
Dans la vue de soutenir cette tendance du gouvernement , pour s'en donner surtout le mérite , te côté gauche de ta chambre âective résolut de prendre l'initiative. Une proposition fut faite par M. Laffltte , tendant à supplier le roi de ne rien ehanger à ta loi des élections. Le mtnistë^ n'était point fâché de cette démarche , car elle pouvait paralyser les efforts tentés dans ta chambre des pairs. Touletéis fl éprouva qudque peine à se voirdevanoft
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par le parti libéral , et la discottlon s'en resseatit à la chambre des dépatés. L'ordre du jour fut proposé et adopté par la chambre. U fut fondé sur ce que la constitution avait fixé des formes régulières pour le rejet des propositions émanées de la chambre des pairs; qu'il fallait par conséquent attendre, pour s'en occuper pariementairement, que la proposition arrivât dans ces formes à la chambre des députés.
Pendant ce temps le ministère avait manœuvré dans la chambre des pairs pour chercher à détacher de la proposition la fraction plus modérée de l'opinion cardhialiste. Il ne put j parvenir; le parti ultra s'en était complètement emparé , et il fut facile à H. Decazes des*en convaincre dès l'origine de la discussion. Tous les pairs de cette couleur défendirent la proposition Barthélémy ; M. de Fontanes en fut l'organe le plus disert ; il avait voté la loi des élections ; il Tavouait sans d^isement. Il croyait que la démocratie de 80 mille électeurs propriétaires sur 27 millions de population n'était pas redoutable; l'expérience l'avait détrompé ; M. de Fontanes déclarait avec franchise que les adversaires de la loi en avaient mieux compris la portée à son origine. Quel était le but qu'on devait se proposer ? De fortifier le pouvoir ; l'histoire atteste , et trop d'exemples ont prouvé que les ministres en général soutiennent mieux les droits du prince que ceux des peuples. Les ministres actuels étaient à l'abri de ce reproche. Ces ministres, aujourd'hui si confiants danscette loi, avaient-ils toujours montré la même sécurité? Pi'ont-ils pas craint que la loi ne fortifiât un peu trop le principe démocratique ? Avec un ministère despote la loi deviendrait un instrument. Élait-il plus diflicfle de multiplier les fraudes des patentes? Il faut donc recourir à la grande propriété territoriale. M. de Fontanes finit par un exemple : Un homme , dit-il , a longtemps effrayé l'Europe de son ambition; de quelque manière qu'on juge les qualités de cet homme extraordinaire , on ne peut lui refuser au moins la science du pouvoir. £h bien ! un jour il préparait l'organisation de ses ooU^es électoraux; j'étais présent. <juelques-uns de ses conseillers intimes lui disaient que son plan n'était pas sans danger, que les propriétés importantes restaient encore dtens les mains des premiers possesseurs, qu'enfin le choix des six cents plus imposés dans chaque département ramènerait tôt oa tard les partisans de l'ancienne monarchie; il ne fut point ébranlé par ces arguments. Voici sa réponse; d'autres l'ont entendu; je n'y change pas un mot : « Ces hommes-là , dites vous, sont grands T. n.
propriétaires; ils ne veulent donc pas que k sol tremble ? C'est leur intérêt et le mien. »
M. Lanjuinais se fit l'expression de l'extrême gauche, et dénonça avec rudesse le plan des ultràroyalistes : « Le but pro(^in de k ligue est de renverser le ministère actuel qui a le choix du roi et l'opinion publique , et qui par un avantage nouveau se distingue par le patriotisme et l'esprit d'union. On veut le remplacer par les hommes les plus exaltés de la faction ; en un mot , c'est le premier acte de la contre-révolution contre la charte. On veut la réduire à un vain simulacre, ou la remplacer par des parlements, s'il est possible. Ne vient-on pas de réimprimer depuis trois jours la protestation du parlement de Paris en 1790; demain on va présenter à notreadmiration la protestation du reste de l'ancienne chambre des pairs, présentée au roi en 18 j 4 , et qui n'a causé que trop de rumeurs. Tout est en guerre dans l'Ouest de la part des ennemis déclarés ou secrets de la charte. Ils ont dans les départements des assemblées secrètes, armée secrète, cocarde particulière; cette armée est inspectée, soldée ; son matériel est de plus de lo mille fusils anglais. Mainte* nant on prophétise par écrit imprimé , de nouveaux ministres et unegrande éclipse au ministère actuel. » Toutes ces accusations jetées aux royalistes firent rappeler à l'ordre M. le comte Lanjuinais. Le ministère avait menacé les royalistes d'une promotion de pairs; il espérait que la proposition serait rejetée ; c'était une illusion; la partie était trop fortement liée. M. Decazes exprima encore une fois la pensée du ministère. Il déclara que rien au monde ne pourrait déterminer le cabinet à modifier une loi dont les résultats avaient été jusques ici rassurants; le président du conseil , le marquis Dessolle vint faire à la tribune la même déclaration : « Ce que le minis* tre de l'intérieur a déclaré sur le funeste effet de la loi, je le confirme pleinement aujourd'hui; il n'est pas un de vous qui ne soit informé que le premier effet de cette proposition a été de soulever les par-^ tis , 4'ébranler la confiance , et de répandre une agi* tation violente dans la capitale. Déjà la nouvelle arrive que cette agitation marche et se propage dans les départements. Si des abus à la loi d'élection existent réellement, ils peuvent et doivent être consti<i tutionnellement réparés par une loi ; je déclare aujourd'hui avec une conviction sincère que j'ai été rassuré par l'expérience du double essai qui en a été fait, et les choix que son action a produits ne parais^ sent pas justifier les alarmes de quelques personnes. En conséquence, je dois déclarer, comme l'opinion unanime du gouvernement, qu'il repousse tout
changement à la loi des élections, que sa seole proposition a suffi pour en manifester les dangers , que la prise en considération ne peut que les aggraver , et qu'il est de son devoir de vous en avertir et de s'y opposer. > Cette déclaration précise du ministère ne changea rien aux combinaisons de migorité et de minorité ; 94 voix votèrent Tadoption de la proposition Barthélémy.
Dans la situation du ministère , cette résolution de la chambre des pairs était un acte profondément hostile. Où cette opinion s'arréterait-elle? C'était un manifeste de guepre lancé. par la cour contre M. Decazes et Le système de M. Dessolle. Le ministère n'avait donc qu'à se retirer ou à prendre le parti de briser une majorité d'opposition par une promotion de pairs. Ceci était fort difficile : d'abord parce que Louis XYIII ne revenait presque jamais de ses préventions contre certains noms propres ; ensuite parce que le roi répugnait personnellement à briser dans un sens tout-à-fait libéral la msgorité de la chambre des pairs. Louis XVIII avait un sentiment intime de ce qui constituait la force de la royauté, et il n'était pas fâché d'avoir contre bi chambre des députés, élément de démocratie, on obstacle , une barrière insurmontable dans le corps aristocratique. Pour vaincre la résistance royale, M. Decazes présenta un premier rapport au roi, rapport dont le but étiiit de déclarer non avenue l'ordonnance du mois d'août 1815 , qui avait éliminé de la chambre un certain nombre de ses membres; il prouva au roi que rien ne serait mieux en harmonie avec le principe adc^té par la couronne , union et oubli, que de faire rentrer dans le sein de la chambre hante tous les pairs qui avaient été priyés de ce droit par M. de Talleyrand au second retour de S. M. Le roi fit une foule d'objections à son conseil sur une telle mesure générale et absolue. C'était avouer qu'on avait illégalement agi en les éliminant. « Je veux , dit le roi , qu'ils tiennent leur nomination de ma seule volonté , et qu'ils me gardent reconnaissance. » Il fallut dès lors complètement y renoncer. Un mémoire du marquis Dessolle posa nettement la situation.
« Les deux chambres, disait-il, vont être en complète dissidence sur une question fondamentale, celle qui constitue le corps électoral , principe dénu)cratique de la constitution.
» Les députés veulent maintenir le système électoral ; les pairs veulent le modifier. Jkiis cette position, le ministère de Votre Majesté, partageant l'opinion de la chambre élective , il ne reste au roi qu'un parti à prendre, c'est ou de dissoudre la
chambre éleetiveet de composer an ministère diBt le sens de la majorité de ki pairie, ou bien de son* tenir le ministère et ki chambre des députés, et de briser l'opposition qui s'est formée dans la chambre des pairs. Et je ne dissimule pas à Votre Blajesté qne ce dernier parti est le plos popnlaire, et que daiia les circonstances actuelles c'est le seul qui poisse ramener le caUne dans les espriu. U serait impoasible d'espérer un statu qyo qui laisserait ainsi les pouvoirs constitutionnels en complète dissidence. On ne peut croire que l'opposition de la pairie se bornera à cette simple proposition contre la loi élee* torale, et qu'elle n'embarrassera pas en toutes circonstances la marche de votre gouvernement. Ce qu'elle a fait pour la loi électorale , elle le fera pour les mesures financières, et peut-être même refuserat-elle le budget Un tel ordre de choses ne peut dorer plus longtemps et compromet les intérêts nationaux à l'extérieur comme à l'intérieur... »
Ce mémoire avait ébranlé Louis XVIII, mais ne l'avait pas entièrement déterminé , lorsqu'une circonstance vint fixer ses irrésolutions. La majorité de la chambre des pairs fit la foute de rejeter 9yatématiquement le projet de loi surlanouvdle année financière. C'est en général le vicedes assonbléee politiques, lorsqu'elles obtiennent une victoire, delà pousser jusqu'à ses dernières conséquences sansexa* miner les résultats imprudents de ce succès. Les assemblées se perdent plutôt par des taquineries contre le pouvoir que par des coups de force. Louis XVIII fut profondément blessé de ce nouveau vote de la chambre des pairs. On put dès lors lui faire envisager la possibilité du refus du budget Une promotion de pairs fut résolue ; j'u^uterai que le roi avait été personnellement irrité d'une proposition faite par le comte de Castdlane, et tendant à révoquer la loi dn 10 octobre 1815 sur les cris séditieox ; non pas qu'il crût la loi bonne, mais parce qu'il n'aimait pas qoe les intentions libérales de son gouvernement fassent préyenues par des propositions individuelles; le bat du comte de Castêllane, inspiré par BL de Talleyrand, avait été de donner quelque popularité lo parti royaliste, alors si violemment attaqué, à cause delà proposition Barthélémy.
On arrêta en conseil de ministres que la promotion des pairs serait toute politique et dans l'intérêt du système ministériel. Ces deux points une fois fixés , le travail sur la pairie ne fut plus qu'une ^s^ cussion sur les personnes. On pouvait faire rentrer dans la chambre des pairs tous les individus excloa par l'ordonnance du mois d'août 1815 ; j'ai dit combien Louis XVIII répugnait à cette mesure géné^
DE LA RDSTAUtlATION.
raie, il fallut donc recourir à an travail nominatif. U 7 eut des promotions de convenances et de hiérarchie, toutes néanmoins dans l'intérêt du système ministériel; enfin, le roi plaça quelques amitiés et des services personnels qu'il voulait récompenser. La liste fut présentée le 5 mars dans le conseil. Elle contenait 70 pairs ; il en fut retranché 10 par le roi, et 3 y furent ajoutés. Louis XYIII ne fit aucune difficulté pour tout ce qui était militaire. Sous ce rapport il se montra fort large et fort libéral. Aussi les 6 maréchaux de France qui n'étaient pas revêtus de la pairie la reçurent-ils par cette ordonnance. C'étaieilt les maréchaux duc d'Albuféra, duc de Conégliano , duc de Dantzick , prince d'Eckmiïhl , le maréchal comte Jourdan, le duc de Trévise; plusieurs lieutenants-généraux de l'ancienne armée étaient également appelés; c'étaient les comtes Becker, BeUiard, Claparède, Dubreton, Dejean, Latour-BUubourg , Maurice Mathieu, Marescot, Reille', Ruty , Rapp , Rampon ; deux amiraux , Truguet et Werhuel ; la vieille noMesse de robe ou d'épée y comptait le marquis d*Angosse, d'Aragon, d'Aramon, Raymond de Bérenger, Gramont d'Aster , Fëix d'Hunolstein , le marquis de Pange.
MM. Ghaptal et MoUien , Dejean et Daru, Laforét, Laoépède et de Sussy , y représentaient l'administration et les grandeurs de l'empire ; la magistrature y compuit M. Bastard de l'Étang , et le conseil d'État : le baron Mounier , qu'on récompensait de ses services dans les négociations d'Aix-la-Chapelle. M. de Barante , directeur-général, expression des doctrinaires modérés; Pelet de k Lozère, de la même couleur; M. Portalis, alors en mission à Rome; M. d'Ai^out,qui avait quitté sa préfecture de riismes , et qui , pour son grand dévouement à la restauration et à la fortune de M. Deeazes, avait été appelé au conseil d'État. Deux préfets, MM. Germiny et Germain, étaient également promus à la pairie. Ils étaient de la plus grande intimité de M. Deeazes. Le roi ne plaça que quelques noms sur la liste ministérielle. Il considérait cette promotion comme un acte politique du cabinet , et il se serait gardé d'imposer trop de ses amitiés aux ministres dans la crainte de contrarier leur système. Il se contenta de dire en riant à M. Deeazes : « Laissezmoi placer sur cette liste au moins mon cousin d'Esclignac, afin qu'il y ait quelqu'un des miens dans les vôtres. » M. le comte d'Artois eut ^;alement one personne de son intimité , M. le comte Digeon. Cette liste de pairs, arrêtée le 5 mars, connue à l'ordre dans la soirée, fut publiée le lendemain. Des pairs exclut par l'ordonnance do 24 juillet, il de-
meura encore en dehors de la chambre MM. Clément de Ris, Dedelay-d'Agier, Fabre de l'Aude, Gassendi , le duc de Praslin , le comte Casa-Bianca , de Ségur et de Valence : pour s'expliquer comment le roi avait fait exception pour le comte de Ségur et le duc de PrasUn, il faut savoir que si Louis XYIII pardonnait facilement aux militaires, aux honunes de la république ou de l'empire de n'avoir pas suivi sa fortune , tt n'oubliait jamais l'abandon des gentilshommes titrés . lorsque surtout ils appartenaient à l'ancienne cour et aux dignités de sa maison ; les premiers, aimait-il à dire , ne me doivent rien ; ils sont les enfants du peuple ; ils se sont élevés indépendamment de ma maison ; mais des gentilshommes, M. de Ségur, qui a occupé un poste élevé sous le règne de mon frère, s'oublier à ce point! Ainsi MM. de Pontécoulant et de Grouchi ne purent jamais rentrer dans les bonnes grâc^ de Louis XYIII.
Deux ordonnances additionnelles d'une date déjà ancienne, l'une du l*'' mai, l'autre du 15 septembre 1818, contresignées par M. de Richelieu, permettaient la transmission de la pairie du duc de Choiseul à son gendre le marquis Marmier. M. de Grefiblhe était également appelé à la pairie. M. le duc de Choiseul servait alors parfaitement le système ministériel à la chambre des pairs. U faUait le dédommager des injustices de la cour, pour les éfflinents services rendus à Louis XYI. M. de Greffulhe s'était fait naturaliser; il possédait une fortune immense. Il s'était lié à M. de Richdieu, et c'était un legs que ce ministre avait laissé à M. Deeazes.
La liste des pairs publiée excita la i^us vive indignation dans le parti royaliste. On parki de mettre en accusation M. Deeazes. On proféra des phOippi-* ques terribles contre le ministre, auteur d'une ordonnance qui atilissaii la pairie; il y eut des pamphlets et des caricatures spirituelles sur les nouveaux pairs. On n'était point alors parvenu à cette haute intelligence du gouvernement représentatif et de la bahmce des pouvoirs, que l'on a acquis depuis. On s'étonnerait aqjourd'hui que la pairie ait été si étrangement mutilée, si l'on établissait sérieusement en principe qu'un ministre peut être mis en accusation , parce qu'il chercherait des moyens de soutien dans une promotion de pairs. Il n'est pas de gouvernement représentatif possible sans cette faculté. Les indépendants appuyèrent la promotion de M. Deeazes ; seulement ils reproch^ent aux ministres de n'avoir pas admis en principe que les pairs exâés par l'ordonnance du mois d'août 1815 étaient rappelés de plein droit dans la cham-
5ré 6ftns promotion personnelle et indîTiduelle, puisqu'ils n'avaient jamais dû en être exilés. Afin de faciliter et hâter le vote des nouveaux élus, ils furent dispensés 'de la condition du majorât , imposée an cas seulement où ils voudraient rendre leur pairie héréditaire.
Cette grande promotion , en manifestant la direction du gouvernement, facilita la discussion de la proposition Barthélémy , alors qu'elle arriva dans la chambre des députés. Le ministère s'était prononcé ; c'est beaucoup en politique; le centre ganche, les doctrinaires , la gauche, une fraction du centre droit, l'entouraient encore. La majorité ne pouvait être incertaine pour le rejet de la proposition. La discussion révéla un danger nouveau pour le ministère. Ce fut le samedi 20 mars , anniversaire que les royalistes ne manquèrent pas de faire remarquer, que s'ouvrirent les débats sur la proposition Barthélémy dans le comité secret de la chambre des députés. Par qui furent défendues la loi des élections et la marche du ministère? Par le côté gauche tout entier; H. Martin de Gray appela le cabinet une création constitutionnelle; la nation respirait; elle mettait sa confiance dans la fermeté ministérielle. H. de Lafayette défendit également ce ministère ; le vétéran patriote félicita le cabinet sur sa marche, sur les améliorations qu'il apportait à la constitution. « C'était ainsi, disait M. de Lafayette, que, répondant à V auguste invitation du roi , la chambre entrerait dans les améliorations nécessaires encore à la garde nationale, au régime municipal et au jury.» Par qui , au contraire, furent attaqués le ministère et la loi d'élection? Non plus seulement par MM. de la Bourdonnaye, Corbière et Yillèle, mais par les organes du centre droit; M. Laine lui-même défendit IsL résolution de la chambre des pairs. Par là, le gouvernement dut s'apercevoir quel pas il avait fait Tout le centre droit ne l'avait point encore abandonné, mais une grande fraction, au moins. S'appuyer sur la gauche était-ce chose possible et chose durable surtout? L'expérience devait prouver le contraire ; l'opposition de ce c6té , qui domina dès lors la vie du pouvoir , devint criarde, impérieuse. Elle exigea des positions après les doctrines, et après les positions, elle aurait imposé la cocarde tricolore , la souveraineté du peuple , la constitution de 1791 î
Au reste , le danger se révéla par le scrutin. L'alliance de toute la gauche avec les centres ministériels ne donna que les résultats suivants : 150 membres contre la résolution , 94 pour. Une grande fraction du centre droit s'était rapprochée de la droite.
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Mai etjuiUet 1810.
Quand un ministère n'est pas assuré d'une ma^oh rite compacte et dévouée , ou d'une opinion pansante, fl la recherche par une sollieitade adminîstratrive, par une protection des intérêts; le ministère sentait bien le vice de sa position en présence des partis vivants, actifs, passionnés. M. Decazes, qni avait poussé le cabinet dans ce système, commençait à apercevoir ses dangers^ il déploya nne hante activité ; toutes les branches diverses des services publics furent protégées ; on doit à son ministère de grandes fondations d'intérêts généraux , des institutions utiles qui firent l'éclat de la restauration. S'il n'y avait pas dans M. Decazes les conditions et les prévoyances élevées de l'homme politique , on ne pouvait lui refuser les qualités d'un bon ministre de l'intérieur; il aimait les arts, se passionnait pour les nobles améliorations ; c'est sons son ministère que fut renouvelée l'exposition royale des produits de l'industrie , cette magnifique solennité oà tant de merveilles étaient offertes à l'orgueil national et aux récompenses royales. Le ministre signala à Louis XYIII le lustre éclatant que pourraient jeter sur son règne les expositions de produits industriels. Le roi, qui aimait les grandes choses, approava cette belle pensée : il devait y avoir des expositions au moins toutes les quatre années ; la première devait avoir lieu le 25 août 1819 , et la seconde à pareille époque 1821. Chaque préfet nommerait on jury pour prononcer sur l'admission on le rejet des objets qui lui seraient présentés ; un jury central de quinze membres devait être ensuite désigné par le ministre de l'intérieur, à l'effet de juger les produits de l'industrie qui auraient mérité , soit des prix , soit des mentions honorables; un échantOloa de ces produits devait rester déposé au conservatoire des arts et métiers.
Un conseil général d'agriculture fut également fondé par le soin du ministre de l'intérieur. M. Decazes exposa encore an roi que pour donner one haute impulsion à toutes les grandes méthodes d'agriculture , pour seconder la réunion particulière d'hommes laborieux qui s'occupaient à féconder les champs , il serait utile de créer un conseil général de dix membres auprès du ministre de l'intérietir , lequel , sous sa présidence , donnerait son avis sar les questions de législation et d'administration , et sur les projets et mémoires relatifs à l'agriculture ; dans chaque département il devait y avoir un mem-
hre correspondant da conseil général d'agriculture choisi parmi les propriétaires culti?ateurs qui se li?raient avec le plus de zèle et d'intelligence aux travaux agricoles. Le choix des membres de ce conseil montra avec quelle impartialité procédait le ministre ; aucune opinion n'en fut exclue : H. le duc de La Rochefoucauld-Lianconrt, qui était alors compie le symbole nobiliaire du parti de l'opposition, fut porté en tête de la liste; le ministre désigna MM. Morel de Yindé, le comte Ghaptal, le baron Ramond, Texier, le comte de Lasteyrie, Huzard , Bosc, Hachette et Thouin ; tous ces membres avaient une spécialité, de la popularité surtout, et le ministre cherchait à les attacher ainsi à la maison de Bourbon. Je remarquerai que M. Decaxes avait eu l'art d'attirer à son système deux hommes qui , appartenant à la haute noblesse mécontente , exercèrent une certaine influence sur le parti de l'opposition , je parle du duc de Choiseul et du duc deLiancourt; il fallait si peu de chose en effet, quelque vanité de cour et de gouvernement peutêtre, pour attacher au char de la restauration ces aînés de deux familles illustres et dévouées (l).
Des oommissi(His particulières d'administration et d'utilité publique furent fondées au ministère de l'intérieur; la garde nationale elle-même , rendue à sa destination toute municipale, fut placée sous la surveillance d'un comité composé du duc de Choiseul^ de MM. AUent , Temaux, de M. le duc de Castries, et de M. de Wendel; une commission, chargée de méditer et préparer une loi municipale, s'organisa sous la présidence de M. Guizot; l'école de droit reçut un nouvel éclat par la fondation de chaires où le droit public, le droit administratif, l'histoire philosophique du droit romain, durent être professés; le roi s'associait avec empressement à toutes les améliorations.
La plus importante , la plus philanthropique de toutes ces institutions, fut la création du conseil général des prisons. C'est à la restauration qu'on doit surtout cette sollicitude de l'autorité pour le sort des prisonniers; la révolution et l'empire n'y avaient jamais songé; les gouvernements violents on tracassiers n'ont qu'une pensée, se débarrasser de leurs ennemis , et qu'importent les soufihmces , les ennuis des cachots ! U appartenait à un trône légitime et réparateur d'associer toutes les hautes dasses au sort des prisonniers, et de placer un
(1) M. de Choiseul était d*ailteurf an peu en froid avec Topinion libérale, à Toccaston d*un procès qu*il avait intenté à un de tel acquéreurs de biens nationaux.
prince de la famille royale , l'héritier de la couronne, à la tête de cette fondation pieuse. Le rapport qui fut présenté au roi exposait les améliorations déjà faites depuis 1814; de nouvelles prisons-modèles avaient été achevées ; la nourriture , le coucher, le vêtement du prisonnier, avaient été plus soignés. On s'était occupé de leur instruction morale. Le but qu'on devait se proposer dans un bon système de prison était de n'infliger aux détenus aucune peine qui dépassât celle que la loi avait voulu leur faire subir en les privant de la liberté. Il était du devoir, comme de l'intérêt de la société , d'exiger qu'aucun soin ne fût n^ligépour opérer la réforme morale de celui qui devait rentrer un jour dans son sein. Le ministre , pour atteindre ce résultat , proposait la formation d'une société qui prendrait le titre de Société royale des prisons, La liste des fondateurs devait être soumise au roi , et chaque année la société lui présenter le résultat de ses travaux ; on aurait desséances mensuelles et une séance solennelle ; un conseil général des prisons, composé de 24 membres , serait chargé de présenter au ministre de l'intérieur ses vues sur l'administration des prisons de France , et de dresser sous l'approbation du ministre les r^lements généraux destinés à servir de base à la discipline et à l'ordre des prisons ; le choix des membres du conseil fut fait encore avec une haute impartialité ; le duc de La Rochefoucauld etle vicomte Mathieu de Montmorency, d'opinions si diverses , mais tous deux d'une vertu si pure , furent appelés également dans ce conseil , et avec eux le maréchal duc d'Albuféra , le duc de Broglie, MM. Delessert, de Marbois, d'Aligre, de Catelan , Chaptal , Pasquier, Daru , Mollien, Saint- Aulaire, Bigot de Préameneu, Lévi,I)elaitre, l'abbé Desjardins , Guizot, Alexandre Delaborde, Cottu , Parizet. Le ministre n'avait point examiné la couleur des opinions et les bancs sur lesquels chacun dr ces membres siégeait. Il rêvait une grande fusion de souvenirs et de sentiments politiques : était-ce une illusion ? Elle était celle du roi; elle plaisait à son esprit et rentrait dans le r6le qu'il s'était proposé , celui de denri IV après la ligue.
Ce conseil général des prisons prit plus tard un ascendant tout politique sous la direction de M. le duc d'Angoulême. On le verra, sous l'administration de M. de Yillèle, devenir le foyer de cette opposition de la chambre des pairs, qui s'appuyait sur M. le dauphin. M. Decazes voulait environner le duc d'Angoulême d'une grande popularité. S. A. R. avait parcouru toutes les provinces que venait d'évacuer l'armée d'occupation , et partout elle exprima des
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sentiments français. La toornèe de M. le doc d'Angouléme fat très-favorable à la maison de Bourbon. Elle mêlait le drapeau blanc à une idée de déli- Trance de la patrie.
Bans cette administration de 1810 se montre une véritable sollicitude pour l'enseignement primaire , pour toutes les méthodes capables d'agrandir et de faciliter l'intelligence ; je ne sache pas qu'à aucune époque même les plus brilhintes de l'empire on ait plus fait pour l'avancement de la nation ; la faute capitale de M. Decazes fut alors de se montrer trop hostile aux royalistes. C'était sans doute dans sa situation , car il devait chercher une msgorilé dans la gauche , et cette majorité ne pouvait arriver que par les places et les positions politiques; la Minerve l'imposait; c'était une guerre aux fonctionnaires publics, et H. Decazes comprenait bien le dernier mot de ces grandes hostilités contre les fonctionnaires royalistes. J'ai dit que déjà le choix des préfets s'était ressenti de cette nécessité; ce fut bien autre chose pour les sous-préfets , fonctions plus obscures et dans lesquelles il était facile de faire entrer les libéraux de second rang. Il y en eut beaucoup de rappelés; deux listes très-nombreuses de sous-préfets furent arrêtées à travers les vives oppositions du château; des pensions de retraites furent accordées à plusieurs des préfets de l'empire, à des fonctionnaires des cent jours. Tout fut ordonnancé , même les tentures et les musiciens qui avaient servi au Champ-de-fllai.
Bans l'administration de la justice, M. de Serres montrait également une vive sollicitude pour les Intérêts de la liberté individuelle. J'ai sous les yeux une circulaire particulière du ministre aux procureurs-généraux sur les arrestations de personnes et le secret : je ne puis résister au désir de la faire connaître pour venger une grande mémoire, surtout au temps où nous vivons, temps difficile oà Ton se joue si aisément de la liberté de l'homme.
« Des réclamations nombreuses ont signalé dans ces derniers temps divers abus dans l'instruction des procédures criminelles; ces plaintes peuvent n'être pas exemptes d'exagération. Il parait cependant que plusieurs ne sont que trop fondées. Elles ont porté : 1<» sur la facilité, la légèreté même avec laquelle sont (laites les arrestations; 2« sur une prolongation ou une application abusive de l'interdiction aux prévenus de communiquer; 3» enfin, sur la négligence apportée dans l'instruction des procès. Je crois donc utile de retracer sur chacun de ces points, les principes à la stricte application desquds vous devez sans cesse rappder les procureurs du
roi, les juges d'iastroction, et chacun des i^enu judiciaires qui vous sont subordonnés. •
Le ministre voulait que lorsqu'à ne s'agissait qoe d'un simple délit, le juge se bornât à décerner un mandat de comparution , et ne jamais le convertir en mandat de dép6t, à moins qu'U n'existât des motifis graves et que l'indivldn ne présentât aucune ga> rantie; lorsqu'il s'agissait d'un crime, cas où le mandat de dépôt était imniédiatement autorisé, la dénonciation ou ki plainte n'était pas des indices suffisants, il faiblit des probabilités capables de convaincre kl conscience du magistrat ; et , en tous les cas, le mandat de dépôt ne pouvait être décerné qu'après l'interrogatoire de l'inculpé. « En pareille circonstance, disait le ministre, la drconspectloo des magistrats doit être aussi pour tous les citoyens une sauve-garde, et une garantie de plus contre les soupçons trop légèrement conçus, ou des désignations indiscrètes qui compromettraient mal à propos la liberté individuelle.» Le ministre rappelait encore qoe pour simple ddtt le magistrat devait toujours accorder la liberté sous caution. L'interdiction de communiquer imposée à un prisonnier ne devait l'être que dans des cas rares. L'emploi indifférent de cette mesure contre tous les prisonniers était trop évidenmient contraire à la bonne administration de la justice et aux droits de l'humanité , pour en user en d'autres circonstances que lorsqu'il serait impérieusement commandé par la nécessité de l'instroetion. Cette Instruction devait être prompte. Le mi* nistre avait été aussi profondément étonnéqu'afll^té de ce que des procédures avalent duré plusieurs mois ; les motifs, de quelque nature qu'ils fussent, ne pouvaientautoriser le juge d'instruction à suspendre les informations , lorsque le procès présentait d'ailleurs des indices suffisants. « Attachez-vous, disait le ministre aux procureurs-généraux, à imprimer fortement cette vérité aux magistrats instruœors , que la célérité dans les informations est pour eux un devoir impérieux , et qu'ils se chargent d'une grande responsabilité lorsque sans une nécessité évidente il les prolongent au-delà du temps suffisant pour faire régler la compétence , et statuer sur la prévention en connaissance de cause.
J'appelle l'attention sur cette circulaire; je demande surtout qu'on en compare les prescriptiotts justes et bienveillantes avec ce qui se passe autour de nous !
Les bannis continuaient à recevoir la permission de rentrer dans la patrie; le principal acteur des événements des cent- jours, le duc de Bassano, obtint cette autorisation. Je ne me suis jamais bien expliqué
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cette inçortance attachée à IL Haret, et qui suspendait à son ^rd la clémence royale. Le doc de Bassano , esprit exact, mais sans grande supériorité politique, n'avait rien de trèsrmenaçant pour la dynastie; il avait même contracté sous l'empire cette obséquiosité politique pour le pouvoir qui provoque et justifie tous les actes de force et de conservation. Les mémoires de Charles X pourraient nous fournir à ce sujet des révélations curieuses. Le gouvernement ne demandait qu'une chose aux bannis, c'était un acte de soumission. Louis XYIIl refusait rarement alors la grâce d'un proscrit U suffisait que les ministres le lui proposassent pour que le roi consentit à la rentrée des exilés. U n'y eut d'exception que pour quelques hommes dangereux , on qui, par la témérité de certaines protestations, insultaient encore la royauté légitime. La conduite dans les centjoursfnt entièrement oubliée, et ici, de quels r^rets l'âme n'est-elle pas saisie au souvenir des illustres viojLimes des violences de 1815? Quelques années plus tard, ils fussent rentrés dans leurs foyers, et la patrie en deuil n'aurait pas eu à voiler d'un crêpe funèbre des cendres glorieuses !
Tous lesefforts du ministre furent employés à réparer les infortunes des bannis; jamais écrivain n'implora vainement l'aj^ui de M. Secazes. U accorda des faveurs à un grand nombre. Tous ne se sont pas souvenus de cette conduite généreuse et difficile en présence des événements au milieu desquels on se trouvait, et des répugnances que l'on avait contre eux à la coor. Quelquefois l'écrivain, en sortant de recevoir une grâce du ministre, aUait sous main travailler dans les feuilles ardentes, où le ministre et son système n'étaient pas ménagés. Une justice à rendre alors au cabinet DessoUe, c'est qu'il ne considéra jamais l'opinion quand il s'agit d'une place scientifique. M. Daunou , ancien conventionnel, présenté pour une chaire au collège de France, fut nommé, et le Moniteur parla de l'homme éclairé, du savant professeur dont le collège de France venait de s'enrichir.
Maintenant que l'on juge à travers quelles difficultés toutes ces concessions étaient faites ! De quels obstacles le ministère était environné 1 H. le maréchal Gouvion-Saint-Gyr nommait-il un vieil officier, faisait-il la moindre ordonnance sur l'armée ? M. Deeaies rappelait-il un proscrit, aussitôt les ministres étaient dénoncés en cour et obligés de se défendre 4*ane résolution généreuse comme d'une mauvaise action. D'ailleurs les royalistes avaient-ils tout-àfait tort de s'alarmer de la tendance des esprits et du gouvernement ? Les indépendants , fiers de leurs
succès, ne gardaient plus de mesure. Ils se refhsèrent dans les élections à toute espèce de transaction; ils voukiient leurs candidats et aucun antre. Trois élections restaient à faire pour compléter la dernière série. Les noms qui sortirent de l'urne élec^ torale étalent tous choisis dans l'extrême gauche, ce furent ceux de MM. Daunou, Saint-Aignan et Benjamin-Constant, n'était-ce pas le cas de reconnaître qu'une loi d'élection qui donnait de tels résultats était évidemment dangereuse pour la maison de Bourbon, que les partis s'en étaient emparés pour la tourner contre la restauration ?
Le ministre trouvait il au moins appui dans la chambre auprès de cette opinion libérale qu'il soutenait si chaudement ! Au contraire, cette opinion le harcelait à outrance, sans lui faire la moindre concessimi. Le ministre des finances avait présenté une loi sur le monopole du tabac. Ce projet devint l'arène d'une espèce de pugilat d'économie domestique. L'opposition libérale fit ici de grandes professions^ de principes ; ce furent des paroles ardentes et près-, que factieuses au profit des consommateurs. Depuis,^ nous avons vu cette opposition libérale au pouvoir; n'a-t-eUe pas aboli les monopoles?... Si ce n'est point là un reproche, c'est au moins le sujet de remarquer que dans les 14 ans de gouvernement représentatif ^opposition ne fut ni juste ni sincère. Ce fht bien autre chose à l'occasion des pétitions ; tous les désordres trouvaient de l'écho dans la gauche ; jamais elle ne se montrait satisfaite des concessions du gouvernement ; elle se manifestait impatiente, irritable !
LOI DB LA PRESSE
Mai 1810.
U est plus facile aigourd'hni de parler sérieusement et raisonnablement sur la presse. Ceux qui en furent les plus absolus partisans sons la restauration commencent à s'efiVayer de ses licences et à comprendre la possibilité des lois 4'exception. J'ai entendu même des journalistes devenus administrateurs déclamer avec beaucoup de violence contre les journaux et cette liberté absolue dont ils ont usé si largement sous la restauration. Il me sera donc permis au moins, pour constater un fait, de dire que la loi sur la presse de 1819 fut une concession immense que le ministère fit au parti des indépendants.
D'où Tient donc qa'elle fat si TÎTement attaquée? Dans les journaux à la tribune, on la présenta comme attentatoire aux droits de la propriété, comme un coup mortel porté à la liberté de la presse, n y eut même des écrivains qui dirent : RendeMnous la censure ! Cette loi renfermait pourtant les deux grands principes sur lesquels est fondée toute cette liberté : la publication des écrits sans la censure préalable, et le jury pour juger les délits et les apprécier. Ensuite les précautions étaient parfaitement calculées. Le cautionnement n'était-il pas une garantie naturelle dans Texercice d'une industrie qui pouvait porter tant de préjudice à autrui ? La nécessité de l'éditeur responsable n'était-elle pas un mode naturel de saisir un coupable attaché au journal, et que la loi pût reconnaître et punir. C'est une chose à remarquer que les partis triomphants se soient toujours écriés: «Supprimez, arrêtez les journaux, c'est de la licence! c'est du désordre!» Et puis, que les journaux aient toujours paru plus puissants, plus actifs sur l'opmion ! c'est qu'en l'état de la civilisation, avec ses besoins, il y a une sorte deniaiseriedanslepouvoir, de croire possible de détruire la presse ; la presse est une autorité d'intelligence qu'on ne peut arrêter qu'instantanément et d'une manière exceptionnelle ; les feuilles publiques sont devenues un besoin de l'état social. Il n'existe aucune force humaine qui puisse en frapper la circulation. Pes lois d'exception peuvent la suspendre; c'est ce que les hommes de la restauration pensèrent quelquefois. J'ajoute que je ne comprendrais pas un gouvernement qui ne se préoccuperait pas de la presse et de la diriger surtout; la presse pourrait être neutralisée par le Ulent, par toutes les puissances dont un gouvernement dispose. Il est étonnant que la plupart des administrations étant tombées par la presse, les ministres ne s'en soient pas occupés, autrement que par des lois acerbes et des mesures maladroites et révoltantes, ou par des poursuites qui l'irritent sans la blesser.
Le projet de loi présenté par M. de Serres avait été longtemps élaboré au conseil d'État et discuté au conseil des ministres. Je ne sache pas un code plus complet sur la liberté de la presse et les délits auxquels elle peut donner lieu. 11 fut l'œuvre commune de MM. de Serres , Royer-Collard , Guizot , et de cette fraction de doctrinaires qu'on peut accuser de se perdre dans des principes trop absolus, mais auxquels on ne peut refuser les lumières et la science. M. de Serres exposa avec une grande clarté, la théorie du projet de loi qu'il soumettait aux chambres. Telle était la situation des esprits que de
toos les o6tè8 on demandait une loi sur ki liberté des journaux. Libéraux et royalistes en sentaient également le besoin. Le travail de M. de Serres ne pouvait donc trouver des difficultés que pour les déûils. Il embrassait tonte la législation en trois parties distinctes : l<» la classification des délits; 2* la procédure au moyen de laquelle ces dëits étaient poursuivis ; 3« enfin , les r^es particulières et les garanties qui devaient protéger et réprimer toot à la fois la presse périodique. Le premier projet ne pouvait prêter qu'à des amendements de détails; M. de Serres était parti d'une idée large et simple. « La presse , avait-il dit, n'est pas et ne peut pas être considérée comme un délit ou l'occasion d'un délit particulier ; elle n'est qu'un instrument par leqoèl on commet les délits ordinaires , tels qu'ils sont réglés p^r le code p^al. • La commission nommée pour l'examen de oe premier projet de loi se composait de MM. Delong , Carré , Conrvoisier , Beoqoey , Paccard , Manuel , le comte de Bondy, Camille-Jordan et Pasquier. La migorité était donc centre gauche ; personne n'avait été exclu. M. Manuel se trouvait lui-même membre de bi commission. Qndk objection pouvait-on foire contre un projet de loi, immense concession de la couronne? Cependant, MM. Benjamin Constant et Manuel , cherchèrent à démolir quelques uns des articles , et par une persévérance que je ne saurais qualifier que conune une taquinerie ou une maladresse, ils s'attachèrent à démontrer que l'article qui protégait d'une manière spéciale la royauté et punissait particulièrement les crimes contre Tautorité royale, était une superlétation. Comme rédaction matérielle, ils avaient raison; mais combien une opposition, qui s'attadiait de préfièrenoe à tous les articles religieux et monarchiques du projet , ne prêtait-elle pas de flanc aux dénonciations ardentes du parti royaliste ?
Le second projet de loi sur ki procédure accordait le jury en matière de presse; cette disposition généreuse ne sauva pas le ministère des vives atteintes des indépendants ; tout le système de procédure établi par le projet de loi fut attaqué; M. de Serres montra dans toute cette discussion un talent émtnent : quoique son débit eut quelque chose de difficile, de maladif, il fut brillant .supérieur à la tribune, et il y parut jusqu'à dix fois dans une seule séance ; la chambre était étonnée de eette facilité puissante qoi ramassait et discutait toutes les objections avec nne supériorité remarquable. M. de Serres dit tout hant sa pensée,peut-être avec une sincérité et un entraînement qui ne fut pas toujours habile; il se laissa aller jusqu'à prodamer que la nugorité de la convention
était bonne. C'était one vérité, peut-être, mais une de ces vérités qu'il fallait laisser à l'histoire sans la jeter dans une chambre en présence d'une royauté restaurée et d'une opinion ardente qui tirait parti des moindres circonstances pour calomnier le ministère DessoUe.
Ce fut sur le troisième projet qui rendait la liberté aux journaux que les objections du parti des indépendants se montrèrent plus ardentes, plus implacables ; MM. Benjamin Constant, Manuel, Lafayette et Corcelles attaquèrent tout à la fois le système des cautionnements , indispensable garantie pour une industrie qui pouvait être la cause de tant de délits, et le système particulier de pénalité , et les éditeurs responsables et le dépôt ; le projet considérait les journaux comme un mode spécial de publication, et par conséquent il voulait aussi le soumettre à des garanties spéciales; les indépendants n'y voyaient qu'une forme ordinaire de publicité, laquelle devait rentrer dans le droit conunun. Cependant le projet fut adopté avec de légères modifications ; toute la gauche raisonnable, le centre gauche , les doctrinaires , se réunirent pour en voter l'adoption.
IJians toute cette discussion le o6té droit s'efihça; il voulait la liberté de la presse , comme tout parti qui n'est pas au pouvoir ; il ne voulait pas prendre la responsabilité du projet; il ne voulait pas subir ^impopularité attachée à une opposition systématique contre des dispositions libérales. U s'appliqua donc à une petite opposition contre la disposition qui touchait à la rdigion. Ainsi , il aurait voulu que le mot religion de iÈtat, fût prononcé dans la loi , et qu'on ne pût pas dire plus tard que la loi était athée; M. de Marcellus fit profession de foi de catholicisme à la tribune, ou, comme il le dit luimême , il confessa sa foi , à l'imiution des martyrs , ce qui n'éuit alors ni dangereux ni utile. En résomé , la loi de la i»'es$e fut une concession immense ée la restauration; ses dispositions étaient complètes; elles ne laissaient rien à désirer, et c'est encore on des bienfaits du gouvernement de cette époque de nous avoir légué une bonne législation sur un de BUS droits les plus précieux.
La vivacité qui avait présidé à cette discussion ne permettait pas au ministère de s'abandonner tout^àfait aux doctrines de la gauche. Le gouvernement tout entier aurait péri confié en de telles mains. La loi sur la responsabilité ministérielle , après un rap> port remarquable de M. Courvoisier, n'avait pas même été discutée. Il y avait commencement de guerre, hostilité menaçante entre Textréme gauche
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et le cabinet; il existait bien une partie de cette gauche plus modérée, se réunissant chez M. Ternaux , qui votait avec le pouvoir ; mais par la force des choses, par l'action des journaux libres, ne devait-elle pas être entraînée tôt ou tard à voter avec l'extrémité de son opinion ? Assurément dans l'intimité, M. Benjamin Constant avouait que le ministère marchait bien ; qu'il faisait les concessions nécessaires; mais M. de Constant l'aurait-il proclamé à la tribune , ou écrit dans les feuilles publiques? Telle est la condition des hommes éclairés, placés dans les partis extrêmes. Ils ne sont jamais euxmêmes, votent souvent contre leur conviction, et voilà ce qui use si vite ces belles vies de tribune et département!
M. de Serres avait acquis une grande popularité libérale par sa brillante discussion de la presse; il recevait partout des éloges , et on cherchait à l'entourer pour le pousser à ées concessions nouvelles; il prenait le premier rang dans le ministère vis-à-vis l'opinion, ce qui devait blesser M. Decazes; à la cour, au contraire, M. de Serres était attaqué ; on ne lui pardonnait pas ce qu'on appelait l'éloge de la Convention, et ce qui avait plus vivement frappé encore, sa dissertation indifférente et sérieuse sur kl morale religieuse ; tout à coup la réputation libérale de M. de Serres s'eflkça à l'occasion des pétitions sur les bannis.
Le roi avait beaucoup fait pour le rappd des bannis; la gauche sollicita des pétitions pour une rentrée en masse ; ce n'était plus une soumission individuelle qu'on offhiit an nom des coupables , mais un pardon l^al , nne amnistie indépendante de ki clémence royale, sollicitée et obtenue par l'intervention de la chambre.Il y eut ici une maladresse commise : la commission des députés s'était divisée; elle se mit en communication avec les ministres.M. DessoUe pensait que Tinitiative de la chambre pouvait servir l'inten-* tion du cabinet pour le rappd des bannis; M. Decazes croyait au contraire que si l'on forçait la main an roi, il serait plus difficfle d'obtenir les actes de sa clémence ; M. de Caumartin avait été désigné comme rapporteur pour conclure au renvoi de la pétition au conseil des ministres. Au moment de la séance même , sur les observations de M. Decazes, la majorité se décida pour l'ordre du jour, et désigna M. de Cotton pour rapporteur. Celui-ci disait : « La bonté inaltérable du roi a fait fléchir pour beaucoup d'entre les bannis la rigueur de la loi et termicè l'exil de ceux qu'un regret sincère et le poids de l'infortune ont portés à l'implorer ; ils peuvent tonjours y faire entendre les expressions de leur dou-
leur et de leur repentir; niaiB nous à qai rien ne peut faire apprécier ni retendue ni la gravité des torts qui pèsent sur chaque individu, ni leur sentiment, ni leur conduite présente, ni TefiTet de leur conduite future et générale, nous appartient-H de déclarer que le trône peut cesser de veiller à sa propre conservation ? £t s'il était des hommes qui n'eussent provoqué le rappel de la loi que pour braver cette même démence qui leur est odieuse, que pour échapper à sa puissance et à ses bienfaits , si de tels hommes existaient, ce ne serait pas du sein de cette assemblée que pourraient s'élever des voix pour appuyer leurs réclamations i >
C'est alors que M. de Serres fit entendre d^loquentes paroles. • Dans les pétitions qui sont présentées, on remarquera, dit le ministre , qu'il n'est pas seulement question des individus temporairement exilés en vertu de l'article II de la loi du 12 janvier 1816 , mais de tous les individus indistinctement qui ont été bannis par cette loi , de telle sorte que les pétitions s'appliquent non-seulement aux régicides, mais à la famille de Bonaparte ellemême. Lorsque la déplorable journée du 20 mars eut apparu au milieu de la consternation profonde de tons les bons citoyens et.de la joie d'un petit nombre de perturbateurs, lorsque des confins de l'Asie aux rives de l'Océan , l'Europe se fut ébranlée , qne la France se vit envahie par des millions de sddats étrangers, lorsqu'elle eut été dépouillée de sa fortune, de ses monuments, et que son territoire eut été démembré, chacun sentit que le premier besoin de l'Etat était de défendre la royauté par des mesures sévères et préservatrices des calamités nouvelles ; alors s'éleva la question de savoir si les individus qui avaient concouru par leur vote à la mort de Louis XVI devaient être éloignés du territoire français; chacun connaît avec quelle persistance généreuse la clémence royale lutta contre la proposition de leur bannissement Des hommes connus par leur dévouement sans bornes à la cause royale et aux principes constitutionnels soutinrent la proposition d'amnistie entière faite par le roi. Mais quand il en fut autrement décidé , quand l'arrêt entêté prononcé, l'arrêt fut Irrévocable. L'extrême générosité du roi avait pu défendre les votants ; mais, la loi rendue , on a dû reconnaître qu'il était Impossible, sans violer le sentiment moral le plus puissant, sans porter atteinte à la dignité royale , aux yeux de la France et de l'Europe, de jamais provoquer du roi un acte solennel qui rendit la patrie aux assassins de son frère, de son prédécesseur , du juste couronné. 11 faut donc établir une distinc-
tion i»tre les individus frappés par la loi de 1816. Dans une calorie Irrévocable doivent être placés la famille de Bonaparte et les votants; quant àcenx frappés, par l'artide II, Ils ne sont et ne peuvent être frappés que temporairement > Le garde-des* sceaux se résumait ainsi : « A l'égard des régicides, jamaU; à l'^rd des individus temporairement exilés , confiance entière dans la bonté du roi. •
Le discours de M. de Serres fit nne grande impression, et la chand)re passa à l'ordre du jour; L'extrême gauche se sépara complètement du ministère; M. de Serres avait prononcé cette expression absolue de jamais; elle fat commentée dans les journaux et incriminée avec fureur. M. de Serres et le conseil des ministres furent effrayés de reflTet produit; on ajouta dans le texte du Momieurbi phrase suivante : A t égard de$ régicide$,jamm$, êttufla tolérance accordée par la clémence du rot à tdge et aus infirmités. C'était un correctif qui ne pouvait calmer les indépendants. Les hommes parlementaires ne doivent jamais s'exprimer ainsi à la tribune par des expressions solennelles qui restent comme des professions de prindpes, et qu'on peut rappeler sans cesse comme un reproche. Et d'ailleurs, qui peut prononcer le matjamaiê en politique !
Le résultat de cette discussion fut de proover surtout l'impossibilité mieux constatée encore de marcher avec la gauche. Il fallait diercher appai autre part , un appui royaliste et national sans févolution ! M. de Serres commença dès lors à se séparer du parti de la gauche. Û comprit les maux qu'on préparait à la monarchie; il s'arrêta Ini^ homme de conscience et de loyauté, et forma avec le timide M. Portai un commencement d'oppositioo dans le conseil. Cette opposition à la loi d'éleetiOB devait plus tard se grossir et triompher par l'adhésion de M. Deeazes.
On ne doit point omettre, à l'occasion de cette discussion sur les bannis , une circonstance qui fit alors assez d'éclat , je veux parler du fameux secret de M. Bignon. L'orateur fit imprimer une opinion qu'il n'avait pu prononcer à la tribune, et dans cette opinion il menaça le gouvernement de la révélation d'un secret terrible à l'occasion des bannis ; les ministres provoquèrent M. Bignon à plusieurs reprises de s'expliquer, sous peine de le flétrir du titre de calomniateur. Il se tint dans nne inexpli* cable réserve; l'honorable membre prétexta l'Intérêt des bannis eux-mêmes, excuse puérile car la publicité d'un fait ou d'une transaction favorable aux proscrits, ne pouvait en aucun cas leur nuire !
DE LA RESTADMTIOW.
Poussé à bont , I. B%non fit f nsinaer qu'il s'agissait de la ratification par le roi de la conrention de Paris en 1815 , et de laifoelle résultait un oubli absolu des opinions. Si c'était là le secret de^M. Bignon, Il était livré depuis longtemps à la discussion ; M. Dupin avait commencé à le plaider comme un moyen de défense lors du procès du maréchal Ney. Aurai- je besoin de rappeler qu'il n'existait aucune ratification écrite par le roi , et que Louis XYIII n'avait jamais pris d'engluement positif et explicite à oe sqjet ? La prétention de M. Bignon était de savoir beaucoup les aflaires, et en 1815 ainsi que dans toutes les transactionsquiavaient suivi cette époque, M. Bignon n'avait été que faiblement initié. M. Bignon comme M. de Lafayette , comme tous les plénipotentiaires des cent-jours , avaient été joués par le duc d'Otrante, qui ne leur avait dit que ce qu'il voulait leur laisser croire; Fouché , à qui la parole humaine ne coûtait rien, avait promis une ratification solennelle pour rassurer les timides, raffermir les incertains, et en finir avec cette opposition de la chambre des réprésentants , assez niaise pour s'être mise à la suite du ministre de la. police et le servir dans ses petites vengeances contre Napoléon, et dans ses calculs d'avenir et de restauration bourbonnienne !
us jrotTRiiàtrx bt L'onmon pubihiub.
Tous les journaux devaient périr par la loi de la presse. On l'avait dit et écrit, et pourtant jamais il n'y eut plus de journaux qu'après cette loi. Chaque parti, chaque nuance eut ses organes; les cautionnements furent tous accomplis. Xe gouvernement n'avouait que le Momieur mais il avait pour interprète et pour défenseurs officieux le Journal de Parié et le Journal des Maires, écrits par les mêmes personnes et sous une commune direction. Le ministère avait confié la direction du Journal de Parié à des gens d'esprit, à de& écrivains d'habileté, MM. Villemain, Linguay, Ourry; là paraissaient ces déclarations de principe reproduites ensuite par le Moniteur j les articles destinés à rassurer l'opinion , à exprimer la pensée du gouvernement On y faisait souvent une guerre vive, spirituelle à l'opposition. Le Journal des Maires était sous la protection spéciale de M. Decazes. Il le destinait à éclai-
rer les campagnes et à porter aux communes les Intentions ministérielles. Le roi lui-même ne dédaignait pas de rédiger quelquefois les articles de ce journal , et , comme on le pense bien , le nunistre ne manquait pas de lui dire que ces articles avaient produit le plus grand effet. Plus tard le Moniteur s'associa des écrivains ^;alement de mérite, et chargés de répondre à la polémique journalière des feuilles périodiques. Sous le titre de Revue des Journaux, il y eut un article de M. Maxure destiné à cet examen. On y trouvait rarement de la verve, mais presque toujours du raisonnement.
Sans avoir tout-à-fait la couleur ministéHelle , le Courier (l) défendait les actes du ministère Dessolle; Il était l'expression de la partie doctrinaire du cabinet. U y avait, comme dans cette écde, de la philosof^le, un style souvent élevé, mais lourd et prétentieux ; le Courier n'était pas populaire. Quand il voulait faire de la grâce, de la plalsanteHe, un homme d'esprit disait qu'il ressemblait à un ours qui danse. U avait tout le talent nécessaire pour composer un livre , et rien de ce qui fait un journal, c'est-à-dire cet esprit vif, pressant , cette polémique qui attaque et dévore un principe ou une réputation politique. Les principaux rédacteurs du Courier étalent MM. de Kératry, Guizot, RoyerGollard. Il répondait à cette nuance de la chambre qui se réunissait chez M. Ternaux.
Xe Constitutionnel avait adopté une couleur d'q^itlon moins fortement prononcée que la Rc" nominée et V Indépendant, La mission qu'il s'était donnée était de relever les griefs, d'admettre les plaintes plus ou moins fondées de toutes les localités. Y avait-Il un déni de justice, un petit despotisme des maires et des préfets, tout aussitôt le Constitutionnel s'élevait contre l'envahissement du pouvoir par l'esprit prêtre ou adunnistratif. D lefalsak avec tout cet extérieur d'impartialité et de sincérité qui frappe les esprits. Aussi sa popularité s'accrolssalt-elle d'une manière immense. U n'était pas de petit commerçant qui n'eût son Constitutionnel. Ce titre plaisait d'ailleurs. U n'annonçait pas une polémique Implacable contre le pouvoir; il ofihiit l'Idée d'une défense calme. Impartiale, qui conviait les esprits aux douceurs d'un régime légal et paternel. Le défaut de cette polémique, défaut inhérent à la mission qu'elle s'était donnée , était d'adopter un peu légèrement les plaintes que la passion et les petites haines locales pouvaient inspirer : les unes se
(1) u n*aTait aucun rapport atcc le Courrisr français qui a tuccédd à la Renommée.
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tromraîent fausses, les autres âénaturées. Hais ces démentis , qui n'arrivaient pas par [e ContHhMonn^Z à ses abonnés, n'altéraient en nen le système invariable de plaintes et de griefii qu'il avait adopté contre le gouvernement Ce journal était rédigé par les mêmes écrivains que la Minerve, C'était à peu près le même ton , les mêmes habitudes de style , le même talent calme , froid , et n'ayant de la verve que lorsque M. Etienne lui prêtait sa plume.
L Indépendant et la Renommée, plus vifs et plus violents que le ConatituHonnel et les autres organes de l'opposition, harcelaient le pouvoir avec vigueur. Ils étaient rédigés par déjeunes têtes profondément aigries contre la restauration. Les uns, dévoués à l'empire qu'ils avaient servi avec honneur, regrettaient Napoléon et ses gloires. Ces écrivains avaient les yeux fiiés sur Sainte-Hélène et sur le grand capitaine, que leurs vœux rappelaient an trône. Les autres , nourris d'idées de liberté et d'indépendance de la patrie, voulaient établir en France un système incompatible avec l'existence delà maison de Bourbon. Ils déguisaient à peine leurs voeux, et depuis l'institution du jury , ils comptaient sur l'impunité. Ces deux journaux , qui avaient une grande popularité à Paris, étaient à peine connus en province, car c'est le propre des opinions ardentes d'avoir un cercle bruyant, mais peu nombreux. Après ces journaux, et placé dans une catégorie à part, se trouvait le Censeur européen, espèce de magister à férule, passant en revue l'Europe et les cabinets, la France et ses institutions. Les articles du Ceneeur étaient ordinairement froids et lourds. Les formes d'un style pesant ne réussissent pas, ce style serait-il encore plus constitutionnel. Aussi MM. Comte et Dunoyer parlaient à un petit nombre d'abonnés. Le gouvernement fit peut-être, à cette époque, un peu trop d'attention aux pamj^lets très-peu dangereux de M. Comte, car ils ne frappaient ni loin ni fort. Cependant , je le répète, on persécuta l'auteur, homme de science et d'honneur, et on fit une renommée , une réputation de popularité à ces écrits de l'école genevoise , à ces utopies sans vie et sans expression. La BibUoiÀêque historique, le Nouvel Homme gris, frappaient avec une grande violence et souvent avec un talent très-distingué contre la restauration ; ces recueils avaient une portée bien plus populaire et plus redoutable que le Censeur.
Les journaux royalistes, je le dis encore avec conviction, avaient une supériorité marquée sur les feuilles libérales. Lorsque la censure fut abolie et la liberté rendue aux opinions, chacun des jour-
naux se rangea sons une bannière spéciale. Le Journal des Débats , à qui , sous l'empire de la censure , le ministère imposait ses articles, passa aux opinions royalistes ; il y avait toujours là nn grand talent de style , une manière hautaine, aristocratique dans ses querelles avec le pouvoir ; il traitait en qndqoe sorte de puissance à puissance. Rien dans le parti libéral ne pouvait se comparer à l'effet produit par les articles du Journal des Débats. C'était une terreur dans le camp ministériel quand on savait qoe MM. de Chateaubriand ou Bertin de Veaux préparaient un article. Le Journal des Débats avait nne immense popularité royaliste. 11 avait surtout cette énergie que possède éminemment l'aristocratie attaquant nne autorité qu'elle regarde en face , parce qu'elle est accoutumée à la dominer.
A c6té du Journal des Débats, et dans nn ordre d'idées plus religieusement et plus monarchiqnement absolu , était placée la Quotidienne avec ses articles spirituels, mordants, quelquefois mystiques ou colères. Elle était essentiellement la fenille de la cour et du clerçé. Le Journal des Débats avait souvent une trop grande supériorité d'idées pour plaire à la petite aristocratie. 11 n'était pas assez rel%ieax et trop mondain. La Quotidienne répondait mienx aux besoins, aux impressions du parti d'église et de château dont elle était le journal de prédQection. Les rédacteurs avaient beaucoup d'esprit, mais la première condition de Vesprit d'un journaliste est de savoir se plier aux sentiments et jusqu'aux préjugés de l'ophiion à laquelle on s'adresse , et la Quo^ tidienne possédait parfaitement cette couleur monarchique et religieuse qui s'affligeait des progrès de la philosophie et déplorait la décadence de l'Église et de l'État
Ensuite, comme dans tons les partis, il y avait on journal des violences et des personnalités, triste condition des opinions exagérées , car elles marchent l'injure à la bondie, s'abandonnant pour cela anx esprits ardents, à ces troupes légères, aux cosaqnes du parti. Telle était la mission du Drapeau blanc , dont la direction était confiée à M. Martainville. Je n'ai pas^besoin de dire que ce journal, souvent désavoué par son parti, se permettait tout , offenses contre le pouvoir, contre le roi lui-même. On ne pouvait refuser à M. Martainville du mordant, de la verve contre la révolution et ses partisans , mais tout cela accompagné de je ne sais quelle expression injurieuse, menaçante ; c'était une plume trempée dans la lie des partis.
Dans cette grande lutte des opinions il restait pea de place à la popularité des ministres; tout était
soamis aax ooops de la liberté de la presse, liberté alors sans frein, rentable satnmale de rérolation. Jamais les paroles n'ayaient été plus Tives ; personne ne s'entendait plos. Le ministère, pour lutter aux yeux de l'Europe contre l'influence de la presse on desrapports secrets et des insinuationsqni pouvaient être faits sur la situation de la France, donna alors une grande extension à la correspondance privée à l'extérieur. M. Decazes nie sa participation directe à la correspondance privée ; elle se faisait, dit -il, par qudqu'un qui écoutait aux portes; je crois savoir que ces lettres ne s'écrivaient pas tout-à-fait en dehors de son cabinet ; elles étaient l'œuvre d'un homme d'espnt que j'ai déjà désigné. Souvent injurieuses, elles sont toujours instructives pour l'histoire du temps. Tous les faits n'y sont pas; on ne peut trouver tons les secrets du cabinet; mais il y a toujours une révélation de la pensée ministérielle, et c'est beaucoup quand on écrit. Cette correspondance privée attaquait sur tout les uUrà-royaUsteê. C'étaient eux en effet qui blessaient le plus profondément le ministre. Il n'y avait aucune impartialité; M. Decazesménageaitators les indépendants. Il voulait s'en faire un appui, mais cet appui manquait par sa base , car la majorité des indépendants ne voulait pas de monarchie, et*surtout pas de maison de Bourbon. En général, la presse ministérielle n'était occupée qu'à combattre les ultra. Là sans doute était le danger du cabinet, là était la vivacité de l'attaque; mais le ministère était sur la brèche, non pas seulement pour défendre sa propre existence, mais pour lutter contre les ennemis de la monarchie légitime. Il oublia souvent ce dernier devoir.
Devant cette lutte acharnée, journalière des feuilles quotidiennes, les recueils mensuels ou hebdomadaires pâlissaient. Que pouvaient dire de neuf en efftt et le Cenaervateur et la Minerve, même dans leurs Lettres sur Paris, qui n'eût été déjà répété plusieurs fois par les journaux? Le brouhaha de la presse, ce tapage de tant de journaux dont le feu se croisait, tout cela jetait dans les esprits nne prodigieuse agitation. Les partisans , comme les ennemis de la presse périodique, conviennent de l'efi^r- Teacence des esprits produite par les journaux. Le pouvoir, qui nie l'influence de la presse, et qui s'en moque, se fait illusion à lui-même. J'ai vu, j'ai entendu bien des ministres me dire avec gravité : La presse n'est rien , la France n'y fait plus attention ; et tousees ministres ont été successivement dévorés par la presse. Oui, les journaux sont d'une influence grande, magique, et à cette époque de isro surtout, oà les esprits n'étaient pas faits encore à ce système
de liberté. En sortant de la censure et de ses articles monotones, on passait à la liberté excessive. Comment la transition n'eût-elle pas été violente ! Et pour s'en convaincre il ne fallait que voir et juger l'état des opinions et des partis. Les bonapartistes n'avaient rien perdu de leurs espérances. Des tentatives avaient été faites pour enlever Napoléon de l'Ile Sainte-Hélène , et la possibilité d'un tel événement réveillait les sympathies pour une cause qui avait encore dans l'armée et dans la population de si puissantes racines. Les partisans de Napoléon entretenaient l'esprit public dans ces dispositions favorables au grand homme; des gravures séditieuses rappelaient les foires françaises, et, au milieu de ces vieux bataillons plantant leur Aigle sur Vienne ou sur Berlin , on jetait ce chapeau, cette redingote grise, que le peuple saluait de ses souvenirs et de son enthon siasme ; la restauratimi , sous le ministère Gouvion* Saint-Cyr, fit tout ee qu'elle put pour attirer à elle la vieille armée; les oflficiers en demi-solde furent accueillis, traités paternellement par le ministre ; ils remplirent la plupart des cadres des nouvelles légions et des bataillons qu'on ajoutait à chacune d'elles ; maiski restauration ne pouvait lutter contre un sentiment qui est dans le cœnr de l'homme ; lorsqu'un officier est habitué à un drapeau, lorsqu'il est né sons son ombre, lorsqu'il s'est élevé à la vie des conquêtes et des batailles, il se détache diffîcilonent de ces souvenirs, et il serait impossible de répondre de lui lorsque ces images reparaissent et lui rappellent ses couleurs, ses tentes, ses aigles et son empereur ! La presse favorisait le mouvement de l'esprit militaire. Tous les sujetsde l'histoire contemporaine étaient remplis de la puissante image de Napoléon ; elle était gravée dans l'histoire, comme elle était coulée sur le bronze ; le soldat, dans ses moments de repos, répétait les refreins de la gloire dans les loisirs de la vie militaire; dans les réunions d'intimité , les anciens du régiment racontaient les prouesses des batailles , et toujours le lui glorieux se mêlait aux merveilleuses mémoires.
Le parti patriote s'était plus franchem^t réuni au système Dessolle; il y avait moins de grandiose dans ce parti, un plus grand besoin de repos. Ses haines contre Napoléon subsistaient encore , et tout système qui se rapprochait de 1789 , trouvait son sufiyage , seulement la restauration ne pouvait aller jusqu'au point où le parti patriote voulait l'entraîner; le gouvernement partait de la charte de Louis XYIII, les patriotes delà constitution de 1791. De là par conséquent une impossibilité de se rapprocher : d'une part la légitimité avec la transmission
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da pouvoir invariable , la âouTerahieté royale concédant le pacte constitutionnel; de l'autre la souveraineté du peuple avec ses conséquences, la déchéance possible, la constitution votée par le peuple , et toutes les utopies absolues, discussions oiseuses, ces hochets qu'on donne aux masses pour les séduire et les tromper. Le parti patriote n'était ni aussi bruyant ni aussi actif que les bonapartistes avec lesquels pourtant il était passagèrement uni, car lorsqu'il s'agit pour les partis de renverser un principe qui les of^ue ou les blesse , les antipathies cessent; ils serrent et confondent leurs rangs pour être plus nombreux et plus forts.
BUintenant qu'on a une idée de cet état des esprits , qu'on se représente un ministère attaqué dans les deux chambres par une forte minorité , en présence d'une cour hostile, exagérant à dessein les dangers de la situation, criant chaque jour qu'on perdait la monarchie; qu'on se peigne surtout ce ministère, cherchant par tous les moyens et toutes les concessions possibles à conquérir une minorité de gauche , et n'y trouvant que vide et exigence impérieuse; nous demandons si une telle position était longtemps tenable. La discussion du budget montra tout le vice d'une majorité fondée sur de tels éléments. (kMnment espérer que le o6tè gauche voudrait compromettre sa popukrité en rotant sans d)servations rives et foudroyantes les impôts, le budget , les taxes exorbitantes que la situation commandait? D'ailleurs, n'y avait-il pas un obstacle qui s'opposait à une alliance solide, sincère , durable du ministère avec le c6té gauche? Le gouvernement est obligé de fkire de l'ordre, du pouvoir à tout moment , pour tous les besoins des services ; le]c6té gauche, au contraire, n'avait en vue qu'une seule pensée , la popularité. Or , gouvernement et popularité sont deux choses fort dilBciles à concilier; TOilà pourquoi l'alliance avec le côté droit et le centre droit a toujours été plus facile et préférée par le ministère. Je le répète, il y a impossibilité de faire du gouvernement avec l'extrême gauche. Ne l'avons-nous pas vu à l'épreuve?
Le budget présenté par M. Louis reposait sur des combinaisons fort simples; la chambre avait exigé dans la deraière session que les comptes des précédentes années lui fussent produits , afin éfi juger si les fonds votés avaient été justement appliqués. Le ministre exécutait ce que la chambre avait désiré; les comptes des quatre années 1815, 1816, 1817 et 1818 étaient fournis aux chambres dans un premier projet; c'était ainsi une haute et nouvelle régularité apportée dans la loi de finances; puis venait
le budget de rannCe 1810; a prèseitait une ibrte diminution par suite de l'évacuation du territoire; le budget de 1818 s'était élevé à 1,154,649,860 (ir., non compris les sacrifices laits pour amener la retraite des étrangers; celui de 1819 n'offrait plus en dépense que 889,210,000 fr. Le ministre demandait cependant un l^jer accroissement sur les fonds de plusieurs services , par exemple : aux aflkires ètnuh gères, pour les drais de négociations qui allaient s'agrandir et que commandait la nouvelle attitude de la France à l'égard des puissances de l'Eorope; le ministère de l'intérieur réclamait une addition à son budget pour la protection de l'enseigneffleat mutuel et pour quelques entreprises scientifiques. Le département de la guerre surtout sollicitait un large accroissement H. Roy fut chargé encore cette année de (kire le rapport sur la loi des comptes et le budget ; il y apporU un esprit de sévérité et d'analyse. 11 proposa de retrancher plus de 14 millions sur la masse générale des dépenses.
A l'occasion de la loi des comtes, l'extrême gauche s'attacha surtout à la quesUim des emprunts et à la manière dont ils avaient été accomplis. M. Casimir Périer attaqua l'ensemble des opérations du comte Gorvetto, et souleva encore cette question tant de fois renouvelée de savoir s'il n'eût pas été préférable de donner ces emprunts à des maisons françaises. Personne , certes , ne contestait que ce mode de procéder eût été plus national ; mais telle n'était pas la question ; il fallait savoir s'il avait été possible d'agir autrement que ne l'avait fait le ministre ; si les étrangers auraient ^;alement accepté des maisons françaises, et si le crédit réuni des maisons Hoppe et Baring ne leur ofihdt pas plus de garantie et d'indépendance, enfin s'ils n'en avaient pas fait une condition du traité. BL Casimir Périer arait trop la science des afikires pour ignorer que dans les traités il y a deux parties contractantes , et que les alliés, en consentant à l'évacuation du territoire, avaient pu imposer les conditions de cette évacuation , désigner les maisons qui leur oflhiient le plus de sûretés, puisque le paiement ne s'effectuait pas au comptant Hais M. Périer n'était pas complètement désintéressé. U éuit un des banquiers le plus en avant dans la compagnie française , et au juste orgueil d'un emprunt national se mékit l'espérance d'un bénéfice légitime, mais considérable. L'administration du comte Gorvetto fut défendue avec discernement par MOL Duvergier de Hauranne et Pasquier. M. Laffîtte justifia les opérations de la banque que M. Roy avait censurées; M. Lafnite jouait alors un rôle politique; la resUuration l'avait élevé;
eUe faîMitCM deseslomièreg; elle ayait agrandi sa fortune-; la réYolation de juillet , fille ingrate, qu'at-elle fait pour M. Laffite ?
L'opposition de la droite et de la gauche extrêmes se réunirent pour attaquer vivement le budget des recettes et des dépenses; l'opposition de gauche parla son langage habituel; elle accusa le gouvernement de prodiguer , de dévorer For des contribuables; à l'entendre, il fallait diminuer les ressources, supprimer la plupart des impôts, et avec cela agrandir les services, car la L^on-d'Honneur, les donataires, réclamaient leur arriéré ; c'était le thème de la gauche; quant à la droite, elle réclamait des secours pour les prêtres, pour le clergé, en même temps qu'elle appelait , comme la gauche , une diminution dans chaque service. Il a fallu que la destinée appelât successivement la gauche et la droite aux affaires pour un peu justifier les ministres de cette période de la restauration I
Cette discussion du bndgetmontra toute l'extrême gauche opposée au ministère, et donnant ses boules conjointement avec l'extrême droite, particulièrement pour le rejet de plusieurs services du ministère de la guerre. Quelle devait être la conséquence de cette position? C'est que dans uneépreuve prochaine, le cêté gauche , s'accrolssant de qudques voix, et la droite ^'augmentant à son tour de quelques défections nouvelles du centre droit, le ministère n'aurait plus la majorité.
Bans la chambre des pairs la promotion des nouveaux membres avait videmment brisé la majorité royaliste, mais l'opposition au ministère s'était accrue par l'efl^ de cette mesure même. La première conséquence d'une promotion nombreuse de pairie est de blesser la chambre de telle sorte que cette même majorité, un instant détruite, se reforme après plus matérielle et plus compacte. Les corps privilégiés n'aiment pas qu'on multiplie les dignités; c'est ce qu'ils appellent les avilir, et puis ces amours-propres froissïês forment autant de mécontentements partiels qui vont s'unir à l'opposition déijà existante. La chambre des pairs avait montré au ccmunencement de cette session une majorité évidemment hostile au ministère. On en avait vu deux exemples. Le premier que j'ai déjà rapporté. La chambre avait repoussé le projet de loi pour l'année financière proposé par M. Louis. Ensuite, malgré l'opposition de M. Decazes , la chambre des pairs avait pris en considération la proposition de M. de CasteUane pour la révocation de la loi sur les cris séditieux. Lorsque les 60 pairs furent reçus dans la chambre , la fraction cardinaliste se réunit
entièrement à l'opposition. Qudques pairs promus par la dernière ordonnance se joignirent ^;alement à cette opposition , de sorte que le résultat désiré par M. Deëuses ne se réalisa pas complètement. La migorité de la pairie ne resta ministérielle qu'un moment ; elle revint à sa natui*e d'opposition aristocratique. Elle vota néanmoins les lois qui lui furent présentées, car les pairs nouvellement élevés avaient des engagements; ils s'étaient hâtés de faire vérifier leurs titres j l'ordonnance , les dispensant de fournir sur-le-champ leur majorât; ils purent apporter Immédiatement au ministère le secours de leurs votes. Ce fut ainsi qu'on emporta les lois politiques , et même le budget. Quant à la loi de la presse, elle avait rencontré l'appui des royalistes dans la chambre des pairs. Le beau talent de M. de Chateaubriand proclama la nécessité et les bienfaits de cette grande liberté. C'est le rôle naturel de l'opposition. La presse est un instrument admirable pour l'attaque. Toute opposition en sent le prix, par la même raison que le pouvoir a l'instinct de ses dangers.
Au sein de la magOrité si violemment brisée par la promotion des soixante pairs, les haines contre M. Decazes étaient d'une violence extrême. On parlait toujours de mettre le ministère en accusation , et pour cela on devait s'entendre avec la minorité de la chambre des députés, et faire une tentative. Les royalistes en délibérèrent* dans quelques réunions, mais ils ne se sentirent pas assez forts. £n politique , un essai malheureux retarde la victoire ; et les hommes habHes firent justement remarquer que le temps n'était pas encore venu. U fallait d'abord que l'Influence des salons et des événements politiques arrivât jusqu'au roi.
LB PARTI ROTAU8TB. — SITVATIOII EXTiniEURB.
Aucune opinion ne posséda mieux que le parti royaliste, cette habileté qui consiste à s'emparer d'une situation et à l'explpiter. L'Idée fixe des ultras était que la loi d'élection , conception révdntionnaire , produisait des résultats désorganisateurs, et qu'elle était ainsi la cause de tous les accidents qui se manifestaient, non-seulement en France, mais encore en Europe. UfaUait s'en défoire à tout prix. On doit reconnaître qu'il se révélait depuis six mois
unegrande agitation dans les esprits. En France , la liberté de la presse tonte vivante, touu jeune, commentait le moindre événement. Il y avait en des désordres dans quelques coU^;es royaux ; des enfants avaient méconnu l'autorité de leur professeur, des proclamations avaient été répandues parmi eux; tout aussitôt les journaux royalistes en accusaient le ministère; les lois révolutionnaires qu'il avait sollicitées, et l'oi^nisation qu'elles avaient fondée: vinrent ensuite les désordres de l'école de droit, désordres mille fois reproduits au temps de l'université de Paris, espèce de fougue d'étudiants qui n'avait rien de grave. Il a fallu une époque comme celle-là pour faire une réputation à M. Ravoux , esprit borné, professeur médiocre. Les mouvements que ses leçons produisirent, l'acquittement de M. Bavoux par le jury, devinrent encore le sujet des déclamations royalistes contre le système ministériel. Plusieurs autres acquittements eurent lieu en matière de presse ; le jury renvoyait presque systématiquement les écrivains; ensuite les élections récentes avaient produit et M. Benjamin Constant, et M. Daunou, et M. de Saint-Aignan. Goounent, après de tels symptômes , disaient les royalistes , la monarchie ne se croirait-elle pas menacée? Leurs journaux réunissaient tous ces faits , qu'ils agravaioit encore aux yeux de la couronne. A l'extérieur les troubles de l'Angleterre, les émeutes de Manchester, les violences des réformateurs agitaient Londres. En Allemagne , les sociétés secrètes , l'assassinat du professeur KotzebQe, ce sombre fanatisme de liberté qui procédait par le sang; tout cela était signalé par les royalistes comme d'inévitables conséquences du système de MM. DessoUe et Decazes, et de la loi des élections. C'était souvent rapprodier des événements sans aucun rapport les uns avec les autres , mais le talent de style suppléait à tout dans les feuilles royalistes. D'un autre côté , les libéraux, dans l'impatience de la victoire , commettaient mille imprudences. Ils applaudissaient à tous ces tumultes extérieurs , s'associaient à cette désorganisation sociale. Leurs écrits n'avaient des éloges que pour ces séditions qui agitaient tour-à-tour les différentes souverainetés de l'Europe. Us semblaient appeler de semblables catastrophes dans la patrie. Puis , que d exigences ! tantôt ils déclamaient contre les Suisses, comme si l'empire n'avait pas vu les légions portugaises, les Mamelucks, les Polonais! tantôt contre les privilèges d'une garde royale ; puis ils demandaient l'organisation de hi garde nationale comme en 1791 , espèce de démocratie armée; ils dénonçaient les prêtres , célébraient Napoléon et les
eent-Joors; en tonte droonstince flg manifestaient leur antipathie pour le gouvernement des Bourbons.
Ce fnt sur ces entrefaites qne lord Witworth arriva à Paris. Ami du vicomte Castlereagfa, le noble lord , sans avoir nne mission oflScidIe , était chargé d'examiner l'état des esprits , et la sitaation politique de la France, pour juger ensuite des mesures nécessaires que l'Angleterre pourrait suggérer à l'Europe dans l'intérêt de la paix générale et de Tordre public. Lord Witworth, à son arrivée, fut entoui^ par le faubourg Saint^Hermaln et la ooor. On présumait le but de sa mission, on l'exagérait même; au total, on était bi^ aise de Ini donner des idées fort alarmantes de ki situation morale du pays.
On ne tarissait pas contre M. Decazes et la loi d'élections. Lord Witworth n'était pas m homme à idées fort étendues. Les grâces du faubonrgSaint- Germain devaient bientôt le séduire; U vit peu les ministres , et dans une conférence avec M. DessoUe , il lui exprima quelques craintes sur la sitaation générale. Le ministre le rassura et lui démontra que le meilleur moyen de repousser la crise menaçante pour l'Europe , c'était de faire aux peuples les concessions justes; nécessaires à leur proq[»érité et à leur liberté. Lord Witworth partit sans que sa mission eût un résultat bien notable. Cependant ce fut une démonstration qui enfla les espérances du parti royaliste.
Une visite plus Importante fnt celle du ooBite Capo d'Istria qui , sans tenir alors auprès d'Alexandre le portefeuille des aflkires étrangères , avait la plus haute influence dans ce département M. Capo d'Istria professait de communes opinions avec M. Pozzo di Borgo, c'est-à-dire , ces idées éclairées, libérales, qui avaient présidé à l'ordonnance do 5 septembre. Mais , avec beaucoup de bons esprits, il était efiïrayé de la tendance générale des opinions en Europe; l'empereur Alexandre s'alarmait déjà; l'assassinat de Kotzebâe, avec lequel l'empereur était en corre^ndance suivie, avait fait une profonde impression sur son esprit ; cependant le ministre vit deux fois Louis XVIII , et dans ces conférences de plus d'une heure, il entretint le roi de la situation des cabinets, et l'encouragea à persister dans son système de modération , sans se jeter ni d'un côté ni de l'autre. « Je crois que ce que Votre Msjestè
> doit éviter avant tout, lui dit M. Capo d'Istria, ce
• sont les jacobins, non pas qu'ils puissent être
> aujourd'hui positivement à craindre , mais parce
• qne leur présence dans une cliambre exciterait
> ime terriUe cndiite et nne Tire sosoeptlbflité en
> Europe. Qoe Votre Majesté Teoille examiner l'é-
> tat 4te la presse et de la loi des élections; qu'elle » la oonquire ayee la situation de TAllemagne; il » est à redouter qn'nne jnste crainte n'entraîne les » cabinets à des mesures d'exception et de rigueur , • qui pourront plus tard amener nnecrise. » Le roi i^proura les idées du comte distria, et dissipa ses soupçons sur l'état moral de la France. Louis XVIII lui fit comprendre que l'agitation était moins en réalité, que dans la superficie, et qu'eUe proTenait seulement de cette liberté de la presse qui exagérait les éyénements et faisait toigours supposer l'Europe en feu. Le ccmiteCapo dlstria vit les ministres, et particulièrement IIM. Desselle et Decazes, alors à sa maison de campagne de Madrid. Dans un déjeuner où MM. Pozzo et Capo d'Istria assistaient , on résdut de persister dans le système établi par l'ordonnance du 5 septembre, d'éprouver successivement la loi des élections, sauf à revenir sur cette loi , si ces essais en constataient les vices , et s'il y avait impossibilité d'établir un système raisonnable de liberté et d'ordre public , avec la majorité qu'elle donnerait au pays.
L'Europe n'était pas dans des idées aussi libérales. L'agitation qm' tourmentait l'Allonagne la préoeeupait viv^nent Lord €astlereagh n'était pas éloigné d'entrer dans un grand système de répression de cette excessive liberté qui se manifestait par des assassinats. On devait d'abord s'occuper de l'Allemagne. M. de Mettemicb avait songé à un congrès ; l'empereur de Russie repoussa cettç idée. On se réduisit à une réunion de ministres. U Mait saivoir si toutes les puissances voudraient envoyer également de« plénipotentiaires. La France s'y refusait si la réunion avait un caractère officiel , et M. de Mettemich se hâta d'écrire qu'a ne s'agissait que de simples conférences d'intimité, qui avaient rADemagne pour objet exclusif. Chacune des puis^ sauces envoya à Carlsbad des agents secrets qui, sous divers prétextes, et avec des caractères difléreats , devaient suivre les résultats de la conférence. Les cours de l'Allemagne seule s'y firent officieDement représenter. Le roi de Prusse y vint en personne et eut ^usieurs conférences avec le prince de Mettemich. M. Desselle avait eu un moment la pensée d'y envoyer M. de Jaucourt avec un caractère reeonnu ; il y renonça, et se borna à l'envoi d'agents secrets.
Le roi de Prusse s'était entièrement ouvert à M. de Mettemich, et le ministre habfle qui savait que tonte résolution commune agrandirait l'in-
fluence de l'Autriche, avait tout-à-fait abondé dans lesau du roi de Prusse; la présidence de la diète étant dévolue à l'Autriche , on délibéra dans la conférence de Carlsbad une série de . propositions qui seraient soumises au corps représentatif de laoonfédération germanique. Ces propositions portaient sur les points suivants : S. M. I. était persuadée que les membres de la confédération partageaient avec elle le voeu que la diète, avant de s'ajourner, dirigeât son attention particulière sur l'esprit d'inquiétude et de fermentation , dont les symptômes s'étaient depuis quelque temps plus distinctivement manifestés en Allemagne, et qui enfin avait échité par des écrits ouvertement séditieux , par des trames coupables, embrassant plus d'une partie de l'Allemagne, par des faits individuels et des attentats atroces. Parmi les objets qui devaient appeler la sérieuse attention de la diète se trouvaient: l<» l'incertitude qui régnait sur l'interprétation de l'art. 13 de Facte de confédération, rdatif aux as* semblées représentatives ; 2« l'absence d'une définition exacte des droits et des pouvoirs de la diète fédérative et du moyen nécessaire pour les faire valoir; S» les vices de l'éducation publique dans les écoles et les universités ; 4» l'abus de la presse , et notamment des excès auxquels se sont portés les journaux , les feuilles périodiques et les écrits éphémères. >
Sur le premier article, M. de Metteraidi invitait la diète à se prononcer sur le sens authentique de l'acte fédéral, non pas en suivant des théories diimériques et des modèles étrangers , mais en ne consultant que le droit public et l'histoire de l'Allemagne ; sur le second article , le chancelier proposait de l'interpréter dans le sens d'une autorité législative absdue^ la diète possédait la plénitude du pouvoir, et les Etats de la fédération devaient mettre dans ses mains les moyens nécessaires pour faire exécuter ses résolutions. Sur ce dernier article, M. de Mettemich proposait qu'on donnât une direction meilleure aux universités , car elles étaient un point central d'où partaient le bien et le mal en Allemagne ; quant à la presse , il n'était pas nécessaire de dénoncer ses abus si menaçants pour la paix de la Germanie, où cette presse n'avait rien respecté. Les désordres que l'abus de la liberté avait fait naître, s'étaient accrus depuis que plusieurs assemUées dëibérantes avaient établi la publicité des débats et l'avaient étendue à des transactions qui ne pouvaient et ne devaient jamais sortir du sanctuaire du sénat.
Le ministre convertissait ses propositions en ar-
HISTOmE
rétés; une oommisskm de cinq membres derait entrer en permanence pendant Jes racances de la diète; elle examinait tout ce qni aTait rapporta la non exécution on à Texécution des artides de la diète ; elle concertait les moyens d'amener un État particulier à accomplir les résolutions générales, même par la force militaire. Dans chaque université, le souTcrain devait désigner un commissaire extraordinaire pour veiller à l'exécution des règlements d'ordre et de discipline; tous professeurs ou étudiants qui enfreindraient les règlements ou qui feraient partie des associations secrètes , devaient être exclus, non-seulement des universités, mais à tout jamais privés de la faculté d'arriver à un emploi public. Aucun écrit paraissant en forme de feuilles journalières ou de cahiers périodiques , ou ne dépassant pas vingt feuilles d'impression , ne pourrait être livré à la presse sans le consentement de l'autorité publique. Chaque gouvernement, membre de la confédération, répondrait des écrits publiés sous sa surveillance ; la diète pouvait supprimer un journal, et tout rédacteur dont le journal serait ainsi frappé , ne pouvait rédiger d'autre journal pendant cinq ans dans la confédération germanique; enfin M. de Mettemicfa proposait une commission composée de sept membres qui devaient se réunir à Mayence, dans le but de faire des recherches scrupuleuses et détaillées sur les menées démagogiques qui avaient agité la confédération. Espèce de tribunal secret , elle admettait les dénonciations , pouvait traduire devant elle les personnes compromises, les faire arrêter et punir. Telles étaient les bases de mesures répressives que M. de Metternich soumettait à la diète.
C'était, comme on le voit, nnsystème rétrograde; il ne s'agissait jusque là que de l'Allemagne et de sa confédération: l'Europe n'avait pointa s'en mêler. Toutefois on se serait étrangement trompé, si l'on s'était imaginé que tout système répressif n'avait pas la France en pensée, car M. de Metternich la considérait comme le foyer de cette grande agitation. M. Benjamin-Constant avait publié dans la Minerve une série de lettres sur l'état de F Allemagne; elles avaient eu une grande popularité. Les ministres des diiiêrentes puissances crurent que le plan d'une coalition populaire contre les souverainetés légitimes était concerté, et que le coup partait de Paris. Sans prendreà cet ^;ard une délibération positive, ils résolurent pourtant d'arrêter des mesures,de manière que, s'il surgissait un événement imprévu en France, ils fussent à même d'en repousser les effets funestes pour la paix de rAllemagnc. Ce fut tion^jourslà une
des pensées de H. de Hetlemidi ; il examinait rétat de kl France par rapport à l'autorité 4e T AnirMe sur l'AUemagneet sur l'Italie. En méflK temps des instructions secrètes furent envoyées au baron de Vincent et à BL deGoHz, pour agir dans leseas d'un changement de système. Les deux coors disaientà leurs ministres à Paris qn'dies verraient avec satisfaction une modification à cette ligne politiqaefri donnait une trop grande extension à la liberté 4e la presse et des élections; ellesles invitaient à se oobdoire en conséquence.
De coounnnes et nouvelles instructions furent ea- Gore formulées. Après avoir exposé et développé les transactions de Carlsbad, et le but qu'on s'y était proposé, les ministres d'Autriche et de Prusse s^jostaient: « Les considérations ci-dessus développèet suffiront pour vous mettre en état de sentir qoe ces mesures tiennent les unes aux autres, qu'elles sont la conséquence des mêmes principes, qu'elles teodeat ail même but , et qu'elles forment un ensemUe qoi doit inspirer la plus grande confiance dans les résultats et les efftts qu'elles ne manqueront pas 4e produire. 11 est important surtout que vous rewUei le ministère auprès duquel vous êtes accrédités , attentif à deux r^ultats de ce nouveau système.
« Les puissances de l'Europe, qui ont réuni leors efforts contre les bouleversements et contre les principes delà révolution française, qni ont assis sur leurs antiques bases la propriété et la légitimité, sont plus que jamais sdidalres pour tout ce qui tient à leur tranquillité intérieure. Un pays ne peut être aujourd'hui révolutionné , ou menacé de révolution, sans que les autres soient ébranlés ou craignent de l'être. Les ennemis de l'ordre social , dans les diffêrentes contrées de l'Europe, sont les mêmes non-seulement par l'identité de prindpes , mais encore par des communications intimes. Les premiers amis et protecteurs de l'ordre social, les souverama, ne peuvent se flatter de combattre leurs ennemis avec succès, s'ils ne sont unis dans ce même respect pour les principes , dans les vigoureuses mesures pour les défendre: ce n'est pas pour eux, mais pour les peuples; ce n'est pas par amour du pouvoir, mais par attachement pour la Uberté, qu'ils doivent tout employer pour maintenir leur autorité tutélaire. Ils doivent donc applaudir à ce que l'Alleaiagne vient de faire, et marcher dans le même sens. »
Cette circulaire donna lieu à deux notes adressées à M. Desselle : l'une, fort modérée, du baron de Vincent; elle exposait la situation de l'Allemagne, et la nécessité de s'entendre pour réprimer d'an commun accord la révolution menaçante: l'autre,
da comte de Gdtz, plus didsiTe et plus forte. La Pruase avait des motifs directs de demander des mesores éoergiqnement répressiTcs. M. Dessolle ne fit aocone réponse précise , et se borna à accuser réception des denx notes communiqoées.
La France n'arait pris aocon engagement à Carlsbad ; die n'y fut point représentée. M. de Garaman à Vienne, l'ambassadeur français à Berlin , et M. Reinbard , ministre près de la confédération germaniqoe, n'assistèrent point aux conférences. On sut seulement ce qui s'y était passé , par les correspondances des agents seorets. Il est faux, comme l'a prétendu M. de Pradt , qu'à Carlsbad fl ait été pris par la France des engagements pour dianger la loi doctorale et enchaîner la presse. Ce ne pouvait être alors dans la pensée des ministres français , qui venaient de créer des pairs pour le maintien du nouveau système. La présence de M. Dessolle et du comte Gouvion-Saint-Cyr dans le conseil, était une sufiKsante garantie. Toutefois, à partir de cette époque, le corps diplomatique, et particulièrement les ministres d'Autriche, et de Prusse, attaquèrent vivement, dans les salons et à la cour, la loi d'élection, et ils exercèrent autour d'eux cette influence attachée à leur position. Avec une faible Idée de la haute société de Paris, on peut savoir que les ambassadeurs y possèdent un pouvoir de paroles , d'insi&uation et même de physionomie.
Il est possible que des démarches aient été fiiites à Carlsbad, par des Français, contre le ministère et le système qu'il avait adopté. Des notes secrètes furent renouvelées; elles peignaient sons de tristes couleursl'état de la France et l'agitation des partis. Les journaux royalistes invoquèrent l'intervention de la diète , présentèrent ses résolutions comme des siodHes; mais ces dénonciations anti-françaises ne vinrent pas, ne pouvaient venir du ministère, et M. Bignon s'est trompé, lorsqu'il a supposé une détermination arrêtée entre lescinq grandes puissances, espèce de conjuration contre les libertés du pays. H. Dessolle était trop en dehors de ce rôle. L'empereur Alexandre n'était pas même encore complètement déddé à réprimer l'esprit des révolutions; la majorité du parlement anglais ne le permettait pas à lord CasUereagh. Au reste, les conférences de CarlsiMid furent la cause de beaucoup de conjectures. Les joomanx s'en emparèrent et publièrent mille et une •oppositions, comme il arrive toujours pour les affaires du dehors. Le parti royaliste invoqua la nécessité d'un coi^n^ pour raffermir les trônes ébranlés.
A cette épo^e, dans le cabinet français , il n'y
avait que deux ministres douteux sur la loi des élections, HM. de Serres et Portai. L'arrivée de M. de Richelieu avait fait qudque impression sur l'esprit de M. Decazes. D avait vu deux fois le ministre, qui venait de parcourir une partie de l'Europe , et qui ne rapportait pas d^ Impressions favorables au système électoral. Une porte de salut restait encore à l'administration, c'était le renouvellement du dernier dnquième à la chambre des députés. Il était essentiel de prouver à la France comme au dehors que cette loi des élections, tant attaquée, ne produisait pas les résultats révolutionnaires qu'on dénonçait sans cesse. Il fallait obtenir des amis de la légitimité et de la constitution. Si le parti des indépendants avait voulu réellement la liberté du pays et la dynastie , n'auralt-il pas tenu compte de cette position du ministère? n'aurait-il pas eu les yeux sur l'Europe, sur la cour, sur tous les intérêts qui environnaient une administration bien intentionnée ? U n'en fut rien.
ÉLECTIOM DB 1819. — K. GRicoIRB.
Tout alhut dépendre des élections, je le répète , et le gouvernement du roi en était exclusivement préoccupé. Si le renouvellement d'un cinquième donnait un bon résultat , il était à présumer que la cour et l'Europe se rassureraient sur l'État de la France. Mais, si l'extrême gauche triomphait, qud motif donner pour le maintien de la loi d'élection et d'un système qui amenait de tds choix? M. Decazes était pénétré de cette idée que, pour dominer les élections et l'esprit factieux , il fallait rendre l'administration toute bienfaisante , et entourer le roi d'une éclatante popularité. Ce fut dans Tintervalle de la session de 1818 à 1819 que M. Decazes réalisa l'idée d'une exposition des produits des manufactures françaises. Le roi visita ces galeries brillantes , distribua ces éloges , ces mots charmants dont il possédait le secret , et qui laissaient de longs souvenirs. 11 n'était pas un manufacturier qui ne se retirât enchanté de ces visites que le roi savait multiplier et rendre si gracieuses pour tous. Des croix de la Légion-d'Honnenr furent données avec discernement, et sans distinction d'opinion et de votes; toutes les ordonnances étaient motivées; les nominations aux consdls généraux des départements se ressentirent de cette influence impartiale. M. Decazes protégea par ses circulaires l'enseignement mutuel ; de
nombreoaes éooks furent fondée tur tous les pohiu du royaume , et les préfets reçurent des instruetions pour fiedre tomber les préjugés qui s'opposaient encore à une méthode d'enseignement si féconde en résultats. Le ministre se montra trop enclin aux petites persécutions libérales contre ks frères des écoles chrétiennes, enseignement plus arriéré peutêtre , mais dont la liberté était aussi sacrée que odle écoles à la Lancastre. M. Decazes faisait toute es* pèce de concessions, même à la réaction libérale. Madame la maréchale Brune amit prés^té au roi une requête, pour être autorisée à ponrsuirre les assassins de son mari : c'était justice , justice nécessaire contre des misérables; mais les partis cherchaient surtout une occasi(m de scandale. Toutes les pièces de cet atroce éyénement furent publiées , et le Moniteur annonça que le roi arait reçu la requête de la maréchale. Justice était également rendue aux derniers proscrits, à tous ceux qui firent alors la moindre démarche pour rentrer en France. Les écrivains qui avaient fui en Belgique , revinrent dans leur patrie, et ceux-là même qui avaient écrit avec le plus de violence contre la maison de Bourbon, dans le Nain Jaune de Bruxelles, trouvèrent un accueil bienveillant du ministre de l'intérieur. Ce système d'abandon et de confiance avait pour but de rattacher les esprits à la maison régnante. Était-ce une erreur généreuse !
Le ministère s'était efforcé de conquérir le parti royaliste ; le concordat avait été modifié à Rome ; le Saint-Père avait consenti à donner les bulles aux nouveaux évêques français; partout les saintes cérémonies annonçaient la nomination d'un métropolitain on d'un suffragant. Le ministre de l'intérieur consacra un million à l'établissement de nouvelles cures et succursales ; l'esprit de parti ne comprenait pas ce système de concessions, et il appeUi bascule cette impartialité qui , chex une nation d'opinions et de rdigions diverses, instituait trois nouveaux pasteurs protestants, en même temps que de nombreux sîég(» épiscopaux.
Les choix d^ présidents de collèges révélèrent la ligne du ministère ; ils furent choisis dans le centre gauche et dans le centre droit. L'Aisne eut pour viceprésident le général Caffîurelli ; dans l!Allier , la présidence était conférée au baron Dal^onse, piifet des cent-jours; dans l'Ariége, à M. Galvet de Madailhin; dans le Cantal, à BL Ganilh ; dans la Charente-Inférieure, au comte Lemeroier, et les viceprésidences au baron Chassiron, Admyraidd et Ratier ; dans le Doubs, à M. Courvoisier ; dans Eureet-Loir, à M. Lacroix-Frainville; dans l'Isère, à
H. Savoye-RoUin; danslaHânte-Hame, à M. Bee^ quey; dans la Mayenne, à M. Protper Deiaosay ; dans le Morbihan, an contre-amiral Halgan ; dans les Basses-Pyrénées^ à M. d'Angosie; dans le Bas- Rhin , à M. Tnrckhetm ; dans la Seine-Inliêrieiire, à M. Beugnot, avec les vice-présidences de MBL Do^ vergiçr de Hauranne , Ribard , comte Bcgooen et le vicomte de Mortemart; dans le Tarn, on donnait la présidence an vicomte 4e Solage; dans VauciBse, an comte d'Aogier; dans la Vienne, an Mathieu Dumas. Certes, les constitutionnels de I foi n'avaient rien à opposer à de tds choix ! Fan- Tait-on croire que de pareils candidats trahiraicrt les institutions du pays! Et pourtant les indiendants les repoussèrent presque toos avec violeBoe, et demandèrent qu'on les rejetât, par œki seol qu'ils étaient ministérieUement dé^gnés. La lutte allait donc s'engager oiUre les présidents de coHé^es et les candidats des extrémités , que les partis poassaient à la dotation.
C'est une observation à faire, et tout à la fois nn reproche à adresser au parti libéral que sa coudoie inconsidérée dans cette circonstance; abandonaant les voies sages et rationnelles qui pouvaient annrer son triomphe, il se jette je m sais oà,et i^jonme indéfiniment sa victoire. Je ne reproche ce manqt de tactique qu'aux fous et aux exagérés. Je sais que M. Benjamin-Constant , en homme d'esprit et d'avenir, blâmait ces emportemenuet n'était méiBe pas éloigné de se rapprocher du ministère. Le roi répugnait moins que personne à appeler M. de Constant dans le conseil d'État
Si le parti libéral tramait une conspiration contre la maison de Bourbon , alore je conçois une politique qui poussait le ministère jusqu'à l'abîme pou* y entraîner la dynastie; mais s'il s'agissait seukmeiit et réellement des inlérêu de la liberté et de l'indépendance des peuples; cette conduite n'étaic-eile pas imprudente ? Où tendait-elle? Le parti libéral igm^ rait-il hi position embarrassée du ministère Dessolle , menacé par l'extérieur et par la cour ? En loi refusant appui , en le tracassant ainsi , ne le poussait-il pas, en désespoir de cause , à se rapprocha* de la droite? Quelques hcHnmes réfiéchis du parti libéral comprirent cette position, le plus graad nombre l'oublia, particulièrement dans les élections. Je pardonne à la droite sa conduite en cette circonstance. M. Decazes suivait une ligae en dehors des idées et des intérêts de ce parti ; les royalistes s'en vengèrent. Bans quelques collèges, ils se réunirent aux électeurs indépendants contre les candidats ministériels et contribuèrent ainsi au triomi^ de
DE LA RESTACRAnON.
Fextrémité ie gaadie. Ils oe 6e déguisèrent pas ; le Conservateur et le Drapeau blanc dirent:
« Hutùt les jacobins que les ministérieb , parce que les jacobins amèneront une crise. »
Ce fut dans ces élections que pour la première fois des listes communes furent arrêtées dans un comité général des indépendants, et également publiées par les journaux de la même couleur. Ces listes se trouvèrent ainsi opposées aux candidatures ministérielles offertes par les présidences. La candidature libérale portait des noms évidemment hostiles à la maison de Bourbon ; fl n'y avait d'amis du trône constitutionnel qpe les hommes de l'empire ou de la république, que les auteurs du 20 mars et les partisans de la constitution de 1792 ! Aussi les éloges des oent-jours et de la chambre des représentants se multipliaient-Os ; on aurait volontiers élevé des monuments votifs à l'époque la plus triste, la plus désordonnée, à l'assemblée la plus insignifiante , la plus incapaUe d'a£Qiires de notre histoire parlementaire. £n tète de cette liste étaient MM. Grégoire et Lambretchs. Si ces candidats triomphaient, c'était un coup fatal que les révolutionnaires portaient aux constitutionnels, et de plus un avertissement !
Le ministère se hâta d'écrire aux préfets pour appeler toutes les opinions raisonnables aux secours de ses candidats. La circulaire de M. Decazes était empreinte des expressions les plus sincères pour la liberté publique et le tri(miphe de toutes les garanties reconnues par la charte. Les partis n'en tinrent pas compte. Les candidats ministériels furent violemment et presque universellement attaqués. Les élections ne furent pas décisives, et les résultats suivants, qu'apportèrent les dépèches tél^aphiqœs, ébranlaient la majorité ministérielle.
M. Becquey fut réélu dans la Haute-Marne; M. Etienne , candidat libéral , n'avait obtenu que 126 voix ; le Doubs réélit M. Gourvoisier. Trois candidats ministérieLs furent choisis dans la Mayenne. Le département du Bas-Rhin vit sa députation partagée ; le choix le [dus remarquable fut celui de M. Lambretchs. Dans llsère M. Grégoire l'emporta; dans le Morbihan M. Halgan fut réélu ; dans l'Aisne les quatre candidats indépendants passèrent, M. Lecarlier , le baron Méchin , le comte Foy , et M. Labbey de Pompières; les élections de la Seine-Inférieure appartinrent également aux indépendants; M. Lambretchs eut une double élection ; MM. Cabanon et Leseigneur furent choisis. Le ministère obtint avec peine le comte Beugnot, MM. de Girardin, préfet de la C6te-d'0r, et Ddaroche, un de ses ▼ke-présld^ts; les départements de Vauclu8e,de
la Vienne , d'£nre-et Loir , et de l'Allier , désignèrent des députations ministérielles ; mais dans un sens libéral; la Corse envoya le général Sébastitni et M. Ramolino.
Il y avait , parmi ces députés élus , des noms propres capables d'exciter h juste indignation des royalistes , et , par exemple, le nom de M. Gr^ire. L'ancien évéque deBlois, le régicide, avait été envoyé dans une chambre élue sons la restauration ! on le jeta là comme on aurait jeté la tète de Louis XVI, pour rappeler qu'il y avait eu une révolution sanglante! Quand je vois par quelles médiocrités la monarchie a été menacée pendant quinze ans, je me demande souvent si les hommes d'État qui conduisaient les affaires , et si le peuple , qui avait placé son salut et sa liberté dans les mains de ces médiocrités , avaient abdiqué cet instinct , cette supériorité d'intelligence qui caractérisent la nation française. Je le dis ici , qu'avait de SI redoutable le philanthrope M. Grégoire, érudit dans l'enfance, jouant comme avec un hochet de quelques vieiUes antipathies pour les royautés, et de ses larmoiements pour les juiis et les n^res? Quel drapeau pour un parti I Voyez à quel point de dégénération la société était tombée I MM. Grégoire, Bavoux et Lambrechts, occupant tous les journaux, et présentés comme les sauveurs de la patrie ! J'aime à croire que l'affaire de M. Gr^ire fut un de ces vatout que les partis se permettent souvent, au risque de se perdre. M. Grégoire était régicide , évéque constitutionnel; quel^coup heureux si on pouvait l'envoyer à la chambre, en face du frère de
Louis XVI I Qu'importait aux factions d'arrêter
la marche progressive d'un ministère constitutionnel ; il fallait outrager la restauration. On ne peut s'imaginer l'effet produit sur la cour et sur l'opinion en général par l'élection de M. Grégoire. La révolution se montrait entière avec ses sinistres projets. Je dirai bientôt l'impression qu'elle fit sur l'esprit de Louis XVm.
En résultat , les élections offHrent quelques noms nouveaux, qui depuis ont joué un rôle dans les affaires ; et d'abord la grande figure du général Foy , réputation d'autant plus noble , d'autant plus méritée, qu'elle fut pure de toute conspiration. Si l'on en excepte MM. de Serres et Laine , le général Foy fut le plus beau talent de tribune de notre époque. Il n'avait point cette inspiration soudaine de M. Lamé, ni ces mouvements maladifs et si puissants de M. de Serres ; son éloquence éuit plus étudiée , il travaillait ses phrases , apprenait par cœur ses discours, ce que lui permettait son Immense mémoire;
mais certes, aocon aotre ne possédait k la tribune cette puissance de paroles qui se faisait écouter par les opinions même les plus opposées , les plus ennemies. Le général F07 n'était point hostile à la maison de Bourbon j il la voulait avec la liberté, son but unique et son idole. On ne le vit point descendre à des conspirations sourdes, à ces hypocrisies de quinze ans qui ont élevé tant de médiocrités ; il défendit avec loyauté, et sans arrière-pensée, les grands principes de liberté , et l'indépendance des peuples au grand jour de la tribune. Il ne fit point partie de la société des carbonari ; mais il développa et soutint les motifs des révolutions de Piémont et d'Espagne; enfin il ne compromit personne, et ne sacrifia pas de jeunes et courageuses victimes à sa bonhomie de complots , différant ainsi de ce vétéran de révolutions , qui toucha à tout pour tout compromettre, jusqu'à ses propres opinions, et jeta, pour finir sa vie, dans les bras d'un pouvoir mesquin une grande révolution qui s'était confiée à lui. Aussi je n'hésite pas à pr^nter le général Foy comme la plus noble et la plus belle figure d'opposition des quinze années de la restauration , et je la salue avec enthousiasme entre tant de réputations nsnrpées!
La chambre acquérait plusieurs autres célébrités libérales. M. Méchin , talent si peu remarquable de tribune et d'administration , préfet sous l'empire , célèbre par ses sévérités militaires du Calvados, mécontent de la restauration qui l'avait frappé. M. Labbey de Pompières , vieillard jiigre , opposant dans chaque parole une petite économie au budget; le général comte Sébastian! , esprit superbe avec l'ambition du pouvoir, caractère aristocratique et le moins propre à jouer le tribuniciat politique , tant à cette époque les rôles étaient déplacés! M. Cabanon, réputation politique austère, car cette inquiétude de l'âme, cette espèce de harcellement et de méfiance contre le pouvoir, passe dans certaines tètes pour de l'austérité. Enfin MM. Lecarlier et Lambretchs, deux noms qui se rapprochaient de M. Grégoire et de la convention, l'un par des souvenirs de famille , l'autre par son administration sous le directoire.
Le côté gauche s'était ainsi grossi, et le côté droit presque entièrement dépeuplé. Il n'avait obtenu que trois réélections; et encore dans le Midi, pays qui lui était depuis si longtemps inféodé. Pouvaiton, avec de tels résultats, ne point songer à un changement dans la loi électorale? La monarchie ne devait-elle pas se défendre, et pouvait-elle laisser se recruter insensiblement une majorité contre les Bourbons? Le parti libéral, je le répète, avait com-
mis une grande bâte en poussant les duMOi k bout; au lien des paisibles conquêtes de la liberté, il menaçait d'une révolution. Quelqu'un poavait-il se tromper sur l'élection de M. Grégoire? On dîsaft bien dans les journaux indépendants que c'était pour avoir nn ecdésiasUqne dans la discussion da concordat ; mais en vérité ponvait^on croire à de telles niaiseries? Le but dn parti, je le répète, était de I^acer en face de Louis XVIII et d'une conr piense, un régicide mitre!....
S1TU4TI01V nu POUTOm.
Septembre 1819.
Ici se présente une question historique d'un grand intérêt; le gouvernement des Bourbons pouvait-il persévérer dans les voies libérales qu'il s'était Imposées depuis Tordonnance du 5 septembre? la situation des partis et des esprits en France et en Europe même n'appelait-elle pas un changement de système? les indépendants avaient tellement abusé des concessions faites par la royauté, que je n'hésite pas à dire que le gouvernement devait au repos des peuples, et à sa propre conservation, qndquesunes des mesures législatives qui furent dès lors arrêtées dans la pensée des hommes d'État
En Europe, et particulièrement dans les deoK pays limitrophes de la France , les projets les plus sinistres avaient été essayés contre les gouvernements. Je ne viens point justifier le manque de foi des souverains qui , ayant promis des institutions libérales à T Allemagne, avaient foulé aux pieds leurs promesses ; mais pouvait-on se dissimuler que l'existence des sociétés secrètes avait pour objet l'exécution d'un plan vaste et désoi^nisateur. Quatorze associations secrètes se partageaient l'Allemagne, chacune avec sa hiérarchie propre et sa caisse, correspondant entre elles sous la direction de quatre sociétés mères; la base de leurs statuts était la liberté et l'égalité; elles étaient divisées sur l'exécotion : les unes voulaient une monarchie élective, les autres une république démocratique; leurs pamphlets, leurs plans respiraient l'esprit révolutionnaire: « Les révolutions, disaient-elles, sont aussi nécessaires aux peuples que la respiration l'est aux hommes. Au moment de l'exécution, quelqu'un d'entre nous se mettra à notre tête, et comme un
aotre Zisca, il portera la bible d'une main et le glaif e de Taotre. Ce n'est qa'un booleyersement total qui pent nous saorer; reniersons les trônes d'Alexandre, de Frédéric Guillaume et de François IL II faudra qu'à chaque arbre, le long delà route de Berlin à Charlottenbourg, on pende un serviteur du trône , et cela ne sera pas suffisant ; la monarchie héréditaire est une institution insensée. £st-ii donc si difficile de tueries trente-huit princes de la confédération? » Ces associations ne s'étendaient pas seulement à tous les points de l'Allemagne; elles avaient des imitations en Italie, qui s'étaient également organisées en sociétés secrètes. En Angleterre, les esprits tendaient à une révolution absolue; les doctrines les plus infernales étaient mises en action. Carlisle défendait l'athéisme et le proclamait à la face du jury. Cent mille hommes armés se réunissaient à Manchester ; le gouvernement était menacé d'une subversion totale ; les sou- ' verains de l'Allemagne s'étaient effmyés ; le prince r^nt , en ouvrant le parlement, avait demandé des mesures qui missent un frein à la licence des opinions et à l'esprit révolutionnaire.
Telle était l'Europe ; en France les associations secrètes commençaient à se former sur ces modèles; sans qu'il y eût encore une hiérarchie r^ulière, une organisation complète sous des chefs reconnus , il existait cependant une conspiration réelle, qui correspondait de sympathie, et souvent d'action et de projet, avec les sociétés secrètes d'Allemagne et d'Angleterre. Le carbonarisme ne fut tout-puissant qu'en 1820 et 1821 ; mais il commençait à paraître en France , à y recruter ses forces et ses moyens. En présence d'une telle situation , lorsque le parti des indépendants se déguisait si peu qu'il envoyait à la chambre M. Gr^oire, était- il possible que le gouyemement restât désarmé ? Si l'on se résignait à attendre le renouvellement de la quatrième série de la chambre des députés , la majorité passait à la gauche; or, une majorité de gandie ne pouvait s'aceommoder des Bourbons; leur gouvernement ne pouvait s'appuyer sur elle, car elle aurait amené de concessions en concessions la dynastie aux abois. Il foUait chercher un remède.
J'ai racontéfimpression que fit sur le parti royaliste l'élection de M. Grégoire. Elle s'éleva plus haut; Lonis XVIIl en fut profondément aflfecté, et j'en dois rappeler les causes. Le roi s'était franchement associé au système de MM. Decazes et DessoUe ; ce système se rapprochait de ses idées. Louis XYIII aimait la popularité comme tous les rois de sa race. II Toulait ces acdamations même de la multitude
qui accompagnait ses promenades royales. Mais sa position au milieu de sa famille était fort difficfle. La dissidence d'opinion politique avait occasioné une grande froideur entre Louis XVIII , le comte d'Artois et Madame, duchesse d'Angoulème; on ne se parlait presque plus dans les diners on le roi aimait à retrouver quelques distractions domestiques. Depuis la destitution qui avait frappé le comte d'Artois, colonel général des gardes nationales du royaume, il n'y avait pas eu le moindre échange, non-seulement de rapports bienveillants, mais même de paroles entre le roi et son frère. Le premier rapprochement, les premiers mots que se dirent Louis XYIII et Monsibur furent ceux-ci, le soir même du jour où l'on avait reçu la nouvelle de l'élection de M. Gr^oire : « Eh bien! sire, s'écria le comte d'Artois , vous voyez où l'on vous mène ! — Je le sais, mon frère> répondit le roi, et j'y pourvoirai. > Le ton qui accompagna ces mots respirait une bienveillance qui encouragea le comte d'Artois à développer quelques idées sur la cause du malaise actuel. MonsiEUR ne parla pas encore contre M. Decazes; il sentait que le moment n'était pas venu ; mais il déclama fortement contre la loi des élections, cause première et flagrante de l'agitation qu'éprouvait le pays. Le roi reconnut que cette loi n'avait pas produit tous les résultats espérés; qu'elle était trop simple, et que les partis s'en étaient emparés. Le soir, à l'ordre, M. Decazes apprit de la bouche du roi lui-même qu'il était essentiel d'obtenir, par un meiUeur système, des choix plus conformes à l'esprit de la monarchie. Le ministre, qui souvent avait lutté contre les insinuations de Louis XYIII, vit bien que telle était aujourd'hui la volonté immuable du roi; il apprit d'ailleurs la conversation qui avait eu lieu au diner de famille. Dès-lors il résolut d'en parler au conseil.
J'ai eu l'occasion de rappeler que, dans le conseil, deux ministres étaient ébranlés sur la loi d'élections. C'étaient MM. Portai et de Serres. M. Decazes leur fit connaître les intentions du roi , et dès cet instant le conseil se trouva divisé. Trois ministres furent pour un changement dans la loi, MM. Decazes, Portai et de Serres. Trois autres, MM. DessoUe, Louis et €k>uvion-Saint-Cyr, d'abord incertains , mirent plus de fermeté à maintenir le système électoral, tel que l'avait fondé la loi de février 1817. La division ne fut pas complète et définitive. Tout espoir de rapprochement n'était pas abandonné.
M. Decazes cherchait à persuader à ses collègues que le changement demandé dans la loi des élections ne modifierait en rien le système ministériel, et
qifoa persisterait dans la roie consdtationiieUe posée par l'ordonnance du 6 septembre. Le seol changement qae proposait alors M. Decazes était de transporter dans chaque arrondissement l'élection qni se faisait an chef-Ueu; ensuite d'exiger le paiement de la patente pendant nne année. Ces modifications pooyaient se justifier parles abus que la loi du 6 férrier ayait fait naître. L'élection au chef-lieu rendait la réunion des électeurs difficile; elle la plaçait sous l'influence des passions ; elle n'en faisait plus qu'une sorte de cohue électorale; les patentes aiaient ^uscité mille fraudes ; on en avait supposé ; M. Decazes ne demandait d'abord que ces deux changements; plus tard on l'entraina au-delà de ces limites.
Une nouyelle difficulté surgit pour le ministère ; M. Royer-GoUard donna sa démission; le motif de cette démission n'a pas été bien éclairci ; les amis du président de l'instruction publique , pour agrandir sa popularité, firent alors courir le bruit qu'elle était motîYée sur les arrêtés et l'esprit de la commission qui avait interdit à M. Bayoux l'exercice de ses fonctions universitaires. Ce n'était là qu'un prétexte. M. Royer-CoUard s'était montré en cette circonstance d'une extrême rigidité, et il avait raison. Aucun fonctionnaire, quelles que fussent ses opinions, ne pouvait tolérer un désordre public; mais la cause des mécontentements de M. Royer-CoUard venait de plus haut et de i^us loin. Depuis 1817, les doctrinaires étaient mécontents de n'être qu'en seconde ligne dans le ministère ; ils se croyaient assez capables et assez forts pour conduire les affiiires du pays; ils s'imposèrent au ministère comme un moyen de se rapprocher de la gauche en se passant d'elle; on ne put créer un ministère à M. Royer-€ollard , et il donna sa démission sous le prétexte qu'il n'était pas maître à l'université.
Dès que l'opinion fut informée de ces dissidences et de l'objet qui en était la cause , les libéraux commencèrent à flatter et à soutenir les trois ministres qui persistaient dans l'inébranlable volonté de maintenir la loi électorale , arme puissante pour les indépendants. M. Decazes , dont on savait l'influence , fut également flatté, entouré par les meneurs du parti. On lui promit appui, adhésion absolue , et une majorité compacte et dévouée. Les chefs avaient été frappés de crainte et de surprise à la vue du mouvement réactionnaire qui s'opérait en Europe. La délibération de Garlsbad était menaçante. Ils apercevaient déjà le grand système de répression s'étendre surlaFrance, et ils n'avaient d'espoir qu'en la faveur de M. Decazes. Il y eut à cette époque des conférences bien curieuses, et des offres très-pressantes de
l'opinion Iftérale an ministre tont-poissant I. Benjamin Constant, qni voyait mieux et de plas loùi qae ses amis politiques , s'était opposé à l'âectlon de M. Grégoire; il offiralt d'obtenir sa démission; fl avait même résolu de se dédarer défenseur offideox du ministère , si le cabinet £iisait la concession demandée, c'est-à-dire s'fl maintenait la loi des Sections. La presse libérale se ressentit de cette impulsion; elle perdit de son caractère d'hostûltè et d'exigence ; elle caressait le mmistre et lui fiûsait des oflVes et d'édatantes promesses de service; eBe menaçait également de terribles révolutions si ob touchait à la loi électorale ; le Censeur alla même jusqu'à dire qu'il y aurait un mouvement militaire , pressentiment qui se liait sans doote à des eonMnaisons de parti.
M. Decazes pouvait-il fkire les concessions demandées? Pouvait-il maintenir la loi des élections? Je ne le pense pas. Le résultat nécessaire de cette M était d'envoyer à la chambre une majorité dans le sens des indépendants, et je répète qu'une tdk majorité était incompatible avec la Intime royauté des Bourbons. Qu'était-ce en eflfH qu'un système qui présentait conune ses coryphées 11. Gr^'re , Lambretchs et de Lailiyette? qui n'aUait et ne voalait marcher que par les hommes des cen^jours? Sans doute le parti dea indépendants , pas assez puissant encore dans la chambre , minorité cette année , n'aurait pas tenté de grands eflbrU ; mais supposons le renouvellement d'un autre cinquième, et le parti devenant nugorité, croit-on quecette majorité se fftt contentée de M. Decazes et des lois qu'il aurait concédées an pays? C'était là un fol espoir; on ne pouvait le réaliser. Après une loi municipale démocratiqoe il aurait demandé une loi constitutive de la garde nationale paiement démocratique, le renvoi des Suisses, qui sait? le drapeau tricolore, l'adopUon de la charte par le peuple, la substitution de la constitution de 1791 , diose qu'il eût été sans doute utile d'adopter en 1814 et même en 1816 , mais qoe la royauté ne pouvait alors se laisser arracher sans subir la lugubre destinée de Louis XVI , et jeter le pays dans les révdutions !
Il eût été naturel et i^us parlementaire qoe M. Decazes se retirât des affaires à mesure qn'û voyait la modifiation inévitable qui aUait s^opérer dans la loi d'élections, son ouvrage. Mais maintenir ce système était chose impossible en présence des dangers qu'il faisait naître; partout existaient des ferments de discordes ; on chassait les missionnaires; la liberté du culte dans les temples était mécoimue, l'autorité publique méprisée ! Les écoles
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de droit, les collèges, solraient la tendance des nnifersités d'Allemagne! aux clameurs que poossait le parti libéral , n'anrait-on pas dit qu'il avait toujours trouvé la loi de 1817 la plus parfaite des lois? Loin de là , le système électoral avait été hautement Uâmé par ses organes. La Minerve avait présenté le renouvellement intégral de la chambre comme un mode pluslarge et plus constitutionnel. Le Censeur européen avait trouvé la chambre trop peu nombreuse ; il voijdaitraugmentation de ses membres et la diminution du cens d'élection et d'éligibilité. Le ConstUutionnel avait dit qu'il était ridicule de voir one nation de trente millions d'hommes représentée par un peu plus de deux cents députés. Le vœu d'un changement dans la loi électorale n'émanait donc pas seulement des royalistes; il avait été exprimé par les libéraux, de manière que le cabinet avait pu y songer avec l'espérance de conserver la majorité , qui l'avait soutenu depuis l'ordonnance de 5 septembre. Les hommes politiques et prévoyants avaient aussi demandé une modification au système électoral. H. Pasquier , à son retour des eaux de Dieppe , fit parvenir au roi un mémoire sur les élections. Il signalait la nécessité de se rapprocher du centre doit en y entraînant le centre gauche; la situation lui paraissait délicate, le maintien absolu de la loi des élections Impossible ; les factions avaient introduit mille fraudes dans la loi; on abusait des patentes. La réunion des électeurs au chef lieu du département, la nomination par masse et par scrutin de listes, tout cela facilitait les abus; l'augmentation des députés, l'abaissement de l'âge, mesures essentiellement populaires, devaient accompagner quelques autres modifications à la charte, obtenues des pouvoirs parlementaires et à l'aide d'unemigorité des centres. M. Pasquier déclarait le mal pressant , impérieux , et le remède devait être cherché dans la présente session. U fallait changer d'hommes et de système.
Ce mémoire frappa vivement Louis XVIII , et il s'exprimait à M. D^zes de manière à ne plus laisiBer en doute la résolution définitive de soumettre à un examen attentif la loi des élections. Serait-on obligé de recourir à l'appui des uUràs f c'était, certes, subir encore une expérience nouvellequede chercher la force dans le parti royaliste. Gomment M. Decazes pouvait-il croire que ce parti lui pardonnerait jamais? Dès lors il n'était i^ns qu'un embarras dans la combinaison d'un ministère cherchant ses appuis dans le centre droit et la droite extrême; on devait le prévoir par l'ardente polémique que dirigeaient contre lui les feuilles royalistes.
Les libéraux , favorisant la dissidence qui exis-
T. II
^it dans le conseil, portèrent tontes leurs forces et leur popularité du c6té de MM. Dessolle, Gouvion- Saint-Gyr et Louis. Ces trois ministres furent proclamés les seuls ministres nationaux , et M. Decazes, un moment l'objet des flatteries et des espérances du parti indépendant, devint le but de ses plus vives attaques; on ne garda plus de mesuré. Le général Dessolle avait déclaré ne pouvoir se séparer du maréchal Gouvion-Saint-Cyr. Le maréchal , qui d'abord n'avait pas tont-à-fait repoussé quelque changement à la loi électorale , avait annoncé nettement qu'il ne consentirait jamais à une modification essentielle qui toucherait aux bases de la loi du 5 février. M. Decazes, de son côté, visait à la présidence du conseil. Il rêvait un ministère dont il serait nonseulement l'expression auprès du roi , mais encore la représentation officielle à l'extérieur. Il ne repoussait pas la démission du général Dessolle; M. Louis . n'était point un aide de tribune , où il n'apportait qu'une parole commune et difficile.
Cependant la nécessité d'une majorité parlementaire arrêtait encore M. Decazes ; il fallait attirer à lui une grande fraction du centre droit Les concessions nécessaires pour gagner au ministère cette couleur, n'allaient-elles pas aliéner la portion de la gauche modérée qui secondait le ministère dans [la réunion de M. Ternaux? Enfin le conseil se réunit pour décider cette haute question qui tenait les esprits en suspens; MM. Dessolle, Saint-Cyr et Louis votèrent dans la commune opinion de maintenir la loi électorale. Cette opinion était fondée sur ce qu'il leur paraissait impossible de Caire aucune modification à la loi du 6 fé?rier en présence de la majorité de la chambre des députés. Les trois ministres croyaient que l'exécution de la loi ne menaçait en aucune manière la dynastie légitime , si elle marchait franchement et nettement dans les voies constitutionnelles. J'ajouterai que le maréchal Gouvion-Saint-Cyr avait des motifs particuliers de mécontentement. Ses dernières mesures sur l'armée et spécialement sur la garde royale , avaient excité la plus ardente opposition aux Tuilerirs, et le roi n'avait pas voulu signer quelques-unes des propositions de son ministre. Le roi n'aimait pas à se confier entièrement à ses secrétaires d'État pour tout ce qui touchait à sa garde,- la catastrophe du 20 mars revenait sans cesse dans son esprit, et il connaissait l'importance d'une armée dévonèe. Enfin trois ministres se prononcèrent au conseil du roi , dans le sens d'une modification à la loi électorale , mais sans rien préciser; ce furent MM. Decazes, Portai et de Serres; ils ne spécialisèrent aucun de ces change-
HISTOmi
ments; ils en constatèrent seulement la nécessité. Les ministres étant di?Nés, le roi prit la parole , et se rangea dans l'opinion d'un changement à la loi du 5 février ; c'était snffisamment indiquer aux trois ministres dissidents ce qu'ils avaient à faire ^ leur démission fut acceptée (fains le même conseil.
M. Decaxes fut chargé de la formation d'un cabinet nouveau comme président du conseil et ministre de l'intérieur. Les principes autour desquels la nouvelle administration devait se réunir, étaient ceux-ci : changement inévitable à la loi d'élections; modification à quelques-uns des articles de la charte, en ce qui concerne le mode électoral et la constitution de la chambre des députés. C'était à peu de chose près, ce que la chambre de 1815 avait demandé, et précisément ce que le ministre de l'intérieur avait repoussé par l'ordonnance du 5 septembre; c'est sous ce rapport que ki position de M. Decazes n'était pas tenable. Il fit quelques ouvertures à M. Pasquier, dont le mémoire avait si puissamment agi sur l'esprit du roi. La difficulté était de lui donner un portefeuille. Celui de la Justice était trop bien rempli pour qu'on songeât à ce changement Le talent de M. de Serres était trop nécessaire à l'administration nouvelle pour qu'on pût s'en passer. M. Pasquier aurait pris le ministère de l'intérieur, où déjà il s'était montré dans l'intérim de 1815; mais M. Decazes se le réservait avec la présidence du conseil, car au moment oii il s'agissait de diriger les élections, le département de l'intérieur était de la plus haute importance politique. M. Pasquier se chargea du ministère des admires étrangères. Avec cette facilité qui le distingue , M. Pasquier eut bientôt saisi toutes les questions qui se rattachaient à la situation politique où se trouvait l'Europe. Le nouveau ministre avait une longue habitude d'afl^ires , une flexibilité qui lui permettait de se plier à toutes les nécessités de la position délicate dans laquelle on se trouvait; M. Pasquier avait peu d*attrait pour s'attirer les hommes ; les formes de son esprit avaient quelque chose d'une supériorité qui blesse; ce n'était pas un choix complet dans des circonstances où il fallait agir particulièrement "sur les majorités , et détacher des unités de chacune des fractions extrêmes de la chambre; avec une heureuse facilité de tribune, M. Pasquier se laissait aller quelquefois à des mots qui heurtaient les opinions , quoique son intention fût de les ménager toutes. Ces défiauts paraissaient moins saillants dans la session de 1816 à 18l7,époque où il existait une majorité ministérielle tout acquise; mais dans la session qui allait s'ouvrir, il fallait conquérir <»tte majorité, et pour
cela M. Pasquier n'avait ni cette attention qtti sait écouter, ni ces charmes qui savent séduire, ni cette puissance de caractère et d'opinioB qui groupe autour de certains hommes des voix austères et dèsiBtéressées; M. Pasquier s'était repprodié des n^ja* listes; des souvenirs de famille l'avaient lié a ve c ce l t e société du fkubourg Saint-Germain qui , um M» maîtresse de la position , se vengea bien eoatre M. Pasquier des concessions qu'il lui avait fiutei. On a dit de H. Pasqnier que c'était le ministre isévitaMe; je ne sais s'il serait possible de ùàrt um plus bel éloge d'un homme politlqie. Qn'estM)e qu'un homme politique inévitable, si ce n'est une capacité constatée qu'on consulte toujours, et dont on reconnaît le zèle et les lumières supérieures? M. Pas^ quier devenait dans le nouveau ôibinetrexpressios du centre droit se rapprochant de la droite. Bes propositions avaient été faites à M. Roj. H avait occupé pendant quelques jours le ministère des finances avant la formation du ministère DessoUcSea principes politiques se rapprochaient de la combinaison nouvelle formée par M. Decazes contre la loi d'élection. M. Roy, ccnnme ses cottègnes , était persuadé qu'il fallait modifier cette loi si l'oo ne voulait pas s'exposer à de nouvelles révolutions; <m devait éviter que le sol ne tremblât
Il me reste à parler de M. de Latour-Haubourg, à qui le ministère de ki guerre fut confié. C'était on de ces glorieux capitaines qui avait passé sa vie dans les batailles ; Napoléon lui avait confié dans ses dernières campagnes le commandement de tonte la grosse cavalerie, et le général avait laissé une jambe au champ d'honneur. On se rappelle -que M. de Latour-Maubourg avait été nommé à l'ambassade d'Angleterre, et ce choix avait eu l'unanime approbation. Il fut désigné pour le ministère de ki gœrre par M. Dessolle lui-même, dont il était l'amL Ce n'était pas un ministre à vaste capacité, mais fl connaissait profondément l'armée et ses besoins. C'était un de ces caractères élevés , de ces loyautés à l'épreuve devant lesquels toutes les opinions s'Indlnaient Le roi lui écrivit de sa propre main pour le prier d'accepter un portefeuille dans les circonstances difficiles où l'on se trouvait. Ainsi les ministres qui entraient dans le cabinet sans être tout-à-foH populaires, suscitaient personnellement peu d'opposition. Si j'en excepte M. Pasquier, expression do centre droit , MM. Latour-Maubourg et Roy n'avaient eu jusqu'ici que les éloges du parti indépendant. Pendant trois sessions , les journaux n'avaient cessé d'exalter M. Roy, rapporteur du budget* Quand M. de Latour-Maubonrg fut nommé à l'am-
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bassade de Londres, il y ayait eo également on grand concert de louanges pour le nouvel ambassadeur. Les journaux libéraux se trouvèrent donc un peu embarrassés , lorsqu'il s'agit de parler du nou- Teau cabinet; ils ne se rattachèrent dès-lors qu'an principe de sa combinaison. Ils demandaient comment des noms aussi reconmiandables pouvaient flétrir leurs services et porter une main profane sur une loi fondamentale.
Les indépendants espéraient entraîner encore les nouveaux ministres aux opinions de MM. Dessolle et €k>uvion-Saint-Cyr. Les royalistes, au contraire, avaient tout-à-iait prise sur M. Decazes. N'avaientils pas prévu ce qui arrivait? et comment pouvaiton se fier à un ministre qui, après avoir jeté soixante pairs dans la chambre haute pour faire rejeter la proposition Barthélémy, venait lui-même demander la modification d'une loi qu'A avait d'abord soutenue avec une ténacité sans exemple? La réponse du ministre était difficUe; elle ne devait blesser ni les libéraux, ni les royalistes; le cabinet avait besoin de tout le monde : aussi la manifestation de ses principes fut-elle timide et un peu obscure. Le nouveau ministère disait : « que, pour tous les esprits impartiaux qui avaient suivi les mouvements divers des esprits , l'essor donné aux espérances les plus opposées, et la marche du gouvernement au milieu de tous ces écueils , il devait être constaté que, si dans aucun temps la France n'a possédé une liberté plus étendue sous une autorité plus douce, jamais, depuis les premiers jours de la monarchie , la royauté ne s'était dévouée avec plus d'abandon ; l'incertitude qui s'était manifestée depuis quelque temps sur les moyens d'assurer nos droits les plus chers devait avoir un terme ; aussi la nouvelle composition du ministère de Sa Majesté n'avait £ait que manifester sa volonté toujours in- Tariable de maintenir l'alliance nécessaire du trône et de la liberté. » A des hommes honorables et dé- Toués, igoutait-il,qui, avec l'unité d'intentions, n'apportaient peut-être pas dans le conseil l'unité dans quelques vues politiques, succèdent des hommes qui , comme eux , y porteront le même dévouement, feront toujours entendre la voix de la con- Tîction , soit pour les droits du trône , soit pour les intérêu de la liberté. Étranger par sa nature même à tout ce qui n'est pas l'intérêt de cette belle et
grande nation , c'est par la chambre qae le gouvernement veut ne pas confondre ce que réclame la raison publique avec ce que réclame trop souvent l'intérêt de parti ; là enfin l'opinion publique, si elle se trompe, vient se rectifier devant la réalité des choses. Puissent donc toutes les 'pensées nobles et généreuses se réunir à la pensée du gouvernement ! il les appelle sans acception de personnes , que tous les citoyens abjurent aussi ces vaines dénominations qui semblent les séparer en partis ennemis , lorsque tous proclament les mêmes vœux , les mêmes besoins, les mêmes espérances; l'affermissement indispensable de tous les droits du trône et de toutes les franchises nationales. » Cette déclaration ne signifiait rien ; elle n'annonçait aucune pensée prér cise, et cependant le cabinet était formé d'après une idée unique, décisive; le changement de la loi des élections.
Le ministère Dessolle appartient aujourd'hui à l'histoire. Je le considère comme le plus grand et le plus sincère effort de la maison de Bourbon pour se concilier les indépendants. Comment en fut-elle récompensée? Que fit ce parti pour elle , et quel gage lui donna-t-il? U n'y eut ni sincérité, ni habileté dans sa conduite ; la raison , la voici : c'est que les chefs des indépendants voulaient autre chose que la liberté sous le trône légitime , et l'âme loyale de MM. Dessolle et Gouvion-Saint-Cyr n'avait pu le comprendre. Les meneurs agirent même sans portée politique dans cette circonstance ; il se croyaient sûrs de la victoire , et voilà pourquoi sans doute ils en usaient et en abusaient. A quoi leur avait servi, par exemple , l'élection d'un r^cide et de tous ces noms hostiles aux Bourbons? Voulaient-ils franchement et uniquement la charte? était-il nécessaire alors de nommer MM. Grégoire , Lambretchs et ces souvenirs de convention nationale? De telles démonstrations efiVayaient la maison régnante, sans produire d'autres résultats que de la pousser aux extrêmes. Ce fut donc , comme on l'a dit, une erreur de tactique des indépendants de n'avoir pas loyalement prêté appui an ministère Dessolle, à moins que nous ne croyions ce qu'ils nous ont appris depuis sur la cause secrète de cette conduite : Ils conspiraient ! L'histoire avait besoin de cette confidence , de cet aveu de déloyauté pour expliquer une si étrange faute politique.
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GOUVERNEMENT DE LA RESTAURATION
APRÈS L'ORDORWAKCE DU 5 SEPTEMBRE
rBisnancB bv cohsbo. bb h. bbcazes.
Les retards produits par la combinaison ministéridle ayaient i^omë la sessiop. EUe avait été renroyée ao 29 noyembre : on Toulait se donner le temps el se fixer parfaitement sor les bases des projets de loi qui devaient être présentés aux chambres. Dorant cet interralle , le ministère cherchait à rassurer les esprits sor la marche et la tendance do nooreaa cabinet Tons les bannis, à l'exception des régicides, forent aotorisés à rentrer en France. Les derniers pairs exclos par Tordonnance do mois d'août 1815 forent rappelés à siéger dans la diambre. On vanta beaocoop l'aostérité de M. Gassendi discotant ses nooTclles lettres de pairie , parce qo'il ^^tendait n'avoir jamais été exdo légalement de la chambre des pairs -, ses coUègoes montrèrent moins de raideor et i^os de pdiitiqoe. Des poblications contînoelles cherchaient à convaincre l'opinion des intentions libérales et constitotionnelles do nooveao Cabinet La discossion principale avait tou^joors poor objet U loi d'élections , ce qoi occasionna encore nne
moltitode de brochores. Une des plos remarqoables, oovrage de M. de Staël, mettait en opposition les principes des joomaox indépendants à des époqoes très-rapprochées sor le mérite de la loi des élections; ensoite l'aoteor exposait les faits : qoatre périodes divisaient l'histoire constitotionnelle de la France; en 1814, la charte, mal comprise, avait été maladroitement exécotée. Dans les cent-joors, citait poortant avec cette charte qo'on avait lotte contre le despotisme de Bonaparte ; la chambre des représentants a? ait améUoré qoelqoes-ones des dispositions adoptées par l'ordonnance do 25 joillet 1815. Malheoreosement l'ordonnance do 5 septembre n'avait pas adopté ces améliorations fondées sor la natore des choses et sor l'état de notre civilisation, par exemple , le dooblement de la chambre , l'abaissement de l'âge, le renoovellement intégral. La loi do 5 février partait d'on principe excellent : elle fit reposer le système électoral sor l'élection directe, élément de vie , et sor la classe moyenne , élément de repos et de stabilité ; mais cette loi n'était pas com- I^ète. M. de Stad proposait l'élection par la classe propriétaire; le vote poblic; le dooblement de la
chambre des dépotés, desélecttons d'arrondissemeBt, et des élections de che(s4ieDx ; les électeurs de départements défraient payer ane cote i^os élevée de contributions. Plus de scrutin de liste; nomination à la ma^rité simple ; plus de renouTcllement annud; renouyellement quinquennal.
J'ai besoin d'expliquer ce secours prêté par la coterie doctrinaire au nouveau ministère de M. Decazes ; M. de Serres était resté dans le nonveau cabinet ; les doctrinaires parvinrent bientôt à l'entourer, etoflfWrent leur appui à M. Decazes; ils ne demandaient que quelques positions ministérielles, deux portefeuiUes, l'un pour M. Royer-Gollard, l'autre pour M. de Barante ou M. de Broglie ; ils imposaient une suite de projets de lob qu'ils avaient réunis dans une espèce d'acte additionnel qui embrassait tout à la fois le jury , le système municipal et quelques articles électoraux; le projet était l'œuvre commune de MM. de Broglie , de Serres , de Stad et Golzot; il comprenait une longue série d'articles, quelques-uns paHaitement rédigés , les autres obscurs, imparfaits; en tous les cas, projet tellement long qu'il aurait fallu plusieurs sessions pour le discuter.
M. de Serres paraissait tenir essentiellement à cette conception : c'est alors que commence la haute influence doctrinaire dans les afikires , et que brille en tout son éclat ce canapé dont on fit quelque bruit; M. de Broglie joua un rôle actif, influent, et il ne fit que desservir le pouvoir et se compromettre avec son parti; M. de Broglie était moins un esprit juste qu'on érndit en politique ; or, l'érudition est on dé&ut lorsqu'elle absorbe les facultés actives et l'inteUigence pratique; il possédait de vastes connaissances, une science profonde des législations de l'Europe, mais avec cela on esprit qui ne pouvait rien produire que comme un livre ou une théorie; qoand on appliquait la science de M. de Broglie à une loi, à on acte d'administration, on était certain qu'elle ne créait qn'one utopie parfaitement dédoite; personne n'avait plus la faculté de démolir un mauvais projet, et l'impuissance d'en créer un bon: ce qoe M. Royer-GoUard était pour la haute parole humaine, M. de Broglie l'éuit poor l'action ; l'un immense lorsqu'il faisait de l'opposition , décoloré et sans talent en défendant ses propres conceptions; l'autre signalant avec une sagacité remarquable les botes du gonvemement, et le plus faible, le plus médiocre des hommes d'Eut et d'afikires.
H. Secaxes se laissa lui-même séduire on moment par les doctrinaires et leurs projets; il ne savait k qui s'adressor, et sa position lui faisait joier pins
d'un Jeu; il eot une audience de HoKSiKim ponr savoir à qiKlle condition il pourrait obtenir les réalistes et leur appoL Mnnsiiunsetintdanslenigoe, et ne paria qoe de la nécessité de dianger la loi d'élection.
Cependant la Minerve, le Coneervateur , les journaux quotidiens du parti, attaquaient la nonvelle administration avec une violence inouïe. D^ conunençaient k se cdpoter , de signatores en signatores, les pétitions popolaires pour le maintien de la loi d'élection , pétitions qui devaient retentir plus bruyante encore à la chambre des députés. Le parti libéral avançait les doctrines les plus outrageantes , celles que repoussaient la conscience royale comme la conscience poblique ; et M. Odilon-Barrot avait prockimé , durant le cours de la session, qœ la loi était athée.
Le discours de la cooronne n'était pas d'one rédaction facUe. Il ne s'agissait plos seolement de faire des promesses, de parler de concessions, de garanties nouvelles pour la liberté, comme le ministre n'avait cessé de le faire depois l'ordonnance du 5 septembre; la couronne voulait mettre m firein aux passions agitées. On voulait toucher à la loi d'élection et aux articles r^kmentaires de la charte. La circonstance était d'autant i^us difficile , qu'il semblait que la mesure proposée était le résultat d'un concert politique en Europe. On a vu quelles avaient été les résolutions de Carlsbad. Le régent d'Angleterre venait d'ouvrir son pariement, et dans son discours il parlait de réprimer lesfiictions par l'appui et le concours de ses communes. Si le discours de la cooronne , en France, allait exprimer les mêmes idées , nul doute que les partis ne dassem les procUmer comme la suite d'une résolution concertée entre les souverains, et dirigée contre la liberté eoropéenne. M. Pasquier se diargoa de la première rédaction. Sa plume facile et exercée tinnva de ces expressions générales , lesquelles , sans heurter les partis , annonçaient l'intention cependant de changer de système, et d'arrêter les progrès de la révolution. Ce discours fat retouché dans deux rèanions préparatoires , soomisao roi et approové par lui. A cette époqoe, je le répète, Loois XVIII ne prenait i^os ancone partà la rédaction de ces diacoors ; il en laissait la responsabilité à ses ministres. Le roi disait: « qoe la naissance d'one jeone princesse faisait espérer one plos longoe et plus henreose géntetion à la famille royale : nos rapporU avec l'Eorope reposaient sor les principes d'une motodleindépeaibnce; ksarrangeinentsavecRoBie étaient arrivés k kw fin; les élises de France ne
aeraieiit plus piifées 4e lears premiers pasteurs; leslibertés de l'Élise de France étaient conserrées
incaetes; d'abondantes réeoltes ayaient réparé les mjfflx des années de disette , et la dâiyrance da territoire atait permis de grandes diminutions dans les dmfge&. Les ministres deraient proposer un dégrèyement. Les lois aiaient été partout exécutées. ToQtefois, continuait le roi (et c'était la partie politique du discours), au milieu de ces déments de prospérité pid>lique, Je n'ai'point dû me dissimuler que de Justes motifs de crainte se mêlent à nos espè* rances et rédament dès aujourd'hui notre plus sérieuse attention. Une Inquiétude vague , mais réelle, préoccupe tous les esprits; chacun demande au présent des gages de sa durée ; la nation ne goûte qu'Imparfaitement les fruits du régime l^al et de la paix; elle craint de se les yoir arracher par la violence des fiiedons ; elle s'efinraie de l'expression trop daire de leurs desseins. Toutes les craintes, tous les vœux indiquent les assurances d'une garantie nou- Tdle de repos et de stabHîté. Dans cette conviction , Je me suis reporté vers la pensée que j'aurais déjà voulu réaliser , mais qui devait être mûrie par l'expérience et commandée par la nécessité. Fondateur de cette diarte, à laquelle sont liées les destinées de mon pett[de et de ma fiimille, j'ai senti que s'il est une amélioration qu'exigent ces grands intérêts, aussi bien que le maintien de nos libertés, et qui ne modifierait quelques formes réglementaires de la charte que pour mieux assurer sa puissance et son action , il m'appartenait de la proposer. Le moment est venu de fortifier la chambre des députés et de la soustraire à l'action annuelle des partis, en lui assurant une durée plus conforme aux Intérêts de l'ordre public et à la considération extérieure de l'État C'est an dévouement, c'est à l'énergie des deux chambres , c'est à leur union intime avec mon gouvernement que je veux demander le moyen de sauver de la licence les libertés publiques, d'affermir lar monarchie, et de donner à tous les intérêts garantis par la charte, la profonde sécurité que nous lui Âevons. Nous poursuivrons en même temps la tâche de mettre toutes nos lois en harmonie avec la monarchie constitutionnelle : vous en avez précédemment adopté plusieurs qui tendent à ce but, et J'ai donné ordre qu'on préparât cdlesqul assureront la liberté individuelle, rimpartialité des jugements, l'administration fidèle des départements et des communes.»
Jamais discours de la couronne n'avait été plus explicite : on annonçait positivement les changements préparés à la loi des élections ; on se séparait
ainsi de la gauche extrême et de cette opinion extérieure qui poussait le pouvoir au maintien de la loi des élections ; et cependant les ménagements que le ministère avait gardés dans l'expression de la pensée du gouvernement, le besoin surtout qu'il avait de contenter le centre gauche, les doctrinaires et la fraction de gauche qui votait avec M. Temaux ; tout cela avait blessé le parti royaliste, et le discours de la couronne fut Cément attaqué par la droite : on en trouva l'expression ambiguë; les royalistes le comparaient au discours du prince r^;ent d'Angleterre et à Ui déclaration de Garlsbad. Ces gouvernements avaient hautement dénoncé les révolutionnaires ;'et, M. Decazes employait l'expression générale de factions, ce qui s'api^iquait également à la gauche et à la droite.
La première opération de la chambre était grave. La vérification des pouvoirs soulevait la question de la dignité ou de l'indignité de M. Gr^lre. Les amis de l'ex-évêque avaient fait quelques démarches au** près de lui pour l'amener à donner sa démission dans l'intérêt de la patrie. M. Gr^ire, avec son petit esprit , refusa d'une manière absolue , et voulut subir l'épreuve du vote. La difficulté avait été tranchée par le roi. Aucune lettre de convocation n'avait été adressée à M. Gr^lre , et fl n'avait pas été admis à prêter serment dans la séance royale. Toutefois la vérification des pouvoirs allait soulever la question pour ainsi dire en face. Admettrait-on le député de l'Isère ? Les bureaux furent unanimes dans la pensée du rejet M. Becquey , chargé du rapport , éluda avec habileté la difficulté principale : U diercha dans une irrégularité d'élection un motif et un moyen de repousser M. Grégoire. CéUit une chose entendue entre le ministère et le centre gauche pour s'épargner une question délicate. Le rapporteur, s'appuyant sur le texte de la charte , demanda la nullité de l'élection de M. Grégoire, fondée sur ce que plus de la moitié de la députation n'avait pas de domicile politique dans le département de l'Isère; à peine M. Becquey osa-t-il faire entendre quelques phrases sur la question principale , qn' heureusement û n'était pas nécessaire de soulever. Ces ménagements avalent été entendus entre le ministère et ses amis afin d'éviter une discussion trop bruyante et difficile;, mais quelques âmes ardentes voulurent proclamer l'indignité du régicide. Déjà M. de Marcellus s'était écrié : « Point de régicide dans cette chambre ! » et la parole puissante de M. Laine vint protester contre le crime du 21 janvier : « Par un clémence toute divine, dit H. Lahié, ou, si vous voulez, pour le besoin de la société , il fut promis que personne ne se-
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rait recherché pour des votes , cl l'oubli fut recommandé à tous les citoyens : qui donc se souvenait du quatrième député de Vlsère ? qui donc le recherchait pour ses opinions et pour ses votes ? L'oubli n*a-t-il donc été imposé quaux victimes; et ceux-là qui avaient besoin d'en être couverts ont-ils conservé le triste droit de s'en souvenir? » Toute la droite s'unit à Topinion de M. Laine ; mais M. Ravez fit observer qu'il fallait aller au vote sur la question simple, celle de savoir si l'on devait admettre ou r^ter M. Gr^ire. Dans cette discussion , la victoire avait été absolue pour les principes royalistes. U n'y avait qu'un très-petit nombre de députés défendant l'élection de M. Grégoire , et encore ne Tavaient-ils fait qu'en principe. Personne n'avait osé soutenir franchement et hautement le régicide. M. de ConsUnt avait tourné la difficulté avec un grand bonheur d'expression et de pensée. Il avait rappelé qu'un régicide (Fouché) avait si^ dans le conseil du roi : « £t cela n'était pas un hasard , disait-il , mais une haute prévoyance royale. » ISéanmoins , à la contreépreuve, un seul député se leva; ce fut M. Lambrechts! Le parti libéral put juger dès lors de la faute qu'il avait commise: pour se donner la satisfaction d'un outrage à la maison de Bourbon , il s*élait fait battre complètement dès la première séance. Combien de fois les partis ne se sont-ils pas perdus par ces coups de tète! On vitdans le scrutin pour la présidence , la faiblesse numérique de l'extrême gauche, réduite à elle-même. M. Laffîtte, l'expression la plus modérée de la gauche, n'avait pas réuni plus de 65 voix , tandis que M. Ravez en avait obtenu 105 et M. de Yillèle lui-même 75. Aucune des deux oppositions n'obtint ses candidats; ils furent choisis dans les deux centres. La chambre désigna MM. Ravez , Laine, Gonrvoisier , Bellart et Savoye-RoUin ; l'extrême gauche n'obtint aucun des vice-présidents, tandis que la droite fit passer M. Yillèle. Pour la questure, elle avait porté M. de Bondy , qui réunit un grand nombre de suflhiges, mais par des considérations indépendantes de tout parti politique. L'extrême gauche ne pouvait donc rien à elle seule; elle ne pouvait marcher vers un résultat que par une double combinaison , c'est-à-dire , par une communauté de votes avec l'extrême droite opposée à M. Decazes; ou par sa fusion avec le centre gauche, tendant à se réunir , dans des questions de principes, aux opinions extrêmes de sa couleur. La première combinaison n'était pas impossible : le Drapeau blanc et la Quotidienne y conviaient les libéraux; ils disaient avec le Conservateur : « Pas de pacte possible avec M. Decazes. » Les indépendants y ré-
pugnaient encore, et fls n'y forent ameaés qoeêiw M. de Richelieu. C'est ce que les partis appcUeotl» coups du désespoir; ils réussissent souvent ;< fois ils reculent indéfiniment la victoire, ainsi i cela arriva en 1821, lors du vote de l'adresse ooatre M. de Richelieu , qui produisit le ministère Vfllèle et recula-le parti libéral de sept années.
Dans la session qui allait s'ouvrir, la diteotfiQB de l'adresse devait être orageuse et bruyante. Le discours de la couronne annonçait un cfaangeoKBt de système , et c'était ce système tout entier qui serait le sujet d'une discussion ardente. La commission de l'adresse ne faisait pas augurer un vote faeik. Elle se composait de MM. de Chauvelin, Gaasaignoles. Benjamin Constant, Bourdeau, Laiaé, Ganffli, Kératry, Rolland de la Moselle et CardonneL La gauche y comptait ainsi plusieurs candidats ; le oestre gauche s'était réuni à elle , et lui avait doonè la majorité dans plusieurs bureaux. Cette oommisnott , ainsi composée , ne put s'accorder pour la rédactîMi d'une adresse , quoique M. Ravez eût pris part à ses débats en^qualité de président de la diambre.
£n comité secret, il fut déclaré, conjointement par MM. Chauvelin et Ganilh , que deux projeta d'adresse avaient été arrêtés par les deux fractions qui composaient la commission. Ces deux projets, dont l'un se prononçait tout-à-lait contre le moindre changement dans la toi des élections , et l'autre paraphrasait le discours de la couronne, forent également lus en comité secret ; et , sur la proposition de M.Courvoisier, il fut décidé, mais par une simple majorité d'une voix ( 108 contre 107 ) , qu'une nouvelle commission d'adresse serait désignée; eUelefàt en effet sur-le-champ. Le ministère avait négocié avec les doctrinaires ; et ceux-ci sentirent la néoeasite de ne point pousser le ministère à bout Aussi le troisième bureau , qui avait désigné M. Benjamift Constant, nomma un commissaire moins hostile, M. Maine de Biran. M. Siméon fut substitué à M. Kératry. Dès tors, la commission parvint à s'entendbv et un projet d'adresse insignifiant fht proposé par M. Siméon , et adopté par 156 voix contre 45. La chambre ne s'engageait pas, elle disait : « Pourquoi faut-il que des craintes affaiblissent nos espérances de calme et de félicité? Kos lois ont trouvé partout une exécution facile, et nulle part la tranqnflhté publique n'a été essentiellement troublée; cependant une inquiétude vague , mais rédto , agite les esprits ; des factions, qui ne dissimulent ni leurs projets, ai leurs espérances, essaient de corrompre l'opinioD : ennemies de l'autorité légitime, elles voudraient nous entraîner dans Ui licence pour nous faire per-
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étt la [fliertèl » La diambre «^abstenait de toate adhésion à la pensée do gouTeniement , aax projets ^ le ministère devait soumettre à sa sanction.
A la chambre des pairs , Tadhésion fût pins complète et l'expression royaliste pins chalearense: c'était du sein de cette chambre qu'était partie la première tentative contre la loi des élections ; la majorité avait été brisée, il est vrai, mais la fraction ministérielle qui avait voté contre la proposition Barthélémy s'unissant cette fois avec les ennemis de la loi d'élection , il se forma une nugorité très-forte dans le bot d'une adresse monarchique. D'ailleurs , les pairs qu'on aurait crus les i^us opposés au royalisme d'élancement et de cosur, le prince d'Eckmûhl par exemple, avai^t alors adopté les principes monardiiques , et H. le comte d'Artois avait eu à donner des éloges à la noble indignation du maréchal sor une pétition en termes inconvenants, qui demandait le rappel des régicides. La diambre des pairs manifestait des sentiments du plus pur royalisaie: « Des opinions qui ont bouleversé des empires , disairat les pairs , se réveillent et menacent les institutions qui servent de rempart au trône et à la liberté. Les objets les plus sacrés , les personnes les l^os ai^ostes, né sont point à l'abri de ces attaques téméraires. Il est temps de réprimer les excès de quelques factieux I » Ainsi , ki chambre des pairs s'exprimait hautement et nettement sur une répression du mouvement révolutionnaire.
Le ministère n'était pas très-rassnré , par les premiers essais de l'adresse , sur l'appui d'une majorité forte et constante; dans les questions oonstitntionnelles surtout Le parti des indépendants se donnait une agitation extraordinaire. Toute la presse était lignée contre un changement , quel qu?il f(kt , de la loi d'élection : les pétitions circulaient Cette même loi, si imparfaite aux yeux des libéraux il y avait quelques mois , était alors présentée comme l'unique sauve-garde de toutes les libertés constitutionnelles. Desoonseilson passait aux menaces: le Censeurst livrait il tons les excès où la passion peut entraîner, avec ce caractère de raideur qui était le propre de sa rédaction. U y avait plus de modération dans la Renommée. Le ConêtUuUùnnel continuait à provoquer des pétitioDs orflectives aux chambres; il demandait que de toutes les parties de la France s'élevassent des réclamations pour la défensa. exclusive d'âne loi qu'il avait autrefois lui-même tant combattue. 11 parlait, sdon son osage, du rétablissement des droits féodaux et des dîmes , de la restitution des biens nationaux. Enfin, les indépendants renouvelaient à satiété ces terreurs k l'usage des
niais, que la conduite maladroite du ministère de 1814 avait si malheureusement autorisées. On préparait un édat dans la chambre , une révolution au dehors.
L'époque où les subsides allaient expirer appro« chait : on était déjà à la moitié de décembre, et le ministère, bien que tout préoccupé des grandes questions politiques, devait pourtant songer au vote des impôts. U fut arrêté dans le cabinet qu'on demanderait six douzièmes provisoires : on ne pouvait croire qu'une majorité pût refuser au roi l'indispensable secours des subsides.
Ce vote des six douzièmes n'était pas une question seulement financière ; elle devait s'élever à toute la hauteur d'une discussion de confiance politique; vainement M. Ternaux , rapporteur de la commission , avait-il cherché à réduire le projet à des proportions financières , les orateurs de ki double opposition devaient l'en faire sortir .Heureusement pour le projet ministériel , la droite , dans une réunion cfaei M. Piet, s'était divisée. Une dizaine de membres, sous la direction de M. de ki Bourdonnaye , ne voulurent , en aucune manière , se rapprocher du cabinet Les autres membres, sous la conduite de BIM. de Villèle et de Corbière , pensèrent qu'il ne fallait pas décourager le ministère dans ses pensées d'ordre et de monarchie. S'élevant même dans la région des sentiments, ils demandèrent si des royalistes pouvaient refuser au roi les sommes nécessaires pobr les besoins du service et de l'administration. M. de la Bourdonnaye ouvrit les débats par une violente sortie contre H. Decazes; pouvait-on accorder six mois de la fortune de la France à un ministre sans consistance politique, et qui avait si étrangement abusé de la confiance royale ? Toot le thème de M. de la Bourdonnaye faisait la contre-partie la plus parfaite des théories plus tard proclamées par le parti royaliste : savoir , que la chambre ne pouvait demander le renvoi des ministres , sans attenter à la prérogative royale, erreur sentimentale qui , dans la grande crise de 1830 ; a perdn la dynastie légi* time , et qu'on a la maladresse de reproduire aujourd'hui. Le parti libéral fut plus modéré dans ses atqnes contre H. Decazes; les habfiesdes indépendants sentaient bien qu'il (allait encore éviter de rompre complètement , car la partie saine des royalistes faisait des avances aux ministres , et leur réunion pouvait donner une puissante majorité contre la gadche. Cette possibilité d'une union avec les royalistes, se manifesta par le discours plein de convenance et d'écrit de H. Cornet d'Incourt ; il vota sans amendement les six douzièmes. H. de YOlèle
s'était également fait inscrire pour le projet ministériel ; mais cela pou?ait-il sauver la fortune ministérielle de M. Bernes ?
l'0PI?II0:« et les PÉTIT10?IS sur là loi iLBGTO-
RiaE.
Décembre I8I0. — Janvier 1820.
Le cabinet aiait pourtant an grand avantage snr le ministère de M. Dessolle , avantage qui lui donnait une certaine force parlementaire,. c*est qu'il était parfaitement uni , et que tous les ministres étaient décidés à sacrifier le peu qu'ils avaient de popularité au changement qu'ils croyaient indispensable dans la loi des élections; ils sentaient que de ce changement dépendait le salut de la dynastie légitime , cela explique la persévérance des ministres dans une œuvre de conscience , en présence d'une opinion violemment agitée. A peine le premier conseil fut-il réuni , qu'on s'occupa activement de la loi des élections. M. Latour-Manbourg arrivait de son ambassade de Londres : il fortifia Ui résolution de ses collègues. M. de Richelieu , dans deui conférences qu'il eut , soit avec le roi, soit avec le ministre , déclara que telle était l'opinion unanime des cabinets, et qu'un rapprochement avec le centre droit paraissait inévitable.
Les piincipes de la nouvelle loi électorale furent discuta par le conseil des ministres. Les doctrinaires ne s'étaient .pas encore complètement séparés du cabinet ; on proposa pour bases : i« le renouvellement intégral, à une époque quinquennale ou septennale; 2"" l'augmentation de la chambre; 3» le fractionnement des cdléges par arrondissement. Quelques points restaient indécis; le vote serait il public ? y aurait-il doubles coll^;es d'arrondissements et de départements? Puis , on agita des questions de détail, ce qui occasionna des retards infinis. MM. Guizot , ViUemain et de Mirbel , durent ^;alement s'occuper de la justification de la loi et de l'ex* posé des-motifs. £n attendant , il fallait répondre à ce mouvement de la presse si actif, si iipplacable contre la dynastie et les ministres. Tandis que le camp libéral retentissait de bruyantes récriminations contre les Bourbons, on ameutait le pays par des pétitions mendiées sous les menaces de coups d'État, qu'on attribuait au ministère? Cert^, il était, fort en capacités politiques, en hommes de
tribune,ce ministère , mais il était sais parti fOêêtii au sein de la chambre. Un ministère qui n'a à présenter que des lois d'intérêt général, peat à tonte rigueur se maintenir dans cette position éqnivoqse, en se plaçant entre deui partis, tendant les buûm Unt6t à l'un , Untèt à l'autre ; mais lonqa'on a be> soin de demander de grandes mesures de sArelè, lorsqu'on veut changer les lois fondamentales da pays, il faut être appuyé sur une opinion pniisaite et dévouée. BL Decazes avait soulevé contre loi tontes les haines des opinions; il ne pouvait attendre l'appui ni des royalistes ni des indépendants. Ln cour s'était prononcée ; l'amitié seule du roi le sontenait. Déjà une fraction des doctrinaires s'était séparée de lui. 11 ne retrouvait plus le même devonsment dans MM. Royer-Golhird, Beugnot et Goorvoisier. M. de Serres bondait la nouvelle fortune ds président du conseil , et une cruelle maladie lui ser^ vit de prétexte pour (aire un voyage dans le Midi.. Tout le monde sentait qu'il était difficile de deoMarer dans cette fausse position. Il s'agissait d'une loi fondamentale , et l'on jouait au hasard snr chaqne question. BL'Decazes cherchait à conserver Ui popularité par des actes de clémence royale. Les derniers proscrits rentraient en France; on leur faisait des propositions, des ofi)res , et toute réparation envers eux était complète. On ne touchait à aucun i nistrateur libéral ; les préfets et sous-préfets i mes sous M. Dessolle , étaient maintenus , et ceci redoublait la polémique ardente et les cris des royalistes, qui demandaient comment M. Dectaes prétendait se rapprocher des principes monarchique, en laissant en place tous les révolutionnaires ? Le premier ministre n'osait pas toucher à ces fonctionnaires si violeounent dénoncés, car ils formaient la condition de l'alliance avec la gauche Temanx , déjà si ébranlée.
Le gouvernement tendait ainsi à une espèce de dissolution. La presse n'était point réprimée. Je ne sais comment était composé le jury , mais les pins odieux outrages à la royauté , à la morale , restaient impunis. Napoléon vivait encore , et son éloge était publiquement distribué. M. de Caulaincourt célébrait l'administration du grand capitaine et le saluait du glorieux titre d'empereur. Imaginez et nom colossal de l'empereur mis en foce des Bourbons et colporté par l'immense popularité de Bérenger l Le gouvernement avait besoin de se défendre, il ne voulait point sortir de l'ordre légal , il voulait obtenir toute mesure de répression par les chambres , et il n'avait pas de nugorité ! Les provinces, d'un antre c6té, n'éuient pas tranquilles ; la Vendée fermen-
tait; de Tkox diouants cherchaient à se réanir, tandis que la jeunesse de Brest se souleTait contre les missionnaires. La presse, selon son habitude , racontait ces désordres avec cette exagération de récits qui agrandit et remue encore les agitations d'un pays en guerre civile. On apprenait en même temps la révolte militaire qui menaçait TEspagne ; cette armée rebelle , ces régiments insnrrectionnés à Cadix étaient présentés comme des exemples bons à suivre. Les ncmis de constitutionnels, de nationaux, éuîent prod^ués avec éloges à ces corps d'armée soulevés contre Ferdinand. U fallait fermer les yeux à la lumière pour ne pas voir quelle crise afinreuse s'apprêtait pour la France, si l'on ne se hâtait de suivre une voie décidée, et d'arracher ainsi à sa perte letr6ne légitime. J'aurai bientôt à raconter tous les services que rendit à la dynastie le second ministère de M. de Richelieu.
U était convenu dans le conseil de revenir sur la loi d'élections et de concerter une mesure sur la pr^se qui, sans reconstituer la censure, put préserver la société des excès des journaux ; le départ de M. de Serres avait suspendu quelques-unes des délibérations; M. Siméon était appelé comme soussecrétaire d'État au département de la justice. M. Perceval cherchait à remédier dans le personnel à quelques-uns des mauvais choix que le système conOant de H. €k>uvion-Saint-Cyr avait multipliés. La révolution militaire qui semblait menacer l'Europe, nécessitait des mesures de sûreté générale. Il fàûait voir avec quelle ardeur on multipliait ou colportait les pétitions. Tout le parti libéral était en émoi. Des gens qui ne comprenaient pa& le premier mot delà loi d'élection, qui n'avaient aucun droit par elle, qui lui étaient tout-à-£ait étrangers, demandaient d'un ton impératif à la chambre des députés le maintien complet de cette loi. D'autres invoquaient le rappel des r^icides. 11 y eut même une pèûtion qui provoqua hi déchéance de Loub XVIII. Ces pétitions arrivaient par milliers; on les signait sans les comprendre. Peu importait aux députés de l'opposition qui voulaient , en multipliant ces protestations , frapper vivement l'imagination du peuple.
C'est à l'occasion de ces pétitions que se forma le eomitè véritablement dirigeant dans le parti libéral. Jusqu'alors on avait agi sur les esprits par tous les Hioyens, et particulièrement par la presse ; mais on ne s'était pas organisé d'une manière publique et constitutionnelle. U n'y avait pas un club à proprement parler. La maison de M. de Gévaudan fut destinée à servir de point de réunion centrale. M. de
Gévaudan, à la tète d'une grande fortune, était un bomme essentiellement de parti. Cette société recevait des députés : MM. de Gramont, Martin de Gray , Lafayette, Labbey de Pompières , Benjamin Constant, Manuel , Demarçay, Bedoch , Girod de l'Ain, Bignon ; indépendanmieht, il y avait grand nombre de gens d'esprit, d'hommes de lettres, etTalma luimême. Dans cette société, qui prenait le titre d'^m^ de la liberté de la presse, on délibérait sur les affaires du pays; on y demandait d'aviser aux moyens d'obtenir des ministres l'exécution des lois fondamentales; l'oi^nisation du jury , des autorités départementales et de la garde nationale. On y faisait des rapports, on désignait des candidats pour les élections et pour la chambre. Tout cela était constitutionnel. Le conseil des ministres résolut de la poursuivre: or, quel résultat pouvait obtenir la poursuite contre la réunion, chez M. de Gévaudan? Dissoudre cette société était impossible; elle se rétablirait secrètement oirdans un autre salon. IV'e faUait-il pas arriver tôt ou tard à cette liberté anglaise et publique des clubs et des associations? Pouvait-on l^;alement Invoquer sous le régime de la liberté, un article du code pénal évidemment conçu dans l'intérêt du despotisme? Quel scandale allait produire cet acte d'hostilité gratuite contre tout un côté de la chambre , contre des écrivains et de grandes influences parlementaires ! Le mal produit par la publicité de la poursuite n'étail-il pas plus grand que celui que faisait craindre cette société elle-même? Si la société, de M. de Gévaudan conspirait, il fallait avoir la force et le courage de le dire, et alors la poursuivre; mais le gouvernement ne devait jamais faire cequi le compromettait sansfr uit. Que résulta-t-il de la poursuite contre les amis de la liberté de la presse? Beaucoup de bruit, du scandale, une condamnation à 200 fr. d'amende; quant à la dissolution de la société politique, elle était illusoire; il valait mieux une société publique avouée, que le gouvernement pouvait surveiller , que des réunions secrètes plus faciles à entraîner à des conspirations. Le ministère voulait montrer sans doute qu'il rompait avec le côté gauche ; mais il n'avait pas besoin pour cela de s'attacher à une poursuite implacable, impopulaire ; la question des pétitions pour le maintien de Ui loi Rectorale allait suffisamment signaler l'irrévocable séparation du ministère avec ce côté de la diambre.
C'était une question grave que celle de ces pétitions; elles avaient été mendiées sur tous les points delà France; le fait était certain ; elles arrivaient collectives, couvertes de signatures inconnues ; on
foisalt signer femmes, enfonto, militaires, cèlUgîens, étadiants en droit; le comité libéral afait établi une espèce de correspondance par des commis-Toyagenrs ; on savait tontes ces manœnTres; mais comment les antorilés auraient-elles pu Tempécher ? Ces pétitions arrivant à la chambre, on poufait les repousser par l'ordre du jour, mais elles appelaient dans tons les cas une discussion publique solenndle ; c'est ce que le parti des indépendants demandait , et puis, il y aurait un TOte où les forces respecti?es d« dîTcrses bradions de la chambre auraient à s'essayer. U était parvenu à la commission 139 pétitions: qudquesunes étaient collecti?es, d'autres indiTîdnelles ; un grand nombre étaient calquées sur un même modèle; I^usieurs rédigées en termes con?enables, d'autres impératives ; l'une d'elles disait: «ReprésentanU, on dit qu'une main puissante Teut porter atteinte à l'une de nos libertés les plus obères, à la loi nationale des élections! Quel scandale ! jusques à quand 80u£nrirez-T0Qs cet abus Aitrageant d'un pouvoir coupable! • — « Réprésentants, disait une autre de ces pétitions, tous allea décider par TOtre conduite si le peuplea pu se confier à tous comme à ses mandataires fidèles, ou si, élus parricides trahissant ▼os semoits et la loi qui tous a créés, vous ne serex à ses yeux que de tûs agents du pouvoir. • Heureusement pour le cabinet, la forme de ces pétitions, ces manières impératives, avaient jeté sur elle de la défaveur, et lorsque M. Mestadier fut appelé à liire le rapport, il put, sans exciter de murmures, exprimer l'opinion d'un ordre du jour.
La discussion fut vive, solennelle. Tontes les sommités dans l'opinion libérale se firent entendre; M. Dupont de l'Eure attaqua M. Becazes et celte mobilité politique qui lui faisait détruire cette année ce qu'il avait si hautement et si vivement défendu fannée précédente. M. Pasquier répondit à ce discours et ramena la question des personnes aux choses ; il distingua dans la charte les articles fondamentaux d'ayec les articles réglementaires; ceux auxquels la main hmnaine ne pouvait jamais porter atteinte, et ceux qui éuient soumis à la souTcraineté parlementaire; le général Foy défendit avec éloquence le droit de pétitions. « U y en a quelques-unes qui sont ▼iyes, impératives, dites-vous ; mais la liberté eut la jeunesse des nations. 11 y a dans la liberté trop de vie et des puissances trop actives pour qu'on s'y passe d'un certain degré de mouvement. Une tribune retentissantef, des écrits qui donnent l'éveil, les conTcrsations chaleureuses et même les associations tendantes à faire triompher telle ou telle opinion , tout cela est dans l'essence du gouvernement repré-
sentattf. » La chambre préaeiita mie dirisîoD reoMyrquabk dans son TOCe ; tout le cèlé droit soutint le Binistère et appuya par conséquent l'ordre dn jo«r, car l'idée fixe du c6té droit était le changement de la loi d'élection ; la réunion Temaux et nne fractii» dvotfttre gauche, mtoe M. Caorvoisier se rémirem aitoar d'une opinion mixte, le renvoi an boreaodes renseignements. Le celé gauche TOta le renvoi an ministre de l'inlérieur. La majorité ne fnt que de trois wâ pour l'ordre du jour ; la chambre i^était en qoclfse sorte divisée en deux grandes fractions.
ee résulut était effVayant! Qnoi! trois seulement de majorité, et il y avait trois i présents au vole ! Quelle incertitude pour la loi éleetorale, puisque, sur de simple pétitimis, le minisière n'était pas sûr d'obtenir un appui fbrt et loyal I
Ll LOI iUBCTORÂLE. — SITUlTIOll »B8 ESPRITS.
La session n'avançait pas. Le discours de la ooaronne avait promis une série de lois constitstionnelles, et aucune d'elles n'était encore présentée à la délibératimi des chambres. On passait le temps à discuter sur des pétitions. La grande charte de M. de Serres , communiquée à M. de Richdiea et a^ prouvée par lui , avait été définitivement r^jetée par le conseil, on au moins ajournée , tant on toiH incertain sur la majorité , tant il était important de ne pas multiplier les discussions fondamentales! Les partis étaient en présence sur des questions accîde»tdles en dehors des principes Titaux du gouvemem^t U y avait une grande irritation dans les esprits. Tandis que M. Roy présentait la loi financière, M. de Saint-Cricq un projet de loi sur les douanes, le conseil des ministres continuait à délibérer sur les bases du projet électoral, à l'égard duquel le ministère n'était pas complètement d'accord ; il y avait un premier projet de M. de Serres , tout doctrinaire , et qui consistait à un grand fractionnement de collée de ville et de coU^ de campagne; un autre projet soutenu par les royalistes, et qui émanait indirectement de M.ée Yillèle, snbstitnaM à l'élection directe le double d^;rè et l'interventloo de la grande propriété ; un autre projet avisait les collèges en deux catégories d'arrondissement et de département, chacun d'une nature dilKrente. La dlfflcnlté , pour le conseil des ministres, ètaàt que, n'ayant posltivenmit aucun parti , il ne pouvait as-
DE U RESTAURATION
sarar la Yictoire èlectortle ni aux libéraux ni anx royalistes, et se jeter d'un o6té plutôt qoe de Tautre.
Le projet définitiTement arrêté fat mie combinaison dn parti doctrinaire avec les idées royalistes. La chambre des députés devait être composée de 432 membres ; 258 députés étaient nommés par les eoll^;es d'arrondissement; 172 par les coll^;es de département; les cdléges d'arrondissement désignaient les électeurs du collège de département parmi les imposés à looo fr.; la moitié des contributions pour former le cens devait se composer de contiibotions foncières; chaque électeur devait s%ner son bulletin sur le bureau , ou le faire écrire par un membre du bureau sur le bulletin qui lui était fourni; les 172 membres des collèges de département devaient être élus immédiatement; la chambre actuelle était septennale.
Toutes ces combinaisons étaient destinées à répondre aux besoins immédiats de la situation ; mais M. Decaxes n'apercevait-il pas que le résultat de sa combinaison électorale était de jeter le pouvoir dans ks mains des royalistes? tous ces élus de la grande propriété devaient par la nature des choses siéger à droite I et cette masse de votes de droite entraîner le pouvoir de ce c6té. Le projet une fois admis par le conseil des ministres , on s'occupa de sa rédaction déOnitive. Il s'agissait ensuite d'en préparer l'exposé des motifs. 11 formait un livre. On s'en partagea la rédaction. M. Yillemain en écrivit une partie; MM. Decazes , Mounier , Guixot et de Barante irent le reste.
Une partie difficile du prejet était la circonscription électorale et la flxation des arrondissements électoraux; car il était impossible de suivre exactement les arrondissements adninistratifii. H en serait résalté que tel département riche, populeux , aurait été représenté par un petit mmbre de dépotés. Ainsi, par exemple, les Basses-Alpes, divisées en cnq arrondissements, auraient eu cinq députés, tandis que les Bouches^dn-Rhône n'en auraient eu que trois, ce département ne comprenant que trois arrondissements. Dans cette fixation électorale, le ministère n'oublia point sa propre influence. Les localités étaient agglomérées de manière à hiisser plus ëeforoe et de pouvoir aux préfets sur la masse ^des lecteurs. Le but de la loi était de reeonstituer Faction ministérielle dans les élections. Elle était échappée à M. Decazes; il voulait la ressaisir : il la donna au parti royaliste.
Ibot le mois de janvier s'était ainsi passé sans qu'il fht satisfoit à la promesse do discours de hi
couronne , de présenter aux deux chambres des lois constitutionnelles d'une certaine importance. On était absorbé par la loi électorale. Les journaux les plus prononcés en couleur faisaient une guerre de tous les instants au ministère , le harcelaient sans relâche, l'accusaient , et souvent ce n'était pas sans raison. Quelle contenance pouvait avoir un ministère nouvcDement formé, promettant des lois constitutionndles, de larges améliorations, 'et poisse traînant à peine dans des discussions de détail I La presse, placée sur le terrain des justes reprodies, se livrait à la plus incroyable licence. Des principes subversifs de la légitimité, d<^me qui soutenait Ui liaison de Bourbon , étairat jetés sans cesse an milieu de la société agitée. La souveraineté du peuple était publiquement soutenue dans Vlnd^f^endani , la Renommée et le ConstUuHonneL Les mouvements qui avaient édaté en Espagne ajoutaient une force, une confiance nouvelles au parti de» libéraux. Us rêvaient une de ces révolutions militaires entreprises par Riégo.
Dans cette fermentation des esprits, les ministres crurent nécessaire d'appeler à leur aide différentes capacités de cabinet, pour examiner la situation. M. Decaxes s^était rapprodié de M. de Richelieu ; Il fit réunir un conseil d'hommes spéciaux et forts, afin déjuger d'abord le projet de loi électorale, et ensuite pour apprécier, concurremment avec les membres du ministère , les dangers de la position. L'état de la presse était Insoutenable. Les jurys prononçaient de continuels acquittements. Le ministère ayant alors des velléités de se rapprocher du parti religieux et monarchique, devait modifier, sous plusieurs rapports, cette légiskition que M. Odilon-Barrot avait appelée aihée. Les royalistes avaient quelque raison de s'eflhiyer de la licence des opinions. Tout ce qu'ils respectaient (et avec eux la maison royale) était outragé. L'anarchie s'infiltrait dans la société parmi les pouvoirs constitutionnels; U diplomatie elle-même prenait parti, et les ambassadeurs poussaient à des mesures sévères; partout l'exaltation était à son comble. On attribuait cette fermentation des idées à cette anarchie de doctrines, qui jetait dans toutes les têtes les éléments révolutionnaires. Je relisais naguère les difiBferents journaux de l'époque, et, en vérité, j'étais effîrayé par la pensée des désordres, des malheurs que pouvaient entraîner après elles ces prédications dangereuses. Le gouvernement présentait- il un projet de loi sur le décompte des domaines nationaux? les journaux des indépendants criaiCBi aussit6t par-dessus les toits qu'on cherchait à rêve-
nir sur I«s Tentes nationales , et qae tons les aeqoéreors étaient menacés. Faisait-on le dénombrement des habitants? les jonrnaox disaient encore que c'était pour commencer an grand système de persécution contre les divers cultes dissidents , que Ton dressait des listes. On faisait sans cesse des appels an patriotisme; on parlait aux bons citoyens de se débarrasser delà tyrannie; on exaltait lesBrutus, les Gassius , les Sands , les Carlistes , les Riégo ! Plus de prindpes religieux et d'ordre politique ! Passerai-jesous silence la brochure de M. de Saint-Simon, dans laqueUe le fondateur de la secte célèbre exposait que la mort du frère du roi, des ducs d'Angonléme et de Berry serait moins déplorable que celle du dernier des industriels, puisqu'il serait plus facile de trouver des individus qui feraient le métier du frère du roi que celui de manufacturier?
Je pourrais citer vingt articles sur le rétablissement des dîmes, sur la restitution des biens ecclésiastiques, et il faut ajouter qu'il y avait un public assez crédule pour ajouter foi à ces perfides absurdités, pour se laisser fanatiser par ces terreurs puériles. Tel était l'état des esprits et du pouvoir. Le gouvernement n'en pouvait plus ; il était menacé dans sa base, dans son principe essentiel, par celte anarchie des opinions , lorsqu'un événement époutantaUe vint précipiter la crise.
ASSISSUIAT DU DUC DB BBRRT. — CRISE HUVISTÉRIBLUB.
FéTrier 18td.
Le 13 lévrier 1820, M. le duc de Berry tomba sous le couteau de Louvel. Un beau génie a fait revivre dans son grand style la mémoire d'un prince bon, loyal, généreux, firappé du poignard comme son aïenl Henri IV. Je ne retracerai point ici les circonstances trop connues de cette mort ; il suffit de l'envisager sous le point de vue politique , c'està-dire par rapport au système ministériel dont cette catastrophe consomma la ruine, et à la réaction royaliste qu'elle prépara. L'histoire peut aujourd'hui prononcer sur le crime de Louvel. Ce fut la frénésie isolée d'un seul homme, nourri dans la solitude par les doctrines régicides ; on ne saurait trop sefgarder de la crédulité passionnée des partis. Il y a des gens qui attribuent encore aujourd'hui à la rivalité entre les deux' branches de la maison de
Bourbon on crime qui aorait fait passer la couroBse à la branche cadette. J'aflirmerai qu'il n'en fat rieo, et j'en prends ma preuve principale dans le caractère du prince auquel ce crime aurait profité , dans ses mœnrs paisibles et domestiques. On peut saisir une couronne à l'improviste , mais la chercher sanglante à travers le cœur d'un prince , d'un parent , cela serait atroce même à supposer! L'attentat de Louvel ne fut pas non plus l'œurre directe et concertée d'un parti , à moins qu'on ne veuille entendre l'infiuence que purent avoir quelques violents articles de journaux sur une àme déjà aigrie, exaltée. Ce coup de canon que Louvel aurait entendu, cette coi^uration à laquelle le parti royaliste a cru, tout cela ne m'a point paru appuyé sur des preuves soffisantes; il y eut des apparences malheureuses, mais est-ce sur des indices aussi incertains qu'on peut hasarder de dangereux jugements? Il faut donc le repéter, cette grande liberté de la presse , ces professions de principes dont on entourait le régicide , la révolte, l'assassinat , Toilà ce qui était propre à agir sur une imagination brute et solitaire. Louvel aspira peut-être à la gloire d'un Brutus, et put croire qu'il sortait de la foule des âmes vulgaires pour s'élancer vers la postérité. Il est une dernière et épouvantable absurdité des partis qui consiste à accoser M. Decaxes de complicité avec Louvel ; pour répondre à ceci , je n'ai qu'un mot à dire : le jour oà M. k duc de Berry succomba sous les coups de Lonvel, M. Decazes vit que c'en était ÙMt de son pouvoir. Quelle habileté pour un homme politique de suivre une tactique de sang pour arriver au résultat de déchirer son autorité de ses propres mains !
L'eflfet produit sur l'esprit de Louis XVIII par la mort du duc de Berry fut immense. Le désespoir de toute une fomille, les pleurs d'un frère agirent puissamment ; la haute raison du roi prévit que la foddre allait tomber sur son ministre. Sa première conversation avec M. Decaies fut très-reÏBarquable ; le roi lui dit : • Mon enfant , les uliràs nous préparent une guerre terrible ; ils vont exploiter ma douleur ; ce n'est pas votre système , c'est le mien qu'ils attaqueront ; ce n'est pas à tous qu'ils en veulent seulement , mais à moi. » M. Decues déclara que, si Sa Hajesté croyait que le bien de son service exigeât sa retraite, il était prêt à donner sa démission, quoiqu'il lui fût bien douloureux de penser que sa retraite sellerait à un événement aussi funeste. Le roi répliqua : « J'exige que vous restiez au ministère ; ils ne me sépareront pas d'avec vous. > Le roi et son ministre pleurèrent ensemble sur la catastrophe qui préparait tant de maUieurs à la France. U
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fat arrêté que la chambre des pairs serait oonToquée comme cour judiciaire pour prendre connaisfiaiice de l'attentat commis sur la personne du duc de Berry. Il fut également convenu au conseil que les lois de sûreté générale seraient portées aux deux chambres : on ne savait pas encore quelle était la cause du crime, à quelle machination il se liait, s'il n'était pas le résultat d'une conspiration. On renvoya au conseil du soir la rédaction définitive de ces projets de lois. Le roi tint à quatre heures un conseil de cabinet, composé de ministres secrétaires d'ÉUt, de MM. de Fontanes, de Lally-toUendal, de Brézé, de Garnier, Portalis et Monnier ; on y arrêta Ui censure et une loi suspensive de la liberté individuelle.
Le roi avait bien prévu le mouvement d'opinions qui s'opérerait parmi les royalistes , et la tactique que suivrait le parti contre le système et les ministres qu'on voulait renverser. Après les premières larmes données à la mémoire du duc de Berry, les ultras éclatèrent en sanglants reproches. U y eut déf;^ut de convenance dans ce passage rapide de la douleur occasionnée par un si triste événement à la fureur politique contre le ministre favori. Qui ne se souvient de cet accablant article où un grand écrivain disait • que le pied de M. .Decazes avait glissé dans le sang! > Le Drapeau blanc s'expliqua avec encore plus de fureur, et M. Decazes se crut obligé de le dénoncer au procureur-général. Jusqu'ici il avait méprisé les outrages dont quelques libelles l'avaient rendu l'objet, et dont les causes et le principe l'honoraient trop pour qu'il songeât à s'en plaindre ; l'intérêt de la société lui commandait aujourd'hui de ne pas laisser impunie l'infâme calomnie dont le sieur de Martainville s'était rendu coupable dans le journal qui veut s'intituler le Drapeau blanc* Cette accusation insultait bien plus à la douleur publique qu'elle n'insultait le ministre lui-même, et c'était plutôt au nom de la société qu'au sien propre qu'il en demandait à la justice l'écUitante réparation. Le Conservateur attaquait H. Decazes avec véhémence et , dans sa douleur plus ou moins affectée, il trouvait l'occasion de plaisanter sur le ministre indigné qui portait sa plainte contre M. de Martainville. € Qoant à M. de MarUinville , disait-il, pourquoi M. le président du conseil va-t-il chercher querelle à ce diable d'homme , qui lâche aussi bien un coup de pistolet qu'un bon mot ? L'hetmann des avant-postes royalistes n'entend pas raillerie; avec le drapeau blanc au bout de sa lance, il empêche toute l'armée ministérielle de dormir ; il met l'alerte au camp, enlève les convois, coupe les vivres aux
soldats du ventre : cette fois-ci il a failli enlever le général ennemi. > Que dire de ce langage dans la bouche des royalistes le lendemain du grand attend tat? était-ce là l'expression d'une grande peine réellement et profondément sentie? Bans les premiers moments, la douleur de Monsonm avait été muette; livrée à son propre oœur, S« A. R. n'eut que des larmes pour une catastrophe qui le touchait si puissamment; il accueillit même M. Decazes avec une douloureuse bienveillance; M. de Latour-Manbourg, qui accompagnait le ministre, le remarqua et en félicita son collègue ; mais le lendemain le parti royaliste s'empara des larmes de S. A. R., et dès ce moment la perte de M. Decazes fut jurée.
Les feuilles libérales connurent l'assassinat de M. le duc de Berry le 13 février à minuit ; elles sentirent toute la portée de cet événement , et , presque dans tous les bureaux de rédacteurs, il fut convenu qu'on changerait les articles déjà composés qui attaquaient plus ou moins violemment le gouvernement et le cabinet qui en était la pensée; les journaux furent le lendemain pleins d'expressions d'une douleur plus ou moins sentie ; tous prévirent Clément la triste possibilité d'un système de réaction dont l'assassinat du duc de Berry serait la cause ou le prétexte.
11 faut dire qu'il s'était fait un mouvement géné^ rai dans l'opinion , et que cet attentat avait produit une indignation universelle : j'en excepte quelques joies isolées, et avec raison honteuses de se montrer; le deuil fut général ; il était dans toutes les classes. Les uns aimaient le prince et sa famille ; les autres craignaient les bouleversements; et puis il y a dans l'assassinat quelque chose d'anti-français, quelque chose de si profondément opposé à notre caractère, qu'il s'était attaché à la mort du prince un douloureux intérêt Chacun tremblait pour sa fortune, pour son avenir, quelques-uns pour les libertés publiques. L'opinion libérale s'était tout-à-coup puissamment modérée ; elle avait donné des pleurs, peutêtre affectés, à la mémoire du prince, et ses journaux s'étaient vêtus de deuil.
Tout dans les chambres annonçait une profonde affliction. Aux pairs , sur la proposition de M. Lally- Tollendal, une adresse expressive avait été d'abord votée à l'unanimité ; elle disait • que les pairs détestaient , dans le crime qui condamnait Ui France à de si longues douleurs , le fruit des doctrines perverses dont on veut empoisonner l'Europe, et qui, arrivant de l'égarement des esprits à la dépravation des âmes, en sont venues à ce point de consacrer l'impiété , la trahison , l'assassinat et le parricide. »
La chaaibre offirail de s'aasocier à tootet lei nosores législatives pour arrêter ce fléaa univenel, qui menaçait d'une subversion entière la rdigion , la morale , la monarchie et la liberté. Cette adresse ne fut point votée; car la chambre afant été constituée en cour judiciaire , M. Mole et M. de Ridielieu firent observer qu'elle ne pouvait s'exprimer sur le déplorable événement que d'une manière générale.
A la chambre des députés , une adresse fut également proposée. On avait annoncé depuis plusieurs jours la présentation du projet électoral; maïs la catastrophe de la nuit faisait présumer qu'il n'y aurait pas d'autre communication officielle. Trois ministres étaient seuls présents à la séance, c'étaient BIM. Pasquier, Roy et Portai. Une morne consternation r^;nait dans l'assemblée. A peine la lectnre du procès-verbal était-elle achevée , que M. Qausel , d'une voix qu'altérait l'émotion , s'écria : • Il n'y a point de lois qui fixent le mode d'accusation des ministres ; mais il est de la nature d'une (elle délibération qu'dle ait lieu en séance publique et à la face de la France! je propose à la diambre de porter un acte d'accusation contre M. Decazes, ministre de l'intérieur , comme complice de l'assassinat de M. le duc de Berry , et je demande à développer ma proposition. >
Cette proposition fut mal accueillie ; die ne pouvait obtenir la mi^rité, et n'eût pas trouvé 26 voix, même dans la droite (i). Personne ne pouvait contester la probité de M. Clausel de Coussergues ; son caractère était d'une douceur extrême; mais il se fanatisait pour des idées. Le parti royaliste savait bien que l'accusation n'aurait pas de suite afllictive; cependant c'était un coup de plus porté à M. Becazes , et tdétait le résultat qu'on Toulait obtenir. M. Clausel de Coussergues fut prôné dans le journaux royalistes, on le désigna à la reconnaissance comme ayant fait un acte de courage, et on l'exhoru, dans des comités particuliers , à donner suite à son accusation.
La chambre des députés pensa unanimement qu'elle devait une adresse au trône dans cette triste circonstance; mais cette adresse serait-elle politique , ou bien parlerait-elle seulement le langage de
(OH. de Villèle prit à ptrt M. Claatel, et lui dit evoc M raboQ ti droite : Votre propotition est met rédigée; Bocuter M. Decatee de complicité treo Loufel est tbiurde ; il faut I*accuser Tasuement d'attentat de haute traliifon !
la doulear pnbliqiie? 8ar ee point plosieiirsoptaiioiis divisaient la chambre : les royalistes extrêmes voulaient faire de l'adresse un corollaire de l'acte d'accusation porté par M. Claosd de Coussergues; kf ministériels voulaient y bire insérer ime pirae d'adhésion à toutes les mesures qne les ciroonstanees pourraient commander ; les indépendants, enfin , ea se mêlent aux larmes de la patrie, voulaient conserver les garanties de liberté, et repousser toute espèce de lois d'exception.
M. de la Bonrdonnaye s'écria, « qn'Û DrilaH détruire dans son germe un fanatisme qui , secondé par un aveu^ement inconcevable, conduisait à on résultat si funeste, parce que ce n'était qu'en enchaînant de nouveau l'esprit révolutionnaire , qu'on bras de fer avait longtemps comprimé; parce que ce n'est qu'en sévissant contre les écrivains téméraires, enhardis par l'impunité, qne vous arrêterez les pro* ductions scandaleuses et coupables qui édiaufltot toutes les tètes , fomentent des révolutions nonveDes et exdtent aux crioMs les plus odieux ! Alors se fit entendre la voix éloquente du général Foy : « Je •demande, dit-il, qu'une grande députatlon se rende auprès de S. M. , pour présenter à notre auguste monarque , de la part d'un peuple fidèle, ce qu'A peot offirir de consolations à son âme paternelle apr^ la catastrophe qu'un sort affk^ux vient de faire peser sur sa famille; mais je demande que Fadresse soit tout entière consacrée à l'expression de notre donleur et des larmes publiques que nous versons tons sur un prince regretté de tons les Français, r^retté surtout par tous les amis de la liberté , parce que les amis de la liberté savent qu'on se prévaudra de cette afiVeux attentat pour détruire les libertés du pays! »
Cette proposition , exprimée en termes si élevés, si convenables, fut soutenue par M. Corbière. Une commission d'adresse , composée par MIL Conrvoisler, Dannou, Laine, Temaux, Camille-Jordan, Becqoey , Foy , Rarthe-Labastide et Corbière , rédigea un projet tout-à-fait en ddiors de la politique. Ainsi furent évités les premiers froissements des opinions dans la chambre des députés.
L'acte d'accusation contre M. Decaxes avait bit un grand scandale dans les salons: les hommes qol n'aimaient pas le ministre ne pouvaient descendre jusqu'à ce point d'absurdité de le supposer complice de Louvd ! Entendez-vous? complice, éam le sens judidaire, de l'assassinat du duc de Berry; complice tellement consUté, qu'on pouvait ainsi le désigner dans un acte d'accusation !
Les amis du ministère voulurent , le lendemain , tenter un eflfort pour obtenir satisfaction de Vwh-
trage porté aa présideot do conseil. Le procès^verkil portait que la chambre ayait écouté k j^roposition de M. Gbnsel de Ck>ussergue8, avec un sentiment unanime d'improbation. M, de Saint-Cricq ne trouva pas cette expression assez forte , assez puissante; il qualifia la proposition de M. Clausel de Coussergoes de téméraire, de calomniatrice; telle enfin, qu'il considérait que l'orateur avait manqué à Iniméime et à la chambre. BL Comet-dlncourt soutint, au contraire , qu'on ne pouvait qualifier de calomniatrice une proposition dont on n'avait pas entendu tous les développements. « Ce n'est pas assez , s'écria H. de Gourvoisier , que l'on dise : La chambre a manitestè son improbation ; il faut y substituer le mot indignatùmf » — « J'éprouve une grande surprise , répliqua M. Clausel de Coussergues , qu'on refuse à un député une des prérogatives les plus essentielles , le]droit de mettre un ministre en accusation. L'accusation que j'ai portée contre M. Décades est le résultat de ma conviction. Je vais déposer l'acte d'accusation sur le bureau , et je demande que Ton m'entende dans le plus bref délai. » — « Je me suis abstenu de parler hier, répondit M. de Saint-Aulaire, parce que j'attribuais la démarchede M. Clausel de Coussergues à l'emportement d'une juste douleur; mais, puisqu'il s'obstine à faire de sa proposition l'objet des délibérations de la chambre, puisqu'il persiste daps une accusation qui n'est qu'un monument de sa démence , je me bornerai à demander que la réponse que j'y fais soit consignée dans le procèsverbal. Cette réponse ne sera pas longue; je lui dirai seulement : Vous êtes un calomniateur ! > Cette brusque sortie, le ton de fierté avec lequel la phrase fat prononcée, coupa court à la discussion, La chambre passa à l'ordre du jour.
Jusqu'ici le ministère et les chambres ne s'étaient point engagés dans un système. Les opinions ardentes demandaient des garanties. Des adresses parvenaient de tous les points de la France. Dans toutes ces adresses on réclamait des sûretés contre l'esprit ré- Tolutionnaire, des précautions pour l'avenir de la monarchie. L'adresse de Ui cour royale de Paris , par l'organe de M. le premier président Séguier, fut remarquable. 11 disait à la royauté : • Oui , Sire , il existe une conspiration permanente contre les Bourbons, et dans la consternation générale, on a vu des joies féroces. Le sang si pur, qui a déjà tant coulé n'aurait-il qu'irrité la soif? Oh! Sire, veillez arec nous ! nous vous en coi^urons au nom de la société effrayée du présent, épouvantée de l'avenirl » Le premier président ajouta : » Si Votre Majesté pensait que ses magistrats pussent la servir encore
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eificaoemenc, rendez4enr des moyens dont ratflitè n'est point oubliée; et qudque périlleuse que devienne leur condition , rien ne les rebutera , rien nt les arrêtera. •
Cette expression si vive de dévouement, cet appel aux lois extraordinaires , aux moyens temporaires , mais décisifs , arrivaient de tous les côtés de la France; on sentait partout un besoin de réprimer les doctrines révolutionnaires : tribunaux, armée, gardes nationales, conseils municipaux, tous demandaient à la royauté qu'elle veillât sur elle-même et sur le pays.
Dans cette position, le gouvernement ne pouvait rester stationnaire : il devait agir. Se jetterait-il dans les mesures exceptionnelles? elles paraissaient commandées par les circonstances : mais, dans ce cas, M. Decazes était-il assez fort pour obtenir une majorité?
Le 14, an soir, le conseil des ministres se réunit , après le conseil privé. La proposition de M. Clausel de Coussergues pour accuser M. Decazes avait retenti au château. Le roi en parla à ses ministres, et leur dit : « Les royalistes me portent le dernier coup. Us savent que le système de M. Decazes était le mien , et ils l'accusent d'avoir assassiné mon neveu ! Ce n'est pas la première calomnie de cette espèce qu'ils lancent contre moi. Je veux , Messieurs, sauver notre pays sans les ultras, s'il est possible. Cherchons une majorité en dehors des amis de M. Clausel et de M. de la Bourdonnaye.
On arrêta définitivement le projet de toi , qui contenait des mesures préventives contre les journaux. On avait cherché à établir la nouvelle censure sur quelques garanties : le projet constituait une commission composée de pairs et de députés . chargée de veiller à l'impartial exercice du pouvoir discrétionnaire que le gouvernement sollicitait des chambres ; c'était une idée de M. de Fontanes. Cette commission pouvait être, sans doute, une garantie; mais n'était-elle pas une tentative pour obtenir la censure perpétuelle? Ensuite, comment concilier une commission de censure indépendante du ministère , avec la responsabilité ministérielle que le gouvernement ne pouvait éluder en demandant une loi d'exception ? Cependant le principe fut accepté par le conseil, avec quelques modifications. Le second projet était de M. Pasquier : il avait pour objet la suspension de la liberté individuelle. On complétait les garanties que le cabinet croyait alors indispensables à la sûreté publique. Les ministres de cette époque sollicitaient des lois d'exception auprès des pouvoirs parlementaires , toutes les fois qu'ils at^
teauîeDt am droits dei citofeos; ils demuidaient franchemeDt la snpensîon de Vhêbea$ earpuê aax diambres. Ils n'auraient junais osé retenir l^ofoment et sans pouvoirs extraordinaires des citoyens dans les fers. Ils ne comprenaient pas on régime de suspects sans loi de suspects. On s'est mis depuis au-dessus de si petits préjugés ! Le projet de M. Pasquier portait que tout indifidu prévenu de machinations contre la personne du roi , la sûreté de l'État et les personnes de la famille royale, pourrait être arrêté et détenu sans qu'il fût nécessaire de le traduire devant les tribunaux , pourvu que l'arrestation eût lieu sur un ordre délibéré dans le conseil des ministres, et signé de trois ministres au moins ; l'ordre d'arrestation devait être transmis an procureur du roi , qui devait immédiatement interroger le prévenu, et transmettre tous les renseignements au ministre de la justice pour en être fait rapport au conseil du roi , qui statuait. Cette loi d'exception ne pouvait avoir plus d'un an de durée , si elle n'était renouvelée.
Le ministère aurait-il la majorité pour ces deux projets de loi? Les centres droit et gauche et une partie du c6té droit devaient se réunir pour accorder les mesures exceptionnelles que le gouvernement réclamait. En même temps il fut arrêté que , pour compléter l'ensemble de ces mesures , le projet de loi électorale serait le même jour présenté aux chambres. 11 y avait défaut de tactique de confondre ainsi une loi permanente , fondamentale , avec des mesures d'exception , et de faire un ensemble législatif de projets qui devaient être essentiellement séparés, et dont l'esprit était si différent.
Du sort de ces divers projets de lois dépendait la vie ministérielle. Le roi ne comprenait point que la couronne dût céder devant l'expression bruyante d'un parti ; il eût défendu son ministre contre un mouvement de l'opinion royaliste , véritable intrigue de coterie; mais Louis XYIII connaissait trop bien les exigences et les bases du gouvernement représentatif, pour ne pas sacrifier son ministre et ses amitiés à une majorité parlementaire. H. Decazes le sentait aussi : ses efibrts durent tendre dèslors à assurer cette majorité , dévouée à son nouveau système. H eût été facile à M. Decazes de retrouver sa force en renonçant aux lois d'exception , en maintenant le système électoral , tel qu'il était fixé par la loi du 5 février 1817. Il aurait été aussit6t appuyé par le parti libéral , qui , livré à de plus vives craintes depuis la mort du duc de Berry, aurit fait des sacrifices pour conserver M. Decazes. Les attaques des journaux avaient diminué de leur
àpreté. Les indépendants s'étaient remis aux nunistérids pour repoosser Faccasatioa de H. dainel de Coussergoes ; ils avaient fait des ofiRres de service à H. Decazes ; mais le ministère ponvait-â les accepter, avec les conditions qn'y mettaient les indépendants? Était- il possible de se passer de lois d'exceptions , et de ne pas modifier le système Rectoral sans se jeter dans les mains des indépendants, dont un grand nombre ne voulaient ni Bourbons , ni légitimité?
Dans cette situation difficile , H. Decazes sentait que le seul appui qui lui restait pour soutenir son nouveau système , c'étaient les centres et les doctri> naires. Mais ces doctrinaires, qui avaient défends avec force les lois d'exception en 1816 et 1817, qoi les avaient provoquées , n'avaient , dans ces premières années de la restauration, aucun engagement pris avec le parti libéral ; ils ne visaient point aatant à la popularité , et un peu plus aux positions politiques. En 1820, ils refusèrent nettement à M. Decazes de le soutenir dans la direction noovelle des affaires. Quel parti. prendre dès-lors? H n'y avait plus de ressource que dans la droite , et la droite ne voulait plus , à quelque prix que ce fût , de M. Decazes; elle lui portait une haine implacable; elle ne voulait lui accorder ni paix ni trêve , à plus forte raison une majorité. Le président du conseil appréciait sa position ; il était plus que jamais en butte aux coups du parti royaliste. Le Journal des Débats surtout redoublait ses videntes at« taques contre le ministre. De foudroyants articles étaient publiés Clément dans le Conservateur contre l'homme qu'on désignait comme le seul obstacle à l'action du pouvoir, à l'harmonie des diambres, enfin à la formation d'une majorité dans le sens monarchique. Vainement la position de M. Decazes inspirait-elle de l'intérêt dans les deux chambres , vainement repoussait-il avec indignation les calomnies de M. de Martainville , le président du conseil prévoyait que ses trois projets de lois seraient rejetés par la majorité.
Dans ces conjonctures difficiles, Morsievr, qui n'avait témoigné aucun ressentiment à M. Decazes les deux premiers jours du cruel événement qui déchirait son cœur, fut poussé par ses amis politiques à une démarche décisive. La mort du duc de Berry avait rapproché les deux frères, et quand on a pleuré ensemble , il se forme je ne sais quel lien sympathique qui fait oublier les vieux dissentiments; MonsiEVR profita de cette situation du cœur du roi pour tenter, conjointement avec S. A. R. M AniJiE , une victoire de parti ; tous deux vinrent dans le cabinet
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du KM, et le comte d'Artois demanda à son frère un changement de système et le renroi de M. Decazes commegun sacrifice aux mânes de son fils; Madame lyoota tout ce qu'elle avait de douleur et de puissance pour appuyer l'opinion du comte d'Artois : « Nous marchons vers la révolution , Sire , dit-elle ; conjurez l'orage, il en est temps encore^ M. Decaies a trop blessé les royalistes pour se rapprocher d'eux; qu'il cesse de faire partie de votre conseil , et tous viendront se réunir pour prêter force à votre gouvernement 9
Le roi accueillit son frère et sa nièce avec humeur et presque avec vivacité; il leur dit : « qu'il ne pensait pas qu'on voulût forcer sa volonté, et qu'il appartenait à lui seul de juger la marche de son gouvernement. »
MonsavR repiqua : • 11 m'est impossible de rester aux Tuileries si M. Decazes, accusé par H. Glausd de Conssergues , y reste encore comme ministre. Que Votre Majesté me permette de me retirer à Compiègne. •
Ma»âiis ajouta quelques mots si forts , si persuasils, que le roi répliqua fort ému : « Vous le voulez, éti bien, nous verrons! >
Quand M. Decaies apprit cette dernière démarche, il dut songer à la retraite. Il parla lui-même au roi de la nécessité de sa démission , et de l'impossibilité , quant à présent , de conduire le gouvernement dans les voies que Sa Migesté lui avait inspirées depuis l'ordonnance du 6 septembre. Le roi lui répondit, tout ému, que ce serait la plus grande douleur de sa vie que le jour oiî il se séparerait du ministre de ses aCbctions, puis il ajouta , avec un accent profondément senti : « Mon enfant , ce n'est pas à vous, mais à moi qu'on en veut. » Le roi paraissait pénétré de cette idée que le pavillon Marsan lenlerait peu-à-peu de lui enlever tout son pouvoir. Le roi continua : « Je ne veux point de M. de Talleyrand; il n'y a donc que M. de Richelieu qui puisse vous remplacer. Allez le voir, et cherchez à k convaincre de la nécessité du nouveau sacrifice que je lui demande ; quant à vous, je me réserve de montrer à ces gens-là que vous n'avez pas perdu jna confiance. » Le roi manda sur-le-champ M. de Ricbelien aux Tuileries ; Sa Majesté avait &i précétfleniment une conférence avec son frère , le comte 4f Artois, et lui avait annoncé toute la douleur qu'elle cirait éprouvée en accq^nt la démission de son missistreet deson amL « Le sacrifice est fait, dit-il , x0aîiitenant il ne s'agit plus que de décider M. de Richelieu. » On avait bien raison de craindre des difficultés de la part du noble duc. J'ai vu M. de Ri<
chelieu après que les premières propositions lui eurent été faites , et je crois qu'il n'exista jamais de douleur politique plus vive, plus sincère. • Quel sacrifice le roi me demande encore! s'éeria-t-il ; n'ai- je pas assez fait? Qu'on me laisse donc mon repos, ma tranquillité; plus d'afiàires publiques, je n'en veux plus.... > Cependant on avait dépéché auprès de M. de Richdieu ses plus intimes confidents , et particulièrement M. Laine. Lui-même avait appelé auprès de lui MM. Mounier et Rayneval, lesquels, depuis le congrès d'Aix-la-Chapelle, jouissaient de toute sa confiance, c Voyez , leur dit-il , la tuile qui tombe sur ma tête. Le roi veut que je forme un ministère. > M. Mounier répondit que plus les circonstances étaient graves, plus le duc de Ri« didieu devait cette marque de dévouement au roi. « Eh bien ! j'accepterai , continua le duc , mais je compte sur vous pour le ministère de l'intérieur. » M. Mounier, fort jeune encore , peu habitué aux débats de tribune , répondit que cette place était au-dessus de ses forces , qu'il pourrait bien prendre toute la partie administrative et de confiance du département de l'intérieur , mais qu'il lui fallait pour ministre une tête plus parlementaire , et l'on désigna M. Siméon. M. Portalis, qui s'était mis en évidence depm's l'afOiire du concordat, fut Clément désigné ponr le matériel des afRiires à la chancellerie. Tous ces arrangements n'étaient que des modifications provisoires du conseil, et dans la supposition que M. de Richelieu en accepterait la présidence.
Cette acception était soumise à diverses conditions. M. de Richelieu exigeait d'abord l'appui franc et loyal des royalistes. Dans une conférence qu'il eut avec Monsuim, en présence du roi, il demanda à S. A. R. sa parde de gentilhomme , qu'il ne contrarierait en aucune manière la marche du nouveau ministère. Monsibiir donna cette parde; comment, hélas! l'a-t-il tenue? Et pourtant M. de Richelieu s'y était entièrement abandonné. A son tour, et pour donner une garantie au comte d'Artois, fl admit au nunistère de l'intérieur, comme secrétairegénéral, M. Capelle, l'homme d'affkires de MohsiiuR , et le favori du pavillon Marsan. Les changements ministériels furent faitssur les bases suivantes : M. de Richelieu prenait la présidence du conseil sans porte-fenUle. M. Pasquier conservait les aflhires étrangères; on avait écrit à M. de Serres, alors dans le midi de la France , et bien qu'il fit quelque diffîcidté pour rester dans le nouveau cabinet , son àme dévouée et toute française l'y eut bientèt déterminé; frappé du résultat des dernières élections
et du crime du 13 (éTiier, il sentit la nécessité de mettre on frein au débordement de l'anarchie et de Tesprit démocratique. M. Portai restait à la marine, M, Roy aux finances; M. de Latoor-Maubonrg à la guerre. Il n'y a^ait, à proprement parler, de non- ?eau ministre à portefeuille que M. Siméon. Il n'avait pas des opinions ardentes. Froid de pensée, fh>id de causerie et de paroles , il possédait un esprit d*ordre et une spécialité d'afikires. Il avait acquis , dans une longue habitude de travail, une facilité remarquable de rédaction , d'une rédaction claire, mais sans couleur. M. Siméon n'était à aucune opinion, il se pliait à toutes avec docilité. Homme essentiellement du pouvoir, il était peu susceptible d'amitiés vives comme d'antipathies imfdacables. L'opposition ardente, parlementaire, il ne la concevait pas, et quoique dans un âge très-avancé, il conservait une admirable vigueur d'esprit et de corps. IL Siméon n'était pas un homme politique, mais il était excellent à consulter comme conseil pour un projet de loi , pour la direction administrative du cabiniBt. J'ai dit la hauu probité de M. Meunier : sa capacité , son activité éuient également incontestables. Il avait prod%ieusement d'esprit, mais de cet esprit à cliquetis qui se montre bruyant, continu, et qui accable à force de saillies. Jamais formes moins graves, et cependant tète sérieuse et réfléchie. Très-jeune encore, sa modestie lui avait fait refuser , ainsi que je l'ai dit , le ministère de l'intérieur. Il craignait la tribune, que depuis il a abordée avec une facilité trop abondante peut-être. Trèsinstruit , possédant presque toutes les langues de l'Europe, il était encore très-versé dans la science des familles et du blason; mais, par une malheu reuse condition attachée à une érudition vaste , H. Mounie r aimait à la montrer. Dans ses discours et dans ses causeries , ce n'étaient que digressions , qui témoignaient plus du savoir de l'homme que de l'utilité de la digression elle-même. Au reste, esprit juste , décidé , sachant envisager promptement et hautement une situation. H. Hounier rendit d'éminents services dans sa direction de la police. M. Portails, jurisconsulte profondément instruit, s'était fait distinguer dans la n^;ociation du concordat C'était un caractère de conscience et de religion , gouverné par ses mœurs domestiques. Les habitudes trop retirées , la vie de famille, nuisent souvent aux tètes politiques. Elles rétrécissent leurs idées, saisissent l'homme au chevet du lit , et l'éteignent sous de chastes amours et des bouderies de ménage. Au reste, M. Portails était la véritable expression de la magistrature. C'était un sanctuaire que sa fa-
mille, qui rappdait ce DoMe tableau ée la vie de parlement dont d'Agnesseau nous a laissé un si brfllant éloge. Ce fut à la faiblesse de son caractère q«e M. Portails dut toutes ses fautes politiques , car €tHL le propre des esprits sans fernieté de s'envdapper d'une certaine hésitation qui ne leur permet jamais de nurcher franchement et au grand jour. H. Ca« pelle avait traversé toute l'administration de l'em* pire sous le plus doux des patronages en Italie. En 1813 il fût frappé par un décret de l'empereur pour avoir abandonné la préfecture du Léaian au moment de rentrée des alliés sor le territoire. Delà st fortune auprès de la nouvelle oonr. C'était m homme de plaisir , un administrateur de qockpie habfleté, tout-à-fait dévoué à MonsiBtjB. Il ètaft placé auprès de M. Siméon pour rendre compte à S. A. R. des modifications du personnel au ndniftère de l'intérieur.
M. Decazes avait été le principal mobfle deFadministration nouvelle. On loi supposait rintentioD de revenir prendre place an conseil une fois que ks lois d'exception auraient été votées par les duuD- bres. Son éloignement ne paraissait que momentané ; M. Siméon gardait une place. C'est une iUuskNi de presque tous les hommes polîtiqoes, de croire qu'une situation est circonscrite dans le cercle qu'Bs lui ont tracé , et de s'imaginer que le jour oà ib quittent les affaires , tout est perdu , et qu'on aura besoin d'eux le lendemain. Le ministère de M. de Richelieu ne répugnait pas aux opinions de H. Deçàces. Il était formé dans son esprit; il supposait la possibilité de son retour. Biais les combinaisons sor lesquelles repesait ce ministère l'entraînaient fèreèment vers la droite, et la droite ne voulait à aocm prix de H. Decaxes ; elle devait dévorer M. de Richelieu lui-même. Au reste, le ministre démissionnaire était comblé des faveurs de son souverain ; le roi loi remit de sa main et écrit également de sa main le brevet de duc, preuve d'amitié, faveur d'autant plos éclatante que Louis X VIII prodiguait peu ces titres, et encore ne les accordait-il qu'à de grands noms. Il le nomma de plus son ambassadeur à Londres, poste au traitement de 300 mille fr., sans parler des gratifications secrètes. Sa M^i^esté remit à son ministre de prédilection deux billets touchants dans lesquelles 11 lui témoignait toute l'indignation que lui inspiraient les calomnies dont il était l'objet dans les journaux royalistes à l'occasion du meurtre de son neveu. Il lui peignait en outre la douleur d'une cruelle séparation , et pendant tout le temps de son ambassade le roi entretint avec M. Decazes une correspondance des plus intimes.
DE U RESTAURATION
Ainsi finit la vie ministérielle de H. Decazes, Tie dlièsitation, de tâtonnement etdecontradietion parce qu'elle arriva après une grande réfolotion qui avait mis les partis en présence. 11 7 eut des fontes commises par le ministre, il y en eut davantage pent-ètre à reprocher aux partis; déplorable nécessité d'une société vieillie, de se laisser ainsi entraîner en dehors de ses intérêts et des conditions de son repos ; et par qui souvent ? par des minorités actives, menaçant^ et qui, faibles et petites qu'elles sont , se proclament le pays ! Partout les majorités nationales ont entouré un système de modération; par quelle fatalité faut-fl qu'A ait été attaqué , ridiculisé sans cesse par cette même liberté dont la modération est le plus ferme appui ? Tout cela serait on inexplicable mystère pour les cœurs droits, dans les quinze années de restauration, si la révolution de Juillet n'avait pas mis à découvert le dernier secret des frétions !
La retraite de H. Decazes entraîna celle de tous les doctrinaires du ministère de l'intérieur. On de-
manda la démission de M. Guizot comme directeur des communes : il reprit son ancienne position an conseil d'État MM. Mirbel et Yillemain refusèrent do rester après la retraite du ministre , à la fortune duquel ils s'étaient attachés. D'autres démissions allaient suivre , car la droite, vers laquelle se trouvait entraîné M. de Richelieu, exigeait, pour se donner à un ministère, qu'on lui abandonnât tout : pouvoir, honneurs, administration. Un mois n'était point écoulé que M. de Richelieu était débordé, emporté videmment par les ultras, et c'est ce qui fit sa mort Cette administration , qui devait servir de digue, devînt un instrument Peut-être faut-il moins en accuser les hommes que la force des choses. Les indépendants refusèrent tout secours, parce qu'ils ne comprirent pas la crise; les doctrinaires, gens absolus, intraitables, firent les hautains; après avoir poussé aux lois d'exception en 1816 et 1817, ils se tinrent dans leurs tentes en 1820; tous ensemble forcèrent ainsi le ministère Richelieu à chercher appui dans la droite, et la droite le dévora !
%romimt partie.
GOUVERNEMENT DE LA RESTAURATION
APRÈS L'ORBONKARCE DU 6 SEPTEMBRE
SBCON» lOmSTftlIB W BUC BB HICHBLIBV.
Je prends maintenant le parti royaliste an moment de son triomphe, alors que le ministère eut besoin de s'appuyer sar le eôté droit de la chambre et de Ini demander ses voies. Je ne considère le second ministère de M. le doc de Richelien, que comme une transition pour arriver au système royaliste complet et absolu. On s'était imaginé, en formant l'administration du duc de Richelieu, mettre un point d'arrêt aux malheureux résultats de la loi é'élection et aux progrès de l'esprit révdutionnaire; le but fut dépassé , et cela devait être ; à quel côté de la chambre le ministère demandait-il sa majorité? au centre droit et à l'extrême droite; or, sous le systèoie représentatif l'opinion qui donne la majorité gouverne; ce résultat était inévitable surtout arec le parti royaliste , expression de l'aristocratie dont le mobile et l'ambition fut toigours de diriger le gouvernement. En bien examinant la composition du ministère Richelien, il était évident pour tous les bons esprits qu'il ne pouvait être agréable an
parti dont on appelait la majorité; à quelles sympa^ thies royalistes, àqnels souvenirs pariaient MM. Roy, Siméon , Mounier , Portails? MM. de Serres et Pas^ quier étaient plus agréables au centre droit; la loyauté, le rang et les services de M. de Richelien lui donnaient une grande influence, même sur la droite; mais de bonne foi, était-ce là un ministère de confiance pour les royalistes? n'y avait-il pas d'antres noms, d'autres chefe de majorité auxquels il fallait recourir? Qtfarriva-t-il? c'est que le ministère de 1820 ne fut qu'un instrument passif que les royalistes brisèrent lorsqu'ils en eurent obtenu tout ce qu'il pouvait donner. Quand la formation des collèges de départements , et le douMe vote eurent envoyé une majorité royaliste , on imposa d'abord au cabinet MM. de VlUèle et Corbière; puis le parti, mécontent de hi marche timide, incertaine du ministère, le renversa pour en composer un à son gré et de ses hommes de confiance; ici commence la longue administration de M. de Villèle, administration jusqu'à présent mal jugée, parce qu'on n'a pas assez séparé la capacité de l'homme de sa position politique. M. de Yillèle fut l'expression
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d'un parti; il en suivit te exigenees, et l'on peat dire à son éloge qn'il les modéra souvent A prendre son administration depuis la présidence dn ▼!eomte Blathieu de Montmorency jusqu'à sa chute, préparée par la défection de MM. de la Bourdonnaje et Chateaubriand , cette administration ne présente qu'une série de concessions annuellement arrachées par la majorité royaliste. J'aurai besoin de raconter , dans la période que contient le présent travail, les luttes d'intérieur qui amenèrent les lois impopulaires, dont le souvenir pèse encore malheureusement sur les noms de MM. de ViUèle , Corbière et Peyronnet , caractères bien distincts cependant , et qui exprimaient chacun une nuance dans le parti royaliste.
L'administration royaliste du duc de Richelieu et le ministère de M. de Villèle ont vu de grands événements en Europe: les congrès de Troppau, de Leybach et de Vérone , où le système européen s'est modifié avec les sentiments de l'empereur Alexandre; l'intervention de l'Autriche à Naples et dans le Piémont ; de la France en Espagne, droit public qui ensuite a prévalu; puis des conspirations d'intérieur, des révoltes armées, la presseavec toutes ses licences, le clergé avec ses prétentions , dictant ses lois ridicules et sapant le trône avec de puériles exigences; et au mUieu de ces événements, le passage d'un règne à un autre ; Charles X, salué par des acclamations populaires et se perdant, comme à plaisir , par des mesures au moins inutiles, qui réveillent les antipathies contre l'aristocratie et l'Église, et éteignent l'enthousiasme de l'avènement royal. Tel est le tableau dont je dois retracer le souvenir.
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Le premier soin de M. le- duc de Richelieu, après avoir accepté la présidence du conseil, fut de réunir ses coliques, afin de délibérer sur la marche à suivre pour la direction du nouveau cabinet 11 ne fallait pas on1)lier que le changement ministériel avait lieu ^ en pleine session, en face d'une chambre dont les opinions et presque la majorité s'étaient dessinées par la formation des bureaux. Fallait-il adopter complètement les projets de M. Decazes? ne s'était-il agi dans la modification ministérielle que d'un change-
ment de personne, et delà substitQtkm d'un noorean président dn conseil à l'ancien? Ceux qui pensaieirt ainsi n'avaient pas suffisamment apprécié la position du cabinet ; ce cabinet ne pouvait trouver de majorité qne dans la droite ; il lallait donc adapter les propositions mlnistéridles aux sentiments et aux Intérêts du parti royaliste.
On a vu que les mesures législatives proposées par M. Decazes étaient an nombre de trois; d'abord, deux lois d'exception : l'une qui suspendait la liberté des journaux, l'autre qui frappait ta liberté Individuelle; enfin un système électoral très-compliqué, expression tout à la fois des Idées doctrinaires et royalistes, et par-dessus tout des besoins ministériels ; il ne fut pas difficile de convaincre les membres influents du conseil que la loi électorale surtout ne pouvait plus être combinée sur les mêmes âéments, et qu'il ùdlait arriver aux opinions du parti royaliste exprimées dans la discussion de la loi de
Le premier point mis en dâibératlon dans le conseil fut de savoir comment on combinerait la majorité; la pensée de modifier la loi des élections, et le changement de système ministériel, avait complètement réuni au côté gauche la fraction Temaux qui avait soutenu le cabinet DessoUe, et aurait même secondé le ministère Decazes , si cdul-cl n'avait pas entièrement rompu avec le principe du sysiteie électoral ; les doctrinaires, qui tenaient par dessus toute l'élection directe, s'étaient également refhsés à prêter appui au ministère Richelieu : dans la situation, je le répèle, c'était une faute politique, avec la persuasion surtout où l'on était qu'en cherchant la majorité dans le côté droit, M. de Richelieu pourrait la trouver, et qu'alors des concessions inévitables jetaient le pouvoir dans les mains des royalistes ; les doctrinaires persistant dans leur refus, le ministère se vit obligé d'entamer des négociations avec le côté droit ; diiRren tes conférences s'engagèrent avec MM. de Yillèle et Corbière.
Les royalistes promirentleur voteaux projets de lois exceptionnelles, pourvu qu'elles fussent d'une courte durée et limitées dans des bornes très-étroites: pour cela, ils avaient un motif secret Ils n'avaient pas confiance dans le ministère ; ils voulaient l'obliger à avoir recours souvent à la nu^rité pour être maîtres de la donner ou de la refuser selon l'occurrence et les concessions qui leur seraient faites : à son tour le cabinet s'engageait à renoncer à l'élection directe maintenue par M. Decazes et à revenir aux deux degrés d'élection, projet favori des royalistes et sou* tenu en 1817 par M. de Villèle.
Ces condltioDs oînsi arrêtées, la chambre des dépotés ne présenta plus la fusion de ces deux centres aTcc lesquels ataient manceoTré M. Decazes et le ministère DessoUe; mais elle se divisa en deux partis bien distincts de droite et de gauche : Ton composé du centre droit, de quelques unités du centre gauche et de l'extrême droite, sauf quelques exceptions haineuses et indisciplinables; l'autre formé du centre gauche, de la réunion Ternaux et de l'extrême gauche: ces deux grandes divisions de la chambre se balançaient, à quelques voix près; jamais majorité ne se trouva plus douteuse, plus incertaine.
A la chambre des pairs, le système Richelieu trouvait un plus ferme appui ; l'opinion qui correspondait à la modération du centre droit dans la chambre des députés y était plus en force; l'extrême droite y trouvait bien quelques hardis champions, quelques athlètes vigoureux , mais la masse des voles était modérée : on y craignait lesextrémitésde toutes les couleurs, les excès de la droite , conune ceux de la gaudie; et ceci expliquera plus tard la forte et poissante opposition que trouva dans cette chambre le système de M. de Villèle, et surtout les lois de M. de Peyronnet, dernière et violente expression des opinions de la droite. M. de Richelieu n'avait pas à craindre une résistance décisive ; les lois d'exception devaient trouver quelques discours d'opposition, mais la majorité était plus facile: l'adresse en réponse au discours de la couronne l'indiquait suffisamment
En dehors des chambres, l'opinion publique était secouée: la presse, menacée dans sa liberté, multipliait ses cris d'opposition qui retentissaient alors dans les campagnes, et jusqu'au fond des entrailles du pays. Il semblait que tout était menacé, parce qu'on allait toucher au système électoral, arche aaiùtejpalUuUum sacré, depuis surtout que ce système avait produit M. Grégoire: on revenait encore à ce» puériles accusations du rétablissement des dîmes et des droits féodaux : les biens des émigrés allaient être restitués ; on voulait dépouiller les acquéreurs de propriétés nationales, relever les courtisans et les prêtres, confler la direction du pays aux missionnaires. J'ai relu un article, dans les jour- BBux du temps, d'une niaiserie atroce: le gouvernement royal voulait faire ^rger quelques milliers de personnes, fermer les barrières, condamner je ne sais quelles myriades d'écrivains à la déportation, pour proclamer ensuite à l^ise la monarchie absolae. Tout cela était platement mensonger ; mais une portion du peuple le croyait, mais ces nouvelles jetaient de l'agitation dans les campagnes, suscitaient
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des pétitions par milliers, et favorisaient ainsi le système de calomnie contre le gouvernement du roi.
Le peuple n'était d'ailleurs que trop violemment agité, je ne dis pas seulement en France , mais dans l'Europe : on a exposé quelle était la situation de l'Allemagne , les doctrines de sang et de terreur propagées dans les ardentes universités ; le congrès de Carlsbad, les décrets de la diète de Francfort n'avaient que très-imparfaitement arrêté ces effrayantes théories ^assassinat. L'Angleterre s'ébranlait sous la puissance des conspirations; la marche du ministère de lord Gastlereagh devenait chaque jour plus iihpopulaire ; l'attentat de Thwiswold avait montré que, dans ce pays, on voulait aussi arriver à la liberté et à réalité, à travers le sang. GeorgellI avait cessé de vivre ; la constitution anglaise appelait un nouveau parlement : quel ministère produirait-il? Le système de lord Gastlereagh triompherait-il aux élections?
L'Espagne subissait une révolution militaire; des soldats armés proclamaient la constitution des certes, et la correspondance secrète des ambassadeurs annonçait qu'en Portugal , à Naples et dans le Piémont , de semblables mouvements militaires se préparaient. Que d'exemples à suivre et à citer pour les révolutionnah*es français ! Quelle impression de tels événements ne devaient-ils pas produire, au milieu des populations et de l'armée continuellement travaillées par des écrits et des manœuvres plus efficaces!
G'est dans cette situation des esprits que M. de Richelieu prit les affaires ; la position était très-difficile ; il y allait de la monarchie. Le conseil des ministres délibéra de hâter l'adoption des lois d'exception afin d'être armé d'une répression prompte et efficace, et d'arrêter surtout cette licence de la presse, instrument de mort dans les mains des partis. Voici quelle était la situation de ces deux lois dans les chambres.
Le projet de loi suspensif de la liberté des journaux avait été présenté à la chambre des pairs , où il trouvait une forte opposition, soit dans quelques unités du parti royaliste , soit dans la fraction patriote de cette chambre ; un certain nombre de pairs de la droite repoussait la censure à cause du ministère qui serait appelé à l'exercer ; d'autres par théories, parce qu'ils pensaient qu'un bon système répressif, une définition plus exacte, et une graduation plus complète des peines étaient préférables à un arbitraire confié à des ministres ; les pairs patriotes repoussaient le projet par la raison générale qu'il était inconstitutionnel , et ramenait le despo-
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Usme des censeurs; tous avouaient que la lieenoe de la presse était à son comble, et qu'il fallait appeler un remède. Ces opinions rejetaient particulièrement du projet ministériel la disposition qui créait une conunission quasi-permanente de censure , et (kisait de cette censure une institution légale en la confiant à des pairs et à des magistrats inamovibles. Cette disposition paraissait surtout contraire à la responsabilité ministérielle.
C'est dans le sens d'un rejet absolu que fut rédigé le rapport de M. le duc de La Rochefoucault-Liancourt; le noble pair disait : « Les lois sur la répression de la licence xles journaux sont incomplètes ; les lois n'ont fait aucune classe de ces doctrines pernicieuses que toute société doit écarter de son sein ; d'un autre côté il n'est personne qui n'ait éprouvé un sentiment d'indignation et qui n'ait eu à gémir des jugements qui en ont acquitté les auteurs ; mais ce ne sont point là des causes sulAsantes et surtout des causes qu'on ne peut faire cesser qu'avec la censure; autant vaudrait dire que le gouvernement représentatif est impossible, car la liberté de la presse est inhérente à ce système. La commission reconnaissait l'insuffisance des lois répressives pour arrêter la licence delà presse qui paraisêoit s'exaspérer tous les jours; mais elle concluait au rejet du projet de loi. •
M. de Richelieu n'avait point prévu l'échec qui se préparait; il était le résultat d'une combinaison royaliste et libérale antérieure au changement du ministère ; le nouveau président du conseil eut plusieurs conférences avec les pairs influents, particulièrement de la société cardinaliste ; il exposa la nécessité immédiate de faire cesser la licence de la presse pour rédiger avec réflexion un projet de loi plus fort et plus répressif des délits ; tous les pairs d'opinions modérées se rangèrent à ce terme moyen; on convint des deux points suivants : le temps delà censure ne dépasserait pas la session; on laisserait -cette censure sous la seule responsabilité ministérielle ; on n'insérerait par conséquent dans le projet de loi aucune disposition pour établir un tribunal censorial ou commission d'examen et de révision. Ces points arrêtés , la majorité fut dèslors assurée.
Bans la discussion , M. le duc de Doudeauville soutint le principe qui servait de base au projet de loi et combattit les conclusions de H. de Liancourt; il défendit la censure jusqu'à ce point d'y comprendre les caricatures et les pamphlets au-dessous de cinq feuilles d'impressions. C'était revenir à la loi de M. l'abbé de Hontesquion en 181 4. Le comte
Germain peasait qa'a Cidlait îmmédiateBieBt s'occuper d'une loi plus fortement répressive. Les drconstances étaient tellement impérieuses, selm le marquis de la Tour du Pin , qu'elles devaient oommander aux principes; telle était également l'opinion du duc de Lévi : il lui ptraisttit impossiUe ëd refuser au gouvernement la loi de sûreté qu'il rèdtmalt avec loyauté des chambres ; le comte de Saint- Roman et le marquis de Clermont-Tonnerre attaquèrent la liberté de la presse en principe : k premier avec cette philosophie obscure et traMoendâme qui exagère et décolore l'éeole de M. de Ronald; le second en retraçant les excès auxquels depuis trente ans la i^esse s'était abandonnée; on seul miaîtfre prit la parole, M. Pasquier. U exposa avec vivadté, j'ai presque dit avec colère , les violences des joornauxetles tristes oonséquences de ce qu'il appdait le gouvernement par la presse ; H. Paâqnier, haMtuellement si mesuré , ne le fut point en eette circonstance ; il savait d'abord l'opinioa de TisMeH blée devant laqndle il parlait; àïs didamationtior la presse avaient là leur efflst et devaient exettcr moins d'opposition; ensuite M. Pasquier était pnn fondement pénétré de la nécessité de mettre on terme au débordement des journaux. Après une kmgee discussion , ce projet fut voté avec les amendemeeta proposés et à la majorité de 186 voix contre 84. La minorité s'était formée de pairs patriotes et de qad ques unités royalistes , telles que M. de Chatanobriand, qui n'avaient point voulu voter la œftsure.
Cette milité fut d'autant i^us satisEiisante poor le nouveau cabinet, que depuis la promotion des pairs de M. Decazes, la fraction libérale s'était considérablement agrandie. Presque tous avaient volé contre le projet du gouvernement, en motivant leur opposition ; le comte Daru s'était lait leur or* gane, dans une opinion fort remarquaUenient écrite , quoique un peu déclamatoire pour un hooiae d'afibires ; le comte Laiguinais fit aussi de la dédamation ; pourtant , le gouvernement avait essayé sa majorité dans la chambre des pairs , et l'avait obtenue.
Aux députés, le résultat des votes était (dus incertain ; il s'agissait d'un projet de loi tout de oonftance, et contre lequel il était si fiicile d'ameuter les opinions. On n'a pas besoin de rappeler qu'il a^attache toujours je ne sais qqoi d'odieux aux mesures qui touchent la liberté et la sûreté individndies ; las corps politiques répugnent à concéder au pouvotf cette suspension de Vhakeas corpus; il est ai aîsé à un orateur tant soit peu disert, de réveiller la pi-
lié aa cèeit des persècoUons , des lettres de cachet , des sooifiranoes des prisonniers retenas an secret; certes, je crois l'arbitraire inutile ans gonvemements ; j'en excepte les temps de grande crise ; mais éù défait aToner an moins qn'après l'assassinat de K. le doc de Berry , le goufcmement put se croire nenacè , et donander ainsi anx chambres nne autorité momentanément discrétionnaire. La commission qo'avalt désignée la chambre des députés avait été nommée sons la douloureuse impf ession produite par la mort de M. le duc de Berry ; elle ne fut point en mi^rlté précisément hostile au projet, car elle se composait de MM. ])e?aux, le marquis Dona, L^rayerend, de Blanquart-Bailleul , Poyferré-de- Gère, Dupont de l'Eure , Rivière, Bedoch et Gardon- Bel; cette commission proposa l'adoption du projet par l'organe de H. de Rivière; quelques amendements modifiaient la rigueur du projet de loi.
Rien ne fht comparable à la fureur avec laquelle ce projet de loi fut attaqné; on remarqua dans ces dtts^ plu^enrs nuances d'opinions qu'il faut signaler, afin de bien constater la position du ministère Tls-à-Yls de la diambre; Il y arait impossibilité de détacher me seule yoIx de la gauche; elle saisit le projet de loi comme nn faste champ de déclamations trliranitlennes : pourtant le général Foy et H. Ben- JtDM'n Gonstant se distinguèrent par une discussion âefée. Le bean talent du général Foy se sépara de toote phrase oiseuse ; il démontra, ce qui était frai, ce que je ne cesserai de répéter, ce que le gomrernement de juillet a démontré, qu'avec le code pénal td qa*un mûUre absolu, ombrageus, l'ayait rédigé, tonte loi d'exception éuit inutile pour aller à l'arbitraire contre la liberté des personnes, t II appartient à la sagesse des chambres, disait le général Foy, de défendre contre la rage des partis un trône que le malheur a rendu plus angnste et plus cher à la fidélité! Craignons, en faisant une loi odieuse •ans être utile, de remplacer la doukur publique par d'autres douleurs, qai feraient oublier la première. Le prince que nous pleurons pardonnait en mourant à son hiÂme assassin : faisons que ce profit d'une mort sublime ne soit pas perdu pom* la maison royale et pour la morale publique ; que la postérité ne puisse pas nons reprocher ^'aax fnnèralHes d'an Bonrbon la liberté des citoyens fM Im* ■niée poor servir d'hécatombe ! »
Le centre gauche ne refusait pas lâisolwnent la M ; mais il voulait entourer les arrestations pré- ^lentlvesd'une série de formes et de moyens qui emfédieralent l'arbitraire ministértel; telle étaUl'opilikMi de H. Goarvolsler : hi partie anstère dn centre
gauche nrjetait même la loi d'une manière absolue. Le centre droit la défendait hautement et franchement, conmie nne mesure de nécessité dans les circonstances graves oà l'on se trouvait. La droite , tout en soutenant le projet de loi, visait à conserver tonte la popularité de l'opposition ; elle attaquait le système ministériel. Ge fut dans cette position que le nouveau ministre de l'intérieur, M. Siméon , s'engagea pour la première fois à la tribune : son discours était pâle, embarrassé; il devait citer des faits pour justifier la nécessité d'une mesure préventive; il devait prouver Pexistence ou la possibilité d'une conspiration : les faits furent sans consistance. Il nomma des individus qui avaient tenu des propos atroces sur l'assassinat de H. le duc de Berry. Un mendiant, détenu à hi préfecture de police, avait écrit une lettre au chef de division dans laquelle il disait, « qu'il avait appris avec un bien rif plaisir hk catastrophe qui avait consterné la famille royale.* Puis, on semait des bruits sur le retour de Napoléon parmi le peuple. Tout cela était bien vague : il valait mieux dire et agir plus franchement, demander des lois d'exception, parce qne , dans la triste agitation produite par la mort du duc de Berry, on pouvait craindre un plus vaste complot. M. Pasquier alla droit au but : il avoua l'arbitraire de la mesure sollicitée de la chambre. On Ten a Mâmé : je crois , en eflist, qu'un talent aussi fedle qne celui de M. Pasqnier aurait pu trouver des expressions moins impopulaires et moinsdirectes; il est toujours malhabile de dire à une assemblée chargée de défendre les libertés publiques, que le pouvoir sollicite l'arbitraire. La persistance du conseil des ministres dans ces débats ne fût pas adroite. L'opposition , après avoir p^dn la question de principes, se rejeta snr les amendements : elle avait demandé que le prévenu arrêté, pût être assisté d'un consefl, et communiquer avec lui. Les ministres s'y opposèrent; et combien un tel refus ne dut-ll pas être l'objet de dédamatlons? Reftoer à nn malheureux de eommunlfoeravec m comeil ! et àqnoi cela ponvait-ll être ntile? Enfin, le projet fut voté à une faible majorité, 134 boules blanches contre lid boules noires. La mesure suspensive de la liberté des journaux souffrit nne plus vive discnssion encore. Il est de principe en Angleterre qne tonte liberté, même Vhmbeas corpus, peuvent être suspendues, mais la liberté de la presse reste active, snrvelMante, et, plus le pouvoir s'arme de lois exceptionn^es, plue l'action des journaux parait essentiette comme garantie constttntioniielle. Dans cette droonstaoee, au contraire, le ministère Rlcbetlen considérait les
deax mesures proposées eomme oorréhiU?es et intimement unies Tune à Tautre ; à Trai dire même, la censure paraissait plus utile aux ministres que le droit d'arrestation arbitraire. La presse était impitoyable pour le cabinet; elle le poursuivait avec acharnement; c'était une guerre à mort entre elle et le pouvoir ; celui-ci ne pouvait marcher plus longtemps en face de ses accusations et de ses calomnies. Le projet ministériel était le résultat de la nécessité ; il fût soumis à une discussion fort vive dans les bureaux , et M. de laBoulaye, rapporteur, condut à son adoption. Lorsqu'il fut discuté en stence publique , les combinaisons parlementaires se dessinèrent dans les mêmes proportions que pour le projet de loi suspensif de la liberté individuelle; le côté gauche rejeta la censure d'une manière absolue. « La censure , disait M. Daunou , est essentiellement partiale; elle l'a toujours été; il est impossible qu'elle ne le soit pas; c'est l'arbitraire absolu : vous avez déjà suspendu la liberté individuelle, vous ajoutez b^iucoup aux rigueurs des détentions arbitraires par la censure; vous mettez même les ministres dans l'impossibilité d'être prémunis contre leurs propres erreurs. — Vous demandez des exemples des abus de la censure, dit M. Manuel; il en est mille que je pourrais citer : l'arbitraire le plus absolu a pr^idé à la dernière censure; on a refusé d'insérer des discours de vos collègues, des réclamations après des attaques. A quoi tendez-vous avec vos répressions intempestives? à éteindre îeTolcan? Mais vous ne savez pas que la flamme bouillonne à vos pieds, et que, si vous ne lui donnez pas une issue vaste, suffisante , il éclatera en vous emportant. — Tandis que la liberté européenne marche à pas de géant, igouta M. de Lafayette, et que la France veut et doit rester à la tête de ce grand développement de la dignité et des facultés humaines, un gouvernement , auquel enfin on ne peut plus reprocher l'hypocrisie , prétend vous entraîner dans son mouvement rétrograde et agrandir de plus en plus l'intervalle qui le sépare de la nation. Où allonsnous? Nous allons cumuler les lettres de cachet et la censure. Mais, sans me faire le pan^yriste du gouvernement anglais, je crois qu'on n'y trouverait pas un ministre assez hardi pour proposer la suppression simultanée de Vhabeoê corpus et de la liberté de la presse. — Nous sommes élus en vertu de la charte , ajouta encore BL Stanislas Girardin ; nous ne sommes réunis que pour la défendre, nous ne pouvons donc concourir à la renverser; le pouvoir qui s'élèverait contre elle se mettrait par cela seul en effist d'usurpation. •
U y avait donc impossibilité de s'entendre «vee la gauche. Le centre gaudie et les doctrinaires s'è' taient phicés sur un terrain moins violât , mais d'une opposition non moins forte, non moins décisive. Certes l'expression de MM. CamlUe-lorëaB et Royer-Collard n'avait aucune sympathie avec lea pensées et les paroles de l'extràne gancbe : nn long dévouement à Louis XVIII et à la cause royale donnait à ces deux orateurs une grande autorité de principes et d'exemples; tons deux parlèrent dans la discussion. M. Rc^er-Collard attaqua en théorie les lois d'exception, qu'il définit avec bonheur ea emprunt nsuraire que le pouvoir faisait et qui le ruinait à la fin. M. Royer-CoUard avait pent-étre raison , mais se sonvenait-il que lui-même , aux affaires publiques, avait demandé et défendu les lois d'exception; en général, les doctrinaires étalât mal à l'aise en attaquant le pouvoir au nom de la liberté ; ils avaient secondé ce pouvoir dans ses bmh ilfents de crise , et les premiers ils avaient demandé la censure dès journaux ; que venaient-ils donc reprocher au ministère de M. de Richelieu? J'en excepte pourtant M. Camille- Jordan , toujours opposé adx lois d'exception et n'en faisant qu'un accident très-rare dans la marche générale des affiiires. • Inquiet pour les destinées de la patrie et du trène , disait-il à la tribune, il m'est permis peut-être de m'allliger aussi de la situation où le devoir me place, lorsque, fonctionnaire du gouvernement , je me vois obligé de repousser les mesures qu'il propose ; lorsqu'uni avec plusieurs des ministres de &i Mi^jesté, par d'anciens liens d'affection et d'estime , je suis appelé à combattre ceux que je serais si heureux de défendre. > Ceci posait bien nettement la situation des doctrinaires vis-à-vis le cabinet. Tons , on presque tous , étaient restés dans les fonctions publiques, plusieurs encore faisaient partie du conseil d'État , et pourtant ils se séparèrent du gouverne^ ment dans une question que odui-ci considérait comme vitale. Le cabinet devait à son tour rcNupre les liens que les doctrinaires avaient commencé à dénouer : c'est ce qu'on fit après la session.
Le centre droit prêta un confiant appui au ministère. M. Laine s'en fit l'éloquente expression; quant à l'extrême droite, elle agit avec habileté; elle ne mit en avant que ses orateurs de seconde ligne, non pas pour défendre le ministère, mais pour démontrer la nécessité de prêter force et appui au gouvernement. MM. de Yillèle et de Corbière ne s'engagèrent pas. Lorsque M. Manuel dénonça le ministère se jetant dans la contre-révolution, parce qu'il cherchait l'appui des royalistes, M. de ViUèle
ne prit b parole que pour défendre Textréme droite et annoncer ses intentions libérales. Le ministère ne fut défendu que par ses propres orateurs. M. Portalis, sons-secréuire d'État à la justice, échoua complètement à la tribune. Son discours, mal écrit, plus mal débité encore, tomba lourdement au milieu des spirituelles diatribes de QI. Stanislas de Girardin et de M. Benjamin Constant M. Pasquier fut le figoureux athlète du ministère; U montra un talent facile de discussion, et répondit à tous les amendements a?ec une précision et un bonheur d'improYisation remarquables. M. Siméon ne prit pas la parole une seule fois, et pourtant le projet ressortissait de son département ! en voici la raison : le nunistre de l'intérieur, qui écriyait avec clarlé, parlait difficilement à la tribune, et avec une opposition éclatante , une réunion de talents aussi élevés que celle que présentait dans cette session parlementaire la fusion des doctrinaires et de Textréme gauche, il fallait un ministre prêt à répondre sur chaque objection , possédant cette grande faculté de la parole , première condition des talents ministériels. La loi fut Totéeà une majorité de 136 contre 110 boules noires. Jamais chambre n'avait été plus complètement divisée.
ÂMVkïïKES ÉTRÀIICÈBES. — PREHISRa EFFETS DES
LOIS d'exceptiou.
Février à miii 1820.
Le changement ministériel qui avait dévoré M. Decazes avait apporté des modifications essentielles dans les relations extérieures. M. Pasquier ocma^vait toqjours le département des affaires étrangères; mais la direction supérieure des grandes négociations diplomatiques ressortissait de M. de Richelieu; M. Pasquier suivait et devait suivre la haote impulsion donnée par le président du conseil. J'ajoute que la nature de ces relations s'était de même modifiée. Au temps de l'influence et de la fa- Teor de M. Decazes, et sous le ministère de M. DessMe surtout , toutes les instructions diplomatiques, adressées aux agients de la France à l'étranger, étaient données dans l'objet de rassurer les cabinets sur la marche libérale du gouvernement en France; les ambassadeurs avaient mission de donner cette impulsion à l'esprit des hautes sociétés à Saint-Pétersbourg, à Vienne et à Berlin. A l'avènement de
M. de Richelieu , le ministère se vouant au système de répression contre l'esprit révolutionnaire , système alors adopté par l'Europe , les instructions durent changer d'esprit; les ambassadeurs eurent mission de constater que le gouvernement était assez fort , assez puissant pour réprimer les factions. Ceci était dans un intérêt tout national ; il fallait éviter des velléités d'intervention que le souvenir de l'occupation militaire de 1815 réveillait dans l'esprit surtout des cours d'Autriche et de Prusse.
Deux grands événements frappèrent vivement alors la diplomatie européenne ; l'assassinat de M. le duc de Berry et la révolution d'Espagne. La catastrophe qui atteignit l'héritier de la couronne de France , servit de texte aux cabinets pour les fortifier dans un système répressif. Les lettres de condoléance des empereurs de Russie et d'Autriche, celle du roi de Prusse, tout en exprimant une profonde douleur, témoignaient des inquiétudes sur la situation des esprits et la marche des opinions. C'était l'assassinat du professeur Kotzebue qui avait préparé les conférences de Garlsbad et les mesures énergiques prises contre les sociétés secrètes : combien l'attentat commis sur un prince aussi rapproché du trône ne devait il pas être invoqué pour ap« peler la vigilance du gouvernement sur la France? Il faut dire que l'empereur de Russie fut particulièrement frappé de cette catastrophe ; il connaissait le duc de Berry et l'estimait particulièrement. Le comte de la Ferronnays, qui représentait la France à Saint-Pétersbourg, était Tami de cœur de S. A. R.; il dut se laisser un peu dominer par son cœur , et Alexandre, tout préoccupé lui-même de ces idées d'assassinat, poursuivi par de cruelles^ images, éprouva une violente répulsion contre ce libéralisme qui s'enveloppait d'une robe sanglante.
Cependant les instructions données aux ambassadeurs, à l'occasion de la catastrophe, leur signalaient la nécessité de rassurer les grands cabinets. On a dit que la France avait pressenti les cours sur la question de savoir si les puissances fourniraient des forces militaires , au cas où les événements deviendraient d'une plus haute gravité : le fait est faux. J'ai eu sous les yeux les instructions données par M. Pasquier; elles sont toutes dirigées dans le but que j'ai déjà indiqué, c'est-à-dire, de prouver aux cours alliées que le gouvernement de France était assez fort pour réprimer les factions, au cas où elles menaceraient le trône et la paix de l'Europe. Il est également faux , je le répète, comme l'a prétendu M. de Pradt, que les mesures répressives arrêtées en France, en 4820, l'aient été à la suite des in-
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Le seeoDd événement politique à Testérieiir, la Eérelatioa d'Espagne, était de natare à appeler la aèrleose attention des cabtneta. Aoeane dei grandes cours n'avait approuvé la conduite du roi FerdiBand en 1814 ; toutes auraient touIu que le roi d'Espagne a6t 9^ ayee une plus grande modération, et surtout aTcc une plus haute habileté. Mais, en Uàmant les imprudences du cabinet espagnol, les cours d'Antriche et de Prusse , particulièreBent, ne pouYaient YOir sans une c&tréme soUicttnde le mourement militaire qui avait obligé le roi Ferdinand à adopter la oonstitotion des cortès. C'était un exemple pour les chefs militaires des grandes armées allrâiandes. M. de Metlemich fut frappé des conséquences que pouvait avoir cette révolution , à Naples , dans le Piémont et dans les États autrichiens de l'Italie. Son intelligente capacité n'en fut pourtant pas découragée. Il est dans les habitudes de M. de Metternich de ne s'étonner d'aucune crise, par ta cenvicUon oà il est qu'avec du tempérament et de la prudence, tout événement , quel qu'il soit, peut facMement se tourner. Cette Uctique est surtout habile quand il s'agit d'une rév<4ution, d'abord efl^rvescente et terrible, puis se divisant, s'épwraat au milieu de mille obstacles et d'immenses oppositionsl Cest en s^i^ipuyant sur tous les fait récents que M. de Metlemich ouvrit des négociations avec les cabinets sur la nécessité de la réunion prochaine d'un congrès. La France, qui jusqu'à ta mort de Ms*' le duc de Berry s'était assez directemenr opposée à ces grandes réunions de souverains prévues par ta traité d'Aû-ta-ChapeUe, lesquelles ne taissaient pas toujours toute liberté aux gouvernements, paraissait un peu revenir de cette opposition ; il ne s'agissait plus que d'entraîner l'empereur Alexandre. M. de Metternich lui écrivit direcument; il exposa ta situation de l'Europe avec cette ctarté d'expressions et cette haoteur de>ue qui caractérisent ta cha nc e lier d'Autriche. L'ambassadeur auprès du ciar fut chargé de presser, aatant qu'il sarait possibta, ta résolution de l'empereur Ataxandre.
Quant à ta question espagnole, il fbt spécialement décidé qu'en attendant une résolution définitive, les ambassadeurs ou ministres plénipolenttan*es des puissances à Madrid ne quitteraient point ta résidence royale , étudieraient ta marche et les progrès de l'esprit révolutionnaire, les opinions des cortès , pour prendre ensuite toutes les résolutions ultérieures. Les instructions furent presque eonmiunes.
M. FasfBier envoya ta marquis de ta Tanr du Pfn, pour qu'A eût à pressentir (1) ta roi Ferihiand sur tasincèrité de ses rèsolutiotts, pour étudier les forces des dillérents partis , ta popiriarité de ta constitution, l'état de l'armée et de ses chefs , les liaisons intimes que ce mouvement mflitalre pouvait avoir avec les révolutionnaires de France et des antres parties du continent Une dépêche de l'a mba s sa de de France in^Hqua que ta vtalence seuta avait obligé ta roi Ferdinand à jurer l'acte constitutionnei, et que ce prince n'itait rien moins qnedévoué aux n ou i Uks institutions. La depèdie précisait bien ta situation des partis : toute ta basse classe, les paysans, ta clergé monacal, la masse de ta nation agissante, n'étaient pas pour ta constitution , malgré les concessions que cette constitution tataait au cadiolidsme; ta classe bourgeoise et les deux tiers de Farmée étaient constitutionnels. L'ambassade répon dait , sur ta dernière question , qu'cHe n'avait pu se procurer aucun renseignement précis, mais qif il existai une correqNmdance active entre les dids constitationnels de Madrid et les partisans de ta révolulioo , à Lisbonne, à Naples, en Piémont et en France. La note ne dés%nait personne nominativement; maâ elle signalait l'existence d'un comité dir^eant, en France, avec lequel les chefs constitutionnds étaient en correspondance.
Quant à l'Angleterre, eUe voyaK avec IndifRrence le mouvement opéré en Espagne : son cabinet, bien qu'encore dirigé par lord Castlereagh, ne pouvait pas, en face du parlement, se jeter dans l'espèce de croisade, plus ou moins publique, dirigée contre les libéraux espagnols. George III venait de mourir, et l'avènement de George IV avait nécessité ta convocation d'un pariement M. Deeaxes, qui était dans ses terres , reçut TinvitaUon d'aller remplir son poste à Londres , afin d'étudier ta mar^e , et de donner au gouvernement françiôs tons learenselgnenMuts nécessaires sur ta sHuation nouvette du cabinet
Il s'agissait de savoir si les grands cabinet» répondraient à ta lettre autographe par taqueUe Ferdhiand annonçait les changements arrivés dans sa monarchie. L'Angtaterre avait donné rexeaiple, mais sans s'engager ; le roi de ta Grande-Bretagne disait : « Monsieur mon frère , j'ai lu ta lettre que V. M. m'a textuellement adressée pour m'annoncer que, d'après les vceux manifestés par son peupta, dte a jugé convenabte de reconnaître et de jurer ta
(1) U duc de Laval était à Parif.
DE LA USTADILATIOII.
coQstitaUon poUUqoe prodtmie à Cadix en Fin 1812. Je reçois eette eommimicatioD de V. M. eemme un témoignage de son amitié . et je la prie d'être persuadée du sincère intérêt que je prends, dans tontes les occasions, au bien-être et à la prospérité de la nation espagnole , ainsi qu'à la stabilité et à l'honneur de Totre couronne. Je saisis cette occasion pour renouveler à Y. M. les protestations de la véritiaJ>le estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je sois, Monsieur mon frère, de Y. M. le bon frère,
• GEORfil, ROI.
Au palaii de Karlttoii , SI iTril 18S0. »
Les rois des Pl^s-Bas, de Bavière et de Saxe, ècrifirent à peu près dans les mêmes termes ; mais les quatre grandes cours de France, d'Autriche , de Prusie et de Russie, se bornèrent à de simples notes d^lonatiques. Celle de la France était ainsi conçue: < J'ai immédiatement mis sous les yeux du roi, mon auguste maître, la note par hiquelie Y. Exe me communîqne la résolution qu'à prise S. H. C. de jurer la constitution promulguée à Cadix, en 1812, par kfi cortès généraux. Le roi, qui avait tu avec le plus grand chagrin les événements qui avaient précédé cette mesure , et la situation péniUe dans laquelle ils avaient placé le gouvernement, désire que les ■Msures jugées propres par S. M. C. pour garantir la tranquillité et la prospérité de sa monarchie, produisent les résulUU les i^us compleu. D'après les ordres du roi , je vous prie de communiquer à votre ooer ces sentimsuto de S. M. , en renouvdant les asawances du sincère attadiement , etc. « Dans l'audience que le duc de Femand Nunez, ambassadeur d'£Bpagne , obtint du roi de France pour lui notifier le serment prêté par Ferdinand à la constitution, Jjoois XYIU r^ondit : « Je suis persuadé, H. l'ambassadeur, que le roi mon cousin a li^t ce qu'ila ja0é le plus convenable à la féciilté de ses peuples , et je désire ardemment qu'il attelé l'dijet de ses TeMix* • La note du ministère impérial de Russie signalait la méfiance avec laquelle l'empereur avait aoeneilli lesévéaements de la révolution d'Espagne :
« Pétertbours , 9 mai 1 890.
m 8. DLL, constamment animée du désir de voir en Espagne la prospérité de l'État s'unir à la gloire ém aooverain ets'acerc^tre avec elle, n'a pu apprendre sans une profonde affliction les événements qui ont donné lien à la communication de H. le Chevalier de Zea. L'avenir de l'Espagne se présente de
nouveau soos on aspect ténébreux et alarmant : de trop justes inquiétudes doivent se réveiller dans toute l'Europe; ma», plus ces circonstances graves peuvent être funestes à la tranquillité générale dont le monde goûte à peine les premiers fruits , moins il appartient aux puissances garantes de ce bienâût universd de prononcer fodément Persuadé ^m la cabinet de Madrid aura adressé de semblables communications à toutes les cours alliées, l'empereur sa l^t à croire que l'Europe entière se réunira pour parler à S. M. C. le langage de la vérité , et pour lui adresser, d'une voix unanime, les conseils d'une amitié aussi franche que bienveillante. Après la paix générale, la Russie a donné, de concert avec ses al* liés, ^tts d'une preuve d'intérêt à fEspagne. La correspondance qui a eu lieu entre les principales cours de l'Europe atteste le vœu que l'empereur a toujours formé pour que l'autorité du roi pât se conjoindre, dans les deux hémisphères, avec des institutions fortes par leurs principes et leur ori-* gine. Émanées du trône, ces institutions deviennent conservatrices; sorties du centre des troubles populaires, imposées par la révolte, elles ne produisent que de tristes subversionset de nouveaux désor^ dres. Telle a été toujours la manière de voir de l'em* pereur. •
Je donne cette note intime du cabinet impérial afin de préciser, d'une manière exacte, quelle était l'opinion personndle d'Alexandre , opinion qui prévalut plus tard aux congrès de Troppau , de Laybach et de Yérone.
A l'intérieur , le ministère Richelieu , armé de sei lois d'exceptions , commençait à les exécuter , mais avec une circonspection extrême, j'oserai presque dire avec mollesse. Je me suis souvent donandé à quoi avait servi la loi suspensive de la liberté individuelle, obtenue après une lutte si violente devant les chambres; car j'ai compulsé les registres de la police, et j'ai la certitude qu'eue ne fut appliquée qu'à huit ou dix personnes, pour lesquelles des mandats d'amener ftarent plus tard régulièrement décernés. Le ministère ne mettait véritablement d'importance qu'à la censure ; elle faisait cesser eette guerre à outrance que les journaux avaient déclarée au pouvoir. Une ordonnance royale dévdoppa la disposition de la loi et régla le modede hi censure , en même temps qu'dle nomma les censeurs. Ds étaient pris parmi des hommes distingués : je citerai les noms de MM. Auger, Mazure, Raoul-Roehette et P^uiset Une commission supérieure de censure fut également instituée ; elle se composa de magistrats de la cour de cassation et de la cour
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royale , de MM. Boyer, Vcrgè», OUifier , Voysin de Gartempe, Brière de Sargy, Tarrîble, de la cour des comptes , Lepoitevir, de la coar royale. Tous ces noms étaient honorables , sans doute; mais la protection qu'ils oflVaient à la liberté des écri?ains était illusoire : par la force des choses, la censure tombe toujours dans la main des commis. Le gouvernement qui est armé d'un pouvoir extraordinaire, et qui, par conséquent, en est responsable, vent qu'il s'exerce dans ses intérêts , et Tindépendance des censeurs n'est pius qu'un vain mot ; et puis il ne faut pas connaître la rapide publication des journaux pour s'imaginer qu'ils peuvent attendre les rares réunions d'un conseil supérieur de censure, et solliciter un jugement : un article^ieux jours retenu par le conseil de censure est un article perdu ; et à quoi bon cette justice tardive , qui ressemble à là restitution d'un journal deux mois après sa saisie? Cependant, la grande impression qu'avait produite sur les esprits la discussion violente des lois d'exception frappa vivement M. de Richelieu; il fut arrêté, dans le conseil des ministres du 3 avril, qu'une circulaire serait adressée par le président du conseil aux fonctionnaires supérieurs de chaque département, pour signaler l'esprit dans lequel les lois avaient été rendues et le mode à suivre dans leur exécution. M. Mounier fut chargé de sa rédaction ; il disait : • Les déclarations précises des ministres du roi ont dû éclairer les esprits sur les exagérations et les calomnies répandues à l'occasion des deux lois d'exception obtenues des chambres; le caractère de ces lois est d'être essentiellement temporaires ; elles ont été nécessitées par les circonstances. La presse ne respectait rien; elle déversait l'injure et le mépris sur l'autorité publique ; de toutes parts on suivait avec inquiétude les progrès de la licence; nul n'osait plus demander protection à des lois impuissantes, t Le but de la loi était évident : il tendait à préparer, dans le silence, une législation plus répressive , et qui fît cesser une situation insoutenable pour le gouvernement et les particuliers. Tous les droits étaient garantis; la liberté et l'égalité, devant la loi, étaient assurées à tous. On ne pouvait nier pourtant qu'il n'existât des agitateurs, et c'est contre eux qu'était dirigée la seconde loi dont les chambres avaient armé le gouvernement Le président du conseil demandait aux fonctionnaires de dissiper les alarmes, de repousser, par la seule expression de la vérité, toutes ces déclamations oili l'on ne présentait au peuple que l'image des cachots et de la tyrannie. « L'horreur publique, continuait M. de Richelieu , ne s'est pas arrêtée seu-
lement an crime du 13 ftrrier : une voix i^iveradle s'est élevée jusqu'au tr6ne, pour loi demander de préserver la patrie des dangers qui ponvaient encore la menacer. Vous devez, Monsieur, rassorer ces légitimes inquiétudes. Si la nation repousse ces doctrines de l'irréligion et de la révolte, dont eDe a été trop longtemps victime, S. M. n'est pas moins pénétrée du sentiment profond que la Providence impose à tons les rois : elle saura le remplir ; die a voulu gouverner un peuple libre , die le veut, die le voudra tougours. Ses aïeux ont , d'époque en époque, favorisé les progrès de notre liberté : le roi a suivi leur exemple ; il maintiendra, il aflbrmira les institutions qu'il a fondées. >
Cette circulaire , un peu vivement rédigée contre le parti de la révolution , se ressentait de l'impression profonde produite par la catastrophe de M. le duc de Berry ; il était passé alors en habitude de déclamer contre le parti des indépendants ; il eût été plus habile de savoir le comprimer » sans porter une parole aussi haute.
Ce parti marchait à ses desseins ; les ex^-essioM enflammées de hi tribune s'étaient changées en actes ; une association s'était formée pour protégo* les prisonniers iTÈtat, que la loi suspensive de la liberté individuelle ailAit plonger dans les cachots; on avait publié un prospectusofiles maximes les pins extraordinaires sous le régime représentatif étaient proclamées ; on y disait que « l'arbitraire revêtu des formes de la loi ne prescrivait point contre les lois éternelles que Dieu avait gravées dans tousleseœors; que l'humanité et la justice étaient évidemment méconnues dans une mesure qui livrait la liberté, l'honneur des citoyens à la merci de la politique , de la haine, de la corruption , de la bassesse, et de toutes les passions de quelques individus. > Ym conséquence, un comité éuit formé pour défendre les prisonniers d'État contre l'exécution de hi loi et l'arbitraire ministériels. 11 se composait de DtM. Litffitte, Casimir Périer, Lafayette, d'Argenson , Kératry, Joly de S t-Quentin, Gévaudan, Odilon-Barrot, Etienne, Psgol , Mérilhou , etc., ete. ; ce comité n'offrait pas seulement de l'importance à cause de l'objet spécial pour lequel il était officiellement constitué , mais il devenait en qudque sorte une espèce de gouvernement provisoire publiquement avoué, un comité directeur dans le sens que depuis on lui attacha.
Je place le principe de la conspiration flagrante, incontestable , contre la maison de Bourbon , à l'organisation de ce comité et aux lois d'exception qui furent nécessitées par l'assassinat de H. le duc de
Berry ; alors on ne prit plus la peine de se déguiser : la conspiration fut tout à la fois civile et militaire ; on groupa les écoles par association et dans une longue hiérarchie ; beaucoup d'oiRciers en demi-solde entrèrent plus ou moins directement dans la conjuration; on pratiqua des manœuvres parmi les légions; des tentatives furent faites même pour la garde. Maintenant que le souvenir des complots contre la branche atnée est un titre d'honneur et d'avancement, et qu'on s'en vante, il me sera permis de dire que le gouvernement connaissait les chefs de cette conspiration, et qu'il les épargna. Ils savent sans doute
qu'ils^ doivent à la modération de M. de Richelieu , je dois dire , aux répugnances de Louis XYIII pour toute mesure violente, et aux précautions de M. Mounier, alors directeur de la police, de n'avoir pas été traduits devant la cour d'assises, en présence de preuves telles, qu'une condamnation eût été inévitable ; et j'ajouterai que cette mansuétude du gouvernement contribuna plusque toute autre circonstance à rendre très- incertaine et défiante la majorité royaliste qui soutenait le ministère dans la chambre. 11 faut maintenant exposer cette nouvelle situation du pouvoir !
T. ir.
(Êlnùtvxime |iartte.
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Les lois d'excepiioiis ne prèCeot qu'une foroe momentaiiée; les goarerneiBeats Ikiblès s'imaginent qn'aree despoorairs extraordtliaires, ils prolongent leur débile existence ; et pourtant cette Tie de violence, de responsabilité les nse, les pousse à la mort Ceci est vrai surtout, sous le régime représentatif, dans lequel les ministres doivent compte de leurs actes à l'opinion pour se conserver une majorité pariementaire. Le cabinet du duc de Riche- Uen s'aperçut bien de ces difficultés. A peine armé des deux lois sur les arrestations extra-judiciaires et sur la censure , il sentit tous les embarras de sa situation.
L'état du pays était alarmant ; les libéraux dominaient l'opinion populaire; la presse éteinte dans les journaux s'était réfugiée dans les brochures ; sous le prétexte que le gouvernement était sorti des voies constitutionnelles, les écrivains se jetaient en ddiors même de cette convenance de langage , qui jusqu'alors avait masqué leurs attaques contre la couronne ; la Minerve , et quelques autres feuilles périodiques, avaient cessé de paraître; mais la
librairie constitntionndle de M. Laeretelle atnéalimentaH la coriosité publique, et cette poUmiqae de violence et d'exagération qui entourait les institutions naissantes. Et puis, n'y avait-il pas une tribune libre? Ce que les journaux ne pouvaient dire, les députés de l'opposition n'avaient-ils pas le droit de le proclamer tout haut et sans aucune responsabilité que celle d'un rappel à l'ordre !
Ensuite, le comité d'action s'était plus que jamais resserré ; on a vu que sous le prétexte de prêter appui aux opprimés , aux victimes de l'arbitraire, une grande association s'était formée ; elle régularisait, par une impulsion unique, le mouvement disparate et désordonné des opinions libérales; on eut bientôt de l'aient. Ces ressources durent être employées à l'œuvre commune , le triomphe des idées de la révolution , sur ce qu'on appelait la cour, Faristocratie, expression all^rique et transparente des vieux droits de la maison de Bourbon ; l'action ^u comité se fit particulièrement sentir sur deux classes , les étudiants et l'armée.
La jeunesse des écoles , toujours tapageuse et bruyante, s'imprégnait facilement de'^ces doctrines de liberté qui frappent vivement l'imagination et le cœur ; jeté du collège sur les bancs d'un enseignement plus élevé et dans une haute indépendance de
Tie et d'action , l'étudiant familiarisé a?ec les idées de république, du forum et de l'antiquité grecque et romaine, devait saisir ayec avidité ces opinions agitées qui se transformaient en désordre sur la place publique; supposez maintenant quelques professeurs patriotes , des divisions de principes , et voyez s'il n'était pas facile à un parti de s'emparer de cette jeunesse pour la tourner à ses idées et la façonner à* ses desseins. Et pour cela il n'était pas même toujours nécessaire de faire un appel direct aux passions; que d'allusions faciles dans un cours d'histoire , de droit et même de littérature !
L'armée était certainement dévouée; toutefois les remaniements opérés depuis 1818 avaient semé dans ses rangs des officiers d'une valeur et d'une expérience éprouvées sans doute, mais aigris contre la maison de Bourbon , enthousiastes de la république et de l'empire, ou amants d'une liberté puissante. Ils se trouvaient en rapport, à Paris surtout, avec cette multitude d'officiers en demi-solde ennemis de la restauration. Ces officiers, par suite de cette activité , de cette hardiesse militaire qui les poussaient dans les grandes batailles, s'étaient presque tous livrés à des spéculations chanceuses ; ils avaient ouvert des bazars, créé des compagnies commerciales; la fortune n'avait pas totgours secondé d'utiles essais, et ils attribuaient encore à la restauration leur gène , leurs embarras d'industrie. Partout où se réunissaient les officiers des légions, à Paris , dans les cafés , les restaurants , dans tous les Deux où ils cherchaient quelques distractions , ils ne rencontraient que chansons sur les vieilles couleurs, que souvenirs et espérances ; on les entourait de tous les prestiges; aux uns on promettait un avancement rapide et inespéré; aux autres de la fortune. Qu'il y ait eu à cette époque de l'argent distribué dans des desseins hostiles à la maison de Bourbon , c'est ce dont personne ne peut douter aigourd'hui ;que le gouvernement ait su d'où provenait cet argent et qui en était dépositaire, c'est encore un fait invinciblement constaté. Le roi défendit à ses ministres de poursuivre ; eux-mêmes craignaient d'atteindre si haut et d'augmenter par une répression trop implacable les embarras du gouvernement
En présence de ces agitations, le ministère résolut une marche ferme et arrêtée. M. Bellart reçut l'ordre de poursuivre avec vigueur tous les pamphlets qui attentaient à hi religion et à la dynastie; on saisit quelquefois sans discernement une multitude d'écrits sortis de la librairie de M. Lacretelle. Tous ou presque tous furent condamnés par les as-
sises, et la cour royale appliqua des peines fort graves aux écrivains. Cette r%uenr des cours de justice avait pour objet d'eflVayer les journaux et d'empêcher ce débordement d'opinion qui troublait la France et l'Europe ; le gouvernement voulait moDtrer sa force.
La cour royale avait fait poursuivre VoêsociaUon constiiiUionnelle qui s'était formée. POnr éviter la question difficfle et bruyante qu'aurait soulevée la mise en prévention de plusieurs membres de la chambre , le procureur-général choisit parmi les chefs de l'association ceux qui n'étaient pas dépotés. En conséquence MM. Mérilhou, Etienne, OdÔoD Barrot , Pajol , Gévaudan , Joly de Saint-Quentin , furent poursuivis concurremment avec les gérants de journaux qui avaient inséré l'acte d'association et un article préparatoire surtout le plus partioilièrement incriminé. Ace sujet les députés non mis en cause , écrivirent une lettre plus ou moins convenable à M. Bellart pour demander à être poursuivis, et le procureur-général répondit avec son ton sec et tranchant qu'il n'avait à rendre compte de ses poursuites qu'à la cour. Devant les assises les signataires accusés prirent un système de défense peu généreux; il y avait deux actes incriminés : l'association en elle-même et l'article préparatoire; et s'il ^ait incontestable que cet artide serait condamné, l'association au contraire devait être acquittée, car elle n'était qu'un acte d'humanité. Que firent les signataires ? ils nièrent la rédaction do préambule et n'avouèrent que l'association ; de aorte que les éditeurs responsables subirent seub la peine. La vérité était pourtant que l'article condamné avait été rédigé par M. Odilon Barrot , et puis envoyé du comité aux éditeurs responsables , qui ne l'avaient inséré que par la garantie de tant de signatures; mais qu'importait alors aux cheCs du parti un éditeur responsable! on se sauvait de la peine , en niant ce qu'on avait écrit L'éditeur responsable était une matière à prison, Ceux4à qui étaient appelés à relever l'honneur de la presse, en compromettaient ainsi la haute mission!
Les coups de la presse s'étaient à peu près amortis par la sévérité des poursuites; les écoles et les cours publics furent également l'objet d'une surveillance sévère de la part du ministère; la commission de l'instruction publique suspendit les cours de MM. Guizot et Cousin. M. Guizot professait l'h»toire avec une indépendance de principes et de vo» qui contrariait la marche étroite de l'université. M. Guizot n'écrivait ni ne disait avec élégance ; Il y avait quelque chose d'obscur dans ses leçons sur le
gooTerneiDent représentatif, qu'il saifait pas à pas depuis l'origine de la monarchie à traTersles textes et l'esprit de système , mais M. Guizot jetait des idées à profusion ; il exerçait sur la jeunesse l'ascendant d'une science incontestable , d'un esprit distingué, ramenant les faits aTCC une ^;ale persévérance à ses idées anglaises et à la réTolutionde 1688; ce n'était plus l'homme raide et cassant de l'administration , le petit despote des bureaux de l'abbé de Montesquiou et de M. Decazes, mais l'érndit aux formes absolues , aux définitions élevées. M. Cousin enseignait la philosophie en remphicement de M. Royer-Golhird ; il avait une parole haute et brûlante; admirateur des systèmes de Kant, il cherchait à les propager en France. Sa physionomie, le jeu de ses yeux, ses gestes, ses r^rds lui donnaient une immense influence sur l'imagination de ses âèves ! il était difficile de comprendre et d'analyser une leçon de H. Cousin ; il se bromllait quelquefois, et sa pensée se présentait obscurément à travers une phrase brillante; son spiritualisme , son fnoi humain mille fois répété , lui donnaient l'aspect d'un inspiré ; il semblait vivre dans une sphère à l'abri des vanités, des plaisirs et de l'ambition de ce monde qu'il laissait au vulgaire ; la pensée, l'âme, le cœur, tels étaient son domaine, que |4us tard il chercha dans une position moins idéale. Une mesure i^us injuste fut prise à l'^rd de H. Tissot; il fut arraché de son professorat au collège de France; on l'accusait de chercher de la popularité par des allusions inconvenantes ; je crois M. Tissot homme de trop d'esprit et de goût pour que j'igoiitefoi aux rapports qui furent faits alors sur ses cours. Était-il possible de supposer qu'il eût cherché à tourner en dérision la vieillesse et le malheur?
A ces r%ueurs , l'université ajouta des mesures de précaution dans les facultés : chaque étudiant dut avoir une carte spéciale; aucun étranger ne put être admis aux cours sans autorisation expresse ; ces mesures se liaient aux idées répressives qu'avait adoptées l'Allemagne pour ses universités. On craignait l'influence des écoles qui avaient produit les doctrines et le poignard de Sand. On imitait les résolutions craintives de la diète germanique arrêtés à Carlsbad.
M. de Latour-Maubourg prenait dans son département des précautions non moins soupçonneuses; il saTajt que l'armée était travaillée; il se souvenait surtout que cette armée avait en présence la révolution d'EfliMigne , exemple si dangereux pour la monarchie légitime; son premier soin fut d'immédiate-
ment rapprocher la garde des environs de hi capitale; il assigna des garnisons telles que dans six heures, il pouvait réunir les deux tiers de la maison militaire du roi. Ensuite la police de surveillance fut agrandie et partagée entre le ministère de l'intérieur et le bureau spécial du ministère de la guerre. Du sut l'opinion de chacun dans les légions et dans les régiments de la garde de manière à prévenir un mouvement si on le tentait. En même temps le personnel des commandements militaires était remanié; la plupart des généraux commandant les divisions ou subdivisions furent changés. On vouUiit savoir sur qui compter et ne pas livrer la dynastie à des officiers supérieurs qui, imitant les généraux espagnols, feraient triompher le parti révolutionnaire.
Au ministère de l'intérieur on n'osait point aller si vite; quelques fonctionnaires d'administration si^aient au centre gauche ; on avait besoin de leurs voix pour la loi d'élections; on paraissait espérer que, restés en place, ils 'ne se sépareraient pas du gouvernement dans une question décisive ; d'ailleurs le remaniement administratif n'était pas aussi nécessaire dans les circonstances présentes que le changement dans le personnel militaire. Une ou deux démissions avaient été données dans les préfectures; par exemple celle de M. de Girardin ; mais tous les doctrinaires , MM. Royer-Collard,. Guizot, CamUle Jordan , siégaient encore au conseil d'État en service ordinaire ; on les ménageait pour le vote, et pour une alliance possible au cas où la droite deviendrait trop vive, trop insubordonnée.
Bans cette position difficile et complexe , le parti libéral tenta deux démarches parlementaires destinées, sans doute , à maintenir dans les âmes cette agitation brûlante qui servait les desseins de la révolution , je veux parler delà pétition de M. Madier de Montjau et de l'adresse au roi de M. Manuel. M. Madier était un magistrat honorable, mais un esprit borné en politique, un de ces hommes qu'on entoure facilement, qu'on préoccupe d'une idée, qu'on fait aller à volonté avec la peur des révolutions et des contre-révolutions; il s'imagina rendre un service en dénonçant un fait qui , certes, avait de la vérité, mais que comme magistrat il devait à ses chefs et non à la publicité de la tribune. L'existence de ce qu'on appelait gouvernement occulte était positive ; si l'on entendait par là une action royaliste indépendante du ministère , il était évident que les agents de MonsiEun avaient une correspondance , une affiliation dans les provinces; il y avait des comités royalistes partout en permanence ; mais un magistrat devait-il abandonner aux orages poli-
tiques ane telle dénonciation ? Conseiller d'une eonr royale, il arait un sapériear, le garde des sceaux. On s'empara de sa dénonciation conune d'un moyen de scandale ; fils de royaliste, M. Madier de Montjan fut néanmoins entouré , (été : on le grandit , comme on grandissait alors M. Grégoire et SL Ba?oux, on eut occasion de rappeler à la tribune les massacres du Midi , les horreurs de Nîmes: on fit du bruit , et c'est ce qu'on voulait
La pétition de M. Madier exposait: que le 18 février, quelques jours après la mort de M. le duc de Berry, était arrivée àlHimes une circulaire du comité royaliste sous le n"* 34 ; elle disait: « Ne soyez ni surpris, ni efflrayé; quoique l'attentat du 13 n'ait pas amené sur-le-champ la chute du favori , agissez comme s'il était déjà renversé. Nous l'arracherons de ce poste si on ne consent pasà l'en bannir ; en attendant, organisez-vous : les avis, les ordres et l'argent ne vous manqueront pas. > Alors avaient paru à Nîmes des signes de ralliement, de sanglantes provocations s'étaient lait entendre, des menaces atroces avaient été lancées. Une autre circulaire était parvenue du comité de Paris; on y disait encore: « Nous vous demandions il y a peu de jours une attitude imposante; nous vous recommandons aigourd'hui le (âlme et la réserve ; nous venons de remporter un avantage décisif en faisant chasser Decaies; de grands services peuvent nous être rendus par le nouveau ministère ; il faut donc se garder de lui montrer des s^timents hostiles. > C'étaient ces circulaires que M. Madier de Montjau dénonçait, en rappelant les horreurs dont le Midi avait été longtemps le théâtre. Il signalait un facHeus personmage que tout le monde devinait à côté du trône.
Je crois que ces circulaires émanaient du comité royaliste de Paris, leqnd agissait pour les élections, pour ces mouvements d'opinion publique que les partis exploitent J'ai rappelé que, depuis 1815 , le pavillon Marsan avait une administration à lui propre, soit par les inspecteurs des gardes nationales, soit par les anciens comités royalistes des temps qui suivirent les cent-jours. M. Madier de Montjau dénonçait aux chambres un fait permanent qu'aucun ministère n'avait pu atteindre. C'était une administration à c6té de l'administration. N. Saiihiier, rapporteur, conclut le renvoi de la pétition au président du conseil des ministres; elle lui paraissait assez grave pour mériter l'attention du conseil. « La paix, répondit M. Siméon, n'a pas été un seul moment troublée à Nîmes ; le désarmement ordonné par le roi a été opéré sans résistance; vous craignez l'ancienne garde nationale , il n'en existe plus; que si-
gnifie la circulaire ? qu'il y a des asiociatioDft secrètes? c'est possible, mais entre ces associations et im gouvernement secret il y a loin encore ; il n'y a qu'une force, qu'une armée, qu'un gouvernement, c'est celui du roi. — S'il est vrai qu'O y ait une société secrète, rép<mdit M. de Saint-Aulaire, qui dirige l'opinion extrême des royalistes , si cette société s'obstine à reconnaître une autre loi que la charte , un autre gouvernement que le gouvernement, je dirai tout ce que je pense , un antre roi que le roi , c'est un déplacement de toutes les idées constHationnellesqui mérite votre attention. >
C'était donc une attaque directe contre M^iisiEirA que cette pétition et la sortie de M. de Saint-Aulaire. « Le pétitionnaire, s'écria M. de Corbière, vont parie d'un factieux qu'il met à la tète du complot qu'il dénonce ; c'est à l'indignation qu'on éprouve que le respect fait deviner le rang du personnage si bassement calomnié: le pétitionnaire connaltce personnage, il doit le nommer. — Remontons à des temps plus éloignés de nous, répondit le général Sébastiani, n'y trouverons-nous pas des notes secrètes adressées aux puissances étrangères? M. Madier nous dénonce une faction qui ne veut que le rétablbsement des privil^es et de hi monarchie absolue , qui agit par un pouvoir invisible. C'est sous l'influence de ce pouvoir qu'une loi conspiratrice voqb a été présenté. > (La loi électorale).
« £st-il permis d'ai^[>eler une loi conspiratrice, dit M. Laine en s'élançant à la tribune ; noussomnei donc les agents d'une flMtion qui conspire.
' « Si l'on conspire, c'est contre la royaoté, répliqua M. Marcdlus avec des gestes trèMnteés.
— « Expliqnes-Tons, reprit M. de Constant, ifà n'y a pas de gouvernement occulte , pourquoi Trestaillon a-t-a été traduit devant la cour de Rio»? k gouvernement a donc reconnu qu'il ne pouTait rien contre le pouvoir invisible? Si cette puissance n'a pas fait de progrès, pourquoi les journaux censurés préchentils ouvertement la contre-révolutira ? •
M. Pasquier, qui s'était alors plus spécialement lié aux royalistes, crut devoir prendre la défense de MoNsavR : « On vous a parlé, dit-il, de l'existence d'un gouvernement secret : il n'existe en France qu'un gouvernement, un gouvernement dont aucunes des actions ne sont secrètes. Quelles que soient les attaques qu'il puisse recevoir, il n'en sera pas moins consolidé par l'amour des França», qui n'ont de garant à espérer que dans la dynastie des Rourbons, dans celui qui veut assurer leur repos , et dans ce prince qui en se voyant entouré de Français, leur dit ces belles paroles: • qu'il n'était qu'un Français
• de plus et le premier sujet du rof de France. > La chambre renvoya la pétition an président du conseil. Hélas! que pouYait faire le gouvernement contre une puissance qui, toujours agissante, le dominait lui-même? 11 était évident que Mousieur, chef du parti royaliste, était une grande force ; on avait cherché mais vainement à lutter contre cette influence ; die avait triomphé. Le ministère Richelieu avait été formé dans une combinaison telle qu'il ne pouvait trouver appui que dans l'opinion qui se groupait autour de S. A. R.
M. BUdier avait sous ce rapport une excuse : Dénoncer aux ministres un fait qui les opprimait euxmêmes, quel résultat une telle dénonciation auraitelle pu produire ? Les ministres ne pouvaient rien contre un gouvernement secret qui les étoufikit de ses étreintes; dès lors n'éiait-ce pas le meilleur moyen de leur donner une force d'action que de s'adresser à l'opinion publique et de porter au grand jour de la tribune , en face du parti royaliste, une révélation qui démasquait ses desseins ? Ai-je besoin de rappeler que M. Madier ne voulut faire aucune révélation précise, et qu'il fut censuré par la cour de cassation?
La pétition de M. Madier fut la cause ou l'occasion de la proposition d'adresse faite par M. Manuel dans Fobjet de renvoyer le ministère , ou de commander une meilleure route aux conseillers de la couronne; cette adresse était une longue déclamation de dix pages. M. Manuel la défendit avec talent en comité secret ; il prouva l'existence d'une action occulte, par un exemple: le généralBecker avait été exilé dudépariement du Puy-de-Dôme ; il montrait au préfet une lettre ministérielle contre cet ordre d'exil, le préfet répondit : « Que m'importe ! j'ai des ordres supérieurs des^ princes; » ceci se rapportait à une époque où l'influence de MowsiEim avait été trèspuissante encore, à 1815 et 1816. M. Manuel cita le rapport de Fouché au roi, et il attribua cette pièce à tout le ministère, tandis que M. Manuel savait bien (a l'avait rédigée en partie) qu'elle n'était qu'une publication du ministre de la police. M. Pasquier fit tomber toutes ces assertions en affirmant qu'aucun ministre n'avait signé la pièce dont M. Manuel voulait se servir. L'adresse fut rejelée, mais l'objet proposé avait jété atteint: on avait agité les esprits!
T. II
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Juin 18^0.
Les difficultés ministérielles s'accroissaient encore^ par l'attitude de méfiance qu'avait prise à l'égard du cabinet l'opinion royaliste. Un ministère né d'un parti, ou, pour parler plus parlementairement, d'une majorité à couleur tranchée trouve plus de facilité parce qu'il inspire confiance aux votes qui le soutiennent ; mais le ministère Richelieu était ainsi^ composé qu'il ne pouvait plaire à la majorité; ce n'était donc qu'à force de concessions qu'il devait acquérir un peu de consistance ; or, comme ces concessions étaient impossibles pour quelques-unes et dérangeaient pour quelques autres l'économie du système ministériel, il devait se propager une opinion soupçonneuse dans le camp royaliste , et ceci affaiblissait encore la position déjà si faible du ministère.
Les royalistes étaient d'ailleurs épouvantés de la rentrée possible de M. Decazes aux affaires. On savait que l'ancien président du conseil continuait sa correspondance intime avec le roi , dont il avait encore la confiance ; Louis XVlll épanchait toute sa peine, témoignait tout le regret de son éloîgnement. M. Siméon, ministre de l'intérieur, était si au-dessous de sa position , qu'il n'était pas extraordinaire de croire à un retour de fortune pour M. Decazes; celui-ci était donc un nouveau sujet de méfiance qu'exploitaient les royalistes; ils savaient la faiblesse du roi pour celui qu'il appelait son ami ; jamais tendresse n'avait été poussée à ce point. Louis XVIlI avait le portrait de M. Decazes auprès de lui ; il dit un jour à M. Portalis en lui montrant ce portrait : « Nous avons là un bon ami. > Les ardents du parti royaliste, dans la possibilité d'un retour de fortune de M. Decazes , invitèrent M. Clausel de Coussergues à donner suite à son accusation ou au moins à publier ses griefs en brochure s'il ne recourait pas à une procédure solennelle et parlementaire; le général Donnadieu demandait des juges et accusait hautement M. Decazes pour la triste affaire de Grenoble; la brochure de M. de Coussergues était moins une accusation personnelle contre M. Decazes qu'une critique sévère de tous les ministres depuis l'ordonnance du 5 septembre; et la majorité du nouveau cabinet était précisément composée de ces ministres mis en face d'une accusation grave et presque capitale ! Le ministère, dans ces circonstances difficiles^ crut de son devoir de protéger M. Decazes contre
récrit de M. de Coossergaes; le roi Texigeail d'ailleurs. Il répétait : « Le système de M. Decazes était le mien ; il faut donc me défendre. • Pliisiears articles forent publiés et les royalistes y rirent one apologie qui préparait le retonr de l'ancien ministre; il y eut aussi une brochure insignifiante de M. d'Argoût, en faveur de M. Decazes, auteur de sa fortune. C'était un de ces actes de dérooement qui nuisent d'autant plus , qu'ils viennent rarement à propos. L'admire du général Donnadieu réveillait de déplorables souvenirs et une triste responsabilité pour le ministère , car M. de Richelieu n'était-il pas alors président du conseil et ministre dirigeant?
Cependant la partie calme et habile des royalistes voyait bien qu'elle ne pouvait se sauver que par le ministère; réduite à elle-même et minorité dans la chambre, elle n'avait d'avenir que par l'appui du pouvoir et des votes dont il disposait. MM. de Villèle et de Corbière, qui comprenaient mieux cette situation, s'étaient complètement rapprochés du ministère dans le dessein commun de faire triompher un nouveau système d'élection, lequel devait faire passer le pouvoir aux royalistes. C'était là le besoin le pins pressant , car que pouvait produire de force un système exceptionnel sans le complément nécessaire, c'est-à-dire, sans une loi d'élection qui donnerait la majorité au ministère et les bUs d'indemnité?
J'ai parlé de l'échec éprouvé par le projet de M. Decazes. Sur une commission de neuf membres, sept s'étaient prononcés contre le renouvellement quinquennal et l'augmentation de la chambre, parce que ces deux dispositions blessaient les articles fondamentaux de la charte ; la commission proposait seulement de fractionner les coll^;es de département par arrondissement, et c'était la seule concession qu'on avait pu arracher à la nugorité. Comme ce projet ne plaisait pas aux royalistes, on fut obligé d'y renoncer absolument, et le ministère revint à l'idée d'un double degré d'élection ; il se concerta avec les chefs de la majorité monarchique, qui tous, admettant le double degré d'élection , n'étaient pas précisément d'accord sur le mode d'exécution. Les uns voulaient que la présentation se fit par les grands collèges aux collèges d'arrondissements , ce qui était plus aristocratique ; les autres , des coll^^ d'arrondissements à ceux de départements; on s'arrêta à ce dernier mode, parce qu'il était moins en opposition avec la charte. M. Siméon rédigea concurremment avec MM. Pasqnier et Mounier nn projet nouveau en quelques articles. Ce projet constituait deux ordres de coll^ , l'un de département, l'autre
d'arrondissement ; le coll^ électoral de daqoe département se composait des électeurs les plos imposés et ^l an cinquième de hi totalité des éleeteon, et les collèges électoraux d'arrondissement élaîenC formés de tons les électeurs ayant leur domidle politique dans l'arrondissement et qui ne faisaient point partie dn collège de départem^t Les collèges électoraux d'arrondissements nommaient à la majorité absolue autant de candidats que le départcmol avait de députés à élire , et le collège de département choisissait parmi ces candidats les dépotés à envoyer à la chambre. Ce projet était nn peu ûiit à la hâte ; il ne comprenait que quelques dispositions générales et laissait beaucoup au domaine des ordonnances. On rédigea non moins à la hâte on exposé des motifs , et le ministre porta l'un et l'aolre à la chambre des députés le 18 avril La session était grandement avancée.
Le c6té gauche souleva une prétention Inconcevable pour des hommes parlementaires; il soutint que le gouvernement n'avait pas le droit, en verto de son initiative , de substituer un nouveau projet à celui dont les chambres étaient saisies. Les doctnnaires se séparèrent de l'extrême gauche pour prot^er l'initiative de la couronne ; la commission spèclaie , après de longs débats se divisa ainsi : cinq contre quatre, et M. Laine fut chargé du rapport C'était une position didicile pour le nouveau rapporteur; M. Laine était un des principaux auteurs de la loi du 5 février : comment soutiendrait il le double degré après avoir défendu et prodamé la seule légitimité de l'élection directe. Dans une situation aussi malheureuse, M. Laine s'en tira avec plus d'esprit et de dévouement que de logique; son rapport fut un travail de haute éloquence parlementaire , mais 11 eût mieux fait de ne pas s'en charger. La thèse politique qu'U soutint était dilTIcile et vicieuse; selon lui le nouveau projet ne modifiait pas essentiellement la loi du 5 février ; cette loi , disait- Il, avait établi un mode d'après lequel les électeurs concourent à la nomination ; le nouveau projet propose nn autre moyen : ce mode laisse à tous les Français , âgés de trente ans et qui paient 300 francs , la faculté de concourir à la nomination des députés. On ne peut contester que les électeurs chargés de présenter des candidats et les électeurs obligés de choisir entre ces candidats ne concourent les uns et les autres à la nomination des députés. Dès-lors , les deux articles de la charte ne sont pas violés. Les électeurs, à la vérité, au lieu de concourir ensemble dans nn seul collée de département, concourent dans des collèges séparés et divers; mais comme la
doûrUj en coofiant aux bis Foi^iiisatioD des collées, n'a pas prescrit qu'il n'y aurait qu'un seul collège on qu'une seule espèce de collège par département, en Tarier la combinaison, c'est exercer le droit qu'elle a délègue.
Dans toute autre bouche une pareille thèse était même difficile à soutenir , et M. Laine ètait-il appelé à donner cette interprétation si diverse , si opposée à ses opinions de 1817 ? U est des positions que l'éloquence seule ne peut sauver.
Deux nuances distinguaient l'opposition qn'aUait rencontrer la loi d'élection dans la chambre : la première, composée du c6té gauche extrême, ne voulait en aucune manière faire de concession sur les principes et les combinaisons de la loi du a février; la gauche avait pour cela des motifs puissants : cette loi devait lui assurer la majorité. Lasecondesecomposait des doctrinaires et du centre gauche, exprimée par MM. Courvoisier, Royer-CoUard, Camille Jordan, Temaux, Saint-Auhiire; ceux-ci, tout en défendant la loi du 5 février, n'entouraient que le principe de l'élection directe; ils eussent à la fin consenti à qudques modifications sur ce qu'ils appelaient les articles réglementaires du projet : par exemple, le fractionnement des collèges par arrondissement. En TOtantde cette manière, ils rappelaient le pouvoir dans leurs mains; et, si le ministère venait à eux, ils auraient consenti à le soutenir, mais à cette condition seulement
Ce fut dans ces combinaisons que la discussion s'engagea ; elle fut brillante , élevée ; elle eut surtout on caractère de hardiesse , d'aveu , de passions politiques, qui n'avait pas encore éclaté à la tribune. Ce qu'on appelait la révolution et la contre-révolution se trouvèrent en présence; le général Foy dénonça le nouveau projet comme ressuscitant le privilège : « Et ce serait ce moment que l'on choisirait pour ressusciter le privOége! Et l'on attribuerait le monopole du principal des pouvoirs institués par la charte , à ceux qui se sont constamment signalés par leur haine pour la charte et les institutions nou- TcUes ! Et on les rendrait plus absolus, plus despotes qu'ils ne l'étaient au temps où la considération du dergé, les prétentions des parlements et les francbises des villes balançaient leur puissance ! Et la eouronne perdrait à leur profit l'utOilé de son droit de dissoudre la chambre élective, condamnée qu'elle serait à les retrouver toujours dominateurs excluails des collèges qui nommeraient les députés ! Et la pairie, que nous avons tant de peine à acclimater dans le pays de l'égalité, la pairie consentirait à pâlir devant cette arbtocratie inconstitutionnelle,
qui dès-à-présent pense à consolider son avenir ; témoin l'étrange proposition prise en considération ces jours derniers par l'autre chambre , d'autoriser l'érection d'électorats héréditaires! — C'est parce que les factions, répondit M. de La Bonrdonnaye, s'agitent pour défendre une loi d'élection qui peut amener nn régicide aux portes de cette chambre c'est surtout parce que les factions s'agitent pour défendre une loi qui donne la plus grande influence aux derniers degrés de l'échelle électorale, à la portion des collèges la moins intéressée à l'ordre et à la stabilité du gouvernement, parce qu'elle est la moins attachée au sol , qu'il est nécessaire de la modifier.»
— « Nous avons à craindre , dit M. Siméon, tandis que l'aristocratie est si faible chez nous, que hi démocratie ne prenne un ascendant que rien ensuite ne peut arrêter; ce ne sont pas les intentions de nos collées de la gauche que nous redoutons , mais ce sont leurs prédécesseurs qui nous eflVaient Le danger a été révélé par les pamphlets, et les journaux ont averti le gouvernement Ce ne sont pas les anciens aristocrates qui sont les plus nombreux , ce ne sont pas ceux-là qui sont à craindre; pourquoi dédame-t-on contre eux, pourquoi redoute-t-on leur influence? Est-ce parce que la noblesse n'est pas persécutée comme aux temps des révolutions? Est-ce parce qu'elle peut participer aux emplois civils et militaires, qu'on prétend que nous voulons la favoriser?» M. Siméon, en présence de l'opinion royaliste, commit une maladresse; il fit l'éloge de l'ordonnance du 6 septembre et du système de M. Decazes ; il pouvait s'en abstenir , car il blessait les opinions et les susceptibilités du côté qui seul soutenait alors le ministère.
« La charte , s'écria M. Royer-Collard , a consacré la révolution , en lui imposant des transactions ; c'est elle qui nous a donné toutes sortes de liberté; la liberté de conscience elle-même, nous la devons à la charte , ainsi que l'égalité , qui nous est garantie par le gouvernement représentatif. La chambre des députés est la sanction de la charte : cette vérité n'a pas besoin de preuves. Otez la chambre élective, la souveraineté est dans le pouvoir et dans la chambre des pairs : nous rétrogradons ; la nation est possédée comme un domaine , elle n'a plus de part à ses affaires, elle n'a plus d'afikires. Otez les garanties promises par la charte , vous allez tourner la charte contre elle-même ; on dira qu'a n'y a plus de charte, ou , ce qui est bien pire , que la charte a été donné» en dérision des peuples qui Vont reçue et du roi qui l'a accordée. » C'était aller bien loin ; mais tel étail le caractère du haut talent de M. Royer-Collard y
qu'avec des idées absolaes il arrifait à des oondu- Kions exagérées. M. de YiU^e répondait que , « loin d'être en opposition. avec Tesprit du gouvernement représentatif, la faculté laissée à la loi de remanier l'organisation des collèges électoraux, selon le besoin des temps et la force des obstacles qu'on rencontrerait pour rétablissement du système représentatif, était indispensable pour sa consolidation. L'égalité devant la loi, continuait l'orateur, interdit-dle au I^islateur tout établissement hiérarchique et ordonné suivant les besoins de la société , dans les lois qu'il fera? Ne pourra-t-il créer des maires et des adjoints , des préfets et des sous-préfets, sans rompre cette égalité de tous les Français devant la loi ? Il est évident que porter ainsi le niveau de l'égalité sur l'ordre social établi par la loi , ce serait renverser la société et la livrer aussitôt à une autre in^lité bien plus dangereuse , celle de la force , de l'audace. Dans le système de la loi du fi février, on a livré la majorité , dans les collèges électoraux , aux citoyens qui oliï'ent le moins les garanties voulues par la loi ; aux habitante des villes , à l'exclusion des habitants des campagnes ; aux fortunes mobilières et territoriales : faut-il s'étonner si nous apercevons tous les présages, si nous entendons toutes les menaces qui précèdent les révolutions? ~ Si le gouvernement , répondait M. de Lafoyette , avait persisté dans l'idée de réviser la charte, il eût éprouvé moins d'obstacles de la part des amis de la liberté, car je ne pense pas que la nation n'ait pas le droit de retoucher à son pacte social , de concert avec son gouvernement. Ce n'est point parce que la charte assure à celui-ci un brevet de comte ou de baron , à celui-là un diplôme d'épiscopat, c'est parce qu'elle proclame l'égalité , la liberté de conscience, la liberté individuelle , qu'elle est devenue l'idole du patriotisme français, et que nous avons prêté serment à la constitution; et maintenant on nous en délie; c'est toujours l'aristocratie qui travaille sourdement contre l'intérêt du trône. Rappelez-vous les mépris et la honte qu'on se plaisait à répandre sur l'étendard national, auquel se rattachent les plus glorieux souvenirs ; sur cet étendard qui fut , je ne crains pas de le répéter , le drapeau de la liberté !
— « Je ne prétends point me prononcer, s'écria avec véhémence M. de Serres ( en entendant cet appel au drapeau tricolore), sur les événements rappelés par M. le marquis de Lafayette, c'est l'histoire qui jugera cette première époque , et le préopinant lui-même. Toutefois je ne puis dissimuler ce que la vérité et l'étrange discours de M. de Lafayette m'obligent à lui dire : c'est qu'il a eu le malheur de se
trouver ila tète d'honunes qui «ttaquicat nenonarehie, et qui ne tardèrent pas à la renverser. L'honorable membre a dû sentir plus d'âne fois, la mort dans l'âme et la rougeur sor le frMit, qoe lorsqu'une fois on a soulevé les masses populaires ^ on n'est plus maître de les arrêter, quand on le vosdrait! Mais laissons là nos premiers débats et les désastres qui eu furent la suite. Oecupons-nons des intérêts du présent , qui sont ceux de l'avoitr. Le préopinant vous déclare qu'il est Teno prêter èam cette enceinte serment à la constitution : il aurait dû dire, au roi et à la charte; il vous dédare qoe vos actes violent cette constitution, et qne par là il peut se regarder comme délié de son serment A-t-U bien pesé les conséquences de cet aven? Et si qneiqaes imprudents, sur la foi d'un telUngage, aUaîeni encore se livrer à cet esprit de révolte dont voua venez d'entendre Tapologie, dont vous venez de voir un déplorable exemple, sur quelle tête devrait retomber le sang que la rébdlion ferait répandre?» Cette éloquente sortie causa une vive émotion dana la chambre.
Toute cette discussion n'arrivait à ancone 8b. C'était une grande lice où Ton combattait par des principes généraux , où l'on examinait les qoesUons abstraites d'aristocratie et de démocratie. Les doctrinaires voulaient faire sortir de cette situation do pouvoir, placé entre eux et les royalistes, un triomphe complet pour leur système. Leur |^n était de s'emparer alors du principe élecUMid, de faire de nouvelles ouvertures à M. Decazes, qu'on aurait rappelé, et de composer un ministère de leurs hommea contre l'administration Richelieu. Ce fut dans cette pensée que fut rédigé l'amendement de M. Camille Jordan. L'extrême gauche, qui ne connaissait pas toute la portée de cette démarche, s'engagea à soutenir l'amendement. Ici tout le monde se trompait ou voulait tromper. Aurait-il été possible aux doctrinaires eux-mêmes de vivre avec le système Rectoral tel qu'ils le modifiaient , en conservant l'éleotion directe ? Tôt ou tard la majorité ne serait^^De pas allée à gauche, et une administration centre gauche aurait-elle pu maîtriser la puissance d'opinion de son extrémité? Ensuite la gauche avait-elle beaucoup à gagner avec une administration doctrinaire plus absolue dans ses théories que le faible ministère de M. de Richelieu? Quoi qu'il en aoit, ramendement fut arrêté dans une conférence préparatoire; il dut être soutenu par les doctrinaires et la gauche réunis. Il était ainsi rédigé : • Chaqne département sera divisé en autant d'arrondissements électoraux que le département a de députés à
la chambre; chacun de ces arrondissements aura un Cf^ége électoral qui sera composé de contribuables ayant leur domicile politique dans Farrondissement, igésde trente ans et payant 300 fr. de contributions directes. Chaque collège électoral nommera directement son député. • M. Camille Jordan développa cet amendement comme un principe de conciliation , et disait : « Les vices du projet du gouTernement et la persuasion où je suis que dans les circonstances il peut être sage de UKMlifier la loi de 1817, le désir de rapprocher les esprits, de concilier autant que possible les intéréte du trône et ceux de la nation , tels sont les principaux motifs qui m'animent • En opposition à ce système, M. Delannay demanda que le corps électoral fût divisé en deux collèges d'une na^ tnre difiEérente ; c'était à peu près Tancienne pensée de M. de Serres à la chambre de 1817. Il s'agissait de savoir laquelle de ces propositions aurait la priorité; la question était <^isive, car elle devait signaler la majorité. La priorité fut donnée à l'amendement de M. Camille Jordan par 128 boules contre 127. Le ministère se trouvait ainsi vaincu. L'amendement de M. Camille Jordan allait devenir le champ de bataille ou les partis s'engageraient Si le ministère n'entraînait à lui aucun nouveau sufiï^ge, c'en était fait de son pouvoir; les doctrinaires et après eux la gauche triomphaient. On dût prendre les moyens d'éviter ce résultat !
TBI^TÂTITSS DE RivOLVTIOlf kV MOIS DE JUIN. — AMEnOEMEFIT BOIIV.
Le triomphe de priorité obtenu par l'amendement de M. Camille Jordan avait porté Tes pérance dans le parti dévoué à la loi du 9 février; il avait au contraire jeté le ministère dans un sérieux embarras. La chambre était au complet. En convoquant toutes ses forces, le cabinet avait néanmoins succombé , et pourtant cinq ministres , membres de la chambre, avaient voté comme députés ; supposez l'amendement admis , non-seulement le projet ministérid ,mais le cabinet lui-même était culbuté; la combinaison doctrinaire venait, victorieuse, s'imposer aux affaires. Le conseil des ministres se réunit fort inquiet. On arrêta de faire de l'amendement une question fondamentale , et d'ouvrir ensuite des né-
.gociations individudles avec plusieurs membres de la chambre afin d'obtenir d'eux le rejet de cet amendement On chercha à convaincre quelques députés que le trône était en péril, qu'il s'agissait de la légitimité et de la révolution en présence ; d'ailleurs voulaient-ils renverserleministre? jeter le pouvoir aux royalistes ou dans une espèce de confusion ? La corruption fut à toutes les époques une déplorable plaie du régime représentatif; elle déshonore cette belle et grande conception de l'esprit humain. Je n'ai aucune preuve qu'on l'employa pour acquérir des suffhiges. J'ai entendu dire : le rejet de l'amendement de M. Camille Jordan fut une affaire d^ argent. Il faut se méfier de cette tendance des esprits à supposer partout la corruption ; on ne veut voir aucune conversion politique, sincère, désintéressée; il y en eut pourtant dans cette circonstance. Pouvait-on soupçonner M. Beugnot, par exemple, avec sa fortune et sa grande existence, de s'être séparé des doctrinaires pour de l'argent? U y eut peut-être des transactions moins honorables. Livrerais-je des noms à la publicité? ajouterais- je au scandale de l'action la flétrissure de l'histoire? le temps n'est point arrivé ; il faut qu'une génération passe sur nos tombeaux ; alors seulement la main de fer arrivera pour appliquer le stigmate. Au reste, sur ce point on passera aujourd'hui condamnation ; on nousdispensera de toute grande phrase contre la corruption politique. Qui pourrait nous dire, la main haute, que la révolution de juillet n'a pas eu aussi ses affaires d'argent!
Un incident grave vint compliquer cette situation , et pourtant amena les esprits à un rapprochement toujours plus aisé en prince des dangers publics. Pai maintenant à dire les troubles du mois de juin 1820, troubles qui, dans l'intention de leur instigateur, auraient devancé de quelques années cette guerre des barricades de Paris, d'où est sortie une révolution. Avec l'habitude des mouvements politiques, il était facile de voir, par le caractère qu'avait pris la discussion, que le côté gauche de la chambre visait à un autre appui qu'à celui de la tribune et du scrutin; le discours de M. de Lafayette était une sorte d'appel aux masses qu'il voulait réveiller à l'aspect du drapeau tricolore et des souvenirs de la révolution ; MM. Manuel et Benjamin Constant avaient adressé un appel enflammé à la jeunesse des écoles. On appelait en quelque sorte le peuple à l'aide de la représentation nationale. Dans ces circonstances, M. deChauvelin malade se fit porter dans une sorte de litière triomphale à la chambre des députés pour voter sur l'amendement
de M. Camille Jordan. C'est m devoir honorable, mais an devoir rempli avec ostentation et pompe. La foule entoorait le palais Bonrbon; à la sortie de M. de Chaovdin, elle fit entendre les cris de vice la charte ! vive le député ! vice CkauveUn ! La première journée se pass» sans désordres ; mais le lendemain des royalistes ardents , des gardes du corps surtout, vinrent sur la place Bourbon et menacerait ces démonstrations bruyantes; aux cris de vive la charte ! ils opposèrent ceux de vice le roi! Il y eut véritable conflit, conflit tout à l'avantage de ces jeunes hommes de la garde, pleins de valeur et de force ; la police intervint mollement; plusieurs députés furent insultés, menacés ; ce fut l'oeuvre tout entière de l'opinion royaliste à laquelle le ministère opposa une très-faible barrière. Peut-être était-il bien aise de laisser déployer les forces du parti de la dynastie et de montrer la possibilité d'une résistance contre ces cris plus ou moins séditieux que poussait une faction. On se borna à consigner les gardes du corps.
Le lendemain l'opposition de gauche fit de cet incident une grande dSSixtt ; les doctrinaires prirent l'initiative, et M. Camille Jordan demanda que toute délibération fût suspendue jusqu'à ce que les ministres eussent donné des explications tranquillisantes sur la liberté des délibérations et l'assurance de la punition des coupables. « Quelles mesures , dit l'honorable député, l'autorité a-t-elle employées pour empêcher que l'opinion publique ne fût égarée sur le véritable but de ce rassemblement ? •
n a été utile, pour l'impartialité de l'histoire, que depuis il soit arrivé une grande révolution où chacun ait apprécié les devoirs du gouvernement dans les émeutes.Après les susceptibilités etlesfrayeursdu temps présent pour toute réunion d'hommes , comment sera-t-il possible d'excuser le langage que tinrent alors à la tribune plusieurs membres du côté gauche, aujourd'hui au gouvernement ; car enfin il s'agissait de plusieurs mille individus réunis sur des points divers, parcourant les rues avec des cris et des signes de ralliement, menaçant la sûreté du tr6ne et la paix publique; le gouvernement eût manqué à ses devoirs s'il n'avait pas pris ée& mesures efficaces contre de tels désordres. Je r^ette surtout de trouver parmi les députés, qui alors s'élevèrent le plus vivement contre un pouvoir protecteur de la sûreté publique, M. Casimir Périer, l'homme d'État qui depuis se donna la mission de réprimer les troubles, et qui le fit avec une main puissante , souveut malabfle à force de rigueur. Les désordres avaient été grands, et dans une première journée, un malheu-
reux étudiant qui se portait avec k fonle aox T«ileries, fut atteint d'un coup de feu et succomba. Le sanglait toujours horreur, et je déplore ces épouvantables nécessités. Le convoi de Lallemand, les justes plaintes de son père, tout cela jeta dans la population je ne sais quel sentiment de douleur et quel crêpe de deuil. Pour la première fois la répression de l'émeute avait été sanglante.
A la tribune, la fureur éclaU : M. Manuel, malade, souflhmt, dénonça le ministère comme Tanteur de tous ces tumultes; M. Beigamin Constant prodigua l'encens à cette belle jeunesse qui troublait si étrangement la paix du pays et venait igonter aux votes et à l'influence r^g;ulière du scrutin , la puissance de l'insurrection ; il lui donna le titre ridicule de vénérable; tous les députés déposèrent et leurs insultes et leurs griefo. Personne ne se montra plus susceptible que M. Kératry ; défendit les étudiants, les mouvements populaires; il se montra presque tribun. Que les temps changent ks hommes! Enfin M. de Serres répondit à tons : « U eût convenu à la dignité de la chambre que la dialeor des discussions se renfermât dans son sein; et an contraire, dès avant la session , on a tout fait pour animer les passions. Je n'hésite pas à trouver l'origine des troubles dans la conduite même qu'ont tenue certains orateurs de la chambre; les mesures sont prises , continuait le ministre, tous les factieux, quels qu'ils soient, seront vaincus; nous prenons la tranquillité publique sous notre responsabilité. »
Cependant l'émeute grandissait ; les paroles de la tribune retentissaient, et l'on eût dit que ces paroles n'étaient si fréquentes et si passionnées que pour trouver un écho; je ne crois pas que dès le principe de l'émeute, le parti libéral songea à une rév<rfntion, ou qu'il voulut organiser le premier jour un mouvement décisif contre la royauté et igouter cet argument à tous ceux qu'il avait fait valoir à la tribune ; mais lorsque l'agitation fut arrivée à son intensité, lorsque les masses se furent émues, rien n'est plus certain qu'elles reçurent une impulsicm coounune; il y eut de l'argent distribué, d«i chds connus; le gouvernement en fut instruit; il obtint même de ses agents, lalistedes personnes quiavaient agi en sous-main; quelques-unes furent arrêtées; l'existence d'un comité général fut également révélée à la police de M. Mounier ; et ce qui causa le i4us d'étonnement à un homme de haute conscience politique comme M. de Richelieu , ce fut d'apprendre qu'un conseiller à la cour royale, qu'un magistrat siégeant sur les fleurs de lys, et lié par un serment spécial à la couronne, travaillât sourdement à la
reiiTerser ; tant Tesprit de faction entraîne à Toubli des devoirs!
En présence de ces difficultés, le ministère organisa les moyens de défense : tontes les forces de la garnison de Paris forent mises sous les ordres du maréchal duc de Tarente; Louis XVIII loi dit : « M. le maréchal, je compte sur tous pour amener la répression des troubles avec le moins de mal possible; épargnez les excès. > Les régiments de la garde s'approchèrent de Paris ; ils durent y maintenir la paix du roi ; des ordonnances de police défendirent tout attroupement; les écoles furent momentanément fermées; la cavalerie de la garde , les cuirassiers et les dragons ne durent charger qu'après les sommations et à la dernière extrémité.
Lesgroupes s'étaient de nouveau formés le soir, et ils arrivaient comme à point nommé et conduits par une main invisible et une impulsion commune. Aux cris de vive la charte/ s'unissaient d'autres clameurs moins légales et moins rassurantes pour le gouvernement des Bourbons ; dans la journée du 21 juin , le comité insurrectionnel crut un moment à la victoire (1) ; les troupes chargèrent , elles le firentavec une modération et une sagesse reconnues depuis , même par les hommes de l'extrémité de gauche. Je crois que le gouvernement doit le moins possible recourir à ces grands coups de force , à ce déploiement de troupes, mais il ne peut plus appartenir à personne de déclamer contre ces mesures que prit alors la restauration à un degré bien autrement modéré et raisonnable qu'on ne l'a fait depuis dans des circonstances moins graves ; je ne blâme pas , j'établis seulement des parallèles.
Cette répression pourtant fut dénoncée à la tribune: la garde fut traitée de troupe à' assassins , ce qui excita un beau mouvement d'indignation du général d'Ambrugeac, qui commandait une de ses brigades ; M. Manuel s'excusa; il était en face d'officiers distingués et pleins d'honneur qui l'eussent fait repentir de ses apostrophes. 11 y eut également des déclamations de MM. Laffitte et Périer sur les horreurs dont la capitale était témoin ; pas un mot de désapprobation sur les faiseurs d'émeutes, pas une plainte contre ces groupes d'agitateurs. On eût dit que la tribune , éclatante, publique , était un moyen d'excitation plutôt qu'un appui de modération et de gooTernement ; une chose remarquable et que la police signala à l'autorité, c'est que l'argent circulait
(1) Ce comîlé devint plus Inrd la haute vente du carbocaritme.
en abondance ; on cherchait à enr^menter les ouvriers ; les auteurs des troubles se dirigaient sur les faubourgs saint- Antoine et saint-Marceau; ils n'y trouvèrent que du silence et une résignation à l'ordre établi. On sut de quelles mains sortait l'argent , par qui des sommes considérables étaient distribuées; mais il fallait arriver à un procès criminel, à une poursuite solennelle : on ne l'osa pas. Le parti chercha à corrompre des régiments. Il songeait déjà à une révolution; mais tout alors lui manqua, le peuple et l'armée.
Le dernier jour des troubles de juin, Louvel monta sur l'échafand. Son procès avait montré un sectaire isolé , nourri de ces doctrines anarchiques qu'on cherchait partout à propager. S'il fallait définir ce caractère de Louvel, je le considérerais comme l'expression des haines de l'armée de 1814 et 1815 contre la race des Bourbons; ce sentiment implacable fermenta dans cette tète fanatisée; elle se produsit à la fin par un assassinat Son procès à la cour des pairs fut bref et sans incident Le crime était avoué comme une gloire. Le supplice de Louvel excita peu d'émotions.
Au milieu de ces graves circonstances , la loi d'élection n'avançait pas; les séances étaient troublées, coupées par une multitude d'incidents , de motions, réclamations sur les procès-verbaux; on faisait des phrases retentissantes, et voilà tout. On eût dit qu'un c6té de la chambre attendait le dénoûment de la question politique plutôt de la place publique que de la tribune; le ministère , tout préoccupé lui-même des troubles de la cité, abandonnait comme question de seconde ligne ce qu'il considérait quelques jours avant comme une loi vitale.
Tel est en général le caractère des assemblées , qu'elles deviennent plus douces, plus malléables à mesure qu'un danger public s'accroit. Tel homme vote avec l'opposition dans les temps paisibles , qn'Q se rapproche et s'unit au pouvoir dans les crises de la patrie. Il se forma donc dans la chambre un parti de conciliation et de fusion : MM. Courvoisier, Boin, Beugnot , vinrent proposer à M. de Serres un amendement qui , en conservant l'élection directe, fortifiait le pouvoir et donnait une plus large part à l'aristocratie. Cet amendement constituait deux espèces de collèges, de département et d'arrondissement; les collées de département, composés des plus imposés, nommaient un certain nombre de députés; les collèges d'arrondissement conservaient l'élection directe et le nombre actuel des membres de la chambre. A vrai dire, ce projet était bien autrement en opposition avec la charte; il donnait une puissance
bien plus iafloente à rartstocratie, car Tèlection à double degré laissait, en définitive, les candidatnres aux collèges d'arrondissement et par conséquent à la démocratie; tandis que les grands collèges allaient avoir leurs députés propres ; mais l'idée doctrinaire de l'élection directe était sanvée. Les opinions se préoccupent souvent ainsi de telle manière qu'elles se compromettent par une persévérance superbe et fière dans leurs propres conceptions. On avait attaqué le double degré. On persista , quoique le projet nouveau fût aristocrate. L'amendement de M. Conrvoisier , reproduit par H. Boin, donnait gain de cause aux doctrinaires, et c'est ce qu'ils Yonlaient. Après avoir négocié avec le ministère, ils entamèrent des pourparlers avec la gauche modérée, ils en détachèrent un bon nombre de voix; restait donc à ramener la droite à l'amendement de con« ciiiation. Des conférences ministérielles s'engagèrent avec SIM. de Villèle, Corbière et quelques autres chefs de majorité; elle se prolongèrent longtemps; M. de Villèle n'eut pas de peine à saisir toute la portée favorable de l'amendement Boin ; mais il fallut plusieurs heures à M. Pasquier pour y convertir M. de Corbière, très engoué du système de double degré. La droite enfin consentit à appuyer l'amendement ; il ne resta plus en dehors que quelques unités d'extrême droite et la gauche ; l'amendement passa donc à une immense majorité ; il était toute la loi, et les discussions de détail furent sans intérêt.
Ainsi était encore une fois modifié le système électoral ! l'amendement de M. Boiu, tout aristocratique, corrigeait imparfaitement les vices de la loi du 5 février ; mais enfin le changement qu'il opérait donnait par le fait la majorité aux royalistes ; et c'est ce que les doctrinaires n'avaient pas compris ; le double degré leur laissait plus de chances. Tout le monde perdait dans cette mesure , excepté la droite ; il était aussi résulté de ces discussions, de ces changements subitement faits , de ces lois improvisées , je ne sais quelle défaveur pour le nouveau système électoral. Je le demande , quel respect pouvait inspirer une législation trois fois modifiée depuis la restauration, toujours élevée sur un terrain mobile et toujours menacée ! une loi faite et refaite trois fois dans la même session ? et pourtant la loi n'était pas mauvaise ; il a fallu de la malhablleté pour perdre la monarchie avec elle ; il a fallu cet aveuglement qui poussa une petite portion de la cour dans des idées absurdes de force et de triomphe.
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La discussion électorale avait tellement absorbé l'attention de la chambre, les orages qu'elle avait soulevés au dehors étaient si bruyants , qœ la fin 4e la session n'oflnrit plus aucun de ces débats animés qui s'étaient prolongés en d'antres circonstances jusqu'au budget ; les assemblées politiques tiennent de la nature humaine, elles s'épuisent par de grands efforts, pour tomber dans l'atonie; qnand nne chambre s'est vivement préoccupée d'une Idée , elle n'a plus ni énergie, ni puissance d'action et de volonté pour tout ce qui est en dehors. Après le rote de la loi électorale, un grand nombre de députés , même du c6lé gauche, demandèrent des congés, el la chambre fut à peine en nombre pour roter le budget.
Une fois la chambre séparée, le ministère dot songer plus spécialement à l'administration du pays confié à sa responsabilité. Comme si nne main commune avait présidé aux mouvements populaires , s'en manifesta de sérieux dans plusieurs grandes vOles , à Nantes , à Brest , à Rennes ; il y eut partout des symptômes effrayants contre l'ordre public et la dynastie ; on les attribua à une direction unique , à un comité organisé : j'ai dit quel était ce comité , j'ajonte qu'en cette circonstance partout la même cause produit le même résulat ; les paroles enflammées de la tribune portèrent leur fruit. U est évident que ces flatteries adressées aux écoles, que ces mots d'espérance de la patrie , jetés à la tête de la jeunesse française , durent exciter son ardeur irréfléchie ; quant au comité purement insurrectionnel, il se cachait dans l'ombre; on donnait de l'argent, on mettait les sous-ordres en avant, mais on était trop prudent pour s'avouer hautement ; on n'avait pas ce courage.
La conduite des doctrinaires durant la session avait été , sinon en hostilité directe avec le ministère, du moins si équivoque, si embarrassée , qu'il était impossible à l'administration de les conserver aux afikires. Presque tous tenaient encore des places au conseil d'État; M. de Baranle était directeurgénéral des contributions indirectes : pouvait-on les conserver dans ces positions politiques? Bailleurs le ministère était obligé de s'appuyer sur le parti royaliste pour obtenir sa majorité; et rien n'était plus antipathique que les deux opinions monarchique et doctrinaire. M. de Richelieu , suf les insinuations de
M. Laluè (1), porta doneaQ oonaeli la qoestioD générale de saToir si Ton romprait absoloinent avec les doctrinaires, par one destitntion paUiqoement appliquée; le censea fdt onaniiiie; M. de Serres, qui d'abord s'était opposé à la raptore, démontra qa'il y afait impossibilité et inconvenanee, pour tes ministres et les doctrinaires, de rester dans one posi- UoaaossiéquiToqne; que déjà, dans la session dernière, on aTait TU des monbres du gouvernement combattre ouvertement les projets du gouverne^ ment, et qne cet exemple pouvait être dangereux , car fl mettait de l'incertitude dans la foi politique. On décida qu'un remaniement du conseil d'État et des préfectures serait fait dans cette vue d'unité et d'homogénéité parlementaire. Le nouveau tableau du conseil d'État , en service ordinaire , ne dut plus comprendre les noms de MM. R<^er-Gollard, Goizot, Barante, Camille-Jordan ; cette destitution embrassa même M. de Mirbel , simple maître des requêtes; quatre pr^ets, dans les opinions de gauche et de centre gauche , furent égakment remplacés ; d'autres reçurent l'ordre de changements.
Cette rupture avec les doctrinaires aUait-elle complètement satisfaire les royalistes? Je l'ai souvent répété, un parti vise, avant tout, aux positions politiques , et la part que faisaient les changements aouveanx aux royalistes , n'était pas assez grande ; la session finissait ; il feUait examiner, avant de s'engager complètement avec un parti , quel serait le iiésoltat de la nouvelle combinaison électorate; on dnt essayer la loi des élections. M. de Richelieu eut {dusieurs conférences avec MM. de Yillèle et Corhière; les avantages d'une alliance entièrement royaliste furent discutés; on arrêta seulement les points suivants : d'abord , que les présidents de collée seraient pris en majorité parmi les royalistes , et qne le ministère pousserait la double candidature du centre droit et de la droite. Les chefs dn parti royaliste se montrèrent alors très-raisonnables; ils avaient knr motif : avant de devenir impérieux et «xîgeants, ils devaient obtenir et constater teur inigorité.
Les périls devenaient plus imminents ; te parti qui avait compté ses forces sur la i^ce publique et dans les émeutes de juin, n'avait pas perdu toute espé- Tance. Je prte d'abord qu'on ne croie pas que je confonde tout le parti libéral dans une commune ao- 4»sation ; la grande masse voulait sincèrement la liberté ; quand je parle donc d'une faction conspi-
(1) M. Laioê •▼■il été parUcalièremeiit bloMé d*an dêBùomn de H. Royer-Collaid sur le budget.
ratrice, j'entends ici la partie agissante, souvent hypocrite dans sa parole , mais pleine de ooon^ et d'énergie. Celle-là n'était pas aussi nombreuse qu'on la compte aujourd'hui; quand une cause a triomphé, dhacun vent avoir contribué à la rictoire; on se grandit , on se barbouilte de noir pour faire peur ; il y eut moins de conspirateurs sdus la restauration qu'on le proclame, car les âmes n'étaient pas à cette forte trempe des complots. Le parti bonapartiste, se ùirdant de liberté , fut le pins actif; il organisa tont, dans te pensée d'un retour possible ou d'un événement imprévu qui pourrait favoriser ses desseins (l).
Bans les troubles de juin , on avait essayé te séduction de quelques troupes ; quoique travaillées de milte manières , elles avaient rè^té ; le roi reconnut ce dévouement par des parolesilattenseset desréocnnpenses.' Officters et soldats étaient fêtés an château; Louis XYIII avait dit au comte Defiranoe ^ « Je suis très-content, général , du zèle et du dévouement que vous avez montrés , ainsi que les troupes de te division et de te ^raison , dans les derniers troubles je vous charge de leur en témoigner toute ma satisfiiction. » U avait également répondu aux généraux et diefs de corps de te garde , de la garnison de Paris et de la gendarmerie : « J'ai grand pteisir à vons voiret à vous réunir autour de moi , pour tous témoigner ma vive satisfaction sur te conduite qu'ont tenue mes troupes. Témoignez mon contentement à ma garde, à mes légions, à ma gendarmerie. Je n'ai jamais douté un instant de leur dévouement; mais dans cette circonstance elles y ont joint upe sagesse digne de tout éloge. Dette sagesse, cette discipline sont dues au bon esprit de MM. les généraux et chefs de corps, et je leur en fais particulièrement compliment. Je vous le répète; partez à mes troupes, et témoignez-teur toute ma satisfaction. » Louis XYIII la sentait bien cette position difficite dans tequelle on se trouvait! Que d'exemples n'avait-on pas devant les yeux! l'Espagne ! Naples! La conspiration en France avait pour pointde mire les troupes ; elle avait vahiement agi sur te paisible popntetion des faubourgs ; te sddat devait moins résister que les citoyens, car il s'agissait de rdever ses vieilles couleurs et l'aigte de l'Empire.
La police civite de M. Fondras suivait depuis longtemps une surveillance de cales et d'estaminets qui l'avait mise sur te trace, mais très- vaguement encore, d'un complot contre te sûreté de l'Eut
(1) Je reporte i cette époque l*organisation régulière du cerbonarisme par tentea et affiliations.
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torsqoe qnelipies dépositioiis faites à la police militaire rédaircirent complètement smr la natare et le bat de ce complot Je ne pense pas qn'on nie encore aujourd'hui la conspiration du 19 août Depuis la révolution de juillet , des ofAders compromis en ont reçu la récompense; cenx qu'on traitait d'agents proYOcateors ont trouvé de l'avancement , en souvenir des services qu'ils rendirent alors à la révolution : preuve qu'ils n'étaient pas honunes de police.
Quel était le but de la conspiration? à quel dessein voulait-on arriver? Je crois qu'où n'était pas d'accord ; il y avait un parti pour Napoléon II , un autre pour le prince d'Orange , un autre pour la république; on voulait renverser, sauf à se décider ensuite. En attendant on se fût borné , à tout prendre , à une constitution imposée par l'armée comme «lie l'avait été à Madrid , à Naples. Ceci entrait dans Ja pensée de M. de Lafayette; on se serait provisoijremeot organisé, pois maître du terrain, on eût agi selon Toccurrence ; il fallait pour cda s'emparer de la Camille royale , se rendre maître du gouvernement et du château. Il existait trois fractions dans 410 seul comité : l'une purement bonapartiste , l'anjtre républicaine, la troisième qui ne voulait qu'un changement de couleur et d'esprit dans le gouvernaient, la constitution de 1791 substituée à la 4;harte. L'argent ne manquait point pour seconder 0e dessein. C'est un fait à signaler dans tous ces mouvements concertés contre la dynastie, qoe ces ^ystnbufions patentes d'argent entre les conjurés. Y avait-il une preuve lAus certaine qu'une main iavisible favorisait ces complots? et comment expliquer que cette main bien connue ne fut pas saisie et dénoncée au public et aux tribunaux !
Le premier plan des conjurés fut d'abord de pratiquer les l^ons et les régiments de la garde royale; deux ou trois agents principaux se nurent :Cn rapport avec les officiers et sous-officiers de ces régiments; ils parvinrent à en corrompre uagrand nombre. De l'argent en abondance, des promesses de grades furent faites à tous ; aux sous-offîciers on montrait les épanlettes de capitaines ; aux officiers , ées grades supérieurs ; les progrès furent immenses dans les légions de la Meurthe et du Nord; ils ne s'étendirent pas aussi puissamment dansles deuxième et cinquième régiments de la garde; les officiers Nantil et Lavocat, iort actifii et fort distingués d'ai^ leurs, étaient les agrats principaux du complot, les organes immédiats du comité directeur.
La révélation de ce projet fut faite d'une manière positive au colonel Drouault , puis au général Coetlosquet par les sous-officiers de la garde. Petit et.
Yidai , que les^njnrés avalent vorin attirer à eox. Dès lors la police t mise sur des traces eertaines 9 ait à ne pins en douter q«e le 19 août au aoir tMi la moment dioisi pour opérar on mouvement milltaimk Un offieier supérieur devait prendre le (
ment de chacune des légions, dont les eolonda é^ vaieot être arrêtés ; Yincennes arborerait ledrapeai trioolore, tirerait Xrois coups de canon ; les deoxième et cinquième régiments de la gard^ seconderaient 1« monvonent. Un gouvernement provisoire était édh bli sur-le-champ et prendrait le poBfotr en mai». On devait respecter la famille royale et n'nasr dt violences avec die qu'an cas où elle résisterait Td était le {dan des coiymrés, diffidle dans son exéeii* tion, surtout pour la garde , où peu d'offiders étaient séduits et gagnés an complot Hais lesparlii ne se font-ils pas toujours illusion?
Dans la soirée du 16 août, le consdl des ministres se réunit extraordinairement M. de Rididien parut fort ému au récit que fit M. Monnîer des projets des cottspnutenrs et du plan qu'as devaient suivre et accomplir : « Il faut s'empara* immétia^ tement des officiers, dit-il, éviter un édat • Le directeur général de la police remarqua qu'il USÊtât laisser se développer le comi^ afin d'obtenir les moyens de le di^ooer complètement et à toajonrs. Au conseil du 17, M.deViliars,cdonddelal^[ieB de la Meurthe, fut appdé, et on l'interrogea sur l'esprit de sa l^n , sur la conduite de sesoffieiers» « Plusieurs, dit M. Mounier , et partieuHèrenent le capitaine Piantil, sont dans nn complot oontro te personne du roi et son gouverneoient ; » M. de VA*lars manifesta son indignation et voulait sur-lo*» champ arrêter les offiders coupables. Le ministn de la guerre, M. Latour-Mauboui^, lui demanda an contrairo sa parole de n'en rien fiiire, de ne rien dire surtout , parce qu'on voulait arriver à la eonnaiosance absolue delà vérité.
Louis X Vin fut instruit par ses ministres de l'ac* tentât que méditaient qudqnes-uns des officiers de l'armée; M. Mounisr insista pour qu'on agit avec une extrême circonspection , et l'on discuta dans le consdl du 18, la question de savoir si on laisserait le complot éclater afin de sa»ir les coupables en flagrant délit , et par conséquent avec tons les moyens d'amener une conviction absolue, évidente, et de distinguer les bons et les mauvais. Les membres dn ministèro, sur les explications de BL Mounier, ne voulurent point reooortr à ce moyen extrême oi tant de sang eût élé répandu; on préféra subir un doute public sur la réalité du complot et prévenir les malheurs d'une lutte sanglante. En conséquence
de eeCfts iteiotimif M. le dae éeRaguse fat mandé le 1 9 ao6t au natî a , chex M. de Richellea où les ml iisffes étaieiit raMemUés. M. de Latoor-MaulKKirg UtteonmQDiqaa des insiraetioiisa la liste des officien caniproBiis. Gomine ce complot devait éclater le sair et qa'on désirait le préTcnir , le préfet de paliee mit à la disposition du ministre de la guerre on certi^n nombre d'officiers de paix pour procéder an arrestations. Elles forent faites à domicile on dans les casernes à Paris ; ou n'opposa aucune résistaaee. M. de Latoor-Maaboni^ se rendit dans ces casernes et dans les quartiers pour ?oir les troupes étona^ de tout ce qui se passait autour d'elles ; les liarrières ferent fermées. Qudqnes officiers, et entre antres le capitaine NantO, ne pur^t être arrêtés. De grandes {Montions militaires avaient été prises durant la nait autour du château ; plusieurs r^égimeats de la garde stationnaient dans le Carrousel et aux Tuileries. La légion de la M eurthe, la plus compromise, reçut l'ordre de quitter sur-le-champ Paris pour se roidre à Landrecies; tous eussiez vu tans ces soldats démoralisés , ces officiers accusés on craigaaatde l'être; quekpies-uns furent même arrêtés durant la route; plus d'esprit militaire; U régaait im je ne sais quoi d'indiscipliné et de morne qaj rappdait les vieilles l^ons romaines après ftesarrection réprimée par Germanicus. En même temps le ministère apprit ^pie ce complot s'était étendu à la légion de la Seine à Cambrai et aux traopes delà gamisonàCdmar; partout uneprompte répressioa fat oouronnée d'un |rfein succès. A Cambrai le complot s'alliait surtout à une conspiration anmgiste; les régiments devaient se porter sur la liroBtière, y trouver un corps de Belges réunis et se porter sur Pftris. Le prince d'Orangeétait-U complice de ce dessein? qudqnes docmnents permettent de le croire.
Le ministère, maître de l'insurrection , avait de Ittuts devoirs à remplir : il devait couvrir sa responsabililé aux yeux du trône et du pays, en appelant mie ponition exemplaire qui put arrêter dans Tatenir la pensée de tentatives srâiblables. Deux listes étaient arrivées au conseil des ministres : la première comprenait des noms eitrêmement connus, et qui par leur complicité constatée pouvaient être ifflj^iqaés dans l'acte d'accusation; je n'ai pas besoin de dter ces noms. On les trouve toujours à cèté de M. de Lafayette dans les complots contre la dynastie des Bourbons. Le conseil posa donc comme IM^mière difficulté la question de savoir si la procédure comprendrait ces noms. Louis XYIII et ses ministres parcoururent U liste; ils jugèrent d'aae part
qu'une telle pounènite comprendrait des homm^ honorables , chers à leur famille , estimés de la cité» quoique opposés au gouvernement légitime ; on ne vivait plus à une époque de réaction ; aux temps ordinaires on prend difficilement sur sa tête la responsabilité des condamnations politiques; ensuite Ui poursuite franche et décidée contre un complot si haut placé demandait un pouvoir robuste et puissamment constitué; était-on à ce point en présence d'une nugorité flottante , la veille de nouvelles éleo* lions ; et puis la violence n'était pas du tempérament de M. de Richdieu et de ses collègues!
Une seconde question fut posée : à quelle juridiction attribuerait-on ce complot? En règle militaire, la conjuration ne comprenant que des officiers pris en quelque sorte les armes à la main, ressortissait des conseils de guerre ; mais ces conseils, avec lenr expéditive justice , convenaient-ils dans une afihire on le roi demandait qu'on épargnât le sang? Ce n'est qu'en temps de révolution ou de contre-révolution qu'on fait de ces appels aux juridictions militaires ; le pouvoir inquiet et fiévreux a besoin alors d'agir avec violence parce que telle est sa nature; M.pfounier proposa de renvoyer l'afikire à la diambra des pairs, juridiction légale et ordinaire pour les complou contre la sûreté de l'État On saisissait ainsi une haute-cour politique qui agirait avec prévoyance et modération; l'instruction allait être conâée k des hommes qui comprendraient toute hi part qu'il Mait faire aux néc^ités , aux positions, à la situation du gouvernement et des partis.
La découverte de ce complot souleva l'indignation des royalistes ; on demanda des lois vigoureuses, des mesures fortes et pr<Hnptes. Le ministère rèûBlà à ce mouvement désordonné des opinions. Quand on complot éclate, il y a toujours, après le danger passé, une opinion de peur qui poasse le gouvernement à des excès ; il faut une haute raison dans le pouvoir pour résister à ces exigences, à ces supplications des trembieors, les premiers qui l'abandonnent ensuite quand la victoire passe à d'autres drapeaux.
nusaÀiiCB air ave as aonoBAUx.
Septembre 18i0.
Au milieu de ces dangers qui menaçaient la dynastie, un événement impatiemment désiré vint réchanflter le Me des royalistes; j'ai à parler de la
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oaiBiBiice de M. k doc ée Bordauo. D n'«l pt$ dans mes habitudes de faire de la senUmentalité monarchiqae ; assez de gens se chaiigent de oe rMe dans les partis; je n'appellerai donc pas M. le doc de Bordeaux V enfant du miracle, je ne le Bomnerai pas de tons ces titres de compliments on d'adresses signés de BIM. Ségaier , Barbè-Marbois; il y aurait tout un livre à faire de ces phrases jetées à la tète d'un enfant , et par des hommes que je trouve , depuis qu'un exil a sanctiflé le malheur , agenouillés devant un autre principe. Qu'on me laisse donc, moi, historien des temps passés , parler de ce grand évéjiement pour une dynastie, avec ce caractère impartial que je ne veux jamais oublier dans ce livre.
Pai besoin de discuter une première question, sérieuse, grave, car elle touche au principe même du gouvernement en France. Oi| a écrit que la naissance de M. le duc de Bordeaux avaient été supposée. Cette accusation n'est pas nouvelle : on l'avait portée contre le prince de Galles, fils de Jacques II; Napoléon Ait aussi poursuivi dans sa postérité, et il a fallu que les traits du grand capitaine et ses mélancoliques pensées de Sainte-HélèM vinssent se réfiéchir sur la physionomie éteinte de son fils, pour convaincre les incrédules qui s'attachent à tous les bits historiques pour les démolir un à un. Je sais tout ce qu'on pourra dire des faiblesses d'une femme; Je les explique par cette imagination aventureuse qui s'exalu dans une vie errante de bruyères et de guerre civile. Alors tout les sentimenu deviennent du déUre, et la reconnaissance malheureuse, une de ces paasionsbrûlantes qui confondent et rapprodient ks rangs. Une protestation attribuée à M. le duc d'Orléans fut insérée dans le Moming Ckranicle contre la naissance de M. le duc de Bordeaux : lorsqu'elle fut connue, S. A. 8. s'empressa de venir an château pour la démentir ; Louis X YIII lui parla avec sévérité.
8. A. 8. fit cependant une démarche qu'elle devait à sa maison; elle s'adressa à M. le maréchal duc d'Albuféra : « M. le maréchal, je sais votre loyauté; vous avez été témoin de l'accouchement de M"« U duchesse de Berry : est-elle réellement mère d'un garçon ? — Aussi bien que S. A. S. est père de M. le duc de Chartres, répondit le duc d'Albuféra avec entraînement. — Cela me suffit, M. le maréchal. • Et HL le duc d'Orléans et sa famille allèrent féliciter la duchesse de Berry et saluer celui qui devait être leur roi.
Cette incrédulité des partis pour les grands faits hitforiques qui contrarient leurs espérances, avait été pressentie par la famille royale : on avait pris
toutes les préeMUoM pour donner «ne gmde authenticité à la naissance de M. le doc de Bordeaux. Quand la dudiesse de Berry éprouva les prea ii ères douleurs, eUe appela ses femmes pour qu'elles eossent à prévenir k duc d'Albuféra; eUe ne voidu point que l'enfant fàt détaché d'elieméiBe aratt que le maréchal n'eût vu de ses propres yeux soa sexe et la réalité de sa naissance. La g^rde aatioBak présente aux postes des Tuilerîes fut égaleacat t^ moin de racoouchement, ainsi que idnskurs soldais de U garde royale. Le roi fut prévenu, et vint surle-champ chez sa nièce: « Voilà un bkn gentil dae de Bordeaux 1 s'écria-t-il en montrant l'enfant anx assistants; il nous est né à tous. • Pais il prit k goussed'ail que U ville de Pau avait envoyée à H«i. sonm, et, à l'imitation du roi de Navarre, il en frotta les lèvres du nouveau-né et lui fit avakr da via de Jurançon. Le roi but à k santé de l'accondiée, qai s'écria avec beaucoup de grâce : « Sire, je vooArais bien savoir k chanson de Jeanne d*Albret, pour qaa tout se passât ici cmnmeàk nainsncf dcHaari !¥]•
Je ne crois pas qu'il soit matèriettemeat possihk de réunir une plus grande masse de téoMÎigBagcs sur un kit, à moins qu'on ne tombe dans les inanaraks recherches de la paternité, et qu'on ne viok cette sainteté du foyer domestique protégée parka lois. Quand les jurisconsultes anglais di se er t ère rt sur k naissance du prince de Galks, ik ne parièrent que de k supposition (1), et jamais de l'Oiégilimité. Ce que le code a proscrit pour les kaaHes privées serait-il appliqué comme un odieux privilège aux têtes couronna ?
M"« de Berry avait vingt-trois ans. Je ne me Dut k chevalier de personne : c'est une si grande knte pour les partis des'atucher ainsi â un nom, da^el ik font dépendre leur avenir et leur fortune! je dirai pourtant que k jeune princesse se montra femme forte; a y avait dans cette tète l^ère et dissipée comme une grande préoccupation d'avenir. Bieii n'élèvek pensée comme la conscience d'une missioB, mission de mère et de postérité. Singulier mystère que ce cœur de femme où l'héroïsme se mék à k Ûiblesse, k sainteté d'un haut devoir aux plus fragiles entraînements I
Quoique lesdernières secousses publiques, l'acUoa de k presse, les discussions de tribune eussent af&ibli la popularité royaliste, k naissance du duc de Bordeaux fut saluée pard'écktantes acclamations :
(1) Il y eut det disaertatioof pour prouver que le prince det Gallef , mil dam une battinoire , avait été introduit dans le lit de la reine.
one qoMkm finie a toujours de la farenr en France, et la naissance d'an héritier de la couronne fermait la lice des prétentions, et semblait aflRsrmir le sceptre dans la ligne directe ; puis , on voyait an pen de bonhenr Inire aux Bourbons, et le peuple est toujours du parti des succès; enfin avec cette libéralité qeà caractérûiait la branche aînée, de grandes aumônes fbrent d»tribuées aux dépens de la liste ci- Tfle; on secourut beaucoup d'infortunes; les journaux royalistes firent des mots, exploitèrent TentboiBiasme public. Pftris se souvient encore de ces pompes et de ces fêtes du baptême!
Je ne rapporterai point, je le répète , ces adresses d'adulation qui arrivèrent de tous les corps, de toutes les villes de France; nous avons assez de mauvaises passions dans la société sans encore remuer des bassesses; le corps diplomatique seul exprima une grande pensée d'ordre et d'avenir, car fl dit an roi en montrant le duc de Bordeaux : « Voici le grand bienfait que la Providence la plus favorable ada%né accorder à la tendresse paternelle de Votre Mi^té. Cet enfont de douleurs , de souvenirs et de regreto, est aussi tenfanê de T Europe, il est le présage et le garant de la paix et du repos qui doivent suivre tant d'agiution. » Ce haut baptême &enfaitU de f Europe, disait qu'an fond du berceau de M. le duc de Bordeaux était un principe. Le nom de M. le duc d'Orléans se liait trop aux souvenirs de la révélation firançaise, pour que les puissances ne redoutassent pas la possibilité de l'avtoement de la breaehe cadette même à l'extinction de l'aînée ; elles voyait dans M. le duc de Bordeaux, l'expression du principe garanti par les traités de 1814 et 1815 , et c^est comme gage depaixetde réconciliation qu'elles le aaluaient Tontes les lettres de fi^iciutions des aeoverains exprimaient cette même pensée ; l'empereur Alexandre écrivait au roi de France : « La Btiasanee do duc de Bordeaux est un événement que Je regarde comme très-heureux pour la paix de FEurope, et qui porte de justes consolations au sein de votre fiimiUe; je prie Votre Higesté de croire que je ratifie le titre d'enfant de l'Europe qui a salué lednc de Bordeaux , etc., etc. •
Le roi marqua cet événement par de grandes réeonpenses ; cdie qui produisit le plus d'effet fut la promotion des cordons bleus, grave innovation dans lee fastes de la monardiie. Jusqu'en 1780 , le titre de ekevaUerê des ordres n'avait été donné qu'avec la preuve de certains degrés de noblesse, et le cordon Mea était une des hautes distinctions de gentilshommes. Le roi voulait en faire une promotion nombre^. Mair sur quels noms allaient porter les
grâces? Les vieux préjugés remporteralent-is sur les illustrations nouvelles? je dois dire que pour les points d'étiquette, les diflficultés étaient plus grandes en cour que pour les principes; faire descendre le cordon Meu à la roture , c'était une de ces innovations qui suscitaient presque la révolte des courtisans, et de ces gentilshommes inquiets de voir successivement tous les privilèges leur échapper. Cette nomination de cordons bleus fut discutée en conseil; on la considéra comme une garantie donnée à l'alité, comme un moyen de se rattacher les hommes de hi révolution et de l'empire surtout, époque vaniteuse ; Louis XVIII , qui prévoyait les rumeurs qu'elle allait soulever, n'appelait cette ordonnance que le coup d'État , ou le 9 se^embre au petit pied contre ses gens. La liste fut dressée par le duc de Rididieu en conseil des ministres; il y mit en tête , et comme rang de préséance, quatre pairs ecclésiastiques, le cardinal de la Luzerne, vieille réputation d'étiquette et de cour ; le cardinal de Beausset , dont le roi aimait le talent et le caractère; l'ardievêque de Bordeaux, prélat vénérable, et l'abbé de Montesquieu , pour le récompenser de ses services à l'assemblée nationale et à son ministère de 1814. M. l'abbé de Montesquieu avait toujours conservé une sorte d'intimité avec le roi Louis XVIII; il se maintMiait bien avec tous les membres de la Cimille royale et même avec M. le duc d'Oriéans. En racontant avec quelle touchante sensibilité S. A. S. avait salué la naissance du duc de Bordeaux, l'abbé de Montesquieu ajoutait avec naïveté : « Depuis 1814 , je crois le duc d'Orléans très-dévoué à la branche aînée; je me souviens que j'eus l'honneur de traiter auprès du roi Louis X Vni l'aflhire des domaines de S. A. S. Je réussis à les faire rendre à la ùmiille d'Oriéans. Avec queDes expressions chaleureuses contre la révolution , contre ce qu'elle appelait ses égarements de 1780 et de 1792, S. A. S. ne s'exprimait-elle pas ! Le lendemain je la trouvais dans le cabinet de Louis XVIII, témoignant toute sa reconnaissance au roi qui l'écontait avec bonté; M. le duc d'Orléans était d'une émotion difficile à dépeindre; c'était justice. Il s'agissait de la restitution de ses vastes domaines. » Dans cette distribution de cordons bleus, bonis XVIII s'occupa des dignitaires de sa maison; il ne pouvait éviter le prince de Talleyrand , qui tenait le premier rang parmi les gentilshommes, comme grand-diambellan; il y igouta le duc de Luxembourg, le duc de Gramont, le duc d'Aumoat, le duc de Laval-Montmorency, le.duc de Duras , le duc de Mouchy, le duc de Lévis, le duc de Seront, le maréchal de Vioméiiil , le maréchal mar-
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qoisdÉ BMmottTiHe, H tturqnit de Vttdieeodrl; le ducDalberg fut récempeittédetoft xèledass legoavememeiit proTisoire de 1814 , et le eomte de Garaman de ses serriees k Vîense; le Tîeiu maréchal MoDeey^misàHamen laiftponr safomie résistaiee au roi, pot se parer da cordon Mon arec les quatre majors généraux de la garde : les maréchaux doc de Bellune, duc de Tarente, doc de R^ggio, duc de Ragose , ahisi que le doc d' Albofèra, qui s'était attadié avec dérooement à la djmastie; les deux amis do roi, les ducs de la Châtre et d'Afaray, forent ^lemcDt promos aox ordres ainsi qoe le comte d'£scars; Loois XVIII n'ooblîa pas son ami et son ministre de prédilection, le doc Decazes, anqiid fl annonça sa promotion par one lettre de sa main. ItM. de Blacas, Bessoles, de Rivière, a les mtaisires Victor de Latoor-Maoboorg, Pasqoier, de Serres a M. Lalné reçorent le féodal insigne de la grande noblesse; Loois XVIII entoorait ainsi le berceao do duc de Bordteaox d'on édaUnt hommage à l'égalité. En fiiœ de cette nation retrempée dans ses Jeunes habitades et ses jeones idées, il plaçait sor hi tète de Théritier delacooronne, comme pensée d'avenir, cette poissante vérité qo'onenation qoi a fait d'aossi grandes choses était toot entière anoblie!
La dochesséde Berry ftit admirable de délicatesse, de présence d'esprit, lorsqoe la première semaine de ses coodies un peo laborieuses fht passée; la princesse voulut voir et accueillir tout le monde. Je sais qu'on a fidt beaocoop de mots aox grands et qoe le^ gens d'esprit poorvoient aox à-propos de eoor. Ici toot fat natorel, et le langage de S. A. R. n'ont rien qoe de très-simple. Ce fat l'expression d'où orgneil matemd fortement éprouvé ; cîle dit à IL de Chabrol, qui la complimentait, au nom du conseil municipal : « Je suis bien touchée des sentiments qoe voos m'exprimez ao nom des magistrats de la ville de Paris ; cet enfant est né parmi voos ; qo'il voos soit cher. La joie qoe les Français ont maniièstée à sa naissance a été le seol adoucissement qoe j'aie encore éproové dans ma dooleor. » Sa réponse ao corps diplomatiqoe ftit non moins digne : « Je remercie les sooverains des sentiments qœ voos venez de m'exprimer ; je sois fière do titre que voos avez donné à mon fils de V enfant de t Europe, Recevez aussi mes remerdments de la part qoe voos avez prise à mes malheors. » Quand elle reçut le conseil des ministres , eUe s'approcha avec vivacité de M. de Richelieu, et lui dit, en lui serrant la main : « Je suis bien aise de vous voir , Messieurs , pour vous dire que je suis sensible à la part que vous avez prise ^ mes chagrins ; ils ne peuvent ja-
mais s'cflheer, eapendaat le cid a en pitié de i Voilà mon fils, je le recommande à la FraBoe et à voos, Messieurs. Ce sera pour moi me tàciie bien dooce qoe celle de le rendre digne de la Franee et des sentiments qui ont été eiprioMs gènéralMmnt à sa naissance. » Ce costnme de veove, cet rnftnt qoi naissait poor la monarchie des BonrboBS, tant cela jetait les eœors dans nae grande M. de Richelieo baisa la main de on transport de tristesse et de dévooeamit.
Le roi fut très-gracienx poor sa nièce, H maaifesta sa joie : « Voilà un biea grand événement, dit-il à M. de Richdteu ; je veux qu'A soit câébré avec toute solennité;» et une lettre dose convoqua tons les corps constitués pour assister aux létes da baptême; S. M. y appda les pairset les dépotés, les ministres, les marédmux de France, les coaseéUers d'État et jusqu'aux maîtres des requêtes, lacoarde cassation, la cour des comptes, la cow rejak,le corps municipal de Paris et ksdéputatioasdes villei du royaume. On voidait, autant que possibk, aationaliser l'héritier de la cooronne. Cure de sa niissnaee une des grandes pompes de la monardiie.
La duchesse de Rerry marqna sa détivraoee par des actes de pardon et d'oobli; u» attentat avait clé commis sur sa personne; deux hommes, Gravier et Bouton, plus on moins entraînés par lears pn osioas maovaises et par de ténébreoses menées de polies sobalteme, avalent fait éclater an pétard sans les fenêtres de M>>« la duchesse de Berry, poar amener son avertement Us forent condunnès à mort par les assises; Mioâu demanda leur grâce, par nae lettre toochante adressée à son onde : « Sire, di« sait-elle, comme je ne pois voir le roi aigoord'hal, je lui écris poor loi demander la grâce de denx mal* heureux qui ont été condamnés à mort, hier, paar tentative contre ma personne. Je serais an i qu'il pût y avoir des Français qui m moi : l'ange que je plenre demandait , en moaranl, la grâce de son meurtrier; il sera l'mrbitre de wu vie : me permettez- vous, mon onde, de fimiler , et desupplierV. M. d'accorder hi grâce de la vie à œs deux infortunés? L'auguste exemfde dn roi nawa habitués à la démence ;da%nera-t-il permettre que les premiers instants de l'existence de mon Heart, de mon cher fils, du vôtre, da fils de la Framœ, soient marqués par un pardon? Excusez, mon dmr onde, la liberté que j'ose prendre de voos ouvrir mon coDur; dans toutes les occasioiis votre méd^ gente bonté m'y a encouragée. Je snpplie le roi d'excoser ma hardiesse, et de croire au respect aoasi profond que les senthnento avec lesquels je sois de
DELAmSTAUaATION.
V. IL, la trèt-iiiMarte, irts-ohéiMiite et trte-aoo
La oonéuHe de S. A. E. ftil, à toate cette époqne, 9i ferme , si convenaUe, qae l'empereor Alexandre lui écririt , de sa main , mi de ces bfllets tonchants et nobles dans lesquels le czar aimait à exprimer les sentiments éle?és de son àme un pen mystique, pour tout ce qui se distinguait des esprits rulgaires!
COlICllis DB trofpâv.
Octobre et ooTembre 1820.
Tandis qiili rinlérienr de la France les parttans des idées deFempire et de la liberté de 1791 cherchaient à préparer, mais sans succès, une révolution notaire, ils étaient ^os heureux à Naples et à Lisbonne. De graves dreonstanees , capables de troaMer la paix de VEunife et Tordre établi , j éclacaient Tiolemment. Pai dit le caractère de la rêfofaitlon espagni^e; désordmmée à son principe, eetlé révolution avait pris d'abord à Madrid un caraotère remarquable ée modération. La ndltesede la natiOB espagnole, ses mœurs sévères, son esprit rdlgieQx, faifeaion antique que le peuple portait au roi, toutes ces causes avaient contribué à circonscrire les tumidtes mâiuires dans de Justes limites. A travers qndques totmbles passagers, la régnlaritè s'était établie dans ks ressorts du gonfe meawt ; le parti modéré l'avait emporté dans réieetion des eortès; la plupart des députés appartcttaieat à ce parti mitoyen ami de l'ordre ; les cortès wnêmn nommé l'archevêque de Séville pour leur président; le discours qui avait précédé le serment rofal > la réponse des certes, foisaient présumer la oettcnre harmonie entre le gouvernement et l'as- •«nMée nouveUeOMnt convoquée ; il y avait encore w» parti d'agitateurs, de révolutionnaires qui , aux dont» de te Tragala , voulait entraîner le gonver- UBent eipagaol dans des désordres ; il y réussit plus tard ; mais la mijorité était bonne à l'origine. Il était I mp oii ihl e que les innovatiens n'excitassent pas aoiM quelques mécontentements parmi les partisans de Tordre de choses tombé ; le clergé , menacé dans tm ëines, dans ses propriétés, les couvents surtout
soulevaient, parmi le peuple saperstiftiett et cré* dnle , oae vive opposition qui , plus urd , éclata dans ce pays de fimatisme par nue guerre de gué* rillas et de montagnes. Mais, le gouvernement pré^ sentant un caractère de stabilité , les puissances n'avaient pas de prétexte, quels que ftissent leurs mécontentements , pour préparer une guerre contra des soldats et une nation à laquelle des faits d'armes immortds avaient mérité le nom d'héroïques. Les cabinets, sans approuver le nouvel onire de choses établi en Espagne , le subirent donc : M. de Laval fut de nouveau accrédité auprès du roi Fenlinand ; les ministres des autres puissances restèrent égale* ment à leur poste; ils étudiaient et attendaient En diplomatie , il y a un milieu entre la désapprobation et la guerre ; an cabinet peut ne point approuver un événement accompli , mais pour cda il ne recourt point anx armes, c'est la dernière extrémité. Pour l'E^gne tout s'éuit borné à l'échange de quelques notes sévères, à quelques répugnances exprimées par l'empereur Alexandre ; l'eut de la péninsule, par la situation exceptionnelle de son terrRoire , jeté en quelque sorte à l'extrémité de l'Europe, n'éuit d'aiUcurs ni menaçant, ni conti^feux.
Dans ces circonstances éclata la révolution militaire de Ifaples. Ici les caractères de l'événement n'étaient pas les mêmes , ses résuluu n'avaient rien de semblables. La révolution de r^les avait Clément son origine parmi les soldats. Mais ces soldats n'éUient point oes patients et glorieux Espagnols qui avaient sauvé l'indépendance de l'Europe ; troupes , en général , lâches et mutines , dies obéissaient à des chefs liés à cette mystérieuse société des car^ bonari qui enUçait toute l'Italie ; il y avait eu violence dans toute la force du mot contre la royauté; rien ne peignait mieux le caractère de cette révolution que l'aspect des troupes insurgées à Nairfes, tel que le retrace une dépêche de M. de Narbonne : « On voyait, lorsque ces scridaU firent leur entrée , un amas de paysans avec ou sans armes, ainsi qu'une tourbe de milices nationales; aux corps de soldats, réguliers succédaienl une feule de kizaronis et d'enfants; l'escadron qui avait commencé la révolution entourait le général Pépé; officiers et soldats portaient, outre la cocarde tricolore, un large ruban des mêmes couleurs en guise de ceinture; parmi les milices nationales, on en voyait avec des bonnets pointus comme les campagnards et des ceintures garnies de pistolets et de cartouches. Le coup d'œil le plus pittoresque était offert par des soldats mon* tés sur des ânes; au milieu d'eux était à cheval , en costume ecclésiastique , le chanoine Minichini , un
msioi&E
des prindiMiii aotenrsile la réTdltttion ; il avait des besides et on grand chapeau rond avec lequel il ne cessait de saluer à droite et à gaudie; lu cris les plus singuliers se -faisaient entendre. Ces troupes portaient en cérémonie de grands boucliers ronds en papier, ornés de lauriers; l'artillerie surtout présentait un curieux spectacle ; les pièces de campagne étaient chargées sur des mulets, les afllkts et les roues sur des ânes \ on traînait également deux caissons de munitions. » Les chefs avaient pourtant cherché à régulariser le mouvement ; la junte du gouvernement se composait de presque tous les partisans de Murât, des généraux Parisi et P^, de ML Delfiro , du chevalier Martucci. La position topographique de Naples n'était point cet isolement qui I^açait TEspagne dans une situation exceptionnelle ; le royaume des Deux-Siciles touchait à Rome, aux États autrichiens de lltalie , à ces souverainetés établies dans la péninsule par le congrès de Vienne. Dans cette position , les intérêts n'étaient plus les mêmes; l'Europe se trouvait bien plus positivement menacée.
La première nouvelle de la révolution de Naples fut apportée à Paris par un courrier du duc de Narbonne : il avait des lettres du roi, du prince royal , vicaire général du royaume , pour le roi de France, pour la duchesse de Berry, la duchesse d*Orléans et le prince Castdcicala; M. Pasquier se rendit chez M. de Richelieu et de là chez l'ambassadeur napolitain; il lui dédara que, jusqu'à nouvel ordre , il serait considéré comme le seul représentant accrédité de S. M. le roi des Deux-Siciles. Les événements de Naples portèrent , comme on le sent bien , une vive inquiétude au château ; les liens d'une intime parenté unissaient la famille royale au roi de Naples. M. le duc d'Orléans se laissa sans doute entraîner par sa vive reconnaissance pour le vieux roi dont il aralt épousé la fille ; il traita sans ménagement d'^expressions et de sympathies ceux qu'il appelait les révolutionnaires et les turbulents. Il ne fut pas le moins vif non plus dans les idées d'une compression forte et prompte de la révolution napolitaine. Le ministère ne prit aucun parti immédiat ; seulement , comme il (ûrévoyait que de graves questions allaient s'agiter à Vienne , M. de Richelieu prévint M. de Garaman pour qu'il eût à se rendre immédiatement à son poste, afin de se concerter avec M. de Metternich.
Le ministère Richelieu avait , en effet , bien prévu ; H. de Metternich apprit, à son retour d'un voyage en Hongrie, la révolution de Naples : sa résolution fut à l'instant prise; le conseil aulique se réunit en
pitenee del'eaiperear, et il fut décidé qia Vi autridiienne de Lombardie et du Tyrol serait tmm sur le pied de guerre : « U fiiot éviter qtm cela s'étende, dit M. de Mettemidi ; c'est uneaflfiikede carbonarisme; il y a longtemps que j'aurais ék la prévenir. • M. de Goitz reçut l'ordre de rédiger plusieurs notes ; l'une était adressée à la confédération germanique ; elle disait : « S. M. impériale et apostolique, prenant en considération kâ HMNnrements séditieux survenus dans les Deux-Siciles , par suite des intrigues des carbonori et antres associations secrètes, a l'intention d'employer tons ses efforts pour empêcher qu'il soit porté la moindre atteinte aux droits Intimes des princes italiens. Si, malgré sa répugnance , la cour d'Autriche était obb'gée d'avoir recours à la force contre la rébellion armée, S. M. impériale est trop persuadée qoe les dispositions des princes de la confédératioa germanique sont en harmonie avec les siennes, pour ne pas être assurée que la plus parfaite tranquillité régnera dans l'intérieur de rAllemagne. • La note se terminait ainsi : « Une grande gloire est réservée à l'Allemagne, si dans la prudence et le caractère ferme de ses princes , dans le ■n*««Hf^ inébranlable de ses constitutiotts existantes, dans la loyauté de ses peuples et dans la paissante gmraatie de sa confédération, elle trouve les moyens el les forces dont elle a beM>in pour conserver, parai lesoragesdecesiècleagité,sapaix intérieure, ses institutions légales « son indépendance, sa dignité et son antique caractère. S. M. est convaincue qu'ancun de ses nobles alliés i>M*>-mfliM'ff ne sera insensible à une telle gloire, et elle se trouvera eUe-mêse heureuse d'y participer en ne craignant pas de Caire trop d'efforts et de supporter trop de sacrifices pour atteindre un but si grand et si sublime. • Ce n'était pas encore un appel aux armes , mais l'Autriche exprimait suffisamment son opinion sur l'esprit des événements qui éclataient àam les Seux- Siciles ; elle préparait la doctrine de l'inierveation.
La seconde note fut adresséeaux princes des petites souverainetés en Italte ; M. de GenU l'avait rédigée dans le même esprit et à peu près dans les mêmes termes; la cour d'Autriche assurait à chacune de ces souverainetés leur situation, leur gonvernement et leur territoire; et tout en faisant entrevoir la possibilité d'une intervention armée dans le royaume de Naples, la note promettait qne la liberté de ces ÉUts intermédiaires serait entièrement conservée. M. de Metternich se proposait ici plusieurs résultats ; par ces fréquentes ccMmanniaK
delahestaurXtion.
ikms de notes , de protocoles , par cette intervention protectrice et d'amitié, il fortifiait le pouvoir et l'influence de l'Autriche sur l'Italie et l'Allemagne , dernier terme des vœux dti cabinet de Vienne. Snr la question de Naples, le ministre autrichien invoquait , pour autoriser son intervention , un article secret des conventions de 1815; par cet article l'Antriehe assurait à Naples sa royauté et sa constitution telles qu'elles étaient alors établies; M. de Metternich concluait de cet article un droit d'intervention pour renverser les événements accomplis par une révolte violente et sans justice.
Le gouvernement de Naples, à peine sa révolution aecomphe , sentit sa malheureuse position à l'extérieur, s'il n'était pas soutenu par une reconnaissance des grandes souverainetés européennes. Il ne faut pas croire que les gouvernements révolutionnaires n'aient pas la conscience de leur faiblesse; il y a d'abord un enthousiMne populaire , puis il se refroidit successivement et s'éteint à la fin pour jeter le pouvoir nouveau qui veut revenir à Tordre dans l'impuissance d'agir fortement et puissamment ; leur condition est de troiïbler l'Europe en la dominant, ou d'être à genoux devant elle! A Naples, le général Pépé a fait déjà besoin d'user de violence pour ramener la discipline parmi ses soldats mutinés. La Sicile était soulevée. Cette lie toujours en hostilité avec les intérêts de Naples, composée de grands propriétaires presque feudataires de la couronne, n'entendait point subir la constitution espagnole, forme générale qu'on voulait en quelque sorte partout imposer. Il y avait eu des Ilots de sang répandus à Païenne ; Naples n'était pas paisible, et pourtant il (allait montrer à l'Europe l'aspect d'un gouvernement régulier. Il fallait loi prouver que la révolution était nationale, qu'elle arait de fortes et puissantes racines dans le pays , qn'dle ne s'étendrait pas au dehors 4e manière à menacer les États voisins.
Le premier soin du nouveau gouvernement fut de éboîsir les ambassadeurs qui allaient le représenter à l'extérieur. On chercha surtout des hommes modérés qui pussent se mettre en rapport d'idées et de position avec les chefs -des divers cabinets. C'était chose importante pour justifier la révolution napolitaine. La mission la plus décisive fut celle du prince Cimitille à Vienne; Q avait quelque habileté; il était sartout lié avec l'archiduchesse épouse du prince de Saleme, second fils du roi de Naples; le prince Cimitille partit pour Vienne. On ne lui refusa pas ses passeports, mais il ne put faire reconnaître sa qaaiité ni se faire admettre à l'audience de l'erape-
T. II
reur ; M. de Metternich consentit à une conférence avec M. de Cimitille ; elle fut curieuse (l) : • Prince, dit l'envoyé napolitain , la révolution de Naples , quoique provoquée par les carbonari, ne doit pas moins être considérée comme l'œuvre de tonte la nation. Serait-il permis de blâmer la forme sous laquelle cette révolution s'est opérée? il est devenu imposstt>le de l'annuler et de la faire rétrograder.
— « La révolution existante à Naples, répondit M. de~ Metternich, est l'œuvre d'une secte réprouvée et l'ouvrage de la surprise et de la violence. Xa sanction que les cours accorderaient à cette révolution , contribuerait à en déposer les germes dans des sols où ils n'existent pas; conséquemment leur premier devoir, comme leur principal intérêt » est de l'étoufTer dans son principe.
— «Ce que mon gouvernement désire avant tout, continua le prince Cimitille , c'est de vivre en paix et en bonne amitié avec tout le monde : il se garde donc bien d'intervenir dans les affaires d'autrui ; il cherche par sa sagesse à garantir le pays des calamités dont il est menacé ; dans un tel état de choses , pourquoi l'empereur d'Autriche ne donnerait-il pas les moyens de nous soutenir et de nous défendre?
— < Nous ne savons nullement gré au nouveau gouvernement de Naples , répliqua avec vivacité M. de Metternich, de son refus à faire des conquêtes, rien de plus naturel dans sa position : en vous donnant notre sanction, ce serait ébranler les fondements de notre existence et en même temps vous priver des seuls moyens <de salut que vous pouvez espérer contre l'anarchie.
— « Mais, quels sont ces moyens de salut? que V. A. les indique.
— « L'ordre et le maintien des principes sur lesquels se fonde le repos des États ; ces principes triompheront par la détermination des gouvernements à maintenir invariablement les institutions anciennes contre les attaques des novateurs et des sectaires.
— « La stabilité est certainement d'un grand poids dans les moyens qui doivent gnider les gouvernements , répliqua le prince Cimitille, mais ce n'est pas le seul principe qui doit entrer dans leurs calculs; la civilisation fait des progrès partout; là où le gouvernement représentatif est accordé, nous
(1) Cette conversation est rapportée dant une dépêche de Pambaffade française à Vienne. Les légations se procurent ces renseignements et les transmettent à leur coar.
voyons l'ordre , la prospérité, le or^ntentement général assurés , tandis que les dangers d'une révolution se font sentir chaque jour, là où Ton refuse de rétablir ; ne serait-il pas possible de tout concilier ?
— « Il n'y a qu'un seul moyen, répondit M. de Metternich; ce n'est pas une conciliation , mais un remède. Que tous les hommes voulant le bien de votre pays aillent trouver le roi et le supplient de reprendre les rênes du gouvernement en annulant tous les actes qui ont eu lieu depuis le 5 juillet ; qu'ils lui disent : « Punissez les hommes qui ont » concouru à la ruine de l'État ; pardonnez à vos su-
• jets égarés , et annoncez que vous prendrez les > mesures qu'exigent le bonheur et le bien-être de
• vos peuples ; » alors nous-mêmes et la sodété entière vous soutiendrons.
— « Mais où voulez- vous , s'écria le prince Cimitille, que nous trouvions des hommes capables de parler ainsi ?
— < Si vous n'en trouvez pas , l'empereur, mon maître , r^e sur des hommes qui professent ces principes et capables de faire tout le bien que je viens de vous indiquer ; disposez de tous leurs moyens; qqatrevingt et même cent mille hommes marcheront à votre première demande , et vous rentrerez à Naples après avoir vaincu la révdte.
— « Nous ne pouvons donc nous entendre ; il y aura du sang répandu; et vous, qui pouvez l'empêcher, vous ne le voulez pas !
— « Je ne puis me dissimuler, mon cher prince , que le sang coulera à Naples; mais il retombera sur tous ceux qui ont avili leur patrie pour la sacrifler à leur ambition personnelle; je ne suis responsable que de ce que m'a dicté l'intérêt de mon pays. »
M. de Cimitille se retira fort inquiet de sa mission. 11 reçut l'ordre de quitter l'Autriche ; et le territoire de Naples fut dès lors mis en dehors du droit autrichien; aucun Napolitain ne put pénétrer dans les États de l'empereur ; ces déterminations jetèrent l'abattement et la douleur dans le gouvernement napolitain.
Le prince Cimitille voulut tenter une démarche près la cour de Saint-Pétersbourg; mais il ne put avoir ses passeports , et le comte €rolowkin , ministre russe à Vienne, lui écrivit au nom d'Alexandre: « L'empereur, mon souverain, est uni à ses augustes alliés par la foi des traités et par une confiance d'autant plus étroite, que le rétablissement de l'ordre social , qui était le premier motif de cette union, en est maintenant le but essentiel. L'état actuel des choses dans le royaume des Deux-Siciles , réclame à
trop de titres une délBiération unanime et un accord parfait entre les puissances , garantes de Fordre européen , pour que S. M. I. prenne FinHiative par une décision partielle. C'est en con s équence de ces motifs que j'ai l'honneur de vous informer, Prince , que l'empereur, mon souverain , ne samraH agréer ni dans les formes diplomatiques, ni même d'une manière confidentielle, la mission dont vous avez été chargé près de S. M. I. (1). • En France et en Angleterre , on ne reconnut encore aucon caractère officiel aux envoyés napolitains ; les ministres les virent , mais on se borna là.
Cependant les choses n'en étaient point eneore arrivées à une rupture et à l'admission absolue du droit d'intervention de FAtitridie dans les aflhires de Naples ; lord Stuart reçut l'ordre de son goavernement de s'opposer, an moins officidlement, à la consécration du principe que réclamait le cabinet de Vienne ; M. de 6hraman partit avec des instroetions non moins précises; il eut mission de s'entendre avec lord Stuart et de le soutenir dans oae ligne modérée , s'il était possible surtout d'y entraîner l'empereur Alexandre. La France sentait bien que le résultat de Fintervention armée de FAutridie à Naples , était d'y renverser Finfluence-de la brandie ainée des Bourbons et de bouleverser le pacte de famille.
C'était surtout auprès du czar que se dir^eaient les démarches et les intrigues du prince de Metternich; ce ministre savait bien que d'Alexandre allait dépendre une résolution définitive , et que, s'il parvenait à s'emparer de l'esprit de l'empereur, fl pourrait entraîner la Prusse et la Russie dans un système général de répression qui convenait à sa polttique. M. de Lebzeltem , ministre d'Autriche à Saint-Fètersboui^ , reçut la mission de démontrer à l'empereur la nécessité d'un congrès, dans Fintérét de l'ordre social ébranlé par les événements des denx péninsules. M. de Metternich invoquait les clauses finales du traité d'Aix-la-Chapelle , oiï la possibilité d'un congrès était prévue ; M. de Lebzeltem agit ^vec beaucoup d'habileté. Alexandre, qui devait visiter la Pologne , consentit à l'entrevue ; M. de la Ferronnays, plus en avant dans les idées libérales que M. de Caraman, dut y suivre Fempereur. Le lien de la réunion diplomatique fut fixé à Troppau.
M. Capo d'Istria ,d^à tout préoccupé de la Grèce, accompagna Fempereur ; il entrait mieux alors qœ
(1) Le duc de Serra Capriola put parTenir jusqu*à Saint-Pétersbourg; mais on ne tui reconnut que ta qualité de chambellan.
le comte de Nessdrode dans les idées mystiques d' Alextndre ; il était devenu le secret dépositaire de ses desseins d'arenir. MM. de la Ferronnays et de Caraman y représentaient le roi de France; M. de Garaman , seul avec un caractère prédominant; MM. de Hardenberg et de Bemstorff , la Prusse ; M. de Mettemicfa, rAntricfae ; sir Charles Stuart, l'Angleterre. Les trois souverains devaient s'y entretenir personnellement de la situation de l'Europe.
L'empereur Alexandre partit de Saint- Pétersbourg triste et préoccupé ; son exaltation rdigiense aagmoDtait avec les années; elle était entretenue par des événements qne sa superstition accueillait ; la foudre était tombée à ses pieds ; un de ses palais avait été consumé par un incendie , et le czar avait vu disparaître sous les flammes la chapelle où jadis priait son p^re. Cependant sous l'influence du comte Capo d'Istria , il arriva à Troppau avec des idées modérées et libérales ; quoique à Varsovie il eût éprouvé une résistance du sénat qui lui eût déplu. Il s'en était exprimé très-vivement avec le président du aénat de Pologne. M. de Mettemich s'aperçut dès la première conférence delà direction d'esprit de rempereur; il avait cherché à l'entraîner dans un grand système de répression; Alexandre se tenait dans le vague, ne répondait que très-faiblement; M. de la Ferronnays s'était emparé de l'esprit d'Alexandre, et contrariait les vues de M. de Metternich. Malheureusement lord Stuart, tout amoureux de sa jeune femme , s'occupait peu d'afikires , et laissait à elle-même l'influence de la légation française; et M. deCaraman s'était tropavancé dans les idées et l'amitié de M. de Metternich. Le ministre autrichien exploitait tous lesévénements,]a révolution duPortugal qui avait renversé une nouvelledynastie, la résistance du sénat de Varsovie ; de son côté , la légation française exposait tout le bien que pouvait faire un système de modération et de tempérament. N'était-il pas possible , sans recourir à une intervention ar-' mée, d'interposer les bons oflAces des puissances médiatrices? Ne pouvait-on pas amener les Napolitains à modifier la constitution dans ce qu'elle avait de menaçant pour l'ordre, à en faire une œuvre et une concession de la royauté?
Les choses traînaient en longueur , lorsque M. de Metiernidi reçut un courrier de M. de Lebzeltern,
(I) Ce que Je rapporte ici ett tiré de la dépêche d*un de» enfoyéf au congrès ; je doit dire qu*e1le n*eft pat de M. de U Ferronnays ni de M. de Caraman ; je croit diffieîleaient que M. de Hettemich ait été plut immédiate* ment informé que rempereur de ce qui te pattait à
ambassadeur à Pétersbourg (i); il sut qu'aucune dépêche n'avait été envoyée à l'empereur de Russie, auquel il fit immédiatement demander une audience. M. de Metternich commença encore une fois à développer ses peurs sur les révolutions, et sur cet esprit de révolte militaire qui s'étendait à tout : • L'empereur ne redoute-t-il pas, s'écria-t-il, que cet esprit gagne les troupes de son empire ? • Le czar l'interrompit : « M. de Metternich , que vous craigniez pour vos propres troupes, à la bonne heure, mais quant à mes soldats, j'en réponds, et cela me regarde.— Mais sire, si j'annonçais à Votre Majesté une triste nouvelle , si je disais à l'empereur que la révolte a gagné jusqu'à sa garde. — - Conunent! M. de Metternich. — Lisez, sire , voici la dépèche de M. de Lebzeltern. — Le j^iment des gardes de Semenowski... c'est adVeux, un vieux riment coihblé de mes bienfaits. — Sire , l'esprit d'insurrection gagne l'Europe , il faut le réprimer. -—Comment le sénat ne me fait-il rien dire ? pas un mot de mes ministres! — C'est que , sire , la révolte n'est pas encore réprimée. — £h bien, M. de Mettemich, je vois que vous avez raison ; c'est une maladie de l'esprit humain. — U vous appartient , sire , d'y apporter remède. — Que faut-il faire? — Que la Russie, la Prusse et l'Autriche se lient entre elles par un renouvellement de la Sainte- Alliance et pour l'application de ses principes , et je réponds de l'avenir. * En finissant ces mots, M. de Mettemich prit la plume et rédigea sur place la minute d'un protocde entre les trois puissances, et par lequel elles adoptaient dans ce qu'il avait de plus large et de plus complet le principe d'intervention pour conserver en leur pleine intégralité les États ; soit pour la forme de leur gouvemement , soit pour leur territoire, tels qu'ils étalent constitués lors des traités de 18 1 5 ; elles invitaient la France et l'Angleterre à adhérer à ce principe. M. de Mettemich fit suivre cette minute de protocole d'une déclaration qui devait expliquer le but définitif de l'alliance et ses moyens d'exécution ; cette déclaration disait : • Le bouleversement de l'ordre de choses en Espagne , en Portugal et à Naples, a dft nécessairement exciter les soins et l'inquiétude des puissances qui ont combattu la révolution , et a dû les convaincre de la nécessité de mettre un frein aux nouvelles calamités dont l'Europe est menacée. Les mêmes principes qui ont réuni les grandes puissances du continent pour délivrer le monde du despotisme militaire iTtm indi-
Saint-Pétersbourg. Le eabtnet ruste ott trèt-diligent et trèt-exact.
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tidu sorti de la réfcrfatiOD, doirent agir eootre la force réyolutiomiaire qui Tient de se développer. Les souverains, assemblés àTroppau dans cette intention , osent espérer de parvenir à ce but Us prendront pour guide , dans cette grande entreprise , les traités qni ont rendu la paix à l'Europe, et ont uni les nations entre dles.
• Sans doute les puissances ont le droit de prendre en commun des mesures générales de prudence contre des États dont la réforme , engendrée par la rébellion , s'oppose ouvertement aux gouvernements légitimes, comme déjà l'exemple l'a démontré, et notamment lorsque cet esprit de rébellion se pro> page dans les États voisins par des agents secrets. En conséquence , les monarques assemblés à Troppau se sont concertés sur les mesures exigées par les circonstances , et ont communiqué aux cours de Londres et de Paris leur intention d'atteindre le but désiré , soit par médiation , soit par la force. Dans cette vue, ils ont invité le roi des Deux-Sicfles à se rendre à Laybach pour y paraître comme conciliateur entre son peuple mal dirigé et les États dont la tranquillité est compromise pair cet état de choses , et attendu qu'ils sont résolus à ne reconnaître aucune autorité établie par les séditieux, ce n'est qu'avec le roi seul qu'ils peuvent conférer.
» Ck>mme le système à suivre a pour base unique les traités signés, ils n'ont aucun doute sur l'assentiment des cours de Paris et de Londres. Ce système n'a pour but que de consolider l'alliance des souverains; il ne tend ni à des conquêtes, ni ne porte atteinte à l'indépendance d'autres puissances. Des améliorations administratives et volontaires ne seront pas entravées. Us ne veulent que maintenir la tranquillité et protéger l'Europe contre le fléau de révolutions nouvelles , et les prévenir autant qoe possible. » L'empereur Alexandre approuva cette rédaction et se chargea d'y faire adhérer la Prusse, toute dans son intérêt ; la déclaration et le protocole furent signés comme l'œuvre commune des trois cours qui entraient dans une communauté plus étroite d'intentions et de principes à laquelle la France et l'Angleterre étaient seulement invitées à prendre part.
Immédiatement des dépêches furent adressées à Saint-Pétersboui^ : l'empereur manifestait une violente colère contre ses ministres et donnait les ordres les plus sévères à r^;ard du r^iment révolté , qu'on disséminait dans des corps de la ligne; en même temps il mandait à plusieurs divisions de son armée de se rapprocher des frontières de la Prusse et de l'Autriche pour prêter main forte au système
de répression adqité par les grands cabinets, ao cas odi l'intervention militaire serait nécessaire. M. de Metternich était parvenu à un premier résultat, celui de créer une trijde alliance {^us intioM et pins étroite contre l'esprit des révolutions.
M. de Caraman et lord Stuart n'eurent oouuiissance du protocole et de la déclaration qu'après qu'Oseurent été arrêtés , et en quelque sorte sir sa communication. L'empereur Alexandre était eotré complètement dans un cercle d'idées politiques en opposition avec la France et l'An^terre surtout Itans la conférence du soir , lord Stoart , s'emporta ; il déclara à M. de Metternich qu'on avait trooipé l'An^eterre, et lui dit en face qu'il avait agi avec mauvaise foi; la chose aUa si loin qu'il dut y avoir une explication , un défi ; lord Stuart protesta dans une note vii^ente; mais la négociation était afiée mieux que ne l'avait désiré M. de Mettemidi; l'empereur Alexandre s'était prononcé pour le principe de l'Intervention. On arrêta d'écrire au roi Ferdinand pour qu'il eût à se trouver à une nouvdle réunion des souverains ; on voulait le rendre à toute sa liberté pour prononcer ensuite sur l'existence da gouvernement de Naples ; cela se fit à Laybadi.
ADMI1I18TR1TI0II PIJBI.HIUB. — ijLBCTiMIS
DE
Les grandes transactions de Troppau se liaient en France à la marche plus nette, plus royaliste du ministère Richelieu; il n'y avait aucune possibAilé d'un rapprochement avec le parti libérât La naissance de M. le duc de Bordeaux avait donné nne iaipulsion trop monarchique aux hommes et aux événements pour qu'on pût opposer une digue forte et •suffisante à cet entraînement des opinions vers le o6té droit CkMument aurait-il été possible, d'ailleurs , de pactiser désormais avec un parti qm* avait éclaté par les troubles du mois de juin , par hi conspiration du 10 août , et par tant d'émoti<Mis récentes ? la guerre était déclarée. U arrive des époques où toute transaction est impossible entre les partis; il ne peut plus y avoir que des vainqueurs et des vaincus. A Brest, M. Bellarl fut gravement insulté; on avait été obligé de dissoudre la garde nationale , qui n'avait pas obéi aux injonctions du maire ; M. de Lauriston était accouru pour réprimer cette sédition menaçante. A Saumor , M. Benjamin Constant était à son tour menacé par les élèves de l'école de
caf alerîf ; triste sitoation des esprits où tout se faisait , comine aux temps des guerres ciTiles , par Tiolences et combats!
C'est daas une Toie toote monarchiqiie que fat aussi réorganisée l'aniversité ; la commission prit le nom de conseil royal, et la présidence en fat conférée à M. Laine, ayec on pouTOir plos étenda qœ n'aTalt possédé M. Royer-Gollard, démissionnaire en 1819 ; on donnait ainsi nne position politique à JL Laine, expression do centre droit
J'ai dit la pensée d'égalité qui avait présidé à la promotion des cordons bleus ; ce principe obtint une {Ans forte et plus complète application dans l'ordonnance royale sur la constitution nouTcUe de la maison du roi ; ce fut encore un coup d'État de cour. La pensée intime de M. de Richelieu , et qui lui avait été suggérée par quelques hommes de l'empire dont le cabinet alors se composait, était de confondre tous les rangs autour de la couronne , de multiplier les dignités de château, et d'y appeler les vieilles illostrations de race, comme les noms glorieux de nos batailles et les administrateurs dévoués ; par ce moyen le tr6ne devait trouver éclat et force; on organisa donc la maison du roi sur une plus vaste échdie et d'après des principes mieux en rapport avec le système du gouvernement. On voulait aussi agrandir le ministère , et rien n'était plus constitutionnel que la création d'un ministère de la maison du roi responsable. Jusqu'ici on s'était contenté d*un simple directeur général ; Louis XYIII ne voulait point avoir un ministre de sa maison; M. de Pradel avait dirigé cette haute partie du service avec discernement et capacité i c'était un gentilhomme d'excdlentes manières, fort instruit des éléments de la constitution et du gouvernement anglais, d'une extrême modération de caractère , dominé par la penate de paraître homme politique, et surtout par un besoin d'écrire et de faire des articles de journaux; avec de l'esprit d'ailleurs , mais n'ayant pas comme tète d'État une grande portée ; au reste , M. de Pradel n'était pas placé assez haut dans une opinion pour servir de pivot à une combinaison parleiàentaire; on lui préféra le général Lanriston , qui venait de rendre un service dans la répression des troubles de Brest. M. de Lauriston avait été déjà compris dans plusieurs combinaisons de ministère royidiste ; il était agréable à ce parti ; on le lui donnait comme gage. Le nouveau ministre n'était pas on choix de capacité ; il avait une raison droite « un înalioct de bon sens , un dévouement absolu à la fa- ' mille royale; il visait au bâton de maréchal de France, comme h la juste récompense de ses anciens
services. M. de Lauriston avait d'ailleurs un département facile ; il devenait le distributeur des grâces et des bienfaits de la couronne, l'homme des théâtres et des plaisirs royaux. On voulait surtout créer en lui un centre de surveillance et d'action pour la maison miUtaîre , légalement réservée au ministre de la guerre, mais sur laquelle M. de Lauriston devait avoir une certaine autorité.
Dans la notivelle organisation, la maison du roi se composa de six services : de la grande aumônerie, du grand maître , du grand chambellan , du grand écuyer , du grand veneur, du grand maître des cérémonies; le grand aumônier, le grand maître, le grand chambellan et le grand écuyer étaient grands officiers de la couronne ; le grand veneur et le grand maître des cérémonies étaient grands officiers de la maison. Le roi voulut r^er lui-même tous ces services ; c'était un point sur lequel il aimait à conserver la plénitude de son autorité; et je dois répéter que toutes les fois qu'il s'agit de créer un ministre à ce département , membre du conseil et par conséquent de le faire rentrer dans les formes générales du système représentatif, le roi s'y était opposé à plusieurs reprises. « Je veux avoir , dit-il , au moins la liberté dans le gouvernement de ma maison. > On se souvient avec quel soin , avec quelle délicatesse, avec quel sentiment d'égalité ces divers services furent remplis; on n'oubliera pas sans doute que le général Rapp , l'ami de IXapôléon , vieille et brusque expression de la roture glorieuse , fut nommé grand maître de la garde-robe.
Le mouvement militaire et la conspiration du 19 août avaient fait dans l'armée une impression trop forte, avaient exercé une trop grande influence morale pour que M. de Latour-Maubourg ne songeât pas sérieusement à une réoi^ianisation qui, en changeant les éléments des corps, en modifierait Tesprit : les légions reprirent leur vieux nom de r^iments : ceci avait deux effets; d'abord de fondre les corps les uns avec les autres, ensuite de diminuer le nombre des officiers, d'où la possibilité par conséquent d'éloigner .ceux d'entre eux sur lesquels existaient de mauvaises notes. Avec un peu de connaissance du personnel, il était facile d'opérer ces fusions de légions diverses, de manière à ce qu'elles ne permissent plus au mauvais esprit de se manifester ; le gouvernement vouhiit rendre impossibles les complots dans les régiments ; il fut facile au ministre de colorer ces motifs secrets , par des principes d'économie et de service. Il disait : • que l'appel sous les drapeaux des jeunes soldats, donnait lieu , dans le système des légions, à des dépenses considérables, par
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la nécessité de les dir%er sur la l^ion de leur dé- |MU*tement , qui en était soayent placée à une grande distance ; or, en diminuant les distances à parcourir, on obtenait, avec une réduction dans ks dépenses, ravantagedecompter moins de déserteurs : danscertaines légions, disait le ministre, le nomlire des su- Jets capables est si grand, que raTancement qui leur est dévolu n'offre pas assez de chances pour les retem'r au service , tandis que dans d'autres légions, on est totalement dépourvu de bons soos-oflloiers; et puis, à la guerre, ou dans le cas d'une expédition lointaine, un événement malbeureux pèserait tout entier sur la population militaire de quelques départements, et rendrait impossible pour longtemps la réorganisation de plusieurs corps. • D'après ces considérations , le ministre proposait de revenir à l'organisation qui avait r^i l'armée jusqu'en 1815. Une ordonnance du roi créait quatre-vingts r^iments d'inûuiterie, dont soixante d'infanterie de ligne et vingt d'infanterie l^re ; chaque régiment devait se composer de trois bataillons, ayant chacun huit compagnies; chaque compagnie devait se former de trois officiers et de quatre-vingts sous-officiers et soldats , sur le pied de paix ; le nombre des soldats devait être réglé chaque année, d'après l'effectif fixé, et les soldats, excédant leffbctif , étaient en congé dans leurs foyers.
Les inspecteurs généraux d'infanterie, chargés de réorganiser les corps , durent se pénétrer des motifs secrets de la mesure. Tous éloignèrent, avec un grand zèle , les officiers sur lesquels on ne pouvait pas compter. On peut regarder l'ordonnance de M. de Latour-Maubourg comme une nouvelle organisation de l'armée. On avait, en 1815, formé les légions pour efi^cer les souvenirs et les attachements glorieux de l'empire et de la république ; en 1820, on organisa les régiments pour tuer l'esprit politique et de révolution qui s'était emparé d'un grand nombre d'officiers. Tout ceci se passa sans exciter le moindre murmure dans les corps.
Le ministre de l'intérieur, après avoir opéré quelques changements dans les préfectures, peu nombreux, comme on l'a vu, rétablit les secrétaires généraux, supprimés en 1816. Les secrétaires généraux exerçaient une espèce de surveillance et de police sur les actes des préfets; ils s'occupaient du matériel de la préfecture et étaient plus spécialement les hommes du ministre qu'un conseiller de préfecture délégué. M. Mounier suivit dans tous ses choix l'impulsion du parti royaliste ; ce fut une satisfaction qu'il lui donna. On avait à s'occuper des élections; le secrétaire général devait seconder l'ac-
tion du préfet dans le grand mooTement qui se préparait Ce monveaient éloctoral était la p féoe cn pstion de M. Mounier ; ce fut lui qui s'en ehai^ spécialement , et un manque de tact , dans un esprit qni en a tant , est d'avoir appuyé trop ouvertenent le ûM droit; il se laissa entièrement dominer par M. Capelle et les chefs du pavillon Marsan. La lotte était sans doute décisive ; il s'agissait de la royaoté; mais M. Mounier , tête capable , ne devait-il pas voir que mettre trop complètement la victoire daes ks mains royalistes , c'était suicider le ministère dont il disait partie! M. Capelle connaisait parfaitement le personnel des cdléges électoraux ; Il agit dans le même sens que M. Mounier, avec m zèle plos outré peut-être; la lutte était difficite; on n'avait pasenoore essayé de la loi électorale, de cette eoabinaison des grands collèges opposés aux petits. M. Mounier écrivit aux préfets que partant oà on candidat royaliste serait opposé à un libéra , oo sacrifiât le candidat minist^iel, si l'on exposait l'é* lection aux chances d'un triomphe du côté gandw. C'était la contre-partie du système de M. Decazea, qui avait, fait pousser les libéraux plotèt qne de laisser passer un ultra.
Le conseil des ministres se réunit pour dâMrer sur Ui grave question des coll^;es électoraux. M. Paaquier exposa que les circonstances étaient teHement décisives, qu'une proclamation du roi lui paraissait un moyen de raison et d'influence sur l'esprit de la masse électorale. Louis X Ylll , qui aimait à paraître dans son gouvernement, se saisit de cette idée, et M. Pasquier fut chargé d'une première rèdacUoa ; elle fut apportée au conseil , modifiée , pais corrigée par le roi , écrite de sa main; cent mille fac sùmiie furent litographiés et adressés personneUement à tous les électeurs du royaume. Louis XYIII y disait : « qu'une liberté forte et légitime fondée sur des Ma émanées de son amour pour les Français et de son expérience des temps, était assurée à ses peuples : écartez des fonctions de députés, ajontait-fl, les (auteurs de troubles, les artisans de discordes, les propagateurs d'injustes défiances contre mon goavernement; il dépend de vous d'assurer le repos , la gloire et le bonheur de notre commune patrie ; vous en avez la volonté; manifestez-la par vos choix. La France touche au moment de recevoir le prix de tous ses sacrifices ; de voir ses impôts diminiûbs , ses charges publiques allégées, et ce n'est pas quand tout fleurit et tout prospère, qu'il faut mettre dans les mains des factieux , et livrer à leurs desseins pervers, les arts, l'industrie, la paix des fkmilles, et une félicité que tous les peuples de la terre en-
Tieiit Vos déj^tés , choisis parmi tes citoyens amis sîMères ei xélés de la charte, défoofs ao trône et à la patrie, afflemiiront avec moi f ordre sans lequel nulle société ne peot exister, et j'ailbrmirai, ayec eux , ces libertés que deox fois je vons ai rendues, et qui ont toigours en pour asile le trône de mes àlenx.»
Qne signifiait cette interTcntion royale? Sons le ^stème représentatif, le roi ne parait jamais en nom propre qu'on n'aperçoive le contre-seing du ministre responsable. En remontant aui formes constitutionnelles, c'était donc le ministère quiécri- Tait aox électeurs, et qui dictait l'esprit de leur choix; c'était chose bien irrégulière, mais utile pour obtenir un résultat. Ces lettres, directement adressées, durent avoir une grande influence snr les électeurs; on eut là le but qu'on voulait atteindre.
Les Sections dépassèrentlesespérancesroyalistes! Elles se firent en deux périodes : les arrondissements et les départements. Les élections même d'arrondissement donnèrent une milité de centre et de droite , et voici dans quelles proportions : sur quarante-six nominations pour le cinquième à renouveler, vingt-neuf furent choisies parmi les candidats de droite, et dix-sept parmi les candidats libéraux.
Les élections de département furent en masse »^aUstes; il n'y eutquelesdépartements de l'Aube, de l'Indre , de la Meuse, du Haut-Rhin , des Deux- Sèvres, de la Vendée, des Vosges, où les patriotes remportèrent; ils eurent ane nomination dans le département de l'Aisne et une dans le département da Basr-Rhin. En résumant les élections accomfdies, la droite avait eu une victoire complète ; la balance n'éuit pohit égal^. Le roi prévit bien le résultat ^n'on td succès royaliste devait avoir : « Nous serons débordés, H.deRicheliett,tdit-il; voussera-t-il possible de contenir une tdle majorité ? > M. de Ricfaelieo, répondit : « Nous avons la parole de Mon- MiirR, et pois, il fallait avant tout sauver la monarcirie!>
SSPRIT DE LA NOUVELLE GHAIIBBE. — ENTRis DES CHEFS ROYALISTES AU CONSEIL.
Décembre 1820.
Les éléments de la nouvelle chambre étaient donc aoot-à-fait en opposition avec la majorité si partagée de l'assemblée qui avait voté la loi d'élection : «ne forte conleor royaliste dominait ; le gouverne-
ment avait trop penché f un seul o6té; je le rtpète, il allait être débordé ; la chambre était aux Bourbons , il n'y avait plus de danger pour la dynastie ; mais elle n'était pas au ministère. C'est ce que n'avait par complétcmoent prévu le cabinetde M. de Richelieu ; pouvait-il marcher dans l'esprit de la majorité de droite?
nusieurs députés d'une certaine importance entraient dans la chambre ; le c6té gauche s'y fortifiait peu; mais ses diverses nuances acquéraient quelques noms nouveaux qui, depuis ont joué un r61e. J'ai eu occasion de rendre justice à l'esprit et à la verve de M. Etienne , comme écrivain ; le déportement de la Meuse l'envoyait maintenant comme député. M. Etienne n'était point né pour les grandes positions d'administration et de tribune; sa pande était déclamatoire; son esprit ne voyait rien dt bien haut* Aisément impressionnable, d'une crédulité facile, il ne pouvait apporter dans les affaires cette raison calme, instruite et éclairée qui constitue la tète des hommes politiques. Il avait surtout cette instruction superficielle suffisante pour écrire une page spirituelle de journal , mais qui exclut tout examen sérieux et réfléchi d'une position. Si quelquefois les hommes de cabinet ne vivent pas assez dans ce monde extérieur où l'on voit toutes les opinions et les passions du pays, les journalistes y vivent un peu trop ; ils s'instruisent par la rue, par des demi-confidences; de là ces jugements précipités, cette habitude de se préoccuper et d'agir par des coteries et des intérêts isolés : M. Etienne éuitlié avec la gauche, mais il eût été facile de l'attirer au gouvernement des Bourbons; quelques distinctions bien distribuées, et si bien méritées par un talent si spirituel , la réparation d'une injustice académique , pouvaient donner le député de la Meuse à la dynastie légitime; et c'était une conquête. On fut malhabile avec lui. Le général comte Thiars venait également s'asseoir au côté de M. Etienne; représentant d'une antique maison , le comte Thiars avait été chambellan de l'empereur, et lorsque la restauration s'accomplit, le général qui se crut engagé et compromis se jeta dansle libéralisme, avec cette ferveur qui cherchait à faire excuser sa vieille origine ; M. de Thiars avait conservé ses manières aristocratiques, un mélange de cette forme hautaine des généraux de Bonaparte et de ces habitudes de supériorité des anciens gentilshommes ; il avait cette parole facile, ce laisser-aller d'esprit et de mots, type nobiliaire qu'on n'eflkce pas comme son blason. Louis XVIII ne lui pardonnait pas l'oubli des devoirs d'une famille de cour envers sa royale dynas-
lie, et M. àe Thiars ne pardonnait pas à la restasration de TaToir omis dans ses grandes dignités de châteaux et de pairie. Je ne sache rien de plus hostile et de plus implacable à une cause qu'un homme compromis. Joignez à oda s*U a secoué le poids de la reconnaissance, et s'il doit beaucoup à cette cause qu'il combat. Alors tout retour est impossible. On fit une réputation politique à M. Rœchlin, manufacturier de Mulhouse; je ne m'eiplique point précisément cette popularité d'un député au reste fort ordinaire; c'était un homme d'un certain courage ci?il , car il osa dénoncer les tristes circonstances de l'afibire de Caron ; et cela le grandit ! M. De?aux , du Cher, légiste en grande considération à Bourges, était une de ces têtes qui ne vivent que par des méfiances et des hostilités contre le pouvoir; ceci devient dans leur esprit une espèce de monomanie ; si l'on part de l'idée que le pouvoir est ennemi, il n'y a plus rien de possible en matière d'administration; car n'entrainez-vous pas par ces harcdlements le gouvernement vers la violence ? Il faut à une administration publique une certaine latitude d^aciion et de liberté; ces petits esprits , qui viennent l'enhicer sous mille chaînes, ne savent pas qu'ils empêchent la vie de hi société, et qu'ils créent au milieu d'elle des éléments de troubles; au reste M. Devaux était un avocat instruit, mais à la parole lourde et difficile. Dans une nuance plus modérée deux députés allaient grossir le c6té gauche : le premier, M. Uumann, jeune encore et que de vastes opérations industrielles avaient recommandé aux électeurs de Strasbourg; M. Uumann apportait dans la chambre une certaine réputation decapacitéspécialcJe n'aime pasaux affiiires publiques cesesprits qui, enlacés dans un trop grand mouvement de spéculations privées, ont contracté une manière systématique de voir et déjuger les qutstions; on se préoccupe malgré soi de ce qui a foit l'étude de votre vie et les premiers éléments de votre fortune; on se laisse entraîner à envisager les questions de l'État comme on voyait ses prc^res affaires; on juge tout par rapport aux primes, aux fers , aux usines, et cehi gâte les meilleurs esprits. Au reste , il ne fallait pas s'attendre dans M. Humann à des vues élevées , à une parole facile; tête tout d'une pièce, sans liant, sans étendue , arriéré dans ses principes d'économie politique , il était la véritable expression de ces manufacturiers qui, sous le r^ime prohibitif de l'empire, avaient conquis une haute importance et une colossale fortune, maisqu'un régime plus large de liberté désolait dans leurs propres spéculations. Le second de ces députés était H. Uumblot Conté : il siégeait
au centre gaudie , et par la modératioD ëe ses i trines politiques conquérait l'estime de tons les partis. Teb étaient les dépotés importants qui idlaieot grossir l'opinion libérale; les autres n'avaiest qee des boules à donner. C'est diose trisie à dire ; nu», sauf quelques exceptions, les partis s'adretseat à des médiocrités, les élèvent, les exaltent! UsfiMt des noms célèbres à je ne sais quels hoamies obtcors qu'on est tout honteux pour le pays de tronversi haut placés!
Je répète que le côté droit voyait puissamnent s'agrandir sa majorité; presque tous les dépotés ëe la chaihbre de I8lft étaient renvoyés dans la noovelle chambre avec leurs griefs du ft septembre, leurs opinions exaltées par six années de lotte contre le mouvement libéral de la restaoratioo. Qodques nouveaux noms se joignaient à la vîeiile phalange; en première ligne, M. de Peyronnet, procoreur-général à Bourges; M. de Peyroanet n'avait point cette grande importance que son ratnisièrelii fit plus tard acquérir. Député siégeant an centre mknistérid vers la droite, fl commençait sa carrière parlementaire sikndeusement, et on ne lui connaissait point encore cette haute fiMuIté de parole et cette force de caractère qu'il déploya plos tard dans de graves circonstances; j'aurai trop trouvent à juger M. de Peyronnet pour que je prenne et que j'examine tout d'abord une figure politique si fortement dessinée. Puis venait M. Dodon , avec ses malheureux souvenirs d'administrateur; on ne pouvait lui refuser beaucoup d'espNl et de capacité, «ne fkcaité de tribune peu commune; chose remarquable!
M. Dudon ne s'atuchait qu'aux idées exagérées, qu'aux démarches fausses, qu'aux sophismes de discussion. Y avait-U une cause difficile à défendre et que tout le monde repoussait? aussitôt IL Dodon s'en emparait; il arrivait à la chambre tout colère contre AL de Richdieu qui l'avait frappé d'une destitution à la suite des liquidations étrangèies. H avait été élu dans l'Ain à rencontre du candidat nrinistériel et par le patronage de M. Michaud. A ses côtés, s'asseyait M. de Puymanrin , député de Toulouse ;. je ne sache personne d'une érudition plus gaie , d'un cynisme plus spirituel ; sa longue chevelure à la Boissy d'Anglas, sa large tête à la Mirabeau, une espèce de dandinement de corps le faisaient remarquer à la tribune, et l'accent languedocien donnait à ses pointes, à ses sarcasmes je nesais qudle teinte d'originalité gasconne. Le géoéral Donnadieu avait Cément obtenu sa noiiiinatioa dans un des arrondissements des Bouches-du-Rhône; il l'avait emporté sur le candidat ministénel. J'ai
éij^ ptiBtceCletlènatatoi6tpotitl«(ie;kgéiiéval Dmuiadieo aUtit offHr on riiéB adversaire au eabteet EidwbeQ , qu'iloonfondalt haussa baine a»- M M. Ikeaaaes. Sa parole étail rive, iniiéUieiiae, saMiniaagiHDeBU; il s'attachait à un nmn propre, le paersoivait d'une manière implaedMe : c'était le Brapêmu bkme à la tribune. Il y avait qndqne ckoee de sonère dans tes inquiètes déclamations do générai; son geste, son regard, toot annonçait on des pins foogoeux orateors de l'opposition anglaise. Quind il montait à la tribune, tout le ministère était m émoi; il ne procédait qoe par des accusations : les royalistes de l'extrémité aimaient à l'écouter. Heoreosement pour te ministère que la fraction modérée du eélé droit désavouait les attaques ardentes du général Bonnadteu. M. de Chabrol de Grouzol entrait aussi dans la chambre; déjà appelé au conseâ d'État lorsque te ministère s'était tourné rers la d raé le , il apportait un vote dévoué au ministère Richelieu; c^était on homme de mœurs douces et polies, m excellent administrateur, mais avec peu d^éiévation dans les idées^politiques, ulcéré d'ailleurs par te eondirite do ministère Decaxes dans l'afiiiire de Lyon. Le Jura envoyait M. de Vaotehier, notabi- Itté locate, avec d'excellentes habitudes domestiques et d'ime grande probité; il n'avait pas de i;randes Inmières, et ses scropnles rdigieux te do- «ûntent ; il était l'expression de son parti avec toot te jtte et les élancements d'une àme pteuse,au reste aédiocre préfet. La députation de Paris offlrait quatre noms nouveaux : M. Quatremèrede Quincy, d'une vieille familte de bonrgeoiste, savant de preater ordre, on peu systématique, naturellement porté vers les idées d'un pouvoir fort et absolu; H. Bonnet, avocat célèbre, inoflfensive expression du barreau de Paris; M. Lebrun, l'homme de la bienfaisance et des bureaux de charité; enfin, H. Olivier, l'un des régents 4e la banque de France, négociant estimé , et qu'une ambition d'honneur et de pairte semblait plus spéciatement attacher à la cause royale. J'aurais trop à foire si j'avais à retracer le portrait de tous les royalistes plus insigni^ iants qni entraJent dms te chambre; j'ai pris ces dépotés Booveaoz , parce qoe plosteurs furent appelés plos tard à joaer un r6te élevé, etqoenoos tes tronveroQs dans des positions adoUnistratives sons leaninistèredeM.deYillète.
En présence d'one telle mijoiité de droite, le cahteet de H. de Ridielteo dot s'oiganiser de tette aorte qo'il pftt répondre aux sentiments et aux opittionsde te noovelte chambre; sans doute tons les ^més n'arboraient pas tes caoleors ardeotes et
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éKddés dès royalistes date droite^malsla grande mi^jorité alteit se grooper aotour des diefe de te Cambre de 1815 ; dès lors fl était urgent de se rapprocher de plus en plus des royalistes , et d^trer en négociation avec les dieft de cette mi^Jorité. 8tr les instances de H. de RicheUen , H. de Chateaubriand accepU l'ambassade de Berlin ; c'était te premter terme de l'alliance , et te premier pas du nobte pair dans les affaires. On avait conféré à M. Oenoist te direction des contributions indirectes après la démission de M. de Barante ; H fut entendu qu'on offk^irait à MM. de Villèle et de Coiirière une position dans te cabinet. L'augmentation du nonh bre des députés oifhiit naturellement foccasion d'agrandir te conseil. M. de Richelieu proposait d'abord de créer un grand ministère de l'instroction publique et des oïdtes, puis on ministère ées contributions directes , et de les ofiVir à MM. de Corbière et de Villèle. Des négodations s'engagèrent sur ce point : M, de Yillète refusa pour te moment un ministère; il dit même à M. de Richelteu: «Faites quelque diose pour Corbière , quant à moi il me suffit d'élre dans te conseil du roi. » M. Laine, pour ne point déranger les conrilnnalsons ministérielles , consentit à céder l'instruction publique à M. de Corbière. Tous ces arrangements furent arrêtés; mais tes ordonnances nedârent paraître qu'après te discours de la couronne. M. de Yillète ne demanda en édiange de son concours qu'une loi munidpate pour satisfaire te majorité, et puis, un certain nombre de positions inférieures pour contenter les exigences de quelques-uns des chefs de fite de la droite. On convint également que , pour le choix administratif des localités , on consulterait les opinions et les intérêts royalistes.
Le discours de te conrenne fht arrêté dans la pensée <de cette combinaison prochaine; il fut d^ibéré et rédigé en eonseirentre les ministres et les chefe de te majorité. La situation éuit bonne ; te gouvernement pouvait promettre des améliorations; te discours fot d'abord écrit par chacon des ministres pour ce qui concernait son département ; pois one rédactkm générate fat faite par M. de Serres, soomise à M. de VHtele. Le roi disait : « qoe l'aDiflloratten des revenus de PÉtat , les économies qu'il avait prescrites et te solidité éprouvée du crédit , permettaient nne nouvdtedlminQtion d'impêt; que te prospérité de te France augmentait diaque jour, et que les succès toujours croissants de l'agriculture, des arts, de l'industrie eouronnatent les efforts d'une activité teborieuse. Perfectionner le mouvement des grands corps politiques créés par te charte,
t^taiuîl , mettre les dîffirentes parties de Tadminjstratioa en harmonie a?ec cette loi fondamenlale, inspirer une confiance générale dans la stabilité dn trùne et dansTinflexibilité des lois, tel est le but de meseflbrts.
« Tout annonce qne les modifications apportées à notre système électoral produiront les avantages qne je m'en étais promis. Ce qui accroît la force et Tindépendance des chambres ^oute à Tautorité et à la dignité de ma couronne. £n affermissant les rapports nécessaires entre le monarque et les chambres , nous parviendrons à fonder le système de gouvernement qu'exigerait dans tons les temps une aussi vaste monarchie que Ui France. C'est pour accomplir ces desseins que je désire voir se prolonger les jours qui peuvent m'étre encore réservés; c'est aussi pour les accomplir que vous devez compter sur ma ferme et invariable volonté, et que je compte sur votre loyal et constant appui. »
Cette dernière phrase était expressive et touchante; elle était du roi lui-même; elle envisageait l'avenir. Louis XVIII prévoyait que les ultra allaient l'emporter et que le pouvoir échappait de ses mains modérées pour tomber dans celles de son frère. Il parlait de sa mort comme d'un événement prochain; il cherchait à attendrir cette implacable majorité qui allait se venger des injures faites à la chambre de 1815 ; il semblait pressentir une espèce d'abdication morale. M. le comte d'Artois pressa dès lors la conclusion des arrangements ; il engagea MM. de Villèle et Corbière à seconder le mouvement ministériel.
Quand les arrangements furent définitifs entre les ministres et la m^orité , on les soumit an roi , qui ne connaissait que très-imparfaitement MM. de Villèle et de Corbière. Ces deux députés furent présentés par M. de Richelieu. Le roi les étudia , ne se livra point à eux. Louis XVIII n'avait d'abandon qu'avec quelques personnes de son intimité ; il était aimable , mais froid pour tout le reste. Il dit à M. de Richelieu : < Ces deux Messieurs me paraissent fort bien pour nous ; Dieu fasse que cela dure et qu'ils nous secondent ! > Une ordonnance appela le lendemain M. de Corbière à la présidence du conseil royal de l'instruction publique; MM. Laine et de Villèle furent nommés ministres secrétaires d'État sans portefeuille et appelés au conseil du roi.
De la part du ministère Richelieu c'était une faute grave que d'appeler MM. de Villèle et de Corbière au conseil, sans satisCaire leur juste ambition de chefs de miyorité; les royalistes ne pouvaient être contents qu'en voyant leurs conducteurs parlemen-
taires dans des pûtitaont actives et éleréei. Ob lavait qne MM. de ViUèle et de Corbière dénnieiit pins qu'ils n'avaient obtenu , et , méeoaleats qifit étaient , on les introduisait dans le sein da cessai pour leur donner un goût plnt vif dn poBVMr, me plus puissante action sur le geavemement; n'était-a pas naturel qne , dans cette position éqnivoqoe , tes deux nouveaux ministres, sachant bien ^'ila mt vivaient que par lenr nugorité, cherrhissest à la contenter, à se maintenir en bonne harmonie avec leurs amis politiques ? M. de ViUèle aurlont avait l'instinct de cette situation ; il était plus oœnpé à conserver son influence dans la chambre qn'ii seconder le ministère : voilà ce qui expliquait ^on refus de toute administration responsable; n'étant pas en première ligne dans le gonveroement , il préférait rester sans portefeuille, et par eonsèqpwst sans responsabilité effective. Ces arrangements one fois conclus , les premières opérations de la rhimbra furent très-Caciks ; le centre droit et la droite for^ maient une immense nugorité , de telle aorte que , pour la présidence , les résultats avivants f ureni obtenus : M. Ravei , porté par le centre droit et par la droite, obtint 236 voix; M. Camille Jordan, porté par les doctrinaires réunis à la gancbe, ett 83 voix , et M. Dupont de l'Eure , porté par la ganche seule , ne réunit qne 54 voix ; la minorité n'est pas même un vice-président Quelle diffirenœ de situation avec la chambre précédente où la mign* rite était si douteuse, si incertaine! Combien les doctrinaires ne s'étaient-ils pas trompés sur le ré* sultat de l'amendement Boin !
C'est dans cette situation dessinée que le gouverr nement commençait la session.
SESSION DB 1821. — PRBMiiRBS DITISIONS «ES nOTALlSTBS AVEC LE MflflSliRB.
Les chefs de file d'opinions parlementaire» a'imn^ ginent souvent qu'ils sont à enx seuls l'expreasiOQ tout entière du parti qu'ils représentent ; ils croient Tentrainer partout où ils se posent U faut ae pénétrer de cette idée pour expliquer la situation difficile et compliquée de MM. de ViUèle et de Corbière dans la chambre de 1821. Le parti royaliste avnft eu besoin du ministère Richelien pendant la session précédente; il l'avait par conséquent .seoondé avec loyanté et dévouement; mais dans la nonvelle lioe
401 allait s'ouvrir, les royalistes , maîtres du terrain , se montrèrent exigeants, impérieux, intraita- Met; cela derait être, ils étaient les plus forts; et les partis ne sont pas tenus à la reconnaissance. Des Boanees s'étaient partout dessinées, et MM. de Yillèle et de Ck>rbière ne les représentaient pas tout entières an pouvoir; à l'extrémité des doctrines de droite se plaçait le général Donnadieu, adversaire toujours armé, poursuivant les ministresde sa parole iii]^aeable.£uit-flpossiMequeIegénéralpût$'entendreaveo M.deRiehelieu et une majorité de cabinet qui était aux affirires lors des troubles de Grenoble? Ensuite venaient MM. de La Bourdonnaye, Duplessis de Grénédan , adversaires pleins d'aigreur ; M. de Vauèlanc, qui rentrait dans la chambre encore tout meurtri et colère de sa démission de 1816, à laquelle M. de Riebdien avait contribué ; M. Delalot , talent pnr et académique , qui visait aux effets de tribune et à une influence de majorité. Sa parole était ardente , impétueuse; il aimait la déclamation, la harai^^iiecîoéronienne et d'apparat; il possédait cette fiMulté que les anciens définissaient sous le titre i^inveeHvèa : au reste , esprit superficiel , avec peu d^apUtnde aux afRiires ; M. de Castelbajac, chef des troupes l^res, infatigables, qui harassaient le pouvoir ; et M. Gornet-d'Incourt, si spirituellement moqueur, n'qwrgnant ni les hommes du ministère , bI ses actes , ni ses intentions. Chacun de ces députés entraînait avec lui-même un certain nombre de boules qui, par leur masse, agrandissaient Toppositioa de gauche , laquelle n'éuit plus influente dans son petit nombre et dans son isolement. Toutefois la plus grande fraction de la droite était arrivée au ministère par l'adjonction de MM. de Villèle et de Corbière; on y compUit MM. Conrtarvel , Benoist , Bonnet, Pardessus, Piet, et même M. de Bonald; mais aes sympathies devaient la détacher tôt ou tard du ministère, pour la porter vers son extrémité, où étaient ses sentiments, ses souvenirs, ses principes , ear elle n'aimait ni les hommes ni les choses de l'administratioik Richelieu. Elle avait des répugnances pour le ministère , et le ministère, qui n'osait pas le dire encore , eu avait pour elle ; on se faisait des cofioessions , c'était un mariage de raison, une position des plus fausses; je vais même plus loin : sans attaquer la loyauté de MM. de Villèle et de Corbière, je dis que leur situation était tellement complexe et en Miorsde leur condition politique, qu'ils ne purent pas toujours agir avec franchise. Pouvaient-ils attaquer en face l'extrémité de la droite et défendre le ministère avec dévouement? Chefs de parti , avant tout, ils savaient que têt ou tard le pou-
voir devait tomber dans leurs mains , et ils n'étaient pas fâchés au fond, de ces coups de folie et d'exagération de l'extrémité de droite, qui avançaient l'heure de leur triomphe ministériel. Us en blâmaient publiquement leurs amis; mais en secret que de concessions et peut-être d'éloges !
Dès l'ouverture de la session, il s'était formé des réunions séparées des membres de la majorité ; l'une, chez M. Usquin , représentait le centre droit ; une autre , chez M. Piet , réunissait les royalistes de la droite, soit qu'ils votassent avec le ministère, soR qu'ils se rapprochassent de Topposition enflammée de MM. de Castelbajac et de La Bourdonnaye; la réunion Piet s'était constituée dans l'intention de bien séparer les royalistes de la droite , du centre pur. MM. de Villèle et de Corbière y assistaient assi^ dûment; ib y apportaient les projets du conseil, pour consulter leurs amis, pour savoir s'ils auraient la majorité ; ils attachaient même plus d'importance à s'y maintenir forts et influents , qu'à prendre un ascendant dans le conseil du roi ; cet ascendant devait tout naturellement arriver aux chefs de la majorité. Au milieu de ces réunions, on leur adressait souvent des reproches pour leur complaisance envers le ministère, on les invitait à multiplier les gages dans les hommes comme dans les choses , et puis, ib revenaient au conseil porteurs de paroles de la majorité et imposant ses conditions.
Dans cette situation complexe, tous les actes de la session devaient aigrir les inimitiés entre le ministère et les royalistes. Il était impossible que le cabinet Richelieu subit toutes les idées de la majojorité de droite. Comme il n'avait pas assez fait pour les hommes , comme il n'avait que faiblement placé le pouvoir dans les mains de la majorité , celle-ci se montra d'autant plus impérieuse pour les choses ; or, le ministère pouvait-il aller jusqu'au point où voulait le pousser le parti royaliste?
Reparlerai-je de la fraction libérale de la chambre ? elle avait cessé d'être une influence parlementaire ; elle était infiniment petite minorité ; pourtant je crois qu'elle prit alors une plus grande puissance d'esprit public , car elle soutint vigoureusement les principes de liberté; j'aime à lui rendre cette éclatante justice; mais elle le fit rudement, comme on l'aurait fait dans la rue ou au Forum. On eût dit que , dans cette session , les plus beaux talents s'oubliaient , et parlaient devant un autre public que la chambre. Le général Foy et M. de Constant euxmêmes n'étaient plus ces hommes de convenances parlementaires; ils devinrent tribuns; et puis les ministres , les centres , les royalistes , tout le
monde se dénonça, fit des professioiis de foi , des écarts de tribuae, des aveai, de manière foe toat cda produisit la plus euriease et la plos inutile des sessions.
L'adresse souffrit peu de débats ; la majorité ta TOta dans un sens religieux et monarchique; cUe disait « que la France reconnaissante n'oublierait pas que tétait à la sagesse de son roi qu'elle derait la continuation de la paix et cette heureuse union aTce les souferains, qui a relevé les antiques bases de l'ordre social. El quel bien la France ne devaitdie pas attendre de la volonté ferme et invariable de son roi et de Tappui loyal et constant des diambres! die recueillait déjà le fruit de ta sagesse royale et de sa persévérance; le commerce renais- . sait , l'industrie se perfectiennaif également , et les destinées du pays, redevennes prospères, promettaient un avenir qui a longtemps trompé ses effl>rfs. • Ensuite ta chambre , pour mieux empreindre ta couleur de sa mi^té, «joutait :
« ForUfler Tautorilé de ta religion, épurer ks mœurs par un système d'éducation chrétienne et monarohiqne, donner à ta force publique cette organisation qui assure ta tranquOlitéan dedans et ta paix au dehors , perfectionner toutes les institutions qui dérivent de ta charte et qui doivent proléger nos libertés , telles sont les intentions bien connues de y. M. Tds sont aussi nos devoirs. Ces améliorations importantes , nous les poursuivrons avec ta modération compagne de la force; nous les obtien> drons par ta patience, qui est l'art d'attendre le progrès naturel du bien qu'on a déjà tait > Cette dernière phrase était tout à ta fois une menace et un gage de modération ; on parlait de force ; ta chambre déetarait qu'elta mUendrmii. EUe voûtait engager ta ministère.
Enfin l'adresse ajoutait : « Puisse le cid, mesurant le cours de vos années aux voeux et aux besoins de Tos peuples, faire hiire sur ta France les jours tranquilles et sereins que nous présage ta naissance du nouvd héritier du tr^^ne. »
C'était bien froid à côté delà i^irase royale, oà ta monarque prévoyait sa fin prochaine. Le roi répondit avec attendrissement ; il sembta rappder qu'il n'avait (Jusque quelques jours à vivre, et qu'on le taissât en paix sur le trône de ses ancêtres. • Messieurs , dit-il , je suis vivement sensibte aux senMmenta de ta chambre des^ députés. Vous venez en les exprimant de développer mes intentions; c'est me répondre que vous me seconderez; c'est me donner le gage de l'union qui doit exister entre moi et les chambres , et qui assurera le bonheur de mon peu-
pta, ta sent btan qw je désire, ta aeul qui puine vraimen t tonchcr mon oosnr. Je l'ai dit et je ta rè^ pète, Hessieurt, si je désire voé* p r rt ang w mes jours, c'est pour alformir les inslitattans qne fai données à mon peuple. Biais, qnds qne a o ta ni tas décrète de ta Providence, n'oublions pas eeitt maxime de noire droit publie : leroimmimmnpmê en Frnnce. > Ainsi Louis XVUI eembtaft annoneer et prévoir le règne de son frère.
La première discussion qui allait s'Mvrir èlnitte vote de six douzièmes provisofanes; en en il on champ de grandes discussions poUtlqneseennne pour l'adresse; là commencèrent éink les hoeifliaès raynlistes contre ta ministère ; ta générd Donnndien r^ véta de tristes manœuvres de cormpûan p ar tam en taire, qui avaient préparé ta miJorUé à ta demièw session; ce fÉt un pland'aeensation conteeta mMsière. «Jusqu'à ce jour, disait ta général, fl n'y ami que risque et domnu^ à être royaliste; il en aena de même pour l'avenir, si tas hommes eiéotenrs 4b cet ordre de choses restent aux aflhirea; leprain» de ta nature des ministres est de ne rèpainr anenM injustice, de gouverner avec ce «yalènie bâtard ^ énerveta nation ta plus forte et qui tend à disao»dre, à anéantir tous les earaelères. C'crt aux hommes de ta monarchie à bien examiner leurs devoin, à bien réfléchir sur ta situation oà noas aanoMs; ita doivent refuser de remettre en des malna oidi^ dignes et incapables les trésors de l'État, à des houH mes qui ont tout corrompu, tout avili, etanxqoeta il ne reste que l'argent et les places ; c'est fini d'un pays, c'est fini des hommes, lorsqu'tta sont arnica à n'avoir d'autre valeur que ceUe de l'argent Eh bien, les ministres sont à même d'oflnrir an prender mot 100,000 fr. au premier de vous qui sera disposé à trafiquer de son honneur et de son indépendance. Il est un fok certain : un de nos colHgoes n été insulté par les ministres, qui lui ont ofitart 100,000 fr. d'indemnité. J'en ai ta preuve, et, s'il le fout,je nommerai ta député. » Certes , raeenaa<^ tion était grave; c'était de ta plus indigne oormption dont on accusait le ministère. M. de Senw répondit , mais d'une manière embarrassée, timide ; le fait est que l'arrangMMnt dont M. Donnndien partait avait été essayé à l'égard d'un dépMè auquel n'ayant pu assurer une position adminialrativc, on oflfrait une indemnité sur une recette générale. H. Paul de Chateaudoubta fut tdlement désigné, qu'il crut nécessaire de se défendre publiquement de l'accusatioa. Triste dtuation qne cdle d'un mi- Bistère accusé en face d'avoir corrompu ta rite!
m LA RISTAIIRATION.
Le atcoAd pr^^et qui fui préteaté êàiai la sassimi élaiHneMplèmit à la loi éketorale dont a s'aginak de dètermiiier la câraonscrifUjon. C'était fnt inportanl, parée qoede la composition des arrondissemeats èleetortax dépeadait sonvent le sneoès do candidat ; Topiaion rojraliste arrangea parfailenent setaflkiies, elle arréla les arrondissemenu tout-àfait à sa conrenance ; la commission s'entendit arec le ministère poor jeter dans les maiasde la mi^té lesdmces laTorablesdesa réélection.
Ylnt easaile le projet de loi sor les donataires et le doomioe eitraordinaire. C'était nne justice large, une espèce de munificence du gouTemement, car enfin ce «^ la conquête avait donné , fat conquête poufaît le faire perdre; mais tant de malheurs afaient été réparés par ces donations, tant de ser- Ticct récompensés , qu'il était dans les deroirs d'un goavemeHKnt loyal d'eflteer les traces de ces loi^ gnes misères. Et pourtant dans la situation parlementadre oà se trourait le ministère, la présentatian de ce projet était mm faute; d'abord dans la penaée primitif e du marédial Hacdonald , qui Ta- Tait conçu en 18U, il se liait à une idée royaliste , rindcmniH dce émigrés. Ici le ministère l'en détachait, et, en fiKC d'une nugorité de 1815, il venait secourir les bommes de la révolution et de l'empire sans même parler des^ émigrés. Xijoote que parmi des mflitaires couverts de glorieuses blessures et de noms honorables, on comptail dans cetu listede donataires, de tristes câébrités aux yeui de la restauration. Jugea de l^mpression produite par M. Duplessis de Grènédan , lorsqu'il lut en pleine séance les noms qui se trouvaient en tête de la liste des donataires : c^étaient MM. Jean-Bon Saint-André, Jean de Bry , Qninette, le comte Hullin, Labédoyère, le maréchal Ney, le comte d'Erlon, Lefebvre-Desnouettes, le génénl Giliy, Mouton-Duvemet , le général Glanttl, le comte de Laborde, Excëmans, le due de Bnasano, le général Lamarque, le baron Méchin. Un minhtère qui rendait un si écfailant hommage à VmaM du pâmé ne pouvait longtemps aiérUer la confiance de la droite! M. Duplessis de Grènédan appefai l'indemnité des donataires un salaire pour lea conspirateurs.
On avait promis une loi municipale; die était ardemment désirée par les royalistes qui voubient s'attribuer une influence aristocratique et locale. Un projet rédigé par M. Meunier, fut propesé au I; MM. de YUlèle et de Corbière ne purrat ja- I s'entendre ; tous deux partaient d'idées diamétralement opposées. Le premier voukit des libertés locales, modifiées par l'action de l'arlstocralie et du
pouvoir , comme les vieilles coutumes du midi ; le second appelait les libertés bretonnes , une plus large et plus forte participation du penj^e dans les élections municipîdes. Enfin , le projet de M. Meunier , loi^mps dhcuté , sortit presque informe du conseil des ministres; il reposait sur les bases suivantes: le sol administratif était divisé en connnunes urbaines et en communes rurales ; dans les cominunes urbaines, le maire et les adjoints étaient nommés par le roi , et dans les communes rurales par le préfet an nom du roi ; les conseillers municipaux étaient élus par les citoyens les plus imposés, eu nombre égal aux moabres du conseil ; dans les communes urbaines, on y admettait un nombre de notables, qui ne pouvait pas excéder le double des membres du conseil. Les membres des conseils d'arrondissement et des conseils généraux étaient nommés par le roi, poordix ans, sur une liste de candidats élus par lea assemblées d'arrondissement et de département; les conseils étaient renouvelés par moitié tous les dnq ans.
Ce projet était de nature à ne contenter personne; d'abord, s'il foisait nne large part à Taristocratie rurale, en n'appelant qu'un petit nombre d'électeurs et les plus impoaés pour le choix des conseiOars municipaux , il ne décentralisait pas assez le pouvoir administratif au gré de cette aristocratie; ensuite, la simple présentation des candidats, pour les conseils d'arrondissement et de département, ne constituait pas ce système des grands gouvernements de province que la droite demandait Le parti libéral pouvait-il admettre également un système électoral partant toujours de ki base des plus imposés et des a4jODCtions ? Une commission fut désignée; M. Pardessus , nommé rapporteur, conclut à Tadoption du projet ; mais M. de Villèle décUra au conseil des ministres que la réunion Plet se prononçait contre le projet de loi et qu'on ne répondait pas de la majorité. Il fwH retiré par le ministère. Le roi dit : « J'abandonnais encore les droiu de ma couronne ; on n'en veut pas ; c'est une leçon. »
Cependant il fallait faire quelques concessions au parti religieux de la chambre : les deux ministres, chefs de la migorité, déclarèrent encore qu'il était impossible de s'en dispenser, si l'on voulait avoir le budget; un projet de loi fut arrêté pour la dotation de plusieurs nouveaux évêchés ; il portait que les pensions ecclésiastiques seraient portées à un Uux plus élevé, à partir du 1«^ janvier 1821. Eu conséquence, un crédit nouveau devait être employé i» à rétablissement et à la doUtion de douze sièges épiscofiaux , dans les villes où le roi le jugerait néces*'
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saire; 2<> à l'augmentation des traitementa des Ticaires et à celai des curés et Tîcaires à établir, et généralement an soulagement de tous les fonelionnaires ecclésiastiques, anciens religieox et religieuses. Cette augmentationserviraitaussipourla réparation des évéchés, des cathédrales , des séminaires et autres édifices du clergé diocésain. C'était beaucoup sans doute, mais était-ce assez pour contenter MM. de Marcellus, Duplessis de Grénédan , expressions du parti religieux et j'oserai dire pontifical ? Le projet fut adopté, mais il donna lieu à de si grands reproches , qu'il fit plus de mal que de bien à la popularité religieuse et monarchique du ministère. Le cabinet était alors ?is-à-Tis le parti royaliste , comme M. Decazes était, en 1819 , devant l'opinion libérale; il n'en pouvait pius, et de concessions en concessions , on l'entraînait à tout céder. C'est ce qui arrive toujours quand un ministère ne sort pas de la nuyorité : cette mi^rité se montre d'autant plus exigeante que le pouvoir n'a pas sa confiance.
Le parti libéral assistait , désintéressé et impassible, en présence de ces querelles de ménage qui grandissaient sa force ; il attisait le feu de ces discordes; rien ne lui plaisait i4us que lorsqu'il voyait monter à la tribune quelques-uns de ces orateurs impétueux qui crachaient au visage des ministres. Que voulait-il ? Uaflkiblissement du respect populaire pour l'autorité, et l'agrandissement de Tesprit d'opposition en France. 11 recueille aujourd'hui, qu'il est aux afikires , les fruits malheureux de cette conduite; car peut-on se dissimuler que c'est ce qui rend le gouvernement si difficile et l'autorité si faible , si dégradée. Tout fut prêché, économie, liberté, prestige d'honneur et de gloire ; dans les discussions de finances, l'opposition libérale saisit toutes les circonstances pour se placer sur le terrain politique; elle eut des pensées généreuses , des idées nobles, élevées , mais elle commit des imprudences , elle dit des naïvetés incroyables; et, par exemjde, que devinrent les prédictions du général Foy sur la belle défense des Abbruzzes et des Apennins? sur l'immortalité des révolutions de Kaples et du Piémont? L'opposition se perd par des prédictions d'avenir ;elle désespère toi^urs des causes qui ne sont pas les siennes; elle atténue ainsi, par ses désappointements, sa puissance sur les esprits. Il y eut de véritables discussions d'afikires sur les canaux, stu* les emprunts des villes: tout cela ne souleva que quelques intérêts privés. Quant au budget, il assurait un dégrèvement : c'était le premier exemple depuis 1815. Dans ce travail remarquable, M. Roy exposait qu'une diminution de 34,363,000 fr. éuit accordée
anx eontr^MuMes, à partir di !«' Juillet, et péor l'exercice 1821 ; les recettes j^résoDièes étaieatéwluéesii888,021^745 f.;lesiépen8es,à882,827,S74f. ; il y avait donc un excédant de 5^694^^11 f., qvi sautés aux 24,400,000 f., demeorés dispaelWcB sur 1820, créait nn fonds de réservede 80,000^000, qui devait assurer, pour l'avenir, les diamratioQt promises sur les contributions foncières. D'après on aperçu des recettes et des dépenses ponr 1822 , 1823, 1824 et 1825, le ministre s'était assuré qoe chacun de ces exercices présenterait nn excédant de ressources, qui, à partir de J825, reprradrait m accroissement tonjoors progressif. Le budget commençait à entrer dans les roies bioifaisantei de b resunration. On arrivait aux éconoinies , au d^;rèment , résuluts remarquables d'ordre et de booae gestion de la fortune pnUique. M. Roy arrivait à peine an ministère, et déjà l'esprit d'aaêUoralîaB pénétrait partout Ce budget pourtant fot vivemeat attaqué : rapporterai-je ces discnasioM feofûoors les mêmes, ces griefe se reprodttisairt avec mie sorte de périodicité? On s'éleva contre le dégrèvement de la propriété foncièrje , qui dlnunuait le nombre d'électeurs; on fit de l'opposition même ser les économies; cette opposition pronmit oae seule choie ; c'est qu'un système électoral , tant entier fondé sar les contributions, est vicieax.
Restait une question de feu, la ecnsure aeraît-^lle prorogée? Le conseil des mmistres avait déclaré en majorité que cette censure était une nécessité dans la position ; cependant les royalistes en étaient venus à ce point d'a%reur contre le ministère que la commission , par l'organe de M. de Vanblanc, proposa le rejet du projet de loi ; son rapport était une critique amère de l'administration;!! était écrit en termes vifs et décidés ; M. de Vanblanc déclarait qoe la liberté de la presse avec des lois répressîTes èttttt la seule chose légale dans le gonvemen»nt représentatif. Les ministres se résignèrent à subir une discussion publique ; elle ne fut curieuse , cette discussion , que parles iigures inconvenantes que les royalistes et les membres du cabinet se jetèrent par la tète. M. de Castelbigac attaqua personnellement les ministres et principalement M. Pasquier. • La censure n'est point dans la diarte , s'écria-t-il, die a favorisé les principes delà révolte, elle a arrêté l'expression de hi fidélité et de rhonneor , et vonlussiezvous faire autrement pour l'avenir, tods ne le pourriez pas ; vous hafesez les royalistes comme individus , continua vivement M. de Castelbajac ; oui , M. Pasquier, vous les haïssez , vous les repoussez comme principe ; placé vous-même par vos antécé-
d«iu dms ime sitmtkm fonsse , YOiift nepoiiYez ^6 avoir une doctrine, vous ne pouvez pas professer une <^lnioii saas craindre nn Momieur on des soavenirs; vons devez, subir les oMiséquences de cette position : elle vous 6te les moyens de foire le bien quand vousen auriez le désir ; vous avez trompé les uns comme les autres; vous n'avez ni doctrines positives, ni principes fixes; vous n'avez ni marches, ni plan , et vous êtes d'autant moins apte à gouverr ner avec la charte que vous le déclarez vous-même en proclamant la France en péril , si on ne vous accorde pas des mesures d'exceptions. » Le soir au conseil M. Pasquier se plaignit vivement de cette sortie à M. de Villèle, qui lui dit : « Laissez passer cela , c'est un de ces coups de boutoir auquel il faut s'attendre. — Je ne le puis, répliqua M. Pasquier. — Comme il vous plaira, mais vous ferez une faute; vous pouvez compromettre la majorité. » Le lendemain, M. Pasquier monta à la tribune avec une sorte de solennité , et il fit une inutile et pompeuse déclaration de ses amitiés et de ses répugnances politiques. Si la censure a été utile, dit le ministre des affaires étrangères ,.c'est principalement dans ce qui a trait aux affaires extérieures; elle a rendu de grands services non-seulement à la France, ma» encoire aux puissances auxquelles on prenait tant d'intérêt; on nousaaccusés de haïr les royalistes; dans un gOQvernement de lanature du nôtre, il est des amitiés politiques comme il est des éloignements : quant à moi , dit M. Pasquier avec quelque vivacité , j'ai de l'éloignement pour ces hommes qui par d'injustes récriminations fournissent des armes aux révolutionnaires ; j'ai de l'éloignement pour un petit noônbre d'hommes qui veulent usurper à eux seuls le titre de royaliste et accaparer les sentiments de la masse de la nation; j'ai de Téloignement pour ces hommes qui voudraient faire de la royauté l'instrumeot de leur ambition ; j'ai encore de l'éloignement pour eux , par ceque s'ils arrivaient au pouvoir, ils ne s'en serviraient que dans quelques Intérêts particuliers, et y porteraient ces petites ambitions qui ont déjà fait tant de mal à la royauté. Maintenant, oontinue le ministre, je dois proclamer mes afifec- Uons pour cette foule de citoyens qui siègent dans cette enceinte et qui sont d'autant plus royalistes qu'ils sont constitutionnels; j'honore. ces hommes qui travaillent sans cesse à défendre le pouvoir royal dans quelque temps que ce soit et avec les^ quels je me suis uni pour combattre, lorsque j'ai cru la royauté et peut-être la légitimité menacées. » Cette brusque sortie , qui n'était en rien préparée, excita le pins grand étonnement dans l'assemblée.
M. de ViUHe l'avait bien prévu ; la dédaratlon de M. Pasquier fut une rupture véritable avec le parti royaliste; c'était sans doute un sentiment d'hon- ' neur et de position qu'dle exprimait Mais à quoi bon , quand on reste ministre, offenser une majo* rite de laquelle on dépend? M. Pasquier descendait de la tribune , lorsque M. de Corbière lui dit en souriant : « Puisque vous avez voulu parier , vous avez dit ce qu'il fallait dire ; à votre place, je n'aurais pas pris la parole. » M. de Corbière avait raison, un homme politique doit ne point avoir de colère et de répugnances: il est au pouvoir pour subir les attaques; c'est du stoïcisme , si l'on veut , mais du stoïcisme indispensable. On accuse ; je le répète, MM. de Villèle et de Corbière d'avoir joué un double rMe dans ce ministère de 1821; je reponds qu'il était impossible qu'ils agissent autrement, puisque la combinaison ministérielle dont ils faisaient partie ne les avait pas mis à leur place. Ce double jeu était dans la force des choses ; ils étaient avant tout chefs de majorité; tant qu'ils n'étaient pas à la tête du ministère , exprimant les opinions , la pensée de cette majorité, ils se trouvaient déphicés et par conséquent sans droiture politique.
La chambre accorda la censure, mais pour un terme si restreint qu'elle appelait une solution imminente de la question ministérielle dans la session prochaine , la censure ne dut pas se prolonger audelà de deux mois après l'ouverture de cette session. La majorité se réservait la haute main.
Alors tout tourna contre une pacification.
Moii8aniB,fort mécontent de ce qu'on n'avait rien fait pour MM. de Polignac et de YitroUes, de ce qu'on n'accordait que peu aux opinions dont il était le royal représentant en France , s'aigrit profondément; ensuite on fut obligé à des mesures de rigueur contre le général Donnadieu qui, dans une conversation intime avec le duc de Richelieu , s'était laissé aller à une indignation insultante pour le président du conseil. Si l'on avait conquis quelques unités telles que MM. Pardessus , Benoist et Cardonnel par des positions politiques ou judiciaires, la masse s'était séparée du ministère sans ressources. On le soitit à mesure qu'on avançait dans la session. Le centre restait fidèle, mais la droite échappait à chaque question décisive.
LE HUVlSliRB 4PRÀS LA SESSION DE 1820.
Les partis portent avec eux-mêmes quelque chose d'implacable, et triste gouvernement que celui qui
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aelUi parti! c'est snrtoiit après les grante luttes d'opinion que cette haine reste TWaee; le pooTOir pardonne, parce qn'il ?oit de luint ; les facttoM jamais, parce qu'elles contractent tentes les passions, tontes les faiblesses de l'indiridu. Je ne crois pas qn'il se soit montré une époque historique plus haineuse qae cetteannée I820: il j afait TéritaMement guerre civile; roydistes, libéraux se ]euient les plus affreuses injures; point de justice, mais des réactions et des ?ei^|eances. 11 éuit surfcnn des événemenu ^une nature grave. Je ne sache rien qu'on puisse comparer à cette activité de complots, à cette naïveté de bonleverscHnnts politiques, séditions de place publique , comité directeur ,' rage des pamphlets, conspirations militaires, aucune tentative ne fût épargnée. Les royalistes, de leur côté, cherchaient à agrandir les dangers, à multiplier les terreurs ; on lançait des pétards à cette époque avec une espèce d'impunité ; une de ces petites machines infernales éclata dans le palais même des Tuileries , non loin des appartements du roi. Personne, si ce n'étaient les gens de la maison, ne pénétrait dans le lien oà le pétard avait été déposé, et Louis XVIII, qni commençait à comprendre d'oà provenait le complot, fit une réponse pleine d'à-propos à MàDAm , qui accourait tout effrayée : « Tranquillisez-votts, ma nièce, ce n'est rien ; sachez . seulement que ce n'est pas moi qni ai mis le feu an pétard. » C'était indiquer finement à quelle espèce d'ennemi le roi attribuait ce dernier attentat ; il ne donna lieu à aucune poursuite; mais les roytiistes ne pardonnèrent pas an ministère le bruit qni se répandit alors que c'était à eui qu'il fallait attribuer l'événement des Tuileries ; Hs se crurent trahis.
P'un autre côté, comment un parti aurait-il excusé cette impartialité, j'oserai presque dire cette mollesse de poursuites qui laissait en quelque sorte les complots révolutionnaires dans rimpunité? La conspiration militaire du 19 aoftt était déférée à la cour des pairs ; là des formes solenneUes, des garanties pnbliquesétaientaeeordées aux accusés. H. Danh bray , qui présidait la cour des pairs , montra une imparUalitésihante, une justice si indulgente, qu'on aurait dit qu'il préparait l'acquittement Des pairs de France protégeaient les accnsés, fitmmissaient des notes, des moyens de défense. Le gouvernement apphiudissait avec l'opinion à cette indulgence d'un grand corps judiciaire, appelé à appliquer des peines terribles à de jeunes officiers égarés ; la poursuite avait été confiée à des hommes sages et impartiaux , qni sentaient également le besoin de ne pas démesurément agrandir le cercle des accusations. La cou-
lenrdesAitets, tas cODdmnatioM doaceaetpalarntflos qiri s'ensvivirent ; toot celaa4grH Tiefemmeat tes iKMamesmooarchiqaes. On voulait doac, diiaieM- Ss, Hvrer ta royauté à tes ennemis? Qnoi ! oneoan* spbittion à main armée n'étint pns pinie ?
Dans ta procès des tronMes dn nota de Jnin, dans taspoorsnitesdirigéesoantrel. Gohierde taSarthe, ta pouvoir ininistériel avait reenta devant «i ^«. tème de pénalité trap Ibrte, trop afilicllve. Fnpnile, de tons ces débats éuit résnitée ta «rtitnie ^^ exisuit un comité actif, dirigeant , dont les chefc et les projets étaient connus. Gomment dès lorstas royalistes ponvalent-ils s'expliquer cette insoocianee et cette faiblesse qui s'arrêtaient devant certains noms propres? n'étaient-ita pas majorité dans ta chambre des députés, et les ministres ne pouvaient-ib pcs demander hautement et fhmcfaement l'antorianUon de poursuivre M. de Lafayette et les antres compUoes signalés dans tous les actes d'accusation? A quoi bon se taisser insulter, braver par'qudqnes cMi hardis, et n'avoir de forces que contre qœlqQes agents secondaires sans consistance? TeHe était ta pensée de l'opinion royaliste ; de plus, on savait qn'il existait dans les mains de M. Monnier, directeor-général de ta police, des pièces de conviction contre ta comité-directeor; pourquoi ne pas commencer des poursuites? La correspondance de H. de Lafayette avec M. Gohter deta Sarthe révélait les desseins et les ptans révolutionnaires: pourquoi ne pas ta déposer comme pièce principata d'un acte d'accusation? Le défaut de confiance agrandissait encore tes gridk; on accusait les ministres d'une quasi trahison. M. de Richelieu, disait-on, était un honnête homme, mais faible; M. de Serres, un caractère incertain; 1. teqnier, un bonapartiste déguisé, un mhiistre sans conviction; H. Portai, on protestant : un protestant ! fentendeavous? H. Roy, nn représentant des cent-jonrs; M. Siméon, le ministre du roi Jiferôoie; et puis M. Meunier, secrétaire de YutmpmUfmry si indulgent pour les conspirations bonapartistes!
Une brochure doctrinaire de M. Gniaot avaft p^m sons ce titre rcb la Ii99kmration et du MMUére ttcivêl Ciuit une théoHe absolue, teflequesaft les hire BL Gulaot ; des Francs et des Gaulois se partageaient ta territoire; les Francs étaient les oontrerévdtttionnahies, les Gaulois les révohitionnahres ; la lutte avait été rive jusqu'en 1789, époqneoà les intérêts nouveaux avaient triomphé; depoistas septembre, jusqu'en 1820 , on avait mardié dans ces intérêts; depuis on les avait quittés ponr préparer te succès de la contre-révôluiion en possession du ministère qni n'était que son agent M. Guizot atta-
^PmH tout le pemmiid da cabinet elda parti roja-* list«. D les présentait comiiie maladroitement onis , fiarmaat nne aUianoe hétérogène, et que la droite plus forte s'empresserait de rompre qoand l'administntfion Ricfadiea serait osée. Il j arait des aperças Trais dans l'application de la doctrine de M. Crttisot; la base historiqoe était radicalement exagérée; mate la situation du ministère Ricbdien aTOc les royalistes était parfaitement déduite; X. Gniiot s^nalait le cabinet comme rinstroment passif de la droite , n'osant rien lai refuser, et mardiant vers la contre-révolution qui devait le dévorer. Le ministère ne poursuivit pas cette publication ; il agit raisonnablement, car l'ouvrage de M. Gnixot était écrit avec modération et convenance. C'était une brochure d'opposition contre le ministère, mais non point un pamphlet contre la monarchie.
En même temps parut un Essai sur la Propriété, de H. Bergasse ; il y touchait la question è» domaines nationaux et de l'indemnité des émigrés. Le cabinet crut une poursuite nécessaire contre ce livre; il avait raison. Une des craintes les [dus vivement exploitées par les journaux libéraux n'étaitdle pas précisément la peur des acquéreurs des biens nationaux ? Toutefois , une circonstance curieuse est à noter dans l'histoire de la restauration : les grands et s(dennels procès qui seuls troublèrent la sécurité de ces acquéreurs forent intentés par M. le duc d'Orléans et le duc de Ghoiseal, deux des chefs entourés par l'opposition libérale! On poursuivit H. Bergasse. Ifads que de criaiOeries ne dut pas soulever ce que les réalistes appelaient une partialité révoltante. On lahsaitm doctrinaire tranquifle, mais un royaliste c^était diflèrent, on le poursuivait, on le persécutait ' Puis, lesgrîels contre la censure. Nedevait-elle pas laisser tout imçrin^T àaaisla Quotidienne ei le Dra-peau blanc, car les doctrines royalistes étant une bonne semence, ne pouvaient produire que des fruits atileret bienfaisants! Au contraire, si la censure laissait échapper quelques fragments favorables aux nouvelles idé^, il n'y avait pas assez de voix pour dénoncer la diiblesse et l'incurie du gouvernement ; fl fallait assister à quehines*unes des réunions de M. Piet pour ccmiprëndre la malheureuse position do ministère vis-à-vis les royalistes. « Que ikit-il pour le clergé, pour hi monarchie? disait-on ; il laisse la révolution nous envahir, nous déborder; il est tanps d'en finir et de sauver le tr6ne. > Quelques voix s'élevaient à peine pour le défendre; MM. de ViUèle et de Corbière répondaient : « Que voulezvous ? nous ne pouvons vaincre la volonté du roi ;
Yons-noBs nous imposer à Louis X VIII ; un ministère de notre couleur n'aurait pas la confiance royale ; patience, attendons ! >
Dans le conseU des ministres, il faut rendre cette justice à M. de Yillèle surtout, qu'il ne s'écarta jamais des opinions modérées; (^ose curieuse à dire, il ne sépara presque jamais son vote de cdui de M. Pasquier, qui alors était devenu le point de mire de l'opposition royaliste la plus violente ; M. de Corbière s'y montrait homme d'esprit; il se moquait des prétentions exagérées de ses amis; là les deux ministres n'étaient pi us les hommesde la société Piet; mais ils retombaient dans toutes les îclies de leur parti dès qu'ils touchaient leur réunion de majorité. C'était dans la force des choses , je ne cesserai de le répéter; ils n'étaient puissants que par l'opinion qu'ib représentaient; le jour où ils auraient cessé ' d'en être l'expression, ils étaient perdus. '
Se tous les nouveaux ministres , secrétaires d'État, M. de Corbière seul avait un département; il alla habiter fhôtd de l'Université, s'y montra sans û»te avec ses goûts de simplicité ; les royalistes faisaient contraster cette vie modeste avec le luxe ministériel des autres membres du cabinet; voyez les excellents ministres de hi droite, comme ib sont économes des deniers de l'État! M. de Corbière visitai t le moindre de ses collègues; il avait une mauvaise voiture de louage pour aller au château, à côté des équipages pompeux, des Suisses, et des diassenr s richement décorés.
A peine en possession du pouvoir universitaire, M. de Corbière donna aux évéques une grande influence sur les collèges royaux ; il leur en confia la surveillance et l'inspection spéciale; il les invitait à visiter les collèges pour diriger les mœurs, k religion et les éludes. C'était un premier pas fait vers le gouvernement épiscopal et religieux. La religion est un si grand bienfait social que j'ai toujours regretté de la voir se mêler aux misérables passions de hi terre; cette mutuelle et constante intervention des maximes religieuses dans le gouvernement, et du gouvernement dans les institutions religieuses a- été une des causes actives de la chute de la restauration. Mais le parti royaliste ne voyait pas ainsi la question catholique; il la mêlait autant que possible à celle du gouvernement , sans songer qu'il préparait la décadence de l'une et de Fautre, et la réaction qu'elles subissent aigourd'hui. La pensée de la droite était de faire de Féducation une chose tonte cléricale. M. de Corbière donna une organisation plus monarchique à l'université ; mais il
tâchons de gagner du terrain , et voilà tout. Pou- se trouva bientôt en dissidence avec le conseil royal ,
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el il se laissa emporter par sa maofaise hnineor habituelle et son enlétemeiit; de là têtu petite haine contre FoniTersitë qui ne cessa d'animer M. de Corbière. C'est an fait assez curieux à relcTer qœ de voir à hi tête du corps enseignant l'homme qui portait le plus de jalousie à l'université. M. de Corbière aimait les vieilles congr^ations enseignantes. S'il avait pu réveiller de leurs tombeaux les bénédictins, les oratoriens, il l'aurait (ait avec autant de plaisir qu'il aurait signé les destitutions de MM. Guizot et Cousin.
Cependant, je le répète, les deux ministres de la miyorité royaliste n'avaient en présence du roi aucune de ces -exagérations qu'ils professaient avec leurs amis. M. de Y iUèle, avec sa sagacité habitudle, avait saisi toutes les tendances de l'esprit du roi, et il avait bien compris qu'il ne pourrait acquérir sa conflancel^u'en efi&çant peu à peu les préventions que Louis XVIII avait contre lui et M. de Corbière; ils se montraient toujours sages , toujours modérés. Y avait-il quelques-unes de ces sorties videntes à la chambre Â» députés contre le gouvernement de M. de Richelieu ? M. de Villèle se hâtait de protester et d'appeler ses amis des fous, des intraitables; M. 4e Corbière s'en tirait par une plaisanterie mordante; tous deux protestaient de leur attachement aux idées et aux hommes du cabinet Louis XVIII cherchait à conquérir leur affection; il y mettait de Ui coquetterie. On se jou.iit de part et d'autre comme malgré soi et par la seule influence de la position.
Des nouveaux ministres, il n'y avait de complètement dévoué aux idées du cabinet que M. Laine; royaliste de conviction, il aimait à voir l'autorité se raffermir dans les mains de M. de Richelieu; toute intrigue l'ofibsquait, et il considérait le triomphe complet des plans de la majorité comme le premier pas vers des révolutions nouvelles et des malheurs infinis. £n résultat, le ministère ne pouvait marcher en la situation et entreprendre de grandes choses. Aussi jamais session ne plus féconde en événements et moins remplie pourtant par les actes du pouvoir. U n'y avait pas d'homogénéité. M. de Richelieu aimail les opinions royalistes; il en voyait avec quelques répugnances les représentants; il ne leur pardonnait pas leurs iigustices. « C'est moi qui les ai relevés, disait-il, et voilà comment ils me traitent. » Les royalistes pouvaient répondre à cela : « Nous sommes nugorité, il nous faut au pouvoir nos hommes et nos idées. » Dans une conférence que M. de Richelieu eut avec M. Decazes à son retour d'Angleterre , le président du conseil exposa à l'am-
bassadenr quelles étaient ses dMeidtés et les I sourdes des ultras; M. Decazes loi répondit: «Eh quoi! vous tous étomez; vons ne les connaissez donc pas? Us m'ont trahi, ils tous trahiront; c'est leur r61e; il est impossible de marcher avec eax. » M. de Richeliep adressa ses plaintes à MonsBim, qui , tout en témoignant de rattachement persoanel an ministre, lui dit : « Mais que voukz-TOOs? Vous n'allez pas assez dans le sens monarchique; voua ne faites rien pour les royalistes. » M. de RieMieH répliqua : « Et que faire de plus pour eux ?. je les ai mis en position de me renverser du jour an lendemain. — Us ne le feront pas, répliqua MMsann en lui serrant la main, mais il fkut vous monarcM-
LE CONCniS WE LàTBàGB. — IHPIES , U PliMONT.
Décembre 1890. — Jantier à mars 1891 .
Les transactions du congrès de Laybach tiennent une place trop importante dans lliirtoire pour que je ne m'arrête pas spécialement sur chacun des points qui furent réglés à ce congrès ; on a fiiit beaucoup de conjectures irréfléchies sur les résolutions alors prises par les puissances , snr le r61e que chacune d'elles joua dans la marche générale des négociations ; j'ai besoin de rectifier les idées et de raonener les choses à la vérité. Je n'aime pas ces livres , œuvres malheureuses d'hommes qui , ne sachant pas les affîures, se jettent dans de continndks hypothèses ; j'ai relu tout ce qu'ont écrit MM. Bignon et de Pradt. Le dirai-je? je n'ai pas trouvé un seul fait; et qu'est-ce qu'un livre sans faits ? MM. Bignon et de Pradt n'ont pas voulu assez se persuader qu'ils ont été tout-à-fait étrangers aux transactions dtjdomatiquesde la restauration, et qu'il n'ont diôdm connu qu'en sous-ordre celles de l'empire. Us ont écrit sur ce qu'ils ne savaient pas.
Le congrès de Laybach a plusieurs parties et embrasse un grand nombre d'événements; on peut les résumer dans les cinq points suivants : 1». l'examen de hi question générale du droit d'intervention, de ses limites et de ses bases ; 2» l'application de ce droit à hi révolution de Naples ; 3« la tentative d'une confédération italique; 4« la révolution du Piémont; 5» enfin l'insurrection grecque qui èdata pendant
le aéjoar des monarques à Laybach. On ne traita pas d'autres afibires. Je dois déclarer ici qu'il n'y fat pas question dn gooTemement intérieur de la France et de ses institutions politiques; c'est une erreur de croire qu'on s'en occupa dans aucun congrès autrement que par des conversations générales en dehors des protoccdes ; on put discuter les systèmes du gouremement comme une tbèse ; mais jamais note n'exprima la pensée d'une intervention à ce sujet J'ai trouvé un seul document de M. de Mettemich qui exprime la satisfaction de voir le gouvernement français entrer dans des voies fortes et conservatrices. Heureusement pour l'histoire, elle ne s'écrit pas sur des pamphlets !
L'importance de toutes les questions qui allaient s'agiter dans le congrès avait appelé à Laybaeh les ministres, non-seulement des grands pouvoirs , mais encore des petites souverainetés italiennes intéressées dans les résolutions des cabinets; les empereurs d'Autriche et de Russie y étaient en personne; le roi de Prusse n'avait pu s'y rendre et s'y était fait représenter ; indépendamment de l'empereur Alexandre qui faisait beaucoup par lui-même, la Russie comptait M. Capo d'Istria, alors en première ligne dans la confiance d'Alexandre dont U partageait presque toutes les idées mystiques, et de plus M. Pozzo di Borgo , qui venait à tous les congrès pour rendre compte à l'empereur de la véritable situation de la France; enfin M. de Nesselrode. M. de Mettemich y représentait l'Autriche, et avec lui M. le baron Vincent, accrédité près la cour de France ; la Prusse, qui n'avait pas un grand intérêt dans la solution immédiate des questions actuellement soulevées, y avait envoyé néanmoins M. de Hardenberg, ainsi que M. de Bemstorff, mhiistre des relations extérieures, et M. de Krusemark, ministre près de la cour de Vienne. Trois ambassadeurs y représentaient la France : H. de Caraman , porteur de pouvoirs , premier plénipotentiaire à Troppau ; M. de Blacas , auH bassadeur à Rome; il était accouru pour remplir une espèce de mission de Camille auprès du roi de Naples pendant son séjour à Laybaeh. Il fut appelé à un r61e plus actif au congrès, et y déploya une capacité remarquable. M. de la Ferronays suivait encore l'empereur Alexandre , dont il avait conquis l'amitié et la confiance. L'Angleterre ne voulait point d'ab<n^ envoyer d'ambassadeur au congrès, car elle gardait rancune du protocole de Troppau; elle n'y avait accrédité qu'un simple envoyé , M. Gordon, ministre près de lacour de Vienne, puis par des motifs d'éUquette lord Clanwilliam. Lorsque l'afikire devint plus sérieuse et qu'il s'agit de l'occupation
armée de Naines, le vicomte CasUereagh manda à lord Stuart l'ordre exprès de se rendre à Laybaeh. Puis, chaque petit prince de l'Italie avait accrédité un député auprès du congrès: le Piémont, M. de Saint-Marsan, ministre dés affaires étrangères, homme d'esprit, mais à préjugés et à petite vues; il était accompagné de M. d'Aglié. Les autres cours avaient comme représentants, savoir: Rome, le cardinal Spina, légat à Bologne; Florence, le prince Neri-Gorsini ; Modène , le marquis de Molza ; comme dans tous les congrès , M. de Gentz était chargé de la rédaction des procès-verbaux et des autres pièces diplomatiques.
Les conférences s'ouvrirent d'abord entre MM. de Mettemich , Capo d'Istria, Hardenberg; le principe de l'intervention à Naples fût admis entr'eux sana difficulté ; lord Stuart s'était fait précéder d'une circulaire de lord Gastlereagh , espèce de protestatioa contre le principe d'intervention qu'aucun cabinet en face du parlement ne pouvait reconnaître (i). Le ministre disait aux ambassadeurs et aux envoyés de hi Grande-Bretagne : « Je n'aurais pas jugé nécessaire de vous faire aucune communication dans-l'état actuel des discussions commencées à Troppau et transférées à Laybaeh, sans le manifeste adrïrâsé par les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie (2) à leurs diverses lotions, et qui dans l'opinion des ministres de Sa Mjigesté pourraient ( quoique sans intention), si l'on ne s'en expliquait pas, donner des idées très-erronées des sentiments présenta et passés du gouvernement britannique sur le siget qu'elle concerne. U est en conséquence devenu nécessaire de vous informer que le roi s'est cru obligé de refuser de prendre part aux mesures en question. Ces mesures embrassent deux objeta distincta : 1» l'établissement de certains principes généraux pour servir à l'avenir de règje à ta conduite politique des alliés dans les cas y mentionnés; 2» la marche qu'on se propose de suivre d'après ces principes, relativement aux afi&ires de Naples.
« Le système de mesures proposé sans le premier chef, s'il était suivi réciproquement, serait en opposition directe avec les lots fondamentales de notre pays. Mais , quand même cet obstacle décisif n'exis^ terait pas, le gouvernement britannique n'en regar-
(1) Lord Castlereagh entrait personnellement dant les Tues du protocole de Troppau ; tes négociations aecrètet le constatent , mais il ne pouTait TaToner Tis-è-TÎs du parlement, il ne prêta pas tont Tappui qu^aurait désiré la Franc*.
(2) A la suite du protocole do Troppau.
derâit pas moins les principes sar lasqnds ces mesures sont basées,oomme ne pooTantètre sans dangers reconnus propres à former un système de lois iniernaiùmales. Ce gouvernement pense que l'assentiment donné à de semblables principes sanctionnerait et pourrait amener de la part des monarques moins magnanimes une intervention beaucoup plus fréquente et beaucoup plus étendue dans les aflhires intérieures des antres États , qu'il n'est sans doute dans l'intention des augustes personnes dont ils émanent , et qu'il n'est convenable à l'intérêt général des États et à l'autorité réelle des souverains indépendants. Le gouvernement britannique ne se considère pas, par le fait de son alliance , et d'après les traités existants , comme autorisé à s'arroger des pouvoirs si extraordinaires , et U ne pense pas qu'on puisse se les arroger en vertu d'une nouvdle transaction diplomatique, entre les cours alliées, sans s'attribuer une suprématie incompatible avec les droits des autres États; ou, sU'on obtenait l'accession de ces États sans introduire en Europe un système fédératif , qui non-seulement n'atteindrait pas son objet, mais aurait quantité d'inconvénients de la nature la plus grave.
• Quant au cas particidier de Naples, dès le premier moment le gouvernement britannique n'a pas bésité à exprimer une forte désapprobation de la manière dont on disait que cette révolution avait été opérée; mais en même temps il déclare formellement aux diverses cours alliées, qu'il ne se considérait ni comme obligé ni même comme autorisé de conseiller une intervention de la part de l' Angleterre. U reconnaît pleinement néanmoins que d'autres États européens, et spécialement l'Autriche et les puissances italiennes , pourraient se croire placés dans une position difiPhrente , et il déclare qu'il n'a pas l'intention de préjuger la question en ce qui peut les toucher , ni d'intervenir dans les mesures que ces États pourront juger convenables d'adopter pour leur propre sécurité, pourvu toutefois qu'ils soient disposés à donner toutes les assurances raisonnables qu'ils ne sont point dirigés par des vues d'agrandiss^nent subversives du système territorial de l'Europe, tel qu'a aété établi par les derniers traités.»
Celte circulaire de lord Castlereagh avait été commandée par le soulèvement unanime d'opinion qu'avait amené le manifeste de Troppau ; le chef du cabinet était déjà si impopulaire! le procès de la reine, les mesures répressives qu'il avait jugé nécessaires de prendre envers l'Irlande, les poursuites multipliées contre les noms chéris de la populace de
Londres : tout cela imposait an gonvcrnement le besoin de reconqoérir quelque faifloence dans set transactions extàieures.
Lord Stuart remit au congrès une note dans le même sens que la circulaire de lord Castleresigb. H. de Caraman aurait dû s'associer à cette résistance; mais la position n'était pasaossi netleqn'en Angleterre; d'abord, les principes de la sainle-alliance trouvaient nugorité dans la chambre des d^ pûtes; la révolution de Naples se liait anx préfets du libéralisme en France ; le cabinet de Paris n'était pas dans cette hante indépendance de souvenirs et de reconnaissance oà se trouvait celui de Londres. Les instructions de M. de Garanmn consistèrent à prendre un terme moyen; à soutenir lord Stuart dans le principe de non intervention, sans l'adopter cependant d'une manière aussi absolne, et sans heurter surtout les idées de l'empereur Alexandre. Ce terme moyen ne réussit pas complètement; M. de Caraman avait cherché à s'appuyer sor les petits princes de l'Italie; M. de Metternich s'en était emparé ; et M. de Saint-Marsan lui-même, qui ne prévoyait en aucune manière la rév<dution du Piémont, se montra le plus chaud partisan du prindpe de l'intervention; il abandonna tout-à-fiit le système français, pour se jeter dans les idées et les intérêts de M. de Metternich. Dès ce moment le cabinet d'Antriche domina le congrès.
Une circulaire des trois pttissances, la Ramîe, l'Autriche et la Prusse, se hâta d'annoncer qae l'armée destinée à agir contre la révcdotion avait reçu ordre de se porter sur les frontières napolitaineB. « La grande masse de la nation étant dévouée à son monarque , y disait-on, et d^;oùtée d'une lâ»ertè imaginaire qui lui a valu la tyrannie, devait accueillir avec confiance ceux qui , an nom de S. M. l'empereor d'Autriche et au nom de ses augustes alliés , viendraient lui ofttlr paix , amitié et protection. Si une aussi juste attente ne se réidisait pas, l'armée saurait surmonter les difBcnHéa qui l'arrêteraient Et si, contre tous les cakals et contre les vœux des monarques alliés, une entreprise formée dans les intentions les plus pures et qu'aucun esprit hostile ne dirige, dégénérait en guerre formelle par la résistance d'une tàdtUm implacable, l'empereur de Russie, pénétré de hi nécessité de lutter contre un mal aussi grave , ne tarderait pas à joindre ses forces militaires à celles do l'Autriche. » Les monarques alliés assuraient qu'as n'avaient en vue que le salut de leurs États, l'indépendance des gouvernements légitimes et l'intégrité . de leurs positions; « aucune autre pensée, aucune
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aotre qoeslkm, dlsaient-ite en temûnant, n'a trouTé place dans les délibérationB des trois cabinets. » La France et l'Angleterre restèrent toot-àfait en dehors de ces transactions. Cet acte des alliés était une réponse à la circulaire de lord Castlereagh.
M. de Mettemich était panroia à ses fins. L'empereur Alexandre avait promis de continuer à Laybach les conférences souveraines qui déjà portaient leur fruit. L'armée autrichienne concentrée s'avançait vers le royaume de Ilaples; les souverains de lltalie avaient tous adhéré aux actes de Troppau; le pape ouvrait ses États au passage des troupes impériales sous les ordres du général Frimont U ne restait plus qu'à régulariser ee qui s'était lait. Une idée de l'empereur Alexandre, et que M. de Metternicfa avait adoptée à Troppau pour entrer plus parfiu'tement dans les opinions du czar, consistait à ce que les deux empereurs d'Autriche et de Russie et le roi de Prusse écrivissent de concert au roi de Naples pour rinvtter à assister aux conférences de Laybach, afin de s'entendre sur les afikires de son royaume. Un projet de lettre fut rédigé par les ministres rcspectife; les trois souverains s'exprimaient en des termes pacifiques. « Monsieur mon frère, disait l'empereur d'Autriche, les événements qui se sont passés dans vos États n'ont cessé de faire le sujet de mes plus sérieuses méditations, et les puissances alliées se sont réunies à Troppau pour consi> dérer les suites dont ces événements menacent la Péninsnle italienne et même l'Europe entière. En nous décidant à cette délibération commune, uniquement destinée à garantir l'indépendance politique et l'int^rité territoriale de tous les États, Votre Migesté ne doutera pas que l'intention des cabineu assemblés ici ne soit de concilier les intérêts et le bien-être dont votre sollicitude paternelle désire fiiire Jouir ses peuples avec les devoirs que les monarques alliés ont à remplir envers leurs États et envers le monde. Nous nous félicitons d'exécuter ces engagements avec la coopération de Votre Majesté , et, fidèles aux principes que nous avons proclamés , nous proposons à Votre Majesté de se réunir à nous dans hi vUle de Laybach. Votre présence hâtera une conciliation aussi indispensable, et c'est au nom des intérêts les plus diers de votre royaume, et avec cette bienveillante amitié dont nous croyons avoir donné plus d'un témoignage à Votre Majesté, que nous l'invitons à venir recevoir de nouvelles preuves delà sollicitude que nous lui portons et de la franchise qui lait la base de notre politique.
« Frarçois. »
Les lettres de l'empereur de Russie et du roi de Prusse étaient rédigées dans des i&rmes absolument semblables.
M. de Blacas avait été invité à faire la même proposition au roi de France; c'était une intervention pacifique qui convenait an WMe un peu eflQicé qu'on avait fait au gouvernement français. Louis XVIII n'avait pu s'opposer aux principes de Troppau ; son cabinet voulait au moins conserver une participation quelconque à ce qui se passait Lord Stuart n'envoya même pas la proposition à son gouvernement ; il savait trop que les principes de la ctmstitntion anglaise s'opposaient à cette intervention personnelle des souverains dans les afikires du gouvernement Il y eut donc trois systèmes bien distincts: les puissances étroitement liées, et qui intervenaient nettement; l'Angleterre repoussait l'intervention; la France enfin jouant un rôle intermédiaire.
L'étiquette voulait que la lettre de Louis XVIII fût écrite de sa main; le roi avait de violents accès de goutte; il ne put le faire; M. Pasquier la copia lui-même, et le roi ne fit qu'apposer sa signature ; on la trouvera un peu longue : car elle s'exprimait en ces termes: « Monsieur mon frère, pendant les circonstances dans lesquelles les événements qui se sont passés depuis cinq mois ont mis les États confiés aux soins de Votre Majesté , elle n'a pu douter un seul instant de mon intérêt constant à son égard et de mes vœux pour sa félicité personnelle et pour celle de ses peuples. Votre Maje^ n'ignore pas les motifs puissants qui m'ont empêché de pouvoir lui exprimer plus tôt les sentiments dont je suis animé , et de lui faire parvoiir , dans l'eflùsion de la plus sincère amitié, les conseilsque je suis peutêtre, à plus d'un Utre, autorisé à lui offHr; mais aujourd'hui il ne m'est plus permis d'hésiter.
« Informé par mes alliés, réunis à Troppau, de l'invitation qi?ils ont fiiit parvenir à Votre Mijesté , je dois m'unir à eux comme membre d'une ligue dont le seul but est d'assurer la tranquillité et l'indépendance de tous les États , et , comme souverain d'un peuple ami de celui que Votre Migesté gouverne , j's^terai aussi comme un parent sincèrement afifectionné , je ne saurais trop insister auprès de Votre Migesté, puisqu'elle va prendre une part personnelle au nouveau congrès qui va se tenir avec mes aUiés. Sire, je vous dirai que mes intentions, dans cette réunion , sont de concilier l'intérêt et la prospérité , dont hi sollicitude paternelle de Votre Majesté doit désirer de faire jouir ses peuples , avec les devoirs qu'eux-mêmes doivent remplir envers l'Eut et envers le monde. Une gloire , la plus pure,
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atund Votre Higesté; die ooncoarra à raflërmir , en Europe , les bases de l'ordre social ; présenrera ses peuples des malheors qui les menacent; assurera, nvec T accord ai nécessaire du pouvoir et de la liberté, leur félicité et leur prospérité pendant une longue série de générations. Si mes infirmités me l'eussent permis , j'aurais voulu accompagner Votre Miyesté à cet auguste congrès; mais lorsqu'elle Terra que pour lui écrire , dans une telle occasion, je suis obligé de me senrir d'une main étrangère, die jugera focilement de l'impossibilité oiï je suis de suîTre, à cet ^;ard, l'impulsion de mon cœur.
« Toutefois, die peut être sûre que les ministres , qui me représentent à Laybacb, ne négligeront rien pour suppléer à tout ce qu'elle aurait pu attendre de moi. Votre BLgesté, en prenant une détermination conforme aux désirs manifestés par moi et mes alliés , donnera à ses peuples un témoignage de son afifection , d'autant plus grande, que cette détermination, comme j'en suis intimement couTaincu, sera, pour Votre Migesté . le moyen le plus sûr de leur garantir les bienfaits de la paix et d'une sage liberté.
« Je prie Votre Majesté d'agréer l'expression des sentiments d'estime, d'amitié et de haute considération, avec lesquels je suis, de Votre Migesté,le bon frère,
Louis. »
Cette lettre se distinguait de la circulaire émanée des trois cours; on y parlait de liberté ; on y faisait entrevoir un yif désir que le roi de Naples donnât des institutions à ses peuples : c'était le système de la France. Louis XVIII aimait la charte; û eût souhaité en voir adopter les principes en Europe.
Le roi de Naples communiqua ces lettres au parlement, et l'autorisation nécessaire pour le voyage du souverain fut accordée avec loyauté, presque sans discussion. Dans tous ses actes, dans toutes ses démarches, jusqu'ici la révolution de Naples s'était montrée calme, modérée; elle savait qu'elle avait en face l'Europe; elle vouhiit, en quelque sorte, se justifier à ses yeux. Le vieux roi s'embarqua sur un vaisseau anglais et débarqua au port de Livoume. Ferdinand était simple, populaire; il avait la faiblesse des Bourbons , et il ne put s'empêcher de témoigner sa joie d'être sorti des mains de Pépé et des constitutionnels de Naples. Les souverains lui rendirent toute espèce d'honneur : Tempereur d'Autriche, son gendre, vint au-devant de lui et lui fit la plus cordiale réception. On ne parla que de famille et de choses tout-à-fait indifférentes à la politique ;
mais le soir de l'arrivée du roi de Naples à Laybidi, M. de Mettemich lui fit demander une audience, et, dans nne longoe conversation, lui démontra l'importance d'une protestation contre tout ce qni t'é* tait fait dans sa capitale. « M. de Mettemicfa, ré^ pondit le vieux roi, je veux toot ce que vous voulez; je vous prie d'agir avec précantîm afin de ne pas compromettre mes chers enlknts qni sont à N^ ples(i).» Le lendemain, il fut arrêté entre les ministres , y compris ceux de France (à l'arrivée dorai de Naples, M. de Blacas avait pris ki hante main), qnedes propositions seraient adressées au parieneat napolitain; mais pour hi forme sans doBte,car eiks étaient de nature à ne pouvoir être accœiUies. Les monarques déclaraient « qu'ils étaieat fermement résolus à ne pas laisser subsister le r^'me imposé au royaume par les moyens criminels, et ils en de* mandaient un désaveu spontané. Quand le roi de Naples, disait cette note en terminant, sera rentré dans la plénitude de ses droits, ce sera à lai seol, avec les conseils des h(MDmes les plus intègres et les plus instruits du pays, à fonder, pour l'avenir, k force et la stabilité de son gouvernement, sar a régime juste et sage , conforme aux intérêts permanents des deux peuples réunissons son sceptre, et ofnrant par là même, à tous les États voisins, nne garantie suffisante de leur sûreté et de leur repos. » Ces conditions avaient été suggérées par M. de Blacas à M. Capo d'Istria, et adoptées par l'empereiff Alexandre, comme un terme moyen capable d'éviter l'occupation. Je ne sache pas comment on pocvait croire que le parlement napolitain adopterait de telles conditions ; l'honnenr lui défendait de voir tomber autrement que par la force ce qu'il avait devé par la force.
Pendant ce temps le duc de GaDo, ministre des affaires étrangères depuis le parlement, arrivait à Laybacb, mandé par son souverain; le duc de Gallo eut une conférence préliminaire avec H. de Metternich, qui lui fit connaître en termes impératifiiles résolutions du congrès : « On vous a fait venir , dit H. de Mettemich au ministre napolitain, poor entendre les résolutions du congrès; tout ce que je vais vous dire est au nom des puissances et d'accord avec le roi de Naples (2). — Mais, répondit M. de
(1) Le roi ëlaît pourtant brouillé avec ton fila; ce fat H. de Blacas qui les réconcilia.
(2) Toutes les conversations sont textuellement copiées des dépêches : je le répète , il est dans les babitndes des ambassadeurs de rapporter dans les confidences à leur gouTemement les oonversations importantes.
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Gallo, je demande à roir le roi mon maître. — Vous le Terrez, et il voos confirmera tont ce que j'ai à Yoos communiquer. — J'aurai cependant quelques obserrations à faire. — On ne tous a pas appelé pour entendre tos obserTations; d'ailleurs tous n'en aTez point à faire, continua le ministre autrichien aTec TiTacité; tous êtes ici pour apprendre que les puissances ne reconnaissent aucun des changements qui ont eu lieu à Naples , et que le roi y doit rentrer aTCC les mêmes pouToirs qu'il aTait par le traité de 1815. Une armée autrichienne de 50 à 80 mille hommes occupera Naines pendant trois années, jus^ qu'à ce que la tranquillité soit rétablie; elle 7 sera entretenue aux frais du pays. Rentré dans ses droits, le roi donnera les statuts qu'il jugera coutcnahles pour le bonheur de ses peuples ; mais si l'on aTait la folie de se défendre, cent mille hommes de plus entreraient dans TOtre patrie, et les contributions de guerre que nous mettrions seraient uniquement payées par ceux qui oseraient combattre. An reste , Toyez le roi, répéta M. de Metternich ; il TOUS confirmera tout ce que je puis tous dire. > En effet le duc de Gallo eut une entrcTue aTec son sou- Terain. Dès que celui-ci l'eut aperçu : « Eh bien, cher Gallo y Vécria-t-il, tu as entendu tout ce que Metternich t'a dit; je suis d'accord aTec lui et je te confirme tout ; tu peux partir quand tu Toudras, je n'ai plus besoin de toi. — Mais, répondit M. de
Gallo, tout étonné, j'oserai demander à Y. M
— Toutes les obserTations sont inutiles, répliqua le roi en l'interrompant; je conçois que cela te dé- I^aise, mais je suis d'accord aTCC mes aUiés; d'ailleurs, j'ai euToyé un courrier pour informer mon fils de notre décision. » Leduc de Gallo ne put ajouter on seul mot « Pars Tite , cher Gallo , lui répéta le roi , je n'ai plus rien à te dire. » Le ministre de Naples reçut l'ordre de conmunniquer au parlement les intentions définitives des puissances. Il partit dans les Tingt-quatre heures.
M. de Metternich aTait bien préTU ce qui arriTcrait; le parlement napoUtain refusa d'adhérer aux propositions des puissances; l'armée autrichienne f ruTersa le P6. Une proclamation du pape ouTrit le passage des Etats romains à ses fidèles alliés. Ainsi, non-seulement M. de Metternich obtenait l'inter- Tention, mais encore le droit pour les troupes impériales de fouler un État intermédiaire; l'Autriche prenait une haute police sur toute l'Italie; c'est là qu'elle Toulait aboutir.
Le mouTcment des troupes autrichiennes sur Naples fut plutôt une marche militaire qu'une véritable campagne; les Napolitains ne démentirent pas
leur TieOle réputation de mollesse et de peur ; l'ancienne monarchie se trouTa rétablie presque sans coup férir. Les prédictions de la tribune française sur les Ahruzzes , nouTcUes Thermopyles , et sur la puissante résistance des troupes napolitaines tombèrent dans le ridicule. Le roi de Naples, rentré dans la plénitude de ses droits , se laissa dominer par l'esprit de réaction et la police soupçonneuse de TAutriche. Aucun serment ne fut tenu; point de garanties constitutionnelles; des cours martiales, des Tictimes et des exils ! Tout fut à la hauteur du caractère napolitain.
Le principe de l'interTcntion admis, M. de Metternich Toulut réaliser son projet d'une cœifédération italique dans lequel l'Autriche perséTérait 11 établit dans cet objet des conférences particulières aTec les représentants des divers Etats , et chercha à leur démontrer combien il était urgent de contracter une assurance mutuelle contre la réTolution qui se manifestait partout. M. de Metternich fit Taloir le mauTais esprit des troupes, l'existence des sociétés secrètes ; il trouTa en cette circonstance on peu d'opposition dans M. de Saint-Marsan, à qui la France inspirait sous main la nécessité de s'opposer à un état de choses qui ne ferait plus du roi de Sardaigne et de Piémont qu'un Tassai de l'Autridie. On s'expliquait très-bien cette opposition de l|i France; le Piémont était une de ses frontières, et sa neutralité une des garanties des traités de 1814 et de 1815. Ce fut au milieu de ces débats qu'un courrier de l'ambassade autrichienne apporta la nouTcllede la réTolution de Turin. M. de Metternich se rendit immédiatement chez Alexandre. — « Eh bien, sire, dit-il en entrant, Toilà une autre réTolution. — Et où donc? dit le czar aTec une inquiétude Tisible. — Dans le Piémont. Encore du carbonarisme. — M. de Saint-Marsan en est-il instruit? — Je Tiens de lui envoyer les lettres de son gouTemement. — U faut réprimer, il faut réprimer. — D'autant plus, répliqua M. de Metternich, qu'il suffitde souffler sur ces réTolutiohs pour qu'elles disparaissent. — Je Tais donner des ordres pour hâter la marche de mon armée sur la Galicie, reprit Alexandre tout agité. — L'empereur mon maître, répliqua M. de Metternich, a compté sur l'assentiment de V. M., et un ordre a été donné au corps autrichien de la Lombardie pour occuper le Piémont. — Rien ne peut s'y opposer, dit Alexandre en secouant la tête; il faut étouffer partout la réTolution, j'y suis fermement décidé. Je Tais expédier un courrier pour que mes troupes aTancent à marche forcée. »
Cette résolution, connue parla légation française,
fit sur elle une fâetMOse impression; tant qo'fl ne s'était agi qoe de Toccupation napolitaine, la Franee n'avait qu'un intérêt éloigné et secondaire dans cette question; mais ici il s'agissait d'un royaume frontière en quelque sorte : l'Autridie , toute-puissante en Italie , allait paraître sur les Alpes. M. de Caraman eut à ce sujet (dusieurs conférences avec le ministre de Russie, auquel il démontra l'intérêt de la France à éviter à tout prix l'oocupatioo du Piémont par les Autrichiens. Le roi de France verrait avec plus de plaisir un corps russe dans ces provinces, dit le plénipotentiaire français. « Je le conçois, c'est une idée; j'en parlerai à l'empereur. Et pourquoi pas un corps français? » répondit Bf. Capo d'Istria. M. de Caraman exposa les didlculfeés que rencontrerait une telle expédition lorsqu'on solliciterait les subsides devant la chambre des députés.
Pendant ce temps les troupes autrichiennes s'avançaient dans le Piémont en toute hâte; aucune résistance ne fut opposée, et la contre-révolution s'opéra avec plus de facilité encore qu'à Naples. M. de Hettemich profita de cette circonstance pour empêcher la marche du corps russe qui l'eût gêné dans ses projets sur l'Italie. Dans une nouvelle conférence avec l'empereur, M. de Metternich lui dit en souriant : « Eh bien ! sire , voilà un succès bien facile contre les révolutions, et je crois que les troupes auxiliaires de Votre Majesté n'auront pas besoin de descendre eu Italie; l'ordre est partout rétabli ; ce seront des fatigues et des dépenses évitées. Voyez ce que c'est qu'une révolution prise à temps ! » L'empereur , qui venait de recevoir la première nouvelle de l'insurrection grecque et de la levée de boucliers d'Ypsilanti , accueillit la proposition de M. de Metternich, et donna contr'ordre à ses troupes. Dès lors la France ne put obtenir que l'assurance d'une occupation autrichienne treslimitée et d'une très-prochaine évacuation. M. de Metternich en donna sa parole. Lord Stuart se tint tout-à-fait en dehors de ces négociations diplomatiques; l'Angleterre , n'admettant pas le principe de l'intervention, ne pouvait approuver ce qui se faisait en vertu de ce principe. M. de Caraman se laissa trop facilement prévenir par les événements dans le double congrès de Troppau et de Laybach; il fut mal informé, et en position trop inférieure de talent et d'intrigue en présence de l'homme le plus habile de l'Europe, M. de Metternich. M. de La Ferronays, excellent interprète de loyauté auprèsde l'empereur Alexandre, se trouvait très déplacé auprès de M. de Metternich, qu'il connaissait mal, et qui échappait à toutes les investigations d'un cœur-droit. Quant à M. de Blacas, il
jooak principal rMeao congre^ fls'ymoBtra habile. Lor8queM.deRlacasne se laissait pas dominer par son caractère hautain, il menait bien une a£Ekire; il avait «M certaine habitude des têtes couronnées tt des transactions politiques, rigonterai que la position était complexe; il n'y avait pas pour les BÎB»tres français un point exclusif à atteindre, bb iasèrêt purement dii^omatique comme dans les memstances ordinaires; ils ne pouvaient netteamit s'opposer à une intervention qui allait frapper on des appuis moraux et puissants des révolutionnaires français! Les ministres de Louis XVIII ne pouvaient défendre les événements du Piémont et de Naples , lesquels menaçaient la légitimité, et donsaient na ascendant armé aux doctrines de la gauche; voilà œ qui empêcha toujours le cabinet français de prendre une position nette et décisive en Europe pendant one grande partie de la resUuration.
Cette préoccupation de l'esprit révolntionnaire influa même sur la question grecque qui fut soelevée pour la première fois à Laybach. Certes, on ne peut contester que M. Capo d'Istria et l'empereer Alexandre ne portassent un vif et touchant intérêt à la Grèce; une conformité d'opinions reUgienseset de patrie exaltait au plus haut degré leurs sentiments; il y avait même intérêt politique, et ponrtont, à la première nouvelle de l'insurrectioo dTpsilanti, l'empereur entra dans une violente colère. « Quoi! dit-fl , les Grecs aussi tendent la main aux révolutionnaires d'Europe ! je voulais leur afifranchissement, Capo d'Istria et moi nous l'aurions obtenu, et voilà qu'ils prêtent leur insurrectioB aux Napolitains et aux Piémontais. • Le czar dicta des dépêches pour le comte de Strogonoff; il devait désavouer auprès de la Porte toutes les tentatives d'Ypsilanti; ce prince était privé de son grade et de son traitement L'armée russe dut se concentrer sur la frontière; une armée autrichienne s'y réunit également; on ne prit aucun parti. Dans une conversation fort animée avec le comte Capo d'Istria, le ciar lui dit : « Comment expliquez-vous cette levée de boucliers d'Ypsilanti ? — Que voulex- vous , sire ? le vase était plein d'amertume, il a débordé. — Je le sais, mais pourquoi ne pas attendre? — Sire, quand on souflVe , choisit-on l'instant de la délivrance? et puis ils sont chrétiens , ils tombent comme des martyrs. » A ces mots Alexandre s'émut : < Oui, Hb sont chrétiens ; malheureuses circonstances qui ne permettent pas de suivre mon cœur et ma foi ! — Le temps viendra, sire, reprit M. Capo d'Istria. — Ooi, il viendra, s'écria Alexandre, mon devoir est de secourir les chrétiens qui souflnrent ; » et il tomba dans
une profonde méditation. Plus tard leotoite Capo dlstria fat obligé de prendre sa retraits pIDnr aroir tfop oaTertement soutenu rinsnrrection grecque (1); et pourtant H. Capo d'Istria est tombé sous le poignard des Hdlènes! triste et singulière destinée des hommes qui se défouent aux causes populaires, car les multitudes ont leurs caprices, leur disgrâce, leurs fa?oris et leurs Tîctimes !
Le congrès de Laybacfa fut triste et sombre; il y eut pdn de ces dîTcrtissem^ts qui accompagnaient les grandes fêtes diplomatiques. Point d'abandon, de la méfiance, de l'irritation et des craintes; aucunes distractions. Bans plusieurs réunions secrètes Il fut question de l'Espagne : la manière prompte et efficace dont on s'était débarrassé des révolutions de Naples et du Piémont donnait du cœur «ix souverains; les documents qui arrivaient de la péninsule constataient le peu de popularité de la constitution , M. de Hettcrnidi en parla à M. de Caraman , mais sans donner à sa conférence im caractère olBcid. « n faudrait bien secouer ce danger à vos portes c'est une menace pour votre gouvernement; avez vous besoin de quelques mille auxiliaires? nous voici tout prêts ; ce que l'empereur de Russie a fait pour nous dans la question d'Italie, nous le ferons pour vous. » M. de Caraman éluda toute réponse précise : « l'Espagne n'était pas menaçante; la constitution s'afi^iblissait d'elle-même, et l'on serait obligé de la modifier. > Il fut plus nettement question de cette intervention en Espagne dans la conférence entre MM. de Mettemicfa , Capo d'Istria et de Hardenberg. On promit de la toucher sérieusement à la première réunion. Cette réunion fut fixée au terme d'une année dans une ville d'Italie , à Florence (on ne parlait pas encore de Vérone), afin de décider les questions laissées en suspens.
Le congrès de Laybach posa le principe de l'intervention dans la plus extrême éteâdoe, et l'q^icatîon à main armée. Ce principe allait devenir le droit public de l'Europe. On établit également la maxime de Coblenti qu'un roi pouvait n'être pas libre quoique signant et consentant h» actes de sa souveraineté. Je flétris la conduite des monarques de Naples et du Piémont qui trahirent leurs serments en cette circoiistance , et créèrent des commissions militaires
(1) Dans cette espèce de dUgr&ce cfficielle, 1. Capo d^Istrîa conienra Tintime confiance d^Alexaodre; M. Capo d*Iatria continua ta correspondance avec Tempereur; c*étaît un beau diseur, un homme lettré, et aimant beaucoup à mnniretter des sentiments généreui.
au lieu de donner les institutions libres qu'ils avaient promises. Il eût été utile pour la liberté que l'opinion mixte de hi France, oelle d'une constitution libérale concédée par la couronne, eût triomphé, car il est un mflieu «ntre la révolution et la servitude ; on n'en fit rien ; les couronnes se prtooeupèrent de la peur des révolutions ; il n'y a rien de cruel comme un gonvemeiiieBt poltron; U frappe pour foire croire qu'il a du ooeur.
MORT DE lIÂPOlioR.— BAPTÉnS Dt DUC DB BOR- BBàUX. — RUPTURE BUTRB LB8 ROYALISTES ET LE HHUSTàRE.
Mai 1891.
Napoléon mourait à Sainte-Hélène, et le duc de Bord^ux recevait l'onction sainte à Notre-Dame; tristes tempêtes du monde! Les pompes de la vie sous les vieux parvis de la métropole, un cercuefi sur l'Océan ; ici le frêle rejeton de tant de rois, l'expression d'un principe d'ordre et de paix apparaissant àla France et salué par elle ; là, sur un rocher^ le grand eapiuine, le génie de la gloire et de la conquête tombant sous la faux de la BMrt, et faisant encore un épouvantable fracas de sa chute !
Les fêtes pubûques pour la naissance de M. le duc de Bordeaux avaient été renvoyées au mois de mai , heureux anniversaire de la piremière entrée du roi à Paris; Louis XVIII aimait ces rapprochements. Cette époque de 1814 se montrait toi^ours à son hnagination comme parée de ces arcs de triomphe ^ de fleurs , qui avaient salué son passage à travers les villes du Pas^e-Calais jusqu'à sa capitale. Le roi éuit un peu moins souffrant, et il voulut présider lui-même à toutes les pompes qui environnèrent le berceau rojral. Il écrivit de sa main à H. de Blacas et à l'abbé de Montesquiou , qu'il tes élevait au titre de duc , dignité alors vivement soiriiailée ; des promotions de maréchaux-de-camp ^ de lieutenantsgénéraux récompensèrent l'armée de sa fidélité, et permirent mi mouvement de grades et d'avancement J'en ai relu la liste. Si quelqnes-uns de ces ofikiers généraux , employés encore activement aujourd'hui, avaient gardé mànoire de hi gràoe, de la bonté avec laquelle le roi leur annouiQa leur pro-
motion , peut-élre traiteraient-ils un pea moins ri- ^nreusement les choses et les hommes de la restauration ; peut-être cesseraient-ils de les flétrir par ces termes de foreur et de mauvais goût qu'il faudrait bisser aux rues. Les fêtes du baptême furent brillantes; on y avait appelé l'élite du pays; on aurait dit le programme que le vainqueur d'Austerlitz et de Wagram dessina lui-même autour de cet enfant dont il plaça la couronne dans la vieille capitale du monde.
La nouvelle de la mort de Napoléon arriva an conseil des ministres par le télégraphe de Calais, le 5 juillet, à six heures du soir. Ils se rendirent immédiatement chez le roi qui parut moins satisfait qu'on ne Faurait cru. La mort de Bonaparte était pourtant un événement immense pour sa dynastie. Cette image si populaire, si menaçante était le mobile de tontes ces agitations qui avaient troublé la France; le parti bonapartiste était le seul actif, le seul puissant On se barbouillait d'un rouge constitutionnel , mais le fond de la pensée était Napoléon. La grande fortune qu'il avait laissée à Paris, servit souvent à solder et à organiser les mécontentements ; son nom seul jetait de la fermentation dans les esprits. Le lendemain arrivèrent les journaux anglais , et particulièrement le Courier qui donnait tous les détails des glorieuses funérailles, de ce convoi jeté au bout du monde, et auquel pourtant le monde tout entier assistait debout et découvert, comme pour rendre hoDunage à celui qui l'avait traversé en le conquérant.
Je me place i^ns haut que les enthousiasmes de comnunde; pins que personne j'admire la grande taille de Napoléon, au milieu surtout des petits hommes et des petites choses du temps présent. Mais tous ces bruits d'empoisonnement, de mort lente qu'on a fait circuler doivent être rejetés parmi ces fables que la crédulité populaire accueille; le commissaire français à Sainte-Hélène , le marquis de Montchenu était un homme d'honneur, les Bourbons incapables d'un crime; accusera-t-on égale- ^ ment la sainte-alliance d'avoir relégué Napoléon à Sainte-Hélène, et l'Angleterre de l'avoir assassiné par ses persécutions? tout cela n'a pas le moindre côté vrai. Je l'abandonne au vulgaire. Après la crise * de 1 81 5 , lorsque l'Europe , encore une fois menacée par Napoléon , crut nécessaire de prendre une mesure de précaution, qui empêchât une seconde tourmente, Sainte-Hélènefut choisiecomme prison d'État Les puissances durent arrêter un système de surveillance à l'égard du prisonnier, car elles craignaient pardessus tout le retour de Napoléon. L'An-
gleterre pourvut laidement à ses besoins (i) ; fl y a quelque chose qui dépasse mes idées quand f examine le grandiose du caractère de Napoléon et sa vie immense d'administration et de batailles; c'est œC esprit qui s'arrête tant à Sainte-Hélène aux petites difficultés d'étiquette. Napoléon boude si l'on s'assied en sa présence, si l'on ne le traite pas de majesté et d'empereur ; il se drape perpétndkment ; il ne voit pas que la grandeur est en lui et non dans la pourpre et de vains titres ; à Austerlitz , au oonseil d'État, Napoléon est un monument de granit et de bronze; à Sainte-Hélène, c'est encore un colosse, mais paré d'un costume de cour.
La mort de Napoléon fit une profonde impression sur l'opinion publique; mille brochures furent publiées à sa gloire; ses bustes reparurent La gravure reproduisit son apothéose et sa grande mémoire. Il y eut de la tristesse dans ses vieux compagnoiiSw Le général Rapp, élevé à une dignité de château, manifesta la plus violente douleur. Le roi conta à l'ordre que le général avait été vivement affecté de la mort de Bonaparte , qu'on avait aperçu des larmes s'échapper de ses yeux. « Je l'ai vu aqjourd'hni , dit le roi , et je lui ai dit que sa sensibilité m'était une nouvelle garantie de ses sentiments. « Il est vrai , » m'a répondu Rapp, que j'ai ressenti une vive émo- > tion , en apprenant la mort d'un homme auquel je » dois tout... jusqu'au bonheur de servir Votre Ha- » jesté. > Cette manière de récompenser le dévouement donnait une grande popularité à Louis XYIII ; elle déplaisait un peu au parti royaliste. Personne ne possédait à un [^us haut degré cet art de dire des mots flatteurs , d'employer des expressions de sensibilité; il y avait un peu d'affecution en tout cela. Louis XVIII éuit théâtral; il aimait à parader de ses sentiments et de ses émotions.
La session était close ; j'ai raconté les grieb réciproques du ministère et des royalistes; lorsque la chambre fut prête à se séparer, quelques amis de MM. de Yillèle et de Corbière vinrent leur dédaref franchement qu'ils ne pouvaient plus les soutenir dans hi position où les ministres s'étaient placés vis-à-vis des royalistes. « Il faut, dirent-ils, que k ministère soit à nous pour que nous marchions avec lui. » M. de Yfllèle comprit parfaitement cette situation et vint déclarer à M. de Richelieu la volonté de ses amis; il s'expliqua surtout sur la mauvaise humeur de son coU^^ue M. de Corbière : « U est impos-
(1) La table seule de Napoléon coulait â la trésorerie 19,000 lÎT.tlerlingft.
sible d'aller avec lui , lyoota-t-il à plusieurs reprises; si nous Toolons eonserrer un peu d'ascendant sur notre parti , il faut que nous donnions notre démission, ou qu'on prépare des arrangements ministériels tels, que l'opinion royaliste trouve dans le conseil une expression véritable et forte. » H. de Richelieu , qui prévoyait ce résultat , répondit : « qu'il le priait de réfléchir si un arrangement n'était pas encore possible et désirable surtout. > Des négociations s'ouvrirent par MM. de VitroUes et de Yérac , et surtout par la voie de Mousieur ; les royalistes demandèrent le ministère de l'intérieur pour M. deVillèle, la création d'un ministère des cultes et de l'instruction publique pour M. de Corbière, l'ambassade de Rome ou de Londres pour M. de Chateaubriand, une autre ambassade pour M. de Yitrolles; puis une liste de préfets et de directeurs généraui; enfin quelques projets de lois religieux et monarchiques, parmi lesquels une forme d'indenmité pour les émigrés. Le cabinet offrait le ministère de la marine à M. de Yillèle , et le ministère d'instruction publique à M. de Corbière; M. Portai se retirait, et au besoin M. Pasquier, qui abandonnait les afifkires étrangères à M. de Richelieu. On ne put s'entendre : le président du conseil ne voulait pas abandonner à M. de Yillèle le ministère de l'intérieur, sur lequel U avait toute espèce d'action par H. Mounier. Une fois M. de Yillèle ministre de l'intérieur, l'administration du royaume passait aux royalistes; ensuite en comptant dans leurs rangs M. de Lauriston, la majorité du conseil leur appartenait , et M. de Richelieu ne le voulait en aucune manière. Les négociations furent donc rompues et les ministres de la majorité offrirent leurs démissions ; elles furent acceptées : on avait espéré retenir M. de Chateaubriand, mais la partie était trop fortement liée entre les royalistes; la démission de l'ambassade de Berlin fut envoyée; le ministère se trouva privé de tout appui de la droite en présence d'une majorité de cette couleur.
Je ne comprends pas comment le conseil put alors se faire illusion , à ce point de croire possible une majorité sans ^adresser à la droite, ou sans se retourner par le centre droit vers le centre gauche s'approchant de la gauche ; de quel nombre de boules se composaient les centres? et en supposant quelques unités de droite arrachées à leur opinion naturelle par des positions politiques et des moyens de corruption , était-il facile de créer avec ces éléments une nû^rité? Ce qu'on avait faiten 1816 et en 1817 on ne le pouvait plus ; les passions étaient trop vives, les haines trop animées; on ne pouvait manœuvrer
avec deux <^ntres séparés. M. Pasquier, par exemple , demeurerait-il dans le conseil en face des royalistes qu'il avait attaqués par la déclaration de ses affections et de ses répugnances? Pourtant on s'imagina qu'on pourrait rester dans cette position. M. de Richelieu disait : « Jamais MM. de Yillèle et de Corbière n'oseront renverser le ministère ; nous n'aurons pas leur appui , mais nous n'aurons pas leur opposition. »
Je dois ajouter que, dans une conférence intime avec M. de Richelieu, M. de Yillèle, à son départ pour Toulouse, avait déclaré que, se séparant de M. Corbière, il accéderait à un arrangement minis^ tériel pour la prochaine session. M. de Richelieu menaçait de la dissolution de la chambre; M. de Yillèle le supplia de n'en rien faire; il promit appui de toutes ses forces politiques à son retour du collée, de Toulouse qu'il devait présider.
On voulait satisfaire la majorité, et l'on décentralisa l'administration des communes. Sans déterminer un mode électoral, une ordonnance du roi, délégua aux préfets le droit jusque là réservé ai^ ministre de Fintérieur d'approuver les budgets municipaux et les dépenses; toutefois pour les budgets^ des villes ayant plus de loo mille francs de revenu^ et les dépenses à entreprendre dépassant 20 mille francs, l'approbation du roi était nécessaire; cette ordonnance n'était point applicable à la ville de Paris. Quelques choix royalistes furent faits aussi dans la magistrature par M. Portails, remplissant par intérim les fonctions de garde des sceaux; M. de Serres , malade et fatigué par une longue session , était allé prendre les eaux. Sa santé était fortement altérée par ces discussions brûlantes et les soucis du pouvoir. Hélas! que d'hommes remarquables la tribune n'a-t-elle pas dévorés !
La plupart des députés ultras avaient quitté Paris; mais ils laissaient là leurs organes et leurs représentants; plus le triomphe approchait, plus on voyait arriver ces hommes qui sont toujours à la piste de la victoire pour la saisir et en profiter. L'organisation royaliste prenait une attitude oompacte et imposante; elle fondait ses éléments de succès, li y avait d'abord l'organisation religieuse connue sous le nom de congrégation : son but n'était pas politique à son origine ; un abbé vertueux du nom de Legris-Duval l'avait fondée ; on s'y occupait de prières, et comme cette aggrégation réunissait des hommes èminents, comme des pairs, des députés venaient y assister, il éuit bien difficile qu'il ne se formât des conversations politiques et qu'on n'y dis^ cutàt pas sur les affaires du temps. Pour être admis
àCepetitdubrdigieiiiL, il fkUait des rèpondanU : on examinait la position sociale da néophyte, l'inllnence qu'il pouvait exercer par loi on ses amis, et lorsqu'on éuit bien sûr de ses principes, on Tacoueillait C'était un chemin d'avancement et de fortune, car la eongr^tion se constituait en patronage permanent, elle poussait tout ce qui lui appartenait. On l'a dit : « Trois hommes qui se tiennent bien peuvent remuer la société ; > et cette corporation toqjonrs occupée de ses adeptes, de leur position et îe leur avenir, avait devant elle une haute destinée. Comme succursale à la congrégation était la société des bonnes études , moyen de réunir les jeunes gens des écoles dans l'objet de s'opposer au torrent des mauvais livres et des mauvaises doctrines ; là se faisait écouter le talent déjà si remarquable de MM. Berryer fils et Uennequin ; on y discutait des questions du droit public , bien entendu dans le sens monarchique et au profit de la religion ; puis ces jeunes gens étaient présentés comme des modèles au garde des sceaux qui en remplissait les parquets et la magistrature. On sent que cette carrière d'ambition une fois bien dessinée, elle se remplit d'une multitude de jeunes hommes qui entraient aux bonnes études pour arriver aux i^ces.
Bans un ordre d'idées un peu j^us hirge s'était organisée la soeiété des bonnes lettres. Je me méfie toi^ours de ces sociétés littéraires oà l'on professe le bel esprit; qu'on les appelle athénées, bonnes lettres, lycées, cela revient au même; qu'un cours se fasse par H. de Jony ou par M. de Lacretdle jeune , qu'importe ! Notre époque n'aime pas le professorat La société des bonnes lettres offirait de beaor noms, et en tête d'eux tons M. de Chateaubriand , et des jeunes auteurs de si grandes espérances , MM. Lamartine , Victor Hugo , Soumet , Ancelot; M. Yillemain s'était fait inscrire sur la liste des professeurs, et dans les salons de M. Roger, exaltant l'institution des bonnes lettres , il promettait ses leçons aux excellentes doctrines. On s'était jeté là , et pourquoi? c'est qu'on sentait la victoire prochaine et qu'on va toujours à la victoire. C'était un curieux spectacle que ces larmoiements des douairières aux improvisations subites de M. Lacretelle, que cet effVoi nerveux des nobles dames aux horribles tableaux de M. du Cancel ; on pleurait sur la révolution, sur tous les anniversaires de mort; on s'agenouillait devant Quiberon , la Vendée, et l'émigration. On riait de quelques traits bien grossièrement acérés contre les libéraux. U y avait des succès de femmes, de tendres élégies, des complaintes, des odes , puis de la chimie , des expériences ! que sais-je
encore? même de l'hi^oire! à tout preadre cela valait bleu le cours Unt soit peu ennnyeox de pditique constitntionndle de M. de Constant à l'Allénés.
Tous ces éléments étaient en opposition avec le ministère et attendaient un avènement nouveau , celui des bons amis. D n'y avait de popularité royaliste que pour MIL de VQlèle et de Corbière ; ce soal nos ministres, répondaient tous les édios de la société Piet , et nos seuls nûnistres. £n cette sitiiatiaii le gouvernemoit avait pourtant à se dessiner ; û Vagissait de dwisir les présidents des collèges électoraux pour le 5« à réélire : le ministère avait dédaré qu'il mardierait avec la droite, mais avec one siajorité sincère , placée dans une position nette et ne faisant pas la double main. Le dioix des préiideBls de collège se ressentit de cette dédaratioB. Les royalistes furent portés, même M. de ViUèk , mais ceux qui avaient trop complètement attaqué le ministère, tels que MM. de Castdbajac, de Salaberry , n'obtinrent pas la présidence; le cabinet poossa d'autres candidats, qui échouèrent presque partout» et le résnlUt des âeotions fut pins royaliste encore que les précédentes ; les noms qu'on avait voulu exclure prâèrent tous à des immenses mi^iorités. Cela arrive toujours quand l'opposition est près d'na triomphe : les préfets furent mous parée qu'ila éuient en face de l'avenir; ils craignaient moins le ministère actuel que le ministère qui allait kor arriver. Le cabinet seul se faisait illusion. J'ai re^ marqué qu'en politique, lorsqu'un ministère est menacé , tout tourne contre lui : ceux qui l'ont soutenu l'abandonnent, l'administration, qui doit le seconder , le délaisse. Son heure a sonné , c'est tool dire!
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MIlflSTàRE BICHBLnm.
Kuvembre et décembre 18i1.
Les combinaisons parlementaires restaient à peu près les mêmes après les élections de 1821 ; mais les prétentions s'étaient agrandies avec l'espérance du succès; on ne voulait plus d'autres conditions que le triomphe complet des doctrines royalistes et des hommes politiques qui en étaient l'expression. M. le comte d'Artois s'était prononcé décidément contre le ministère; le crédit de S. A. R. augmentait auprès
de goiir#yâl Mre, alors si alwitapar la maladie, que 800 médecin, M. Portai, ne répondait pas de loi. Toot l'inlerYidle de la session avait été rempU par ce besoin de rattacher Mousieitr an système ministériel et de renlerer à ce cercle d'intrigues qni entourait S. A. R. Une idée bizarre a?ait passé par la tète de M. de Richelieu ; on voulait marier le comte d'Artois; on pensait qu'une influence de femmes détournerait le prince de ses amis ; on avait fait même des d^narches pour obtenir une princesse saxonne; tout cda se réussit pas. HonsauR répondit qu'il était trop âgé pour songer au mariage, et qu'il avait d'aflleurs une postérité. M. Sosthènes de la Rochefoucauld servit alors d'intermédiaire pour le rapprocher d'une personne appelée à une douce influence sur l'esprit du vieux roi ; ensuite M. Mathieu de Montmorency, ambitieux tfaUfoires et de pouvoir à travers sa vie de bienfaisance , M. de Rivière dans l'intimité de S. A. R. voulaient en finir. U y avait une troisième intrigue ; elle vint de l'étranger. M. de Mettemich s'était abouché avec lord Castlereagh dans le voyage accompli par le roi d'Angleterre pour se faire couronner roi de Hanovre , et là il avait été décidé qu'on agirait par tous les moyens afin de démolir une administration qu'on croyait dèronée aux intérêts de la Russie au moment où la question grecque agitait l'Europe. M. de Mettemich fit vivement presser Monsmm pour obtenir un changement de ministère, et S. A. R. s'était engagée. Pendant ce temps, MM. de Yillèle, de Corbière, de La Bourdonnaye, de Castelbajac arrivèrent hâtivement à Paris pour agir sur le théâtre même des événonents. La grande affluence des députés royalistes annonçait l'approche d'une lutte décisive. Il vient des époques où les partis veulent en finir; ils sont falignés d'une incertitude qui ne va plus à leur tempérament; ils ont hi force ; ils sont impatients de la montrer.
Le cabinet prévoyait la crise, mais avec ce fatal aveuglement qui saisit tous les pouvoirs : il ne la croyait ni si imminente , ni si décisive ; il se berçait encore de l'espérance qu'il pourrait marcher en face d'une majorité royaliste, et sans les hommes qui la dirigeaient. La pensée de M. de Richelieu était qu'on pourrait détacher par de bonnes lois une grande masse d'unités dans la chambre , de teUe sorte que les extrémités passionnées resteraient dans l'isolement. Les choses ne se passent point ainsi dans les corps pditiques; tout s'y personnifie; les doctrines se font hommes! Cependant, dans la prévoyance d'un changement possible, M. Pasquier avait été élevé par le roi à la pairie; on savait que sur lui re-
posait la plus grande masse des répugnances royalistes ; il s'y sacrifiait. M. Pasquier, comme plusieurs personnages politiques, avait des lettres de pairie de longue date; il ne s'agissait que de les rendre puUiques; la diose fut faite parce qu'en l'état é^ esprits M. Pasquier, appartenant au cinquième qui sortait de la chambre, n'était pas sûr d'être réélu. M. de Richelieu comptait particulièrement sur la répulsion personnelle du roi pour les ultras. Louis XVIII s'en était plusieurs fob exprimé d'une manière décidée; mais tant d'âéments existaient au château pour atténuer cette répugnance : Mousieitr, la duchesse d'Angoulême, la plupart des officiers du palais, les gentilshommes qui vivaient dans l'intimité du roi , partageaient toutes les sympathies de la droite. Les ministres s'imaginaient être entièrement dans la confiance et les affections du roi ; aucun d'eux n'était arrivé à ce point de faveur où était parvenu M. Decazes; et encore que de luttes, que d'assauts, le ministre tombé n'avait-il pas dû soutenir pour défendre son pouvoir et son système ! Il était si facile d'entourer Louis XYIII par son int^ieur , par ce caquetage de femme et de conversa^ tion ; et puis la sagacité et la modération de M. de Yillèle au conseil ne lui avaient pas échappé; on lui en parlait tous les jours ; il s'en était souvent entretenu avec son ministère.
Dès que M. de Yillèle fut arrivé à Paris, M. de Richelieu lui fit demander un rendes- vous; il fut sur-le*champ accordé. M. de Yillèle ne croyait pas alors possible une administration royaliste sans le duc de Richelieu: c'est le seul grand seigneur qu'il voulait y admettre. On lui parlait un jour de M. de Blacas, il répondit : «Dans mon ministère je ne veux ni grand seigneur, ni fovori. > A la suite d'une longue conférence , les anciennes propositions furent de part et d'antres renouvelées; le ministère de la marine fut offert et refusé; les royalistes persistaient dans leurs prétentions; ils voulaient obtenir la majorité du conseil et d'autres concessions de personnes ; l'administration Richelieu ne le voulait à aucun prix. « Que ferez-vous, M. de YiUèle? dit avec quelque vivacité M. de Richelieu. Yous voulez donc forcer la main au roi et renverser son ministère? — Oh, mon Dieu , non ! répliqua M. de YUlèle ; nous resterons neutres et nous vous seconderons si vous allez dans le sens monarchique; nous vous combattrons si vous en sortez ; nous n'avons aucune ambition personnelle; le service de la monarchie avant tout; mais je dois vous prévenir que je ne serai pas maître de mes amis politiques. Que voulez-vous? je ne pnis empêcher l'exagération , les
folies ; tous serez poorsui?! par Cattdbijtc , Salaberry et Delalot ; soyez sûr que je ne me joindrai à eux qa'aa cas oà tous cherefaeriez appai dans la gaoche. »
M. de Bicheliea commaniqaa an conseil les propositions de M. de Yillèle ; on agita la question devant le roi lui-même. Il fut déclaré qu'on tenterait la session; on pouvait se présenter devant la chambre avec de notables résultats : un allument du budget , une diminution dans les contributions directes; le roi déclara qu'il faisait sienne la cause de son ministère, et qu'au besoin, si les royalistes s'unissaient au c6té gauche, on aviserait sur les moyens d'avoir une autre majorité. Comme concession au c6té droit, le ministère devait accorder une modiflcation à la loi de la presse dans les idées et les opinions royalistes, c'est-à-dire une forte répression et une définition plus nette des délits contre la religion et la royauté. Dans ce moment décisif, on s'agitait beaucoup pour renouer des alliances; il fut question même du côté gauche. Je puis affirmer que le général Foy , talent trop supérieur pour ne pas apercevoir le danger de mettre le pouvoir dans la ■lain des ultras , n'était pas éloigné d'un rapprochement avec le ministère ; mais ses amis n'eurent pas ce haut instinct de la situation. La pensée du roi était de porter le général à l'ambassade de Constan- Unople. Tout cela manqua non seulement par les fautes de la gauche, mais encore par la répugnance de IL de Richelien pour les hommes de cette couleur. « Que cela se fasse , disait-il , mais sans moi. >
Le discours de la couronne fut discuté en conseil ; on chercha à le rendre insignifiant, afin de ne pas donner prise à la discussion. Toutefois il n'était pas possible de passer sous silence la situation difdomatique de l'Europe; il y avait en deux congrès dans lesquels de grands principes avaient été posés , on la France avait été appelée à jouer un r6le. M. Pasquier, pour exprimer cette situation, fit insérer dans le discours cette phrase : « Mes relations avec les puissances étrangères n'ont pas cessé d'être amicales, et j'ai la confiance qu'elles continueront de l'être. De grandes calamités affligent l'Orient, mais j'espère que la prudence et le bon accord des puissances trouveront le moyen de satisfaire ce que la religion , la politique et l'humanité peuvent justement demander. » Cette phrase était bien peu significative après les grandes transactions qui avaient marqué les dernières années. Quoi! on ne parlait à la chambre ni des congrès, ni des résolutions prises relativement à Naples , au Piémont , à la Grèce ? A cela ou répondait que le roi faisait les traités de paix
et de guerre, et qu'il ne devait compte qu'à hûmème de ses motib. Mais dans le systtee représentatif, en définitive, tout n'aboutit-il pas à des résolutions de n^jorité?
Le roi ajoutait : « que les progrès de l'iodiistrie, de l'agriculture et des arts attestaient ceux du commerce, et que la proqiérité des finances et la fidélité aux engagements avaient affermi le crédit pnblic et accru les ressonrois de l'État Cette henreose situation, disait-il en terminant, nous promet de foire jouir les contribuâmes d'une diminBtion d'Impôt dès Ui prochaine année ; et , aussitôt que les besoins du service le permettront , tous les Impôts dont se compose le revenu public seront allégés, s'fl se peut , ou du moins mieux répartis. »
On avait ainsi, autant que possible, évité les questions enflammées et la polémique des partis; mais pouvait-on se foire illusion à ce point? Ne stvaiton pas que, dans les assemblées poUtiqoes, on se saisit de tous les prétextes,<et que , quand le fen de l'opposition couve dans un corps, Il éclate par tous les pores. Tout pouvait servir de cause à un débat violent, les affliires extérieures on intèrlcttres; c'est en vain qu'on voulait l'éloigner.
Les premières opérations de la chambre enomstatèrent l'esprit. M. de Yillèle fut porté par une immense nu^rité à la présidence ; M. Ravez ne passa sur hi liste que comme second candidat , et avec lui MM. de Corbière, de Bonaldet de Vaublane; les vice-présidences furent également royalistes nltrà. Le ministère crut faire un coup de force en repoussant M. de YiUèle de la présidence et en lui préférant M. Ravez; il eût été plus habile peut-être d'annuler M. de Yillèle par le fauteuil ; mais on s'était brouillé, il follait rendre hostilités pour hostilités, taquineries pour taquineries. La chambre répondit par une commission d'adresse composée de la crête de droite, MM. Delalot , de Castelbajac , de Cardonnd , de La Bourdonnaye, de Yaublanc, Meynard, Bonnet, Chifflet et Hocquart EUs contenait dans son sein la plus violente opposition.
D'abord il était impossible de ne pas répondre à la phrase du discours qui touchait à hi politique étrangère ; le parti royaliste savait que cette phrase était de M. Pasquier (1) , l'objet de sa plus vive répugnance ; elle touchait à son département ; on n'a-
(1) Je dois noter qtrà son arrÎTée, M. de Villèle était allé aiii affaires étrangères; M. Pasquier lui atait montré toutes les pièces des nésooiations ; il arait- tout approuvé , et applaudi A tout.
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▼ait même plos à inèmiger M. de Rkheliea, qui s'était refusé anx combinaisons de la droite. Et combien de motifs n'arait-on pas pomr attaquer ! disait Topposition. Qa'arait-on fait de la dignité de la France? M. Delalot , TadTcrsaire le plos implacable de M. Pasqnier, fut chargé de la rédaction de l'adresse. Cette rédaction arait été arrêtée sons l'influence de M. Royer-Collard, yiyement ulcéré avec les doctrinairesses amis contre M. de Serres, qui les avait expulsés du conseil d'État. M. Bertin de Veaux n'7 fut pas étranger, et M. de Tatleyrand y poussait sous main, empêchant tout rapprochement pour perdre M. de Richelieu; la phrase qu'on va lire, phrase si dure , si insultante , fut adoptée par la grande majorité de ta commission : « Nous nous félicitons, Sire, de vos relations constamment amicales avec les puissances étrangères ; dans la juste confiance qu'une paix si précieuse n'est point achetée par des sacrifices incompatibles avec l'honneur de ta nation et la dignité de la couronne. » U n'y avait pas même dans les mots de ta convenance parlementaire ; le parti voûtait vite arrivera son résultat, exprimer ses antipathies; il oublia tout pour en venir à ses fins ; n'avait-il pas à craindre de blesser Louis XVIII ? Peu lui importait. J'ai qudque chose de triste à i^outer, c'est que Monsnim ne fut pas étranger à cette résolution des royalistes ; il s'était cru débarrassé de sa parole , dès que le ministère avait rompu avec les uUras; comme ses amis, fl voûtait arriver à un système complet et net; il était Catigué de ces combinaisons sans cesse incertaines.
Le 26 novembre le projet d'adresse fut lu en comité secret, ta voix un peu déclamatoire de M. Delalot s'arrêta spécialement sur la grande phrase; die excita un murmure d'approbation dans la droite extrême et dans ta gauche ; alors M. Pasquier prit ta parole : • Mou devoir , comme ministre , est de deniander ta suppression du paragraphe retatif aux rdations de ta France avec les puissances étrangères ; je crois qu!il doit appeler l'attention de l'assemblée ; il ne répond pas sans doute anx intentions des rédacteurs. Si je me fais une juste xàk^ des retations qois'établissententreleroietsespeuples par les paroles de S. M., et par lediscours queles chambres lui adressent en réponse , je crois que c'est sur cet acte important que s'établit ta confiance qui doit r^er entre le monarque et ta nation et que le public en juge. Or, dans ta rédaction de ce paragraphe,il n'y a pas un teol mot des paroles du roi, et il donne à ce qu'a dit 8. M. une extension qui manque tont4-fait de convenance et qui peut avoir des conséquences graves.
~ « Toutes les interprétations qu'Q a plu à M. le ministre des afihires étrangères de donner à cette phrase , répondit M. Delalot, me prouvent qu'il est tout-à-fait étranger aux vœux et aux pensées de ta chambre , qui ont dirigé le travail de votre commission. Si ta réponse au discours de ta couronne ne devait être qu'une amplification ornée d'expressions élégantes , pour déguiser la vérité et ta rendre imperceptible aux yeux de S. M. , je concevrais les doctrines que vient d'exprimer ici M. le ministre ; mais votre commission , comme toute la chambre, s'en est fait une tout autre idée. Elle sait que ta France veut trouver dans l'adresse l'expression vraie de ses sentiments ; et certes ce n'est pas à l'école des ministres que nous serions allés la chercher. Le roi vous demande la vérité, et la France ne vous envoie que pour ta dire; il faut accpmplir par la parole cette mission que l'habitude de nos mœurs ministérielles a rendue jusqu'à ce jour si difficile. Tout ce qui n'est pas dans cette mesure , est de ta faiblesse.
— « C'est au roi , répondit M. de Serres, qu'appartient le droit de paix ou de guerre , et celui de régler tes retations avec les puissances étrangères; je ne crois pas que la commission l'ait voulu, mais je soutiens que le paragraphe est injurieux. Eh quoi ! votre président irait dire au roi, face à face , que ta chambre a la juste confiance qu'il n'a pas fait de lâchetés 1 C'est , je le répète , un outrage cruel.
— « Je ne répondrai qu'un seul mot, s'écrta d'une voix forte M. de La Bonrdonnaye; M. le garde des sceaux parle d'une phrase injurieuse pour le roi : feut-il lui rappeler que ,dans les gouvernements représentatifs , rien n'est attribué anx rois , mais aux dépositaires de leur autorité. A quoi servirait donc la charte, si on ne pouvait blâmer aucun de leurs actes ! • Vainement MM. de Courvoisier et Laine voulurent-ils prendre ta défense des ministres, leurs voix furent couvertes par celtes du général Foy et de M. Detalot, surtout, qui s'écria, en résumant cette discussion : « Qu'a voulu votre commission ? exprimer une pensée juste et nationale. Et quel es^ le Français dont le cœur peut se soulever quand on parle de ta dignité de son pays , quand on demande que la paix ne soit pas achetée par des sacrifices qui ne s'accordent pas avec ta dignité du Xf(mt ! La commission avait cherché les termes les plus respectueux , ceux qui pouvaient taisser le moins de doute sur ses intentions, et les ministres, en les calomntant, se sont accusés eux-mêmes ! >
Le moment du scrutin s'approchait ; tous les yeux étaient fixés sur M. de Vfllèle : altait-il blesser le roi en vount l'adresse , et perdre à tout jamais l'espoir
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de gagner sa conAanee? Athit-il s^diteer sed amis en prenant parti contre nne adresse arrêtée et délibérée? M. de Yillèle avait indirectement connu tontes les résolutions de la commission ; il n'ignorait pas qne la majorité était acquise au projet de M. Delalot, et que sa voix ne ferait rien , ni pour ni contre. Il adopta donc un de Ces partis mitoyens qui étaient dans son caractère ; il ne Tota point et resta ostensiblement neutre. H savait d'avance qne la vidoire lui resterait; qu'avait-il besoin de prendns couleur et de se dessiner? Il expliqua à ses amis qu'ayant siégé dans le conseil du roi , et à c6té de ses ministres, il ne lui appartenait pas de voter nne adresse contre eux , quoiqu'il l'appronvàt intérieurement. On s'en contenta , parce que la victoire fait passer sur beaucoup de choses. Le roi n'ouMte pas cette marque de dérérence de M. de Y iUèle.
Le vote de f adresse fut le résultat de la fbsion des deux opinions extrêmes et opposées en majorité dans la chambre. Il arrive des temps oà les partis fatigués s'unissent ainsi pour en finir avec le pouvoir; le parti libéral fit une faute alors de s'unir avec la droite, et le général Foy l'avait prévu, parce qu'il savait bien qu'une fols M. de Richelieu renversé , le pouvoir devait passer dans l'opinion opposée, et que cela jetait les affaires dans la contrerévolution. On ne fit pas toutes ces réflexions ; on se laissa aller à la vengeance sans tactique ; ce fût une transaction de haine et non. de réflexion politique. Les centres furent réduits à leurplus simple ex pression ; il ne purent prêter appui.
Le conseil des ministres se réunit le soir chez le roi , blessé de la conduite des royalistes, son premier mot fut celui-ci : « Je ne veux pas recevoir l'adresse ; il faut dissoudre la chambre. > M. de Richelieu fit observer qne c'était un parti extrême : « Ck)mment voulez-vous que j'écoute en face une adresse oà l'on m'accuse d'avoir vendu la France? cela ne sera pas, M. de Richelieu ; l'honneur de la couronne me le dé fend. Je ne puis me dispenser de recevoir le président et deux secrétaires , mais je n'entendrai pas leur adresse. > H. de Serres et M. Pasqnier avaient l'un et l'autre rédigé des projets de réponse ; celui de M.Pasquier était d'une expression {rfns modérée; le roi préféra le projet de M. de Serres, et il annonça à son grand-maltre qull recevrait le président de la chambre le soir même. Quand H vit s'approcher M.Ravez , le roi prit cette voix et ce geste solennel qu'il savait si bien jouer , et lui dit : « Je connais l'adresse qne vous me présentez. Les améliorations, dont la chambre retrace le tableau, déposent en faveur des actes de mon gouvernement; elles
ne peuvent se conserver et s^accroltre qiie par le loyal ooBcoors et la sagesse des eiianibres.
«Dans l'exil et la persécntion , j'ai sooteMi nm droits, l'honnear 4e ma race et ceini dn m» fr»çais; sur le trêne, entosré de non peuple, je m'indigne à la seule pensée qae je poisse jaundi sacrifier l'hOMieor de la natiOB et la dignité de ma couronne.
«J'aime à croire que la plnpart ëe ceux qnl oitt volé cette adresse, n'en ont pas pesé tontes les expressions. S'flsavaienteo le temps de les apprécier, ils n'eussent pas soufltert nne supposition que, comraeroi, jenedots pas caractériser ;qoe, tumt père, je voudrais oublier. » Lon» XVIII n'ajoon pas on seul mot, pas nn sourire, aocone de œs paroles agréables que le roi savait distrtbner. fl congédia les dépu^ avec un ton très-bnnqne ; il Toalait que M. Aavez rapportât à la diambre les imprôsions de sa royale colère. Cest chose cnriense et triste à dire que toutes les insultes , Idtes onverment à la couronne, arrifissent alor; par les royalistes; Louis XVin en fit la remarque.
Tout cela était bien, nais fl fUlatt arriver conraie complément, à une dissolution de la dnnibre; oi n'était plus au t^nps oà quelque phrases du trMie prodiisaiait une impression profonde snr lesaasemblées ; on était plis avancé dans les conditions da régime constitutloinel ; les royalistes savaient d'aftleurs qu'ils avaient la cour pour eux, et que le mouvement l^tineet parlementaire de la majorité viendrait rédiaulllnr les intrigoes d'tntérienr et de château. D'un autre cêté, le ministère auralt-fl la force suffisante pour aneier la dtoolution de la diambrt royaliste? Il y avnt eu un 5 septembre sans doute, mais alors existait an favori, grande puissance aoprès du roi ; alors le parti libéral, calme, résigné, ne s*était pas montré violent à la trHMme et cnilehors. Louis XVIII était profoirfement blessé; on était bnn parvenu â lai persnader que la cause de son ministère était la sienne propre; mais la ré^ solution de dissoudre serait-elle persévér an te? fké^ sistertft-elle à tontes les insinuations?
Où n'eut pas le courage de poQBser les choses jnsque-lâ ; et , par le plus bizarre aveuglement , M. de Serres vint présenter à la chambre deux pnqets de loi de confiance : le premier, modifiant la législation sur la presse, augmentait la pénaKlé, punissait surtout l'outrage à la religion, et supprteHdt le mot conêtUutionnelàKi» l'artidequi punissait fattaqne contre les droits de la couronne. Cette suppression avait été motivée par les nombreux acquittements , qui tous reposaient sur ce qu'on pouvait librenent
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ëlaouter te droits qae le roi anit cua de donner It charte ; le seeond projet, qai se liait aa premier, deiMUDdait la censuitqoiiiqiieanale. L'exposé des motifs en était remarquablement écrit; M. de Serres défendait le jnry pomr les dâitsde la presse, et jnstifiait la nécessité de la censmre : « Depuis 1819, dilait-fl, la répression des délits de la presse, par les arrêts rendus sur la déclaration du jury, arait été égale i la répression des autres crimes ou délits; elle était même devenue beaucoup pins efficace depuis la loi de 1819. Mais ce qu'il y avait surtout de remarquable, c'est que cette nouvelle attribution, donnée an jury, avait plutôt accru qu'aflkibli son autorité mxKràk ; cette autorité s'accroîtrait dans la même mesure que s'amélioreront notre esprit et nos mœurs publics > ; toutefois, le ministre pensait qu'U était otik de restreindre l'intervention du jury , aox seuls cas qui intéressent vraiment la liberté de la presse. « H faut reconnaître, continuait M. de Serres, que la presse périodique est éminemment démocratique ; chaque journal raHie ce qu'il y a de révolutionnaires incurables, de jeunes gens séduits ; chaque journal fonde un dub, qui tous affiliés cou- ▼rent le royaume d'une organisation pareitte àl'ad- Ministration publique et toute prête à larenverser. Icsmesares, nécessitées par un tel état de choses, doivent embrasser une certaine période de temps, d'ailleurs, la durée d'une mesure nécessaire ajoute à la sécurité qu'elle doit inspirer.» Par ces motifs, on proposaitla continuation de la censure jusqu'en 1826. On ne s'explique pas cet aveuglement ministériel, qui, s'aliénant la majorité, venait lui demander l'acte de la plus haute confiance, une espèce de eensure perpétnelle. On s'imaginait peut-être avoir frappé on grand coup par la réponse du roi , et profiter de cette terreur pour demander des pouvoirs extraordinaires ; c'est une tactique ministérielle bien usée ; die peut réussir, lorsqu'une assemblée reste dans les combinaisons ordinaires de majorité, mais quand die arrive à un haut point de colère , elle n'écoute plus rien. Aussi, M. de Serres avait-il à peine fini son exposé des motifs, que M. Ddalot fit encore entendre des paroles ardentes : « Songez, dit l'orateur avec véhémence, que la censure donne à vos ennemis dédarésk pouvoir d'étouffer l'opinion publique; ils ne veulent de la liberté de la presse que pour eux, et pour s'en servir à vous calomnier. Et qui d(mc, tar la foi de ministres ennemis déclarés de la légitimité et de la charte, partisans de l'arbitraire, qui ont professé ouvertement, dans cette chambre , leur haine pour les royalistes ; qui donc, dis-je , voudrait accorder un acte de confiance et leur livrer la do-
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mination sur nos pensées? Ne voyons-noos pas s'accom[to ce système persévérant de proseripUon et de haine contre la fidélité? ?i'avons-noas pas entendu un de ces ministres proclamer le manifeste de ses inimitiés politiques, et ne voyons-nous pas ce ministère marcher à la suite d'un tel homme? ils veulent briser une majorité qu'ils n'ont pu rendre servile ; ils veulent attenter à la loi des élections; substituer le régime des ordonnances à l'ordre légal et constitutionnd, par ces dnq nouvelles années de censure ; étouflfer toute opinion, toute vérité dans la nation ; ils veulent les ténèbres pour accomplir leurs noirs desseins. Us n'échapperont pourtant pas à la justice, et ils répondront sur leurs têtes de tout ce qu'ils entreprendront. • M. de Serres, pressé par une attaque aussi vive, répondit à peine. M. Ddalot avait attaqué M. Pasquier, qui n'était pas à la séance; le garde des sceaux parut l'abandonner. • Il m'est iuf possible, dit le ministre, de répondre à la harangue que vous venez d'entendre , à des calomnies et à des injures que l'on nous prête, sans que l'on soit appuyé sur la moindre preuve, sur aucune espèce de probabilité. Quant à la haine des ministres contre les royalistes, s'il a voulu parler de tout le ministère, nos paroles et nos actions démentent une pareille assertion; si c'est de qudques ministres en particulier, ce n'est pas à moi à répondre. • Le général Donnadieu voulut répliquer; le président eut encore assez d'ascendant sur la chambre pour l'empêcher; enfin on remarqua que M. de Yillèle, sur une proposition de M. Forbindes Issarts, avait voté avec les centres. M. de Yillèle, honmie d'habileté et de modération, ne pouvait ouvertement s'associer aux fureurs de ses amis d'extrême droite ; il n'était pas fâché de ces colères ; car, en définitive, cda tournait au profit de son avenir. Mais il n'était ni dans sa position, ni dans son caractère de prendre parti pour l'opinion de MM. Donnadieu et Ddalot; cette circonspection tenait d'ailleurs à des mouvements ministériels. Les n^alistes sentaient bien qu'ils ne pouvaient former à eux seuls un ministère ; ils voulaient y maintenir, pour l'Europe et le roi , MM. de Richelieu et de Serres ; ceux-ci n'étaient pas tout~àfoit éloignés de cet arrangement; mais quand les dioses en furent à ce point de haines et de dissidences, les collègues de MM. de Aiehdieu et de Serres leur démontrèrent qu'il était impossible à l'honneur du président du conseil et du garde des sceaux de rester dans le cabinet après ce qui s'était passé ; ne les accuserait-on pas d'avoir trahi les collègues qui se retiraient? M. de Richelieu, si susceptible sur la question d'honneur, assura que tout le
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«onseU devait sortir eu miiBe , et qu'il suiTrait la destinée de son ministère, si telle était la résolution oommane.
On resta quelques Jours encore dans cette situation étrange. Le ministère Youlait essayer de ce système un peu difficile en politique, qui s'imagine qu'on peut marcher avec une majorité hostile , par cela seul qu'on lui présente des lois qu'elle ne peut repousser ; le feu prit sur chaque question. A l'occasion d'une pétition sur les journaux , de yi?fs attaques dénoncèrent le système ministériel; MM. de Castelbajac et de Salaberry flétrirent encore le cabinet : « Il n'y a plus rien de commun entre le ministère et nous , s'écria M. de Castdhajac ; dès lors il n'y a plus que deux moyens : qu'il se juge , qu'il dissolve la chambre , qu'il en appelle à l'opinion de la France, ou qu'il se retire , non pas pour nous donner son pouvoir , mais pour nous rendre la confiance du monarque, que nous n'avons pas cessé de mériter. — Les moyens des ministres sont de mettre en avant, au mépris de la charte, le nom sacré du roi, dit avec non moins de vivacité M. de Salaberry, de se couvrir du manteau royal et d'empêcher la vérité d'arriver jusqu'au trône : neutraliser le gouvernement constitutionnel , substituer aux lois le régime des ordonnances , r^er au nom du roi par l'arbitraire , voilà le but du ministre des afl&ires étrangères; ceux qui nous ont envoyés ici s'honorent comme nous de ses éloignem^înts , et abandonnent à ses amitiés les hommes qui lui ressemblent. •
Quand on a vu sous le ministère de MM. de Yillèle et de Pdignac, les mêmes personnages politiques qui , enl82l , arrachèrent pour ainsi dire les ministres de leurs fauteuils au pied du trône , soutenir que la nugorité ne pouvait imposer des conseillers au roi , on doit gémir sur cette folie des opinions humaines! car dans l'histoire de la monarchie constitutionnelle , iln'y avait jamais eu rien d'aussi violent, d'aussi acharné contre les agents de la couronne. Les choses ne pouvaient ainsi aller, et les ministres sentirent qu'il fallait arriver à la démission. Un motif dominait tous les autres : la santé du roi s'affîiiblissait à un tel degré qu'on s'attendait à chaque moment à sa mort Était-il possible de lutter contre l'héritier de la couronne? Fallait-il embarrasser par une difficulté de duunbreetde ministère la transition toujours si difficile d'un règne à un autre? M. de Richelieu était lui-même nudade, dégoûté surtout des affîiires ; â avait eu une longue conférence avec le comte d'Artois; S. A. R. l'avait instamment conjuré de rester an ministère et de maintenir avec lui M. de Serres. « Vous nous êtes
Déoessaire, M. de Riehclieil;dloii0, ^nelqoes concessions aux royalistes. > Danslepluide S.A. R.» M. de Villèle prenait les finances, t. de Corbière l'intérieur, M. de Serres gardait la justice, M. de Richelieu la présidence avec les affiures étrangères. M. de Richelieu répondit an comte d'Artois qn'fl avait des engagements, et qu'il ne pouvait conserver une position dans un ministère composé en majorité d'une opinion qui n'était pas la sienne. « Mais , dit S. A. R. , vous êtes royaliste , M. de Richdieo? — BlonsiEini sait trop bien , répliqua le minKtre, qœ les hommes sur lesquels sera forcé de s'appuyer M. de Villèle, ont trop gravement oflRmsé mon caractère et flétri mon administration, pour qu'il me soit jamais possible de marcher avec eux. — Mais et sont quelques royalistes profondément ulcérés , des fous dont Villèle fait son aflfkire. — Je téçèbt à MonsauR que je crois la chose impossible ; je me retirerai avec mes collègues. — Mais vous compromettez le système monardiiqne dont je prépare le triomphe. — V. A. R. sait que je ne combattrai jamais la pensée royaliste du nouveau cabinet •
Le comte d'Artois qui agissait dans tonte cette afibire avec un grand zèle pour le triomphe de ses opinions et de ses amis, continuait d'entonrer k roi ; toutes les influences étaient invoquées; les petites causes agissent sur les grands résuluts, etk parti royaliste n'avouerait pas dans cette circonstance tous les agents qu'on fit jouer auprès de Louis XVIIL Je laisse à l'histoire scandaleuse le soin de les recueillir. Personne ne peut nier que dans l'origine le roi n'avait aoenne confiance poor les hommes qui entraient aux aflkires ; il les considérait plutôt comme les ministres de son frère que comme les siens propres ; il vit dans la formation do ministère de M. de VUlèle une espèce d'abdication ; il renonça presque au gouvernement Le roi en écrivit en ce sens à un de ses anciens ministres : « Enfin y M. de Villèle triomphe ; je connais peu les hommes qui entrent dans mon conseil avec lui ; je leur crois assez de raison, un sens assez droit pour ne pas suivre aveug^ment toutes les folies de la droite. Aa reste , je m'annule dès ce moment ; je subis la conséquence d'un gouvernement constitutionnel , jusqu'à ce point cependant que je défendrais ma couronne si mon frère la jetait aux hasards. >
Les arrangements ministériels se firent le 13 décembre dans l'après-midi ; selon l'habitude, M. de Richelieu fut chargé de former le cabinet qni devait le remphicer ; il était très-souffhuit , et lors-que M. Pasquier vint le voir dans cet <^jet, il loi dit de te composer lui-même. On y mit en tête, et
cela devait être, MM. de YiUUe et de Corbière; M. de Pastoretaax sceaux, M. de Blacas aux afi^ires étrangères, M. de Glermont-Tonnerre à la marine et M. de Bellune à la guerre ; M. Pasquier porta cette liste au roi , qui la lut et lui dit : « Elle est parfaite , mais il Caïut que je la montre à. mon frère; > circonstance qui indiquait jusqu'à quel point Tinfluence de Mousibijr avait grandi. S. A. R. avait depuis longtemps son ministère ; il imposa à M. de Villèlele vicomte Mathieu de Montmorency, chef du parti religieux qui s'était beaucoup agité dans cette affaire; M. de Villèle n'avait aucun goût pour lui; il le subit plutôt qu'il ne le demanda ; M. de Peyronnet fut porté par une autre influence; il était alors considéré comme l'expression du centre droit; il s'était levé contre l'adresse, et n'avait cessé de soutenir le ministère Richelieu ; le roi Louis XVIII lui en tint compte, car il aimait pardessus tout les déférences à sa volonté; M. de Clermont-Tonnerre fut accepté comme une expression modérée du parti monarchique; le maréchal duc de Bellune, comme homme de dévouement.
Les ministres démissionnaires recevaient de hautes récompenses : le marquis de Latour-Mauboui^ était nommé ministre d'État et gouverneur de l'hôtel des Invalides ; le comte de Serres était également créé ministre d'État, ainsi que le comte Siméon et le baron Portai; ces deux derniers étaient de plus élevés à la dignité de pairs de France, titre qui fut conféré aussi à M. Roy , et que M. Pasquier s'était assuré dans l'intervalle des deux sessions. Le roi écrivit à M. de Richelieu pour le remercier des services qa'n lui avait rendus dans son ministère. Sa lettre témoignait de ses vifs r^ets. M. de Lauriston, le seul ministre qui restait dans le nouveau cabinet, contre-signa toutes ces ordonnances. Il n'avait pas été étranger à la formation du ministère royaliste avec lequel il s'était lié d'avance; ses collègues se plaignaient de ce qu'il n'avait pas été franc dans cette affaire, quoiqu'il se fût engagé dans leur système de modération.
J'ai déjà jugé le second ministère Richelieu ; sa combinaison était difficile; il était certes composé de capacités incontestables , mais il fit des fautes , fautes qui tenaient à sa position malheureuse , à la pensée qui avait présidé à sa formation. Après avoir assuré le triomphe absolu des royalistes, il s'imagina pouvoir gouverner une majorité qui n'était pas sienne; il comptait sur la reconnaissance. Les partis , je le répète , n'y sont pas tenus ; ils font leur affaire et voilà tout; les royalistes virent le pouvoir devant eux et en dehors d'eux , et ils le saisirent. Ils
étaient à terre avant le ministère Richelieu; ce ministère les prit parla main pour les conduireaux aflkires. £nl820 , M. de RicheUeu avait eu trop peur des libéraux ; en 1821 , il eut trop peur des royalistes. La crainte de la révolution jeta le pouvoir dans une espèce de contre-révolution ratée, parce qu'elle ne fut ni assez complète , ni assez forte , et qu'elle succomba sous sa faiblesse et ses illusions.
Les deux hommes qui dominèrent absolument M. de Richelieu dans ce second cabinet furent MM. Pasquier et Monnier. Dansle ministère de 1817, M. de Richelieu n'avait aucun goût pour M. Pasquier ; M. Laine avait toute sa confiance. Les choses changèrent en 1820. M. Pasquier , nommé ministre des aflkires étrangères sous un président du conseil également habitué à les diriger, parvint cependant à s'entendre avec M. de Richelieu, de telle manière que tout se fit de concert, sans qu'il s'élevât jamais la momdre dissidence d'opinions. Il y eut pourtant dans ce ministère les questions les plus difficiles à résoudre pour l'extérieur. Les deux congrès de Troppau et de Laybach avaient soulevé d'immenses difficultés; et je dois ajouter que les dépèches soumises par M. Pasquier au président du conseil furent presque toujours envoyées aux plénipotentiaires sans qu'il y eût un seul mot de changé. M. Mounier faisait pour le département de l'intérieur ce que M. Pasquier exécutait aux afiïiires étrangères: il soumettait toutes les questions importantes à M. de Richelieu, dont il possédait l'absolue confiance. Le président du conseil aimait en lui cette facilité d'appKcation qui lui permettait de formuler sur-lechamp un projet de loi, une circulaire , et celte netteté de conception embrassant , dans une impulsion commune et forte , l'ensemble administratif. M. de Serres s'était, surtout dans les derniers temps, réservé la tribune. M. de Richelieu n'avait pas un goût pour lui aussi prononcé que pour M. Mounier; les maladives habitudes de M. de Serres, qui le jetaient tout d'un coup d'une opinion à une autre , ne permettaient pas au garde des sceaux d'inspirer des affections durables et puissantes.
En résumé, le second ministère Richelieu reposa sur ces trois tètes,. MM. Pasquier, Monnier et de Serres :1e premier poussé et soutenu par les royalistes, puis l'objet de leurs plus vives antipathies; le second favorisant la droite par sa capacité active , et ne pouvant se faire pardonner ; le troisième , puissance de talent et de tribune , s'éteignant dans le tombeau sous l'injustice d'un parti ; leçon grave pour les hommes politiques qui se jettent trop d'un seul côté!
Quatrième |jlartte*
MOUVEMENT RELIGIEUX ET ANTI-REVOLUTIONNAIRE
LA RESTAUI^ATION.
LE VINISTÈKB DE M. DB YniÂLK.
Décembre 1821.
La composition da nouveau cabinet répondait à ce que les royalistes pouvaient espérer de plus prononcé dans la couleur de leurs opinions. Le vicomte Mathieu de Montmorency , nouveau ministre des affaires étrangères, était l'expression du parti reli gieux dans tout ce qu'il a de pur et d'élevé. Jamais certes une vertu plus noble,un caractère plus irréproprochable; mais avec ces qualités, l'esprit le plus actif, le plus porté à l'intrigue et le moins propre aux affaires , la capacité la plus étroite et la moins en rapport avec les conditions nouvelles de la société* M. de Montmorency s'élait précipité , jeune encore , dans les nouveautés de la révolution que l'abbé Sieyes, son précepteur, lui avait inculquées. Avec le nom du premier baron chrétien , il était venu dé-
poser sur le bureau de l'assemUée nationaleses vieux titres et ses droits. D s'en était depuis repenti. Je ne sache rien de plus malheureux pour un pays qu'un pénitent politique , qu'un homme qui a besoin de se faire pardonner par le pouvoir ou par les partis^ On est sûr qu'il se jette dans les excès , et que les coups de discipline qu'il se donne , touchent la société. Tel était malheureusement M. de Montmorency ; il pleurait sa conduite passée, il gémissait sur ses^rements, il avait à en demander pardon à la royauté ; de là, cette tendance exagérée pour les idées religieuses et monarchiques; an reste , esprit fort médiocre et tont-à-fait impropre au département des afikires étrangères qu'on Ini confiait. 11 ne connaissait ni l'Europe , ni ses transactions , ni ses hommes politiques.
M. de Peyronnet, nouveau garde des sceaux, avait peu marqué jusqu'alors. Bans le procès de la conspiration du 19 août, il s'était distingué à la chambre des pairs par une grande solennité de pa-
rôles et de phrases retentissantes. Les pairs ayaient pins d'une fois souri à cette Toix hante et graye , qui demandait qu'on fermât une croisée on qn'on fit respecter le ministère public. Dans la chambre de 1S21, H. de Peyronnet avait siégé sur les bancs du centre droit , soutenant ayec ostentation le ministère Richelieu; je rappelle qu'il avait voté contre l'adresse. HL de Peyronnet apportait au ministère toute une yie de dévouement royaliste; son caractère était ferme , sa volonté décidée ; un sentiment profond de la dignité des fonctions publiques donnait à sa démarche, à sa parole, quelque chose de théâtral et de compassé ; il se drapait toi^ours à la tribune comme dans ses salons. Orateur facile , il possédait une faculté remarquable d'exprimer ses idées d'une manière saQlante et forte; comme écrivain, M. de Peyronnet était spirituel, dialecticien, visant un peu à (itte phrase courte et pédante, à travers laquelle se déguise quelquefois le vide de la pensée ; excellent administrateur , son ministère ofifi*it une suite d'améliorations remarquables, quoique une trop grande prétention à la fermeté pob'tique , lui fit commettre bien des fautes et des actes cruels et vigoureux , en présence des factions implacables (i).
M. de Corbière, ministre de l'intérieur , avait un esprit mordant et têtu ; né dans la Bretagne , sous l'inflnence des vieilles idées d'État et de liberté, M. de Corbière sembhiit être l'homme le moins propre à servir le parti aristocratique. C'était un ministre essentiellement bourgeois, ennemi des^gentOshommes et de toute supériorité nobiliaire, aimant même à les rabaisser. Dans le conseil, M. de Corbière avait une raison droite, mais une expression originale et brusque; à la tribune il soutenait une discussion avec logique mais sans éclat; jurisconsulte instruit , érndit , Rattachant aux petites choses , auit éditions, aux reliures d'antiquaires, il avait contracté nnesortede nonchalance et de paresse pour tout ce qui n'était passa science spéciale. C'était un fort mauvais choix pour le ministère de l'intérieur où tout se résume en des actes et une action administrative de tons les jours ; l'austérité de ses mœurs était grande, mais sa parole souvent impie et légère ; il n'aimait pas le clergé, et par sa position , pourtant , il était appelé à reconstituer l'Eglise, à ^appuyer sur les idées religieuses; singulière destinée des hommes politiques, d'être ainsi placés en opposition avec leurs habitudes et leurs sentiments. Au reste , M. de
(1) J*ai entendu dire à H. de Martigoac (cl certes il n*ëttit pas suspect d^injustice) que rien n^avait plus soulevé d*opposition à Bordeaux que rëlévolion ine9p<$rée de M. de Peyronnet.
Corbière exerçait une grande influence parleoMntaire sur la chambre des dépntés ; on savait sa probité rigoureuse, son zMe pour les doctrines royalistes, la simplicité de ses habitndes, et cda plaisait à la majorité provinciale , qui le considérait comme son homme d'affkires.
M. le duc de Bellune était depuis longtemps désigné comme ministre de la guerre par le parti royaliste. C'était un brave et vieil oflkier de fortune qui avait parcouru toute l'échelle des grades. Un fait à remarquer c'est que ce ministère royaliste, destiné à faire triompher l'aristocratie et la religion catholique, fut de tous ceux de la restauration cduj qui comprit un plus grand nombre de fils de la roture élevés par la révolution. M. de Bellune n'avait pas toute la capacité administrative de M. Latonr- Maubourg, mais il possédait un grand désir d'agir et de faire dans le sens monarchique, et c'était nn gage pour les royalistes. L'administration de M. de Bellune fut travailleuse, active , mais la capacité du ministre était bornée ; il était placé là par nn parti, et avec tous les sentiments de justice édairèe qn'on peut lui supposer , il devait subir les conditions qn'on lui avait faites. M. de Bellune n'était pas un ^secours de tribune ; il n'avait pas même nne hante influence sur le parti militaire dans la chambre des pairs.
M. de Clermont-Tonnerre n'avait joné qu'un Mû politique inaperçu; membre de la pairie, fl avait voté dans le sens royaliste du duc de Lévîs et de M. de DoudeauviUe; ses antécédents militaires se liaient an r^ime impérial , et , comme M. de Montmorency , il cherchait à les faire oublier. Son onde, depuis cardinal de Germont-Tonnerre, avait une grande influence sur son esprit; on l'avait placé là I comme nne expression modérée du parti aristocratique et religieux. Le ministère de la marine était d'ailleurs une position tout-à-faît secondaire.
T\ me reste à parler de l'homme le plus hautement placé , le plus parlementaire de toute cette administration ; je veux dire de M. de Villèle. Le temps est venu , je crois , de juger cette capacité politique qui exerça une si grande influence sur les destinées de la restauration. M. de Villèle possédait une habileté plus remarquable que tous ses collègues; c'était le chef du ministère. Homme de tribune , M. de Villèle avait une voix disgracieuse, une parole nazillarde, mais nne puissance de raisonnement , un ton de modération et de simplicité qui allait à tous et parlait à tous, et particulièrement à une majorité provmciale et à idées peu étendues. Aucun n'éludait une difficulté avec plus d'adresse , nn argument avec
DE LA RESTADRATIOW.
plus et deitérité ; mùmire chef de majorité , M. de ViUèle ayait des qualités poissantes , celle d'èconter, résignation si difficile et si utile , une intelligence rapide pour comprendre les questions , un art mer- ▼eilleui pour les résumer. U semblait qu'il faisait ses propres aflleiires de toutes celles qu'on lui soumet* tait U paraissait mieux les comprendre que ceux qui en faisaient le souci de leur yie. Administrateur habile , il conduisit avec sagacité toutes les diverses parties de son département. Il continua l'œuvre de son prédécesseur au ministère des finances, œuvre moins laborieuse , car il prenait le crédit tout fait et n'avait besoin que de féconder ses prodiges. Comme tète politique, M. de Yillèle ne voyait ni hautement, ni loin. L'horizon de l'homme d'État était borné. Cette vie de la société Piet avait rétréci ses idées; il jugeait toujours avec perspicacité, mais dans une sphère étroite; il n'avait aucune prévoyance d'avenir , aucune de ces grandes pensées qui élèvent nn pays. Son tempérament politique avait quelque chose des conditions du ménage , un je ne sais quoi de régulier sans grandeur et sans nobles idées.
Ce ministère était formé, je le répète, dans le sens des opinions monarchiques , et pourtant il n'était pas complet et ne répondait pas absolument aux combinaisons parlementaires de cette position; il fallait de toute nécessité faire entrer dans l'administration deux hommes qui, ayant joué le principal rôle dans le mouvement de chambre, avaient renversé M. de Richelieu : MM. Delalot et de La Bourdonnaye ; en les laissant en dehors , n'était-il pas à redouter qu'ils ne se fissent les chefs d'un parti de mécontents, et qu'ils ne créassent une opposition contre le ministère royaliste, qui n'alhiit ni aussi loin ni aussi fort? On fit insinuer, pour cahner des exigences impatientes, que le roi n'avait pas voulu entendre parler des députés qui avaient trop violemment attaqué le ministère Richelieu. Ceci avait son Gùté vrai. Louis XVIII avait surtout tenu compte à H. de Yillèle de ne s'être pas levé pour l'adresse, et à H. de Peyronnet d'avoir tout-à-fait voté contre cette adresse que le roi appelait l'acte le plusoutrageaat à sa couronne. Le ministère chercha à atténuer ce vice de situation en détachant les sous-ordres de la vive opinion royaliste. 11 promit que plus tard, lorsque Louis XVIII serait un peu revenu de ses préventions contre les royalistes , on tenterait de liaire des positions à MM. Dehilot et de La Bourdonnaye.
Dès que M. de Montmorency prit possession des aflkîres étrangères, M. de Rayneval annonça l'intention de donner sa démission du poste de sous-se-
crétaire d'État qu'il tenait sons M. de Rididlen. La conduite du cabinet à l'extérieur n'aUait pas être la même , et il était impossible que M. de Montmorency conservât le représentant des traditions de son prédécesseur. M. de Rayneval fut nommé ministre à Berlin. M. de Montmorency choisit pour la direction des affaires étrangères M. Hermann , ancien consul général, homme d'esprit, fort instruit sur l'état de l'Europe , mais la voyant à travers tous les préjugés des opinions monarchiques , et par exemple ennemi passionné des constitutions nouvelles de l'Espagne et du Portugal , à l'égard desquelles pourtant l'Europe ne s'était pas encore complètement prononcée. Ensuite il était impossible à M. Decazes de rester ambassadeur à Londres, dans la nouvelle ligne politique qu'on allait suivre. On devait naturellement lui demander sa démission s'il ne l'avait donnée , car ceux qui arrivaient aux afïkires étaient ses plus implacables ennemis, ceux même qui l'avaient accusé de l'assassinat de M. le duc de Berry. M. Decazes fut remplacé par M. de Chateaubriand ; le noble pair, avec sa vie poétique, entrait pour la première fois dans les affaires actives , dans ce mouvement à notes, à protocoles antipathiques à ses méditations littéraires; l'ambassade d'Angleterre était en effet une position des plus importantes ; la diplomatie prenait une route nouvelle; elle s'empreignait d'un esprit différent; la France était appelée à jouer un rôle dans les congrès ; allait-elle se rapprocher de l'Angleterre ou se jeter tout-à-feit dans les voies de la sainte-alliance? Telle était la question qu'avait à discuter et à résoudre M. de Chateaubriand. Était il en rapport avec cette situation? Cette grande et haute imagination descendrait-elle au rôle d'homme d'affaires? Nous le dirons plus tard. En même temps M. de Serres recevait l'ambassade de Naplcs, séjour de retraite et de repos pour un esprit fatigué , pour une vie usée de soucis et d'agitations. Naples, occupée par l'Autriche, ne pouvait être l'objet d'aucune négociation sérieuse. Les termes de l'occupation devaient être soumis au prochain congrès. M. de Serres n'avait plus qu'à en préparer la solution.
Au ministère de l'intérieur des changements non moins importants avaient lieu. Dans la situation nouvelle où se trouvait le ministère , M. Mounier ne pouvait demeurera la direction générale de la police, pas plus que M. de Rayneval aux affaires étrangères ; il était placé dans une position trop élevée, plus ministre que M. Siméon, et d'ailleurs la direction de la police est un poste tellement de confiance qu'un pouvoir ne peut le donner qu'à ses
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propres agents. M. Mounier enroya sa dèmissk». L«s attributions de son département forent partagées , saTOir : ^administration départementale et les élections furent confiées à M. Capelle, que la protection de MoifsnuR maintenait à son poste. La police eut pour directeur M. Franchet-Despereys, créature de M. de Montmorency , conscience probe, d'une piété extrême, mais que ses antécédents jetaient dans les exagérations de parti et dans ces mesures de religion et de bigotisme qui dépopitlarisèrent la restauration. M. Angles donna sa démisgion en même temps que M. Mounier. L'administration de Paris est Clément trop politique pour que le ministre de l'intérieur n'ait pas un homme de sa confiance. M. Angles avait été attaqué aussi Tiyement que M. Decazes; c'était le même système dans une moindre proportion de capacité; il fut remplacé par M. Delayau , jeune et int^re magistrat, mais à vue courte, qui avait rempli avec sagacité et honneur les fonctions de conseiller à la cour royale. M. Delavan était sous la même influence des idées religieuses et de cet esprit qui s'emparait du nouveau ministère avec M. de Montmorency ; la police entrait ainsi sous l'autorité de ce qu'on appelait la congrégation ; elle allait se livrer à toutes les investigations mesquines, à toutes les petites choses de sacristie qui fatiguent les peuples , sans effhiyer les factions. Une police d'église et de bedeaux était ce qu'il y avait de plus antipathique au caractère national; on la tenta.
M. de Ck)rbière remit les arts et les sciences du ministère de l'intérieur à M. de Lourdoueix, homme d'esprit qu'une certaine hauteur de manières a fait mal juger. M. Jourdan se retira des cultes, et M. Allent d'une autre division du ministère de l'intérieur. Quelque temps après, M. de Corbière créa une grande direction des haras qui fut confiée à M. de Gastelbajac. Plusieurs anciens préfets royalistes obtinrent des préfectures élevées. Tels étaient MM. de Gurzay, de Floracetde Saint-Luc; d'autres, MM. Hermann et de Suleau reçurent de l'avancement. M. Labiche avait obtenu sa retraite dès le ministère Siméon. On avait reconnu dès lors qu'une spécialité de dossiers et de cartons n'était pas suffisante pour la direction des communes et des établissements d'utilité publique. Il fallait quelque diose de plus élevé.
A la justice, M. de Peyronnet organisait avec non moins de zèle ses bureaux. Il choisit pour son secrétaire général M. de Yatisménil, jeune magistrat d'une grande facilité oratoire , particulièrement remarquée dans les procès politiques. M. de Yatismé-
nil avait un Mt roydiste idort pins pronoaeè qie M. de Peyronnet; n s'était montré dans touffes les sociétés ultra, même aux bonnes études; k choix des magistrats lui était plus spécialement attrinié ; il s'y livra avec une ardeur monarchique et des préventions désespérantes pour quiconque ne suivait pas les conférences de M. Frayssinous et les eoursde MM. Hennequin et Berryer. M. Rives eof la divisioa du personnel. Le consefl d'État fut rananié, mais on n'osa pas immédiatement sortir des oombiaiisons modérées. Tous les administrateurs qm' abandonnaient les afihires tels que MM. Mounier, Portails, entraient en service ordinaire ; c'était dans les convenances ministérielles. M. de Peyronnet n'avait ajouté à la liste que MM. Ferdinand de Berthier, Gapelle et de Kergariou. M. de Berthier visait dès lors à une direction générale; c'était un esprit doux, inoflënsif, mais très-dévoué aux idées rd^ieuses et s'hnpressionnant contre les mauvaises opinions. On n'était pas encore en mesure de recomposer le conseil d'ÉUt
Le duc de'Bellune montra dès son arrivée an ministère de ta guerre ta ferme intention de loi donner une impulsion monarchique; ses bureaux furent divisés en deux grandes directions, l'une du personnel, l'autre du matériel; la première confiée an lieutenant-général comte de Coêlosquet, ta seconde à M. de Perceval. Une circulaire émana de ses bureaux ; le ministredisait aux lieutenants-généraux : « Le roi n'ignore pas que l'instmction et l'administration ont éprouvé une amélioration sensible, que ses troupes, uniquement occupées de leur devoir, n'en seront jamais distraites par ce qui est étrai^per à leur noble destination. Je me fdicile d'avoir à continuer ce que mon prédécesseur a si bien commencé; je compte sur votre utile coopération pour compléter le bien qui a été fait. La stricte exécution des lois et ordonnances, une religieose impartialité dans l'application des grâces et des peines, le dévouement le plus absolu au roi, telles sont nos obligations, telles sont nos sentiments. En conservant l'antique et glorieuse renommée des sc^dats français, fondée sur V honneur et ta fidélité, nous garantissons an roi la dignité de sa couronne i le maintien des institutions que Sa Majesté a daigné nous donner, et la tranquillité publique. > C'était donc do dévouement et de la fermeté que le ministre demandait aux soldats ; la doctrine de l'obéissance passive avait été violemment attaquée à ta tribune ; le ministre la posait comme un dogme. M. le duc de Bdlnne s'empressa de donner im commandement militaire au général Donnadieo et une grande inspection au
général Cannel. Les royalistes applaudirent à une eoDdaiteaossI franche, aossî directe dans le sens monarchique. C'était nn devoir poar Tadministralion qui arrivait aoii afifàires. N'était-ce pas ponr ses doctrines que s'étaient exposés les deui officiers-généraux rappelés en actîTité.
Restait le ministère des flnances. H. de Yillèle n'était pas homme à destitutions. M. Benoist était déjà aux contributions indirectes; on ne pouvait laisser M. de Mézy à la poste; cette direction de conflance fut déposa dans les mains de M. le duc de Doudeauville, caractère honorable, paiement lié au parti religieux et de cour , de sorte que la congrégation avait à elle tous les moyens de police, même la poste. M. de Doudeauville fut créé ministre d'État en même temps que M. de Bonald. H. de Yillèle confia la caisse du trésor à M. Kessner, sous le cautionnement de 25,000 fr. de rente , et la direction du mouvement général des fonds à M. Riele. U n'y eut dans le renvoi de M. Bricogne rien de politique ; M. de Yillèle était trop complètement homme d'affaire pour se laisser dominer par les idées de parti. n prit auprès de lui , comme chef de cabinet, M. de RennevUle, jeune homme dont la capacité d'application se déploya d'une manière supérieure dans la direction du ministère. M. de Renneville était encore une expression du parti religieux ; on l'avait mis là comme une espèce de contrôle du personnel.
En résultat, jamais changement de système et de personnel politique n'avait été plus complet; c'était tout un paru qui arrivait aux affaires. On demandera si ce ministère avait des conditions de vie et de durée; je me souviens d'avoir entendu dire à un membre du cabinet Richelieu, le jour de la démission générale de ce ministère : « £h bien ! nous sortons des affkires; M. de Yillèle forme nn cabinet; il en aara pour huit jours; je suis aise qu'il en essaie !> C'est là une commune illusion chez les hommes politiques; Os s'imaginent qu'après eux il n'est rien de possible. Le ministère royaliste avait des conditions de durée ; le roi ne l'aimait pas, ou, pour parler plus exactement, ne le connaissait pas; il le considérait comme l'œuvre de son frère , comme le conseil de son successeur; mais le parti religieux avait eu la précaution de placer auprès du roi une douce et grande influence. Le nom d'une favorite ne tombera jamais sous ma plume ; je sais combien il faut éviter ces révélations de scandale; ces faiblesses d'intérieur. Une femme joua dès lors nn grand rôle auprès d'an roi qui cherchait dans les distractions à oublier les aflkires : on se servit de cette puissance des sens pour entraîner Louis XYIII dans un système qui
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n'était pas le sien. C'est chose curieuse à dire que sous ce roi, vieillard spirituel, mais décrépit et im puissant, les femmes jouèrent un grand rôle ; ce se rait une histoire à recueillir que celle de ces maitresses d'un jour qui briguèrent l'honneur d'appartenir au roi, jusqu'à cette favorite de religion, nouvelle Esther, qui vint sauver le peuple de Dieu et la congrégation auprès du nouvel Aussuérns. Ici, c'était une artiste, jeune fille aux fraîches couleurs, qui dessinait le portrait de Louis XYIII avec moins de talent que de grâce; là, des femmes belles et intrigantes qui s'offi*aient pour distraire le vieux roi ; et Louis XYIII , inconstant comme un jeune homme, ne les gardait qu'un jour, et se précipitait dans des passions toujours nouvelles jusqu'à ce que parut la favorite religieuse qui absorba les derniers jours du roi.
Auprès des cabinets étrangers, le ministère trouva d'abord de l'hésitation, ensuite un appui. La plupart des ministres étaient inconnus ; tous étaient nouveaux dans les grandes transactions diplomatiques de l'Europe; quelle importance pouvait avoir le vicomte Mathieu de Montmorency , dont le nom n'avait jamais paru dans les actes diplomatiques? on connaissait le duc Laval, mais le ministre des affaires étrangères était novice. Il s'en aperçut lui-même au congrès de Yérone.
Enfin, en ce qui touche l'opinion, le ministre fut accueilli sans causer une grande surprise; on y était préparé; la crise, depuis le 13 février, devait se résoudre en une administration royaliste. Reste à voir maintenant l'attitude de ce ministère devant les chambres.
PREinÈRBS Discussions DU MlIlISTàRB DB M. DB YiCLàLB.
Janvier et fëTrier 1829.
Depuis la session de 1815, jamais situation parlementaire ne s'était présentée plus nettement et plus franchement; le parti royaliste était aux afibires : il ne faut pas croire toutefois que la position fût sans difficultés, et que les ministres n'eussent qu'à seconder l'opinion qui les avait élevés aux portefeuilles. J'ai besoin de foire connaître l'attitude des deux chambres, où des nuances nouvdiesse dessinaient
La chambre des pairs, sous le dernier ministère
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du doc de Richdiea , D'a?ait Joué qa'un r61e fort secondaire; absorbée comme cour de justice par la conspiration du 19 août , eUe avait adhéré aux mesures ducabiuet, qui rentraient d'ailleurs dans l'esprit de sa majorité. La fraction cardinaliste s'était prononcée pour une modification à la loi électorale , et cette idée , pouTait-on dire , avait présidé à la composition du deuxième ministère Richelien : maintenant les choses allaient changer de face; ce ministère se retirait devant une opinion extrême; la plupart des membres de ce cabinet allaient prendre place dans la pairie. M. de Richelieu, l'expression de la haute chambre, avait été trahi par les royalistes, renversé par une coalition; il en résultait un grand mécontentement parmi les pairs.
Plusieurs nuances s'étaient réunies dans une commune opposition. D'abord la vieille opinion patriote, où se comptaient encore les voix rudes et implacables de MÎtt . Lanjuinais et Boissy-d'Anglas; puis l'opinion de gauche modérée de MM. Baru, Ségur, Pontécoulant; ensuite le parti de Talleyrand, qui s'était franchement dessiné contre le nouveau ministère; à une distance très-rapprochée , M. Mole, et avec lui M. de Barante ; à la suite encore , M. Decazes et les pairs de sa promotion, tels que MM. de Bastard, de Germini ; enfin le ministère Richelieu , MM. Pasquier , Roy ; et, dans une nuance plus tiède et plus molle, MM. Siméon et Mounier : le ministère avait dans chacune de ces couleurs de rudes adversaires. Ce n'étaient pas des dédamations , des horsd'œuvre de tribune qu'il allait entendre cooune à la chambre des députés , mais des objections fondées sur les afifkires , sur les antécédents, sur les traditions, sur une intelligence profonde des questions politiques; c'était la réunion de tous les ministres dévorés par le mouvement parlementaire de la restauration; réunion puissante, à laquelle le ministère avait à opposer des forces moins nombreuses et moins élevées.
« En première ligne, les ukrà-royaUstes, qui comptaient un assez grand nombre de boules à la chambre des pairs, en y comprenant surtout le parti religieux ; à cette fraction venaient se réunir quelques voix cardinalistes, sous le marquisde Yérac et M. de Pastoret, lesquelles tenaient le milieu, et suivaienl une espèce de système intermédiaire entre l'opposition et le ministérialisme; leur tendance habituelle toutefois était pour le pouvoir. Ainsi se divisait la chambre des pairs : au total, inquiète, ulcérée par le dernier changement ministériel , qui n'allait pas à son tempérament de modération. Mais, entre le mécontentement et une opt)osition directe, person-
Ddk, il était encore on dlstaice, et la chambre dei pairs n'était pas prête à la franchir.
La diambre des députés avait fait à die seole la révolution ministéridle ; mais cette révolution avait été produite par la fusion momentanée des opinions 1m»tilesdedroite et de gauche; une fois les royalistes nattrès du pouvoir , il était impossible qu'ils s'appuyassent sur la majorité qui les avait élevés; la giodie les avait servis, mais ne pouvait les seconder. Il feBalt donc recourir an centre droit, qui avait voté contre l'adresse. J'ai rappelé qu'il y arait beaucoup de sympathies entre la droite et son centre ; le ministère Richelieu avait pensé à tort que l'ophiion modérée lii serait fidèle ; il s'était trompé , le centre passa à droile et soutint le ministère de M. de Y iOèle ; la mi^Jorîté fut donc très-compacte ; die eut vis-à-vis d'elle et m opposition les doctrinaires, le centre gauche en eatier et la gauche extrême; les oouleors furent dès lors bien tranchées.
Ce fut dans cette situation que le ndnistère dut se présenter devant les chambres et préparer les actes de hi session. Le ministère de M. de Richdieii avait légué à la nouvelle administration an projet de loi sur la presse et un projet de censnre quinquennale. On délibéra dans leconsiel,et le nouveau ministère adopta le premier de ces projets sauf à insinner, soit à la commission , soit aux amis de la droite , qudques amendements favorables à use répression plus complète. Quant an second projet sur la censure, il fut résolu que le ministère y renoneenît. Des royalistes timides et qui sentaient k forée que la presse allait donner au parti libéral auraient désiré que le ministère Villèle profitât des avantages d'une censure quinquennale ; le centre droit TaoraiC accordée ; on promettait la majorité ; mais les antécédents des royalistes ne permettaient pas le matotien de hi censure. Depuis 1 8 1 tous les cheb de parti avaient vivement demandé la lfil>erté de la presse; ils l'avaient considérée conmie la première garantie des bonnes doctrines ; M. de Chateaubriand était son partisan le plus zélé. On fit donc ce que la MÊtmmr^ chie êelon la Charte avait demandé, ce que le CWservateur avait proclamé, une loi de liberté, sons le coup d'une immense répression ; void quelles m étaient les dispositions prindpales : Aucun journal ou écrit périodique ne pouvait paraître sans l'anlorisatjon du roi ; cette dispodtiOR n'était pas applicable aux journaux existants le l'<' janvier 1822 ; las ddits de la presse devaient désormais ressortir te la juridiction des cours royales, qui pouvaient aispeadre le journal ou écrit périodique, et même le supprimer tout-à&it en cas de tendance contraire à la rdi*
gkm ei àlaiiMMiirGhîe^ksdèbaUnedeTaientéirepa- Micsqu'aiitaiit qoela coor ne jagerait pas la puMicîté daagereiise pour Tordre et les mœurs. En cas d'é? é- Bemeots graves pendant Tinteryalle des sessions, la censure pouvait être rétablie par une ordonnance du roi contresignée par trois ministres; cette dernière disposition n'éuit qne transitoire et devait cesser, si un mois après Tonver ture des chambres elle s'avait été convertie en loi.
U y avait, je crois, dans cette conception une idée de forée et de tactique; on obtenait d'abord la suppression possible des journaux par les cours de juslice, en faisant constater leur mauvaise tendance; puis l'abolition du jury; ensuite la possibilité d'étendre successivement les titres de privilèges par tous les moyens d'argent et de corruption ; enfin la censure pendant Tintervalle des sessions était légalisée et menaçante ; elle ne dépendait plus que du eontre-setng de trois ministres. Toutefois le ministère n'avait pas aperçu qu'en instituant les procès de tendance, il faisait des cours de justice de véritables pouvoirs politiques, et que là était un danger pour lui dès que ceUe»-ci se mettraient en opposition avec son système.
Le projet de loi sur la police de la presse, car c'est ainsi qu'il était intitulé, fut présenté par M. de Peyronnet avec un grand laconisme d'expression : « Les garanties doivent varier selon les b«oins , disait le ministre ; les circonstances n'étant pas toujours fovorables à la paix publique et la nature de nos institutions ne nous donnant pas dans tous les lemps les mêmes secours, on devait se conformer à ces diflërences; de là les deux dispositions qui servaient de base à la loi nouvelle ; d'abord, par un droit nouveau mais nécessaire, elle permet déjuger le but réel et la tendance habituelle des feuilles périodiques ; «ne appréciation morale et indispensable pour des écrits dont la culpabilité évidente se déguise néanmoins sous des formes qui échappent aux dispositions précises des lois. Im cours royales présentent une réunion d'hommes d(mt l'esprit est en général plus exercé aux opérations que le jugement de ces écrits rend nécessaire. U n'y a pas desécurité si profonde qui poisse autoriser les l^islateurs à laisser les lois imparfaites, c'est pourquoi la prudence veut qu'on tienne en réserve un pouvoir plus étendu, nais momentané, qui détournerait des périls si jamais il survenait des temps malheureux ; la censure alors serait accidentellement nécessaire. >
La gauche se souleva tout entière : « C'est l'esclavage de la presse, c'est sa suppression que vous demandez! t La minorité n'élait pas dans ces senti-
ments. Et c'est à cette majorité que s'adressaient les idées du garde des sceaux.
Ainsi la chambre était saisie de deux projets de lois importants; l'un sur la presse en général, de M. de Serres ; l'autre sur la police des journaux , ouvrage de M. de Peyronnet. M. Chifflet fut chargé du premier de ces rapports. U en fit une œuvre pieuse, une espèce de profession de foi religieuse et monarchique. Avec quel élancement de piété M. Chifflet ne justifia-t-il pas la pensée de la commission qui appliquait une peine plus forte pour les outrages faits à la religion catholique ! « La religion de Clovis, de saint Louis, s'écria le rapporteur, est la religion de nos rois et celle de hi presque généralité des Français. L'insulter serait insulter la nation presque entière, insulter son roi ! à ce titre l'outrage ne doit-il pas être plus sévèrement réprimé? Les signes de la rdigion sont sur nos édifices, dans nos places, son culte n'est point resserré dans l'enceinte de ses temples; il est extérieur dans plusieurs solennités; ses ministres sont distingués par un costume particulier ; ainsi par motif de sûreté publique n'a-t-elle pas besoin d'un appui spécial ? » U justifia par d'antres phrases monarchiques la suppression du mot comtiMionnel dans la législation existante, suppression maladroite en ce qu'elle semblait indiquer une intention mauvaise. Quelques jours après commencèrent les débats, grande lice on les doctrines sur la liberté de la presse furent de feu ; le premier orateur, M. de Corodles, s'écria : « Le masque est levé; on ne craint plus de nous présenter toutes les lois destructives de la presse; nous l'avions prévn, nous avions tout fait pour sauver le reste de nos institutions; nos efforts n'ont pas été couronnés de succès. Tel est le malheur de laFrance, que la cause du pouvoir est devenue hostile contre la cause publique. — Nous voulons la charte, dit d'une voix éclatante M. de Castelbajac; mais nous voulons le roi avant tout, nous voulons la liberté, mais sans la licence et l'anarchie : il est de mon devoir d'appuyer le projet qu'on nous présente, parce qu'il nous ramène à la volonté de la charte. Respecter la religion, les lois, k monarque, telles sont les loisque l'ordre réclame ; la liberté de ta presse doit être r^lée par des lois qui en répriment les abus. Cette répression estl'âme de ta liberté. —Le butdela loiqu'on vous présente, répondit IM. Royer-CoUard, est de comprimer autant que possible ta liberté donl ta presse jouit en ce mo* ment, et il n'est pas difficile de se convaincre que cette répression porte atteinte à l'essence du gouvernement représentatif. Les libertés publiques ne sont pas autre diose que des résistances; résister
conlinaellemeot aa poayoir , telle est la conditioo de l'humanité. Ces résistances sont nécessaires à la couserration des choses , à Texistence des gouvernements représentatifs , et malheur à cdnl qui serait parvenu à comprimer ces résistances! Quel est Tétat de votre société? la démocratie y coule à plein bord, et il ne lui reste pour se maintenir que la contradiction et l'opposition. La monarchie légitime n'a rien à redouter de cette puissance dont elle est la garantie; ce sont nos adversaires qui l'ont exposée à un grand péril en hi faisant regarder comme incompatible avec les libertés promises. La presse est une nécessité sociale qu'il est impossible de déraciner; le projet de loi tend à le comprimer arbitrairement, et les amendements de la commission achèveraient de la détruire. — C'est en vain , reprit M. Bignon , qu'on espère renverser les liberté publiques, elles résisteront aux attaques de nos adversaires, elles survivront aux coups que leur porte un parti ; le minl<(tère qui nous gouverne ne craint pas d'annoncer qu'U est hors d'état de gouverner avec la diarte, et comme son prédécesseur il veut user de l'arbitraire; les ministres , en combattant les libertés publiques , sont toujours certains d'être soutenus par le parti que nous combattons. L'état social est changé; il faut que 9a pditique du gouvernement change et suive la marche tracée par la force des choses; il font, s'écria l'orateur, gouverner constitntionnellement et nationalement ; la force est là, elle n'est que là; en bâtissant pour un parti , on bâtit sur le sable et on ne produit que des ruines. — Et nous aussi nous voulons la charte, répliqua le général Donnadieu en s'élançant à la tribune , mais pour aflbrmir, pour consolider et non pour détruire; nous voulons la liberté et non la licence, les lois et non l'anarchie. Le pouvoir, dit-on , est tombé entre les mains d'un parti ? Oui , sans doute , mais ce parti est cdui des Français , des amis de la royauté ; c'est sous son administration que notre patrie retrouvera le rang et la dignité qui lui sont assignés. La France calme et paisible, au milieu des agitations qu'on voudrait faire naître , répond à tous ceux qui pensent comme moi que nos désirs sont conformes à sa volonté. — £h quoi ! on dit que nous voulons altérer Ja charte ! ijouta M. de Peyronnet ; je crois que nous la respectons peut-être plus, sans en parler tant. Oui, la liberté de la presse est une nécessité respectable, puisqu'elle est prévue par la charte; mais la licence, est-ce une nécessité? De quoi est-il question dans le projet? de punir les outrages faits aux religions reconnues , les outrages faits au roi et aux in-
dividus; ces dispoftitîoiis sont-dles plus favorabiei à un parti qu'à un autre ; et que faudrait-il peaier de ceux qui déclareraient appartenir à un antre parti qu'à celui qui veut le maintien de ces Institutiens ?> Au millen de cette discussion si vive, nn amendement fut proposé. 11 supprimait le jury pour tonte hi presse ; c'était détruire les garanties de la loi ; c'était le dernier mot de l'opinion royaliste. Le ninistre de l'intérieur prit fait et cause pour cet aneodément, et défendit les tribunaux vivement attaqués dans le débat. « Quoi! dit HL de Corbière, il est des orateurs qui ne trouvent pas toutes les garanties possibles pour hi répression des délits de la presse dans l'indépendance des tribunaux? il liât les I^ndre. Ces orateurs au surplus sont difficiles à contenter : si on latese le jugement aux jurés. Us disent que cette institution n'est pas assez indépendante ; si on l'attribue aux juges , ils craignit le«r partialité; soyez conséquent avec vous-aiénie. Lt jury est, selon vous, une véritable oonmissieD, et les tribunaux inamovibles, des chambres ÛKâlesà subjuguer et à dominer. Quant à la suppression du mot conêtiiuHonnelle , dit en terminant M. ée Corbière, il est prouvé que l'autorité du roi ne dérive pas de la charte , mais que c'est un droit antérienr ; il faut donc que cette autorité soit recoanoe, et qu'elle soit placée en quelque sorte avant le système constitutionnel établi par la charte. >
On supprima le jury par simple ameademeat Le parti royaliste l'avait emporté; il fut inexorable et fit passer toutes les dispositions monardilqiies et religieuses; on aurait ditlachambrede 1815. Quant au côté gauche, il fut déclamateur; il protesta, fit enfin mille et un de ces enfantillages des partis an désespoir, car je n'aime pas les partis qui protes* tent; j'ai toi^ours trouvé cela un peu niais. M. de Lafayette en appela au peuple; cette voix avait de l'écho dans les factions ; il fallait les entretenir vivantes au moment où M. Manuel parlait des répugnances avec lesquelles on avait accueilli les Bourbons. Un discours puissant, remarquable, futoelui de M. Royer-Collard ; il y avait des images , un je ne sais quoi de pittoresque et de grandiose; cette démocratie qui coulait à plein bord, ce trône menacé, cette aristocratie sans force et pourtant insolente, tout cela prétait à la grande parole de M. Royer-Collard. Elle marcha haut et prévit loin !
M. de Martignac fut diargé du rapport de la Voi sur la police des journaux ; il venait d'entrer à la chambre à la suite d'une élection isolée de Marmande; ami et admirateur de M. de Martignac, lié à son système politique, me sera-t-il permis de de-
▼ancer poar lai la postérité impartiale? La yie minisléridle de M. de Martignac ne commence point enoore ; j'aurai pins tard à la décrire ; et cependant on grand éclat environna ses premiers travaux politiques. Homme d'esprit, de bon goût, d'excellentes manières, H. de Martignac possédait un de ces talents de tribune moins éclatant et fort , que pur et facile : personne ne répondait plus à propos^et avec meiUettr ton à ses adversaires, ne rèiumait mieux leurs objections; dévoué à la dynastie, son royalisme était édairé, mais profondément ennemi des révolutions ; c'était encore l'homme de Bordeaux au mois de mars 1814, de MAnAm et de la ville Adèle, et cela laissait dans cette âme les préjugés , les amitiés et les répugnances de cette époque. M. de Martignac était naturellemant centre droit; il n'avait aucune inclination pour le centre gauche; il ne le comprenait pas. Son esprit facile et â^nt n'avait aucune hauteur de vue ; courageux sans fermeté, il eftt exposé sa vie pour une cause, mais il n'aurait Jamais su prendre une résolution forte pour la sauver. Je n'ai jamais trouvé dans le monde politique an homme d'une conversation plus agréable et qui eût moins d'aspérité; mais ses amitiés étaient ou- Mieuses et un peu sans chaleur; tout ce qui était grand , poétique, il le saisissait avec enthousiasme; Il aimait les succès de salon , ces petites vanités de l'homme aimable. Que de charmes et d'entrainement dans sa causerie ! Peu instruit et doué d'une si prodigieuse facUité qu'il se saisissait d'une matière en un moment et devenait spécial sur tout ce qu'il voulait apprendre, il avait le défaut des talents faciles, la l^reté ; les vices des esprits impressiona- Mes , les illusions et le découragement Au reste, probe, désintéressé, passant à travers les grandes situations de la vie pditique , sans leur emprunter an élément de fortune privée.
Le rapport de M. de Martignac sur hi police des joomaux fut, je le répète, un travail très-distingué. « Dans un gouvernement comme le nôtre , disait-il , les journaux ne peuvent être considérés comme des organes nécessaires mais comme des auxiliaires utiles, et ils sont devenus par l'empire de l'habitude une espèce de besoin qui doit être satisfoit. > Le rapporteur considérait les entreprises de journaux comme des spéculations d'industrie ayant pour but le bénéfice, et sous ce point de vue il les trouvait eu opposition avec l'intérêt général, car le blen(lre public se rattache à l'ordre , au calme des passions, à l'union des Qtoyens, et l'intérêt des journaux, au contraire, est dans l'agitation , dans un état permanent d'inquiétude. « Le jour où
le r^e des passions finira, ajoutait M. de Martignac , les entreprises de journaux n'auront plus ni aliment, ni vie. Tous devez donc prendre des précautions contre les dangers que tout signale, car le premier besoin des sociétés c'est la conservation, et la licence des journaux est meurtrière ; faites donc des lois rigoureuses; la France et l'Europe les attendent de vous.
« Je crois que l'usage que le gouvernement a fait de la censure n'a pas toujours été exempt d'abus ; mais pourtant reconnaissons que depuis le jour où elle fut adoptée, la France a fait un pas immense vers le premier de ses besoins , le calme intérieur et la fin des dissensions civiles; il convient donc d'admettre le principe que nul journal ou écrit périodique ne pourra paraître sans l'autorisation du roi; la mesure n'a rien de rétroactif, puisqu'elle laisse exister les journaux déjà établis. • Sauf quelques modifications, M. de Martignac concluait à l'adoption du projeL « Votre commission, dit-il en terminant, prévoit toutes les difficultés que doit rencontrer un projet qui blesse beaucoup d'intérêts et contrarie des espérances; mais elle n'a consulté d'antres intérêts que ceux de la rdigion , de la monarchie et de la vraie liberté , et elle n'a fermé qu'un vœu , c'est cdui de leur conservation. > La discussion fut ici plus vive, plus personnelle, parce qu'elle tenait aux journaux, à ces organes de l'opinion publique. Il y eut beaucoup de verbiage et bien peu d'idées neuves sur cette matière tant de fois traitée : « Pios adversaires ne respectent plus rien, s'écria le général Donnadieu : vous ne pouvez plus ignorer quel danger menace le trône, c'est à vous de le défendre; ils nous disent que le trône est la propriété du dernier occupant? Il n'y a de patrie pour nous que là où il y a des lois, et quand elles sont renversées, la loi vivante, c'est le roi. — Quelle est donc cette loi, répliqua M. Bignon, qui donne aux tribunaux le pouvoir de suspendre ou de supprimer les journaux? C'est punir l'instrument, au lieu de punir l'homme; c'est porter atteinte à la propriété, et certes la propriété d'un journal est aussi sacrée que la propriété territoriale. — La nation , dit M. Benjamin-Constant, est restée l^Uire des nobles principes de 1789, et cent fois elle est sortie victorieuse de ses luttes avec Taristocratie ; la guerre n'est pas venue de notre côté , die a été déclarée par ceux qui veulent la dictature. >
Ainsi la chambre des députés, tout en adoptant le projet de loi, avait rétréci dans le cercle des passions un débat qui pouvait s'élever plus haut. A la chambre des pairs, la discussion générale se plaça sur ua
terrain digne des bomoMS poliiiqiies. J'ai indiqoè les oombinaisons qui notnçaieot la nugorité de cette assemblée. U était urgent qœ toutes passent se réunir pour ténHNgner de la forle opposition qni allait accueillir le ministère royaliste. Pour le* premier projet de loi, il fut conyenu qu'en en TOtant les dispositions monarchiques on s'arrêterait spécialement à l'expression constitutionnelle supprimée par le projet de loi, et qu'on en demanderait le rétablissement. BL de BasUrd proposa et déreloppa un ainendement en ce sens et dans cet objet; c'était une bostilitè directe contre le nouTcau cabinet : il était ainsi conçu : « Toute attaque contre la dignité royale, l'ordre de successibilité au trône, les droits que le roi tient de sa naissance , ceux en Tertu desquels il a donné la charte, son auioriié constitutionnelle, riuYiolabilité de sa personne, les droits ou Fautorité des chambres, sera punie d'un emprisonnement de 8 à 5 ans, et d'une amende de 300 à eooo francs. • Toutes les nuances plus ou moins tranchées d'opposition de la chambre prirent parti pour l'amendément de M. BasUrd et se dessinèrent M. de Talleyrand , qui n'arait pas porté la parole depuis plusieurs années , se fit entendre; il invoqua le nom de Malesherbes , et après avoir rappelé quelques-unes des pensées de cet homme de bien sur la grande question des délits de la presse, il dit en terminant : Je vote avec Malesherbes contre le projet de loi. • La presse, s'écria M. de Liancourt, organe d'une des plus belles facultés humaines, est, comme les autres facultés de l'homme, sujette à mal faire; mais la charte n'a-telie pas stipulé la répression des abus, et puis la licence a-t-elle été jusqu'à manquer à la dignité royale? a-t-elle nié les principes sur lesquels reposent les droits sacrés de la dynastie? Quelques écrivains ont-ils contesté les prérogatives royaks , jeté des doutes sur l'ordre de succession ? Je n'en ai aucune connaissance ; et avant que la justice réprimât leurs crimes, un cri général s'élèverait contre eux. — Plusieurs modifications, ajouta M. Holé, sont nécessaires aux lois qu'on nous présente : d'abord sur le retranchement du mot constitutionnelle, puis sur la suppression du jury. Il est étonnant que les ministres nous forcent à traiter la question de l'autorité antérieure à la charte ; ne craignent-ils pas qu'on en tire toutes les oonséiiuences? Quelle est donc la qualification réservée à ceux qui ont obéi longtemps à une autre autorité? et la France qui se croyait réconciliée n'est donc ^'amnistiée ! U est impossible de reconnaître aux juges la même indépendance qu'aux jurés; ils ont bean êtra inamovibles, ils n'en attendent pas moins du gouvernement
tons les honneara et avantages que km peut oflfHr. U faudrait n'avoir ancnne expériawe des tribunaux, il fondrait être étranger à l'admMstration de la justice, pour ne pas reconnaître, avee le dernier chef delà magistrature, que les jnges permanents qu'on veut substituer anx jnrés snont Umjours plaoés entre l'impoissanee et la tyrannie. • Ln noble pair du une pensée de Napoléon dansées mi»menu de vérité intime oà l'avenir de U Ffaneene révéUitàsongénie. «Cet homme, dont les moiBdres paroles reunliront encore longumps dans enc univers tout sillonné de glotre, médisait on joor : Après moi, la révolution, on plutM ks idées qei l'ont faiU, reprendront leurs coure; et si des mnins habiles et hardies ne creusent alon an lit profond au torrent, il se le creusera lui-mêmeen seeouvrant des plus déplorables débris. — Hàtons-noos, i^éerin M. Mole, de donner un débouché sofllsant à ce tor* rent; rappehms-nons surtout que les institntions qui auraient prévenu la révolution en 1789 sont Picore, comme elles le seront à toutes les époques, le seul moyen de la terminer. — Qaoiqne l'on ait cm devoir injurier la magistrature, répliqua M. deîiti- James, je ne manquerai pas de respect k une institution que le roi nous a donnée; mais peut-on se dissimuler que le jury, importation anglaise, n'est point encore acdimatéen France? Nons ne vonlone pas contester leur part de lumières aux hommes appelés à exercer les fonctions de juré; mais ces lumières peuvent-elles suppléer à la connaissance des lois? £t pourquoi ne voir l'indépendance que dans le jury. Où en sommes-nous , grand Bieu ! s'il liiof nous méfier de la magistrature, si des juges auxquels sont confiés d'habitude les intéréu les plus sacrés de l'homme, n'ont pas assex de capacité et d'indépendance pour juger un faiseur de journal! La vériuble garantie de la charte est le serment sacré du roi, et non pas le mot constitutionnelle, hnprudenU et inutile précaution portée dans tous les articles d'une loi. •
Le garde des sceaux vint réfuter M. de Bastard; le noble pair avait affirmé qne le nombre des condamnations prononcées par le jury en matière des déliu de la presse éuit égal au nmnbre des condamnations prononcées contre d'autres crimes, et qne par conséquent le jury n'avait pas les dispositions indulgentes qu'on lui supposait. « Admettons cependant, contre l'évidence, ajouU M. de Feyronnet, que les calculs qu'on a faits, fussent-fls exaeU, lescon* séquences qu'on en a déduites n'en auraient pas pins de justesse; car pour qne la parité numérique prouvât qudque chose, il faudrait qu'il n'y eât point de
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êMntMeatte les den genres d'aeeosttton : c'est ee qui n'est pas; le nombre des condamnations ponr délils de la presse deyrait être proportionneUement plosgrand, puisque dans ces proeèsVécrit existe toujour8;le fait est donc indubitable, tandisquedans les crimes ordinaires on est forcé d'absoudre, soit que les faiu ne soient pas quelquefois constants, ou parce qu'il n'est pas suffisamment établi que ceux que l'on poursuit y aient participé. •
M. Pasquier répondit par des documents à M. de Peyronnet; ces documents étaient tellement précis que le garde des sceaux en prit prétexte pour frapper M. Germeau, cbef de diTîsion à la chancellerie, et qu'on supposait ayoir fourni les renseignements à la diambre des pairs.
Cette discussion, prise de si haut, obtint un plein réraltat : l'amendement de M. de Bastard eut lamajorité ; le ministère ressentitprofondément cet échec; il s'en exprima ayec aigreur, et dès ce moment, une promotion de pairs royalistes fut résolue. Elle devenait une mesure indispensable , dans la situation ùà se trouvait le pouvoir nouveau. Il était évident que, par Teifetde la coalition des membres du ministère Richelieu avec la couleur de MM. Mole, Decasea, de Tsdleyrand, de Choiseul, et le c6té ultrà-libérai de la chambre des pairs, la majorité n'appartenait pas à M. de YiUèle. M. de Montmorency n'avait d'intimité politique que dans le parti religieux ; les autres membres du cabinet étaient sans crédit à la chambre.
Bans la discussion du projet de loi sur les journaux , la chambre des pairs laissa les déclamations aux députés et à quelques enfants perdus de la pairie, quisuivaient cette voie usée; l'opposition se plaça mar on terrain sérieux et j'oserai dire de gonverneineiit.BL Siméon demanda si le pouvoir politique, qnToB jetait par les procès de tendance dans les nains des cours royales , n'allait pas bient6t créer une autorité formidable qui tournerait contre le gouvernement même. Toutefois , dans cette ciroonfltance, le ministère l'emporta. M. Siméon avait prévu juste, car l'une des causes qui contribuèrent le ptas puîMunuient à la chute du ministère de M. de YiUMe fut sûrement l'opposition des cours royales.
U était dans les habitudes de la chambre des pairs de ne jamaU pousser l'opposition jusqu'à l'extréne; elle était parlementaire ; composée d'anciens nUBistres et de gens d'aflhires , elle ne perdait point son tempseade vaines déclamations; elle avait un bot , elle y arrivait avec convenance. J'ai toujours rcg^ttéqu'à cette époque les discassions de la cham* bre des pairs ne fussent point publiques ; le pays se
fût édairé par des capacités lumineuses; il aurait appris ses affiûres et non pas ses passions. Tous les orateurs, même les ministres, y prenaient un lan-> gage plus digne et plus élevé.
CONSFIRATIONS. — SOdilis SBCBItES. — GàRBOnARlSMB.
Aonée 18i2.
J'ai maintenant à raconter une douloureuse époque. Qui ne se souvient du 21 septembre 1822? de cette Grève oà un échafaud était dressé ! Des flots de peuple remplissaient les quais et la place; des crieors faisaient retentir une sentence de mort ; c'était l'arrêt de la cour d'assises contre les quatre jeunes sergents de La Rochelle ! Le dirai-je? homme de gouvernement et d'avenir, je sentis un horrible frisson me saisir ; à quelle extrémité en est donc venue la restauration ? Quoi ! des supplices encore! Procéder comme la révolution elle-même! et contre qui? contre une jeunesse enthousiaste et trompée! Point de grâce ! grand Dieu ! Le droit royal de pardonnenest donc éteint en sa source? Que c'est chose horrible que la peine de mort en matière politique ! Des j^lttis en viennent aux mains ; il y a des victimes sous les armes et par les armes ; c'est triste , fatal, mais enfin il y a eu guerre. Mais qu'après la victoire d'un parti on garrotte nu vaincu, et puis qu'on fasse rouler sa tête sur l'écfaafaud , c'est le droit de guerre des nations sauvages; c'est le prisonnier qu'on égorge après la victoire.... Horreur!
Et il y avait quelque chose qui excitait en moi un sentiment non moins profond : ces jeunes fronts qui allaient si fièrement à l'échafaud, ces têtes qui tombaient aux cris.de liberté, tout cela n'était qu'instrument. Un comité supérieur existait; le sang ruisselait pour lui et par lui; il avait tout organisé, cette charbonnerie, ces ventes; il avait poussé ces^ imaginations par de grands prestiges ; et puis , le jour du danger arrive: il fant frapper avec courage, il faut se montrer, et le cœur manque à ces hommes; ils reculent, ils se cachent, ils viennent protester de leur horreur pour les conspirations et les conspirateurs ; ils répudient ce qu'ils ont fait , et ce qu'ils ont fait, c'est du sang, ce sont deséchafauds : Poitiers, Colmar, Nantes, La Rochelle et la place de Grève!....
L'existence des sociétés secrètes est on dût anjoard'hui trop biea oonsuté pour qu'il soit possible anx esprits même les plus prévenus de le nier. Le carbonarisme avait fait irruption en France à la fin de 1820; il y avait eu jusque-là des tentatives de sociétés secrètes, mais ce n'était pas le carbonarisme avec son organisation , ses règlements , ses statuts, ses projeu de bouleversement; l'organisation de cette société était admirable de précautions et de mystère. 11 y avait d*abord une haute vente inconnue, cachée, qui seule nommait ses propres membres, constituait les ventes centrales, et prononçait Tindignité; elle se réunissait en des assemblées régulières, correspondait avec les ventes centrales par des députés et des censeurs; elle disposait des fonds, et prenait à la majorité des trois quartsde voix les délibérations dans Tintérét de la liberté. £lle prononçait des peines, des amendes et même des sentences de mort contre tout individu qui compromettait la sûreté et le secret du carbonarisme. Les ventes centrales constituaient les ventes particulières; nul ne pouvait être carbonaro s'il n'appartenait à une vente autorisée. La haute vente avait le droit de s'opposer à Tinitiation de tout païen jugé indigne ou incapable de faire partie de la charbonnerie. Pour être prêts à tout moment à résister à l'oppression et à secourir son bon cousin , tout carbonaro devait être pourvu à ses frais d'an fusil de munition avec baïonnette et de vingt cartouches chargées de balles à calibre. Toute convocation se faisait verbalemenl; le parjure, toutes les fois qu'il avait pour but de révéler l'existence ou le secret de la charbonnerie, était puni de mort. La haute vente seule appliquait cette sanglante peine : un comité de surveillance était établi ; il avait pour but de maintenir l'association dans la direction commune. Les moyens de correspondance entre la haute vente et' les ventes particulières étaient confiés aux députés ; tout se faisait verbalement, afin de ne laisser ni preuves, ni traces. Toutes les précautions étaient prises pour que les cercles s'ignorassent les uns les autres; ce qu'on voulait surtout, c'est que la vente suprême pût échapper à toutes les investigations. On obéissait à une main invisible , qui trouvait partout obéissance aveugle ; ce qu'elle statuait était sur-le-champ exécuté; on ne s'informait pas du juste , de l'ii^uste , de l'utilité ou de l'inutilité, onsesoumetuit; espèce de tribunal secret, la vente suprême coqmiandait au ban et à l'arrière-ban du libéralisme, comme les hauts-barons à la hiérarchie féodale ; car les bons cousins avaient inféodé leurs bras et leurs conscience. C'était principalement dans les sous-oificiers de Tar-
mée, parmi ks étodiants et toole la jenneifle des écoles et les ouvriers que les ventes avaient cbercbé à se propager ; on devait trouver là tonte l'exaltation de jeunes âmes, cette ardeor pour les duMCS mystiques et généreuses. Le carbonarisme erapnmtait quelque chose aux itlusions du mélodrame : A y avait des poignards, des fusils, des sentences pnnoncées et exécutées; cela plaisait aux imaginatioas ardentes des écoles. C'était l'Allemagoe, avec ses habitudes de sociétés mystiqnes, transportée dani nos mœurs et au milieu de nos amphithéâtres. A la fin de 1821 , le carbonarisme était dans toute sa force; les meneurs avaient reconnu l'impuissance de la conspiration militaire du mois d'août ; 3s avaient manœuvré avec plus d'habileté ; daas l'armée, ils s'adressèrent moins aux officiers : il y avait trop de dévouement, un bien-être trop général, une fidélité trop constatée. Ils agirent surtout parmi ks sous-officiers, parce que là il y avait plus de peuple, une ambition plus générale et moins satisfiùte ; il se forma des vente$ nUiHaireê, Toute cette conspiration marchait; les jeunes carbonari s'exerçaient aa maniement des armes , obéissaient ra aveugles à la moindre instruction; il y eut même une revue mystérieuse au Palais-Royal, où l'on se reconsnt à des signes au chapeau, à la manière dont la bonde était pUicée ; on fit courir le bruit, dans les ventes secondaires , qu'il s'était présenté plus de quarante mlQe carbonari dans ces revues successives. Le bat de l'association et les moyens d'agir étaient eaoore ignorés ; on attendait les ordres de la haute vente.
Les conspirateurs peuvent bien se persoader d'une chose, c'est qu'a n'y a pas une rènnion de dix d'entre eux sans qu'il ne s'y glisse an ^[ent dé police; le ministère était donc informé de l'existeiiee de ces sociétés qui menaçaient l'ordre publie et k gouvernement établi; U attendait la première démonstration bruyante et effective pour sévir éoergiquement contre des sociétés qui lui étaient dénoncées non-seukment par sa police , mais encore pv l'Europe, non moins efiVayéeqne la France de cette mystérieuse organisation. Un ukase de l'emperear Alexandre venait de supprimer tonte espèce d'à ciations secrètes en Pologne et en Rnssk.
Les forces du carbonarisme étakat grandes, i il les exagérait à dessein; ce quf le perdit , ce fiai l'impatience de quelques hommes hardis , trop entreprenants, et qui^compromirent les plans de tactique de la faction ; il y avait des Séides, beaucoup de jeunes têtes qui conspiraknt par enfantillage politique, et tenaient à honneur de faire de gros yeux, de croiser les bras , et de s'affilier à qndque cfaoee
qof avait Talr de les éleTer jusqu'à la eempiratkm ; nais la masse de la natioa était contente, on an moins inerte ; elle ne iH*it aneone part à cette agitation sourde, et c'est ce qai trompa le carbonarisme.
Tons les ordres , Je le répète , émanaient de la haute Tente, à laquelle présidait alternatiyement MM. de Laf...., de Sch...., d'A.... et Ba.... On y discutait tons les moyens insurrectionnds contre le gonvernement des Bourbons. Lorsqu'un soulèTCmenl était arrêté sur un point de la France , la haute Tente donnait des ordres pour que des affiliés aux Tentes secondaires se portassent sur les lieux désignés ; de jeunes hommes obéissaient en aTcngles; des fonds leur étaient fonrnis pour propager et seconder l'insurrection. Tous les moyens étaient discutés et arrêtés par la haute Tente. Un écriTain influent du parti , député d'une Tente centrale auprès de la haute Tente, m'a raconté qndqnes-unes de ces séances auxquelles il assista. Un soir on disenta longtemps pour saroir si l'on ferait déguiser en garde nationale un pareil nombre de carbonari le jour du 3 mai, anniTcrsaire où le roi confiait sa personne et son palais à la garde nationale; on devait s'emparer de hi famille royale; la difficulté était de saTOir si l'on s'en, débarrasserait ; un magistrat , qui faisait partie de la haute Tente , soutint très-chaudement cette nécessité. Je n'achève pas ! j'aime à croire que ces souvenirs sont exagérés.
Vers la fin de 1621 , la haute Tente crut le moment faToraUe pour agir; les ventes secondaires reçurent des ordres de se tenir prêtes; le mouTCment dcTait éclater dans plusieurs dépaitements à la fois , de manière à seconder nne réTolution à Paris. On s'adressa plus spécialement aux populations qm' aTaienl donné des gages électoraux ; on TouUiit Àiire une tentatiTe de la circonférence au centre; c'éUitdanslaSartheet le Haut-Rhin que toutéuit préparé. MM. de Lafayette et d'Argenson aTaient de nombreuses relations aTCc ces départements; quelques régiments et un drapeau tricolore paraissaient suffire pour soulcTcr la France contre la dynastie des Bourbons. Les ordres partirent donc de la liante Tente ; mais ils fcvent exécutés aTcc impatience , sans onité ; le gouTcmement , échiiré à son toar par tant de symptèmes , Tit bien que le moment de répression était arrîTé. Le premier mou- Tement éclata dans une Tente mflitaireà Saumur; les coupables dénoncés furent liTrés à une commission fiflitaire; plusieurs sous-officiers s'aTouèrent carbonari : c'était là plutôt nne indication qu'une révélation complète ; la haute Tente n'en flt que
T. II
presser l'exécution de ses plans. ABéfort,les me* sures étaient mieux prises. La hante vente comptait tout-à-foit sur le succès; plus de cent carbonari aTaient été dépotés sur le&lieux; M. de Lafayette partit même pour se rendre à Béfort ; alors une estafette du comité annonça que tout aTait échoué; le Tîeux général retourna sur ses pas. 11 y eut des scènes d'héroïsme à Béfort Quelle présence d'esprit , quelle exaltation de conn^ animaient ce jeune capitaine échappant à son propre régiment , à k gendarmerie , tniTcrsant une riTière à la nage, et puis cachant sa tête , pendant plus de trois mois, dans les granges , dans les montagnes ! Triste con* dition des proscrits! A peine cette tentatiTe aTaitdle édiooé, qu'on apprit que le général Berton aTait arboré le drapeau tricolore à Thouars et qu'A marchait sur Saumur. Berton aTait également reçu ses instructions de la haute Tente; son mouTcment dcTait se lier à celui de B^ort ; au lien de lé retarder lorsque l'autre était découTcrt, il le précipita. Cette tentatiTe était plus graTc : il y eut un moment de succès ; Berton annonçait partout dans les campagnes remplies de propriétaires de biens nationaux qu'un gouTcmement proTisoire était formé à Paris, et qu'il se composait de MM. Lafayette, d'Argenson, Benjamin-Constant et Laffîtte. hts conjurés aTaient eu en effet des rapports aTcc M. de Lafayette particulièrement,* Berton, je le répète, était porteur des instructions de la haute Tente.
A Plantes, à La Rochelle et à Toulon, fut aussi déoouTcrte et dénoncée l'existence des Tentes militaires et des conspirations. Enfin l'affaire du colonel Caron fut le dernier trait de ce drame de mouTement et de complots dont la maison de Bourbon fut menacée. Le lieutenant-colonel Caron était un officier braTC , instruit, mais déTOoé par principes aux idées de la république et de l'empire, qui aTaient pris alors une transfiguration de liberté: d^à une fois compromis dans la conspiration militaire du ] 9 août , il aTait été placé en surTciilance , et c'est de là qu'il se jeta dans les complots armés. Fut-il entraîné par ce qu'on appelait des agents proTOca* teurs? fnt-il seulement poussé dans le piège q u'U s'était tendu àlni-même? En tous les cas , le oMyen qu'on employa pour constater le crime de réfoelUoii fat odieux : je ne sache rien de plus infemakment oi^ ganiaé que ces escadrons qui parcouraient les campagnes et qui jouaient la révolte , pour livrer ensuite im brave mHiUire! Qnd r61e faisait-on sabir à l'armée ! D^ on avait employé ce moyen pour s'emparer de Berton ; on avait feint de prendre part aux projetsdugénèral pour lelivreritoutcela pouvait
être nécessaire, mais c'était irae blea triste nécessité.
L'existence simoltanée de tant de mouvements appelait une répression ?ive et prompte ; le conseil des ministres se réunit , et il fut arrêté à l'unanimité de poursuivre sans relâche, non-seulement les complots réels , saisissables , matériels, mais encore les sociétés secrètes que l'Europe tout entière venait de proscrire. Une première question se présenta ; les rapports de M. Mangin , procureur-général à la cour royale de Poitiers, devant laquelle se poursuivait l'instruction contre le général Berton, et plusieurs autres documents saisis sur les conspirateurs, signalaient l'existence de la haute vente, et les aveux de quelques-uns des accusés constataient la participation directe de plusieurs députés et particulièrement de H. de Lafayetle aux complots qui venaient d'édater alors et principalement dans la Sarthe. Que devait faire le conseil des ministres? Son devoir était d'aller hautement et franchement à la vérité. Il y a quelque chose d'immoral dans cette juridiction criminelle qui frappe les petits et épargne les grands. U me semble voir M. de Lafayetle conseillant avec bonhomie l'insurrection comme le plus saint des devoirs , écrivant à M. Cohier de la Sarthe je ne sais quelles paroles de résistance et de rébellion; et tandis que M. de Lafayette vivait paisible à Lagrange, des malheureux peuplaient les prisons et couronnaient l'échafaud! On avait reproché à M. de Richelieu sa mansuétude lors de la conspiration du 19 août; on suivit la même route, mais avec du sang ; les petits seuls furent accusés. Que résulta-t-il de cela? que le c6té gauche devint factieux de la peur du gouvernement. M. de ViUèle dit bien à la tribune que s'il y avait des preuves, on poursuivrait ; mais les choses en restèrent-là. La gauche s'indigna contre M. Mangin, et, en ce qui touchait pourtant plusieurs de ces députés, le procureur-général n'avait dit qu'une vérité. J'avoue que cette comédie d'indignation contre les complots supposait peu de courage et de franchise.
La première victime de cette sanglante répression du gouvernement fut le capitaine Vallée; traduit devant la cour d'assises du Var , il fut condanmé à la peine de mort; vinrent ensuite les débats solennels sur ces malheureux jeunes sous-olUciers de La Rochelle; en eux on attaquait les sociétés secrètes tout entières, on frappait au cœur le carbonarisme. Le réquisitoire de M. de Marchangy fut un travail remarquable et un peu trop spirituellement poétique; il s'agissait de la peine de mort! M. de Marchangy visait à l'efRet; à la phrase; il oubliait ce qu'avait de grave, de solennel la cause qui al-
lait se plaider et la fatale peine qoi poa?aît être api^iqnée. Au reste, le r^uisitoîre de M. 4e Marchai^ restera comme monument de vérilé h»» torique et de courage; son tableau ducarbonarioBe n'éuit point un roman, comme on le disait dors, mais de l'histoire, comme on l'avoue aujoard'hoL II avait parfaitement pénétré dans le mystère des sociétés secrètes ; il en avait compris la portée et ks desseins. Dans les débats, les jeunes soos-offieien aoeusés montraient du courage , une grande présence d'esprit, Bories particulièrefflent On s'agitait beaucoup extérieurement pour les sauver ; mais tout cela dans l'ombre et en trenblant. Les jarâ recevaient des lettres anonymes menaçantes; on leur présentait la mort en expectative, s'dsconda»naient les jeunes sergents de La RodieUe. Le JÊgt^ ment à mort fut prommoé contre qoatre d'entreeu; il ne restait plus que l'exécution de la sentence; k conseil des ministres s'y décida par la néeessité d'u exemple. On vouhiit amener la dissolution des soei^ tés secrètes, et puis, d'ailleurs, le parti libéral ae montrait si imprudemment implacable! Je ne sais s'ils se croyait sûr d'un coup de main, ou s'A voulut par des victimes exciter l'indignation contre les Bourbons ; mais il agit de manière à rendre les grâces impossibles; il paria,de l'héroïque tentative des quatre sergents: de là, impossibilité d'une gréée qu'on semblait repousser. Certes, ministre du roi, je n'aurais pas h^té; la grâce ! la grâce! il y a dans la clémence tant de force; on n'en fit rien : il est des époques où tout est sourd à la pitié,à la politique et à l'avenir !
Tout ce que fit la haute vente fut de tenta* une évasion. U y avait un jour pourtant où les forces da carbonarisme devaient se montrer, l'instant solennel où ces jeunes âmes allaient se sacrifier d'une manière sanglante à la liberté. Les ventes étaient prévenues, mais le cœur manqua encore une fois aux. chelis ; ils se cachèrent, et ces têtes roulèrent dans la poussière sans qu'une tentative fût faite pour les sauver ! L'indignation fut au comble dans ki jeunesse; ils maudirent ces hommes qui se mettaient à l'abri tandis que le sang rougissait le sol de la place de Grève. M. Bellart profita de ce mouvement généreax des jeunes carbonari ; il en fit appeler un grand nombre, car il en avait la liste. Le magistrat qui se montra à cette époque si sage, si modéré, leur adressa de paternels conseils; il leur montra à quel dai^or ils s'étaient exposés, et pour qui ? Plusieurs renoncèrent sincèrement à cette périlleuse carrière.
Alors se poursuivait le procès du général Berton. Ici la condamnation était inévitable ; c'était un i
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▼cuMBt iiiMrreeliOBDel dans toute sa force ; Thonars atait été ao pooroir des rebelles. Des baodes armées avaient pareoora le pays sous le drapeau tricolore; le général a? ait signiè des proclamations et fait des actes; s^fl avait réussi, un gouTcrnement provisoire s'organisait, et peut-être ceux qui se cachèrent si bien seraient arrivés pour la victoire. Ces actes étaient précis, publics, constatés. Le général disait à la face de ses juges: « En choisissant un jury tel que celui qui doit nous juger, en le composant d'anciens no- Ues ou d'émigrés , l'autorité locale a fait preuve d'une grande méchanceté et a montré bien peu de patriotisme. En effet , n'est-ce pas pour obtenir plus de condamnations que l'on a choisi pour nous juger, nous simples plébéiens, des hommes tous de l'andeme noblesse ? L'autorité locale n'a-t-elle pas jeté par cet acte des germes de dissension et de vengeance au sein de la nation ? Elle le sent très-bien ; aassi sommes-nous enveloppés d'une force extraordinaire, comme pour encourager les jurés à exécuter te projets homicides du ministère public ! Attaquer le ministère, nous dit-on, c'est attaquer le gouvernement du roi : nous ne l'entendons pas ainsi ; et n'avons-nons pas l'exemple du roi , qui , pour rétablir l'harmonie dans les branches du gou-, vemement représentatif, fut obligé dernièrement de sacrifier un ministère de son choix , pour en prendre un autre? Ce qu'il y a de certain, continuait le général , c'est que les mouvements de Thouars n'avaient pas pour objet de détruire le gouvernement du roi ; cette afihire avait été concertée d'après les statuts des chevaUer$ de la Liberté; et le but de cette institution est la défense du roi et le maintien de lacharte. Je déclare donc qu'on n'a nidlement parlé du renversement du gouvernement du roi , et que je n'ai nulle part entendu crier : tive t empereur! ni vire Napoléon II! • Les preuves étaient tdlement évidentes, qu'il n'était pas nécessaire de eomposer un jury tout hostile à l'opinion libérale, ni de former une espèce de commission ad hoc de gentilsfaoomies et de chevaliers de Saint- Louis, devant lesquels le général se défendît avec esprit; mais son système n'était pas admissible : établir qu'il ne s'était révolté à main armée que contre le ministère, c'était chose difficile à prouver; le malheureux général et cinq de ses complices furent condamnés à mort ; c'étaient Fradin , Caffê , Sénéchault, JaglinetSangé. Fradin et Sénéchault se pourvurent en grâce : le roi était alors très-endin à la sévérité , son conseil également; fallut les plus vives sollicitations de la duchesse de Berry, et de M"** d'Angouléme pour obtenir la vie de ces
deux condamnés^ Louis XVIII était effyayé de la tendance des opinions et de cette fureur de conju-* rations sourdes et menaçantes; il voulait y mettre un terme; et le parti patriote s'était montré si imprudent! S'imaginerait-on, par exemple, que les journaux, au moment même où M""» Fradin sollicitait la grâce , annonçaient que son époux chantait en prison des hymnes de liberté! M'»« Fradin fut obligée de désavouer ces bruits ; elle obtint une commutation de peine. Ai-je besoin de dire que Berton mourut avec courage? Son dernier cri fut pour la liberté ! Caffé quitta le monde à la manière antique , il s'ouvrit les veines , un autre des conjurés monta sur l'échafaud au cri de vice la répuhUque ! Il avait stoïquement disserté quelques instants avant le sacrifice.
Caron , condamné à Strasbourg , tomba de la mort des braves : il n'eut pas l'échafaud ; les grenadiers ne le manquèrent pas ; il l'avait demandé à ses derniers moments de tristesse et de gloire. Ca-ron était un officier distingué; il avait étonné le conseil de guerre par ses réponses , sa science et l'adresse de ses moyens. Ainsi la restauration, conune en 1815 , demandait encore sa sûreté et sa durée au sang des hommes! fatale manière de C9nsolider un gouvernement ! Le triomphe des royalistes ultras était encore marqué par les mêmes exécutions qui avaient signalé la durée de la chambre ardente. Supposez que des grâces fussent accordées, supposez que Louis XVIII eût dit : « Je pardonne! • que de bénédictions vers le trône ! Hélas ! les grâces n'étaient peut-être pas possibles ; la branche des Bourbons avait tant pardonné, on l'avait tant de fois trahie! elle crut la sévérité nécessaire; quelle force a-t-elle acquise par ses exécutions? Éclatante leçon pour les gouvernements qui marchent par la violence!
ÉTAT DE l'oPHHOR. — AlECTIOIIS. — CHAMBRE DE 1622.
Au milieu de ces grandes secousses d'opinions, quel était le progrès naturel de l'esprit public en France ? Oà en était cette société si violemment agitée par les partis et la tendance du gouvernement? Je réponds que la désaffoction pour la royauté des Bourbons se manifestait à mesure que leur système se jetait en dehors des voles naturelles , calmes et lé-
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gitinies; alors tes factions prenaient une tendance moins pacifique. La boorgeoisie passait à l'opposition. Ce n'était plus cette me Saint-Denis si paTOisée, si royaliste , des premiers jours de la restauration. Les paisibles habitants de Paris croyaient leurs droits menacés; et les exécutions sanglantes jetaient sur ce faible gouTememeut des Bourbons une teinte de tyrannie, en même temps qu'elles excitaient dans le peuple une douloureuse sympathie pour les victimes.
Je ne sais de quelle couleur bigote s'eapreignait le cabinet; des missions sillonnaient la France; c'était des moments de désordres que cette apparition de missionnaires, portant une parole hautaine, ardente dans les paisibles cités. Si les missions s'étaient enfermées dans l'intérieur des églises, annonçant la sainte parde, si elles avaient agi dans l'enceiifte de ces temples oà la panrfede Dieu doit être librement annoncée, ces prédications n'auraient excité qu'un intérêt catholique ; mais l'arrivée des missions était un grand trouble pour les cités ; les autorités étaient invitées à prêter main forte; des populations excitées par un fanatisme tapageur parcouraient les rues dans des processions bruyantes; elles allaient planter des croix comme un signe de triomphe et de salut Malheur à l'homme paisible qui résistait au torrent; il était dénoncé aux autorités ; il était désormais incapable d'exercer une fonction publique. Tous les mystères de l'église étaient imposés comme une condition de zèle royaliste. On comptait les communions comme les votes électoraux ; il valait autant pour un soldat approcher des sacrements qu'offrir ses vieux services à la patrie ; dès-lors la religion devint un moyen d'ambi« tion politique , souvent un masque à des sentiments bas. Tout prit un vernis de congrégation; k gouvernement s'occupa de prêtres , d'évêques, de jésuites, mieux encore que de l'administration publique; on se fit convertisseur. M. de Ualler quittait le protestantisme pour une place aux afikires étrangères; Mademoiselle de Loveday était arrachée à sa fomille pour entrer dans un monastère , et le gouvernement semblait protéger cette espèce de rapt. Ensuite l'université fut confiée à un évêque. M. l'abbé Frayssinous était, certes, un esprit distingué; mais cette vie de prêtre , cette conscience religieuse qui fait de la tolérance une simple concession , était-elle compatible avec la large et impartiale surveillance qu'appdait un bon système d'instruction publique égalonent applicable aux catholiques et aux protestants? M. Frayssinous avait le goût des bonnes et fortes études; mais ses idées et ses préventions ré-
trécissaient le eerde de ses lavestigatiOQS i qoes; il ne poavait tolérer la liberté pbikMophîfae dans l'enseignenient , lien d'indépndant et d'élêsé dans les études universitaires ; de là cette penèeo* tion qui s'attadia au corps enseignant, ces petites guerres non-senlement contre les mauvais livres, mais encore contre les mauvais collèges et les mauvais professeurs dans le sens religieax.
Maintenant jugez de l'effet que devait prodoire en France, à Paris surtout, parmi cette nation spirituelle et mondaine , an td système admiaistratiC et politique ! jngez de tout le parti que pouvait ea tirer une presse active, s'emparant de tout et flétrissant tout n y a quelque chose d'antiptbtqao au caractère français, c'est le goaveraeaMat -des prêtres. Religieux par nature, je le dis avec dooleur, ce qui fit le plus de mal à la restaoratioa , ce fut précisément cette idée qu'on parviat à inculquer au peuple, que les Bourbons s'ideatifiaieat avec Je dergé. Je sais bien que le gouvememeat ne fit pas toutes les momeries des subordonnés; mais il entra dans le dévouement des subalteracs d'exagérer les idées; quand ils savent qu'un gouvernement est religieux , ils deviennent bigots, et dès qu'ils imaginent qu'il s'habille en prêtre, ib se revêtent de la robe de jésuite et de capudn.
Cela perdit la popularité royale. La restauration ne se présenta plus comme ce grand événement qai avait réconcilié la- France avec l'Europe et réparé les malheurs de la guerre et du despotisme, mais comme une espèce de réapparition de l'ancien régime , des couvents et des moines. U y avait, cènes, de l'exagération dans ces idées, toutefois dles étaient devenues populaires et s'étaient répandues comoM la vérité elle-même. Le peuple voyait partout des jésuites, il s'habituait à confondre les émotions respectâmes de la conscience rdigieuse avec l'ambitioQ et l'hypocrisie. La presse était parvenue à lui fkira peur d'une ombre, mais d'une ombre importune, d'une espèce de fantôme apparaissant partout et toujours. De pauvres prêtres , quelques rdigieux, étaient certainement au fond peu rentables : cependant ils fat^uaient les yeux , leurs pieuses robes reproduisaient d'autres temps , et la restauratloa prenait comme à plaisir de s'en revêtir.
La presse rendue à sa liberté favorisait ces idèas^ les journaux royalistes ne cessaient de parler de la nécessité de rendre au clergé son influence , et les feuilles libérales montraient cette influence s'accroissant et menaçant à la fin d'engloutir les garanties politiques. C'était une lice ouverte oiî personne ne disait avec sincérité ce qu'était la restauration ;
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les am cherchaieiit des appuis an tr6ne dans les Tieai sooTenirs de la dynastie de saint Louis; les autres voulaient la renverser avec les idées de révolutlon. On pariait du tr6ne , de la légitimité et de la charte, comme passeports à quelques arrièrepensées. Déplorable combat oà aucun des adversaires n'était dans le vrai !
Toutefois le noble esprit de liberté marchait hautement ; les diseussions de la tribune et de la presse donnaient à chaque citoyen le juste sentiment de ses droits et de sa valeur personnelle ; chacun savait ee qu'il pouvait craindre et ce qu'il pouvait espérer. An milieu de tout cda, une prospérité inouïe; les fonds publics prenant un essor jusqu'alors inconnu; la ridiesse bourgeoise s'accroissant, un dégrèvement d'imp6ts, des allégements au budget. Telle était la situation du pays agité à sa surfoce. Je pose en fait que jusqu'à l'apparition de ce gouvernement occulte de prêtres et de congr^tions, la restauration trouvait appui et sympathie; s'il en eût été autrement, croit-on qu'un si grand nombre d'entreprises agissant avec tant et de si puissants moyens , que de si nombreuses conjurations ne se fussent pas changées en révolution ? Quand les opinions sont mûres dans ■n pays, il suffit d'un premier mouvement pour donner l'impulsion générale. Un souffle, et la révo* \ lotion se fait
i Après les grandes discussions sur la presse , la
F chambre des députés ne s'occupa plus que d'une t chose: le budget La pensée de M. de Yillèle, pensée de r^ularité et d'ordre , était de sortir du prot visoire pour rentrer dans le vote ordinaire de l'imf p^. Des engagements formels avaient été pris à ce i Mgel ; le conseil résolut donc de hâter la dôture de la session actuelle ; le budget défendu par H. de Y II- ^ lèle était l'œuvre de H. Roy; les seules modifications qui y avaient été apportées étaient celles-ci : par un article additionnel, fl était ouvert au ministre des ^ finances un crédit en rentes de 3,418,958 fr. desti- ; nés à l'acquittement des reconnaissances de liquidat lion ; par le moyen de ce crédit, les dépenses de la dette consolidée et de l'amortissement étaient fisées ^4 à la somme de 228,874,390 fr. ; par un autre article, p des crédits étaient ouverts jusqu'à concurrence de 672,850,714 fr. pour les dépenses générales du ser- ^ irice de l'exercice 1822 ; le budget des recettes était r fixé à 902 millions 33 fr. Ce fut encore une grande ( r lice ouverte que cette discussion. On demandait les pins fortes réductions sur les dépenses. « Le système ^ d'administration, disait M. I^bbey de Pompières, ^ doit être complètement changé ; je soutiens que tous ^ les ministères peuvent supporter un vingtième de
diminution; je vous en fournirai les preuves. — C'est dans les abus de notre r^îme financier, répliqua M. Temaux , que nous devons principalement chercher la source de nos dissensions politiques; c'est surtout dans le mauvais emploi des deniers publics; sous l'apparence de l'ordre, l'administration des finances est très-vicieuse, et jedoism'élever contre des abus aussi nombreux qu'intolérables. — Que de pénibles et tristes réflexions, dit le général Donnadieu , ne ferait pas naître la situation de nos finances, si l'avenir n'offhiit encore quelques motifs de consolation! Ce que la nation demande, ce n'est pas telle ou telle législation ; elle appelle de ses vœux celle qui lui oAHre le plus de garantie. » M. Cornet dlncourt , rapporteur de la commission , se résuma ainsi : « Nous nous félicitons que tous les orateurs, de quelque côté qu'ils siégeassent dans la chambre, se soient réunis avec la commission pour demander la réforme des abus. Cet accord nouveau, qui mérite bien d'être signalé , nous permet d'espérer que les propositions de la commission étant accueillies, donneront au ministère et les moyens d'entreprendre d'utiles réformes , ,et l'appui nécessaire pour les opérer. Si la discussion des articles fait voir la possibilité d'effectuer quelques-unes de ces réformes, certes, messieurs, ce ne sera pas nous qui viendrons nous y opposer. • On pouvait dire qu'il y avait pn^rès dans toutes les idées financières et d'administration; le budget s'améliorait chaque année.
Le ministère avait pris l'engagement, dans cette discussion, de ne plus recourir à des crédits provisoires, et le conseil avait décidé que les chambres seraient immédiatement convoquées. A peine donc la session était-elle close, qu'il fallut procéder à Télection du cinquième sortant de la chambre des députés ; c'était la première élection qui allait s'accomplir sous l'influence d'une administration royaliste; il était urgent de prouver que la confiance publique arrivait au nouveau cabinet; M. Capdle se chargea, au ministère de l'intérieur, de la direction suprême des élections. Les ministres, diacun dans leur département, écrivirent des circulaires pour obtenir les votes des agents de l'autorité ; c'était leur droit; et M. de Yfllèle lui-même, qui s'était tant élevé en 1816 contre cette action ministérielle, disait aux directeurs généraux : « Tous les actes du gouvernement prouvent une vdonté loyale de maintenir des droits que la charte a consacrés, d'alléger le fardeaa des impôts, et de fonder la prospérité générale sur l'alliance du trône l^itime et des libertés publiques. Le gouvernement ne pourrait accomplir cette tâche s'il n était Secondé par les agents dont les emplois
attestent sa coofianee ; ceux qui dépendent de mon ministère doîTent, pour la conserver, contribuer, dans les limites de leurs droits, aux cboix des députés sincèrement attachés à la monarchie l^Ume et aux institutionsquela sagesse du roi nous adonnées. J'attends cette nouvelle preuve de votre dévouement, et je vous invite à la réclamer en mon nom de tons vos subordonnés. • La lutte la plus importante, celle qui devait produire le plus d'impression sur Tesprit de Louis XVIII, c'était l'élection de Paris ; le ministère attachait beaucoup de prix à montrer qu'il conservait la majorité parmi les électeurs de la capitale, dans la bonne ville du roi; d'un autre côté, l'opposition (et ici il ne fallait plus comprendre seulement les libéraux , mais cette portion d'opinion modérée qui ne voulait pas des ultras) metuit un grand zèle à constater le changement qui s'était opéré sur les esprits depuis l'avènement de M. de Yillèle. Les candidats ministériels pour Paris étaient MM. Labbé, Ëug. Debray , Outrequin, Bertin de Veaux, Walcknaer, de Lapanouze, Ponton d' Amecourt et Leroy pour les collèges d'arrondissement; et MM. Ollivier, Lebrun, Bonnet et Breton, tous quatre députés sortants , étaient portés pour le col- 1^ de département. C'étaient des royalistes modé-^ rés, hommes influents et d'importance ; les candidats libéraux étaient MM. le général Gérard , Laffitte, Casimir Périer, Gévaudan, Benjamin Ddessert, Ternanx, Salleron et Gaspard Got pour les collées d'arrondissement. Pour le collège de département , MM. Temaux et Gaspard Got furent encore portés avec MM. de Laborde et Trippier , tons également honorables etjpopulaires. La lutteVengagea vive et tenace; mais dès les premières séances , le ministère s'aperçut qu'il n'avait pas seulement contre lui les patriotes proprement dits, mais les électeurs modérés ; M. Louis et M. Roy lui-même jouèrent un r6le d'opposition. Celni de M. Louis fut asset bruyant pour que M. de Peyronnet sollicitât du roi une ordonnance qui privait l'ancien membre du cabinet Dessoles du titre de ministre d'Etat En résultat, les royalistes n'eurent que deux candidats, MM. de Lapanouze et Leroy ; non-seulement leâ petits coll^^, mais le grand collège donnèrent des députés de Topposition. Cette tendance de la capitale, que les ministres rejetaient sur les intrigues de l'ancien ministère, produisit un grand eflfet sur l'esprit du roi ; jl fallut le balancer par les élections de provinces, qui amenèrent les r^ultats suivants: dans les collées d'arrondissement, les royalistes eurent 28 nominations; les libéraux n'en obtinrent que 17 ; et dans les collèges de département , les royalistes en
obtinrent 24, tandis qnefopposition n'eut que 5 nominations.
Parmi les députés royalistes de cette série, arrivaient deux noms nouveaux. Le premier, M. de Lapanouze,' d'une vieille souche de gentilshommes, s'était jeté dans la banque; il avait acquis une fortune considérable et une honorable réputation ; ce n'était point un esprit élevé, un orateur facile, mais il savait le matériel des aflhires, et un goût d'associations , d'entreprises commerciales en faisait un utile secours pour le ministère Vill^e, auqud il s'était allié. M. de Charancey était d'une forte nuance royaliste et d'une probité pieuse, un des plus honorables caractères de la chambre ; il poussait le désintéressement jusqu'à sa plus noble expression : mais avec cela, de petites idées , d'étroites conceptions ; il n'avait ni la parole facile, ni la pensée haute et sûre ; il votait dans la couleur de M. de La Bourdonnaye.
Le c6té gauche acquérait, dans des nuances plus ou moins prononcées, plusieurs nonveaux auxiliaires : d'abord M. Gévaudan. Quand on se reporte aux circonstances, quand on voit les titres de M. Gévaudan, on se demande comment le pays put prendre feu ? M. Gévaudan , au à Paris, pr^nté comme une capacité, comme une sommité du monde social!
vieillard respectable sans doute , et d'nne grande fortune, mais qui n'avait pas d'autres droits au suffrage des électeurs que ceux que présentait M. Piet, c'est-à-dire le souvenir d'un salon et d'nne table ouverte aux délibérations politiques; M. de Laborde, homme d'esprit, mais d'un ^prit sans suite, sans ordre, d'une érudition vagabonde, orateur criard à la tribune, sans application aux affaires ; M. Gilbert des Voisins, élégante expression delà vieille magistrature , ulcéré par des disgrâces peu méritées , et homme du pouvoir par souvenirs et par caractère; M. Trippier , jurisconsulte savant , d'une opposition tempérée ; M. Salleron , industriel influent sur les faubourgs, et que le gouvernement des Bourbons avait cherché à s'attirer par un des hauts grades dans la garde nationale.
L'opinion qui fut vaincue dans cette lutte électorale, fut spécialement le centre droit, qui avait soutenu le ministère Richelieu ; on en vint aux couleurs bien tranchées, de droite et de gauche extrême». Le cabinet nouveau était mécontent des anciens ministres; ils avaient organisé l'opposition de la chambre des pairs, ils cherchaient à résister an monvementdes ultras ; les ultras , à leur tour , repoussèrent de la chambre les amis des anciens ministres. En sortant des afihires, les membres du cabinet Rw
chelieu ayaient presque tous pris position dans la pairie ; M. de Serres éti|it resté comme iemr représentant dans la chambre des députés; il avait tenté de réunir autour de lui un certain nombre de députés du centre pour se créer une force. Cette tactique avait été aperçue par l'extrémité de droite; M. de Serres ne fut point porté à la présidence du collée du Haut-Rhin, et il ne fut pas réélu ; il éprouva ce profond chagrin qui flétrit son cœur et prépara sa mort. A cette époque, la combinaison du centre droit subit une perte plus dure encore: H. de Richelieu avait usé sa vie physique avec son existence politique. Rien n'avance la mort de l'homme comme les grands désappointements qui trompent un noble caractère; M. de Richelieu avait lutté contre des injustices si implacables, contre des jugements si passionnés! Il avait tout fait pour les royalistes, et les royalistes l'avaient abandonné (l)î Ensuite il y a, dans ce passage subit d'une grande activité de la vie politique à la monotonie de l'existence privée , un grand vide qui serre le cœur ; c'est presque toujours le lendemain de la disgrâce qu'on ressent cette absence d'afiTaires et de courtisans, desquels on s'est fait habitude ; on n'a plus ce bourdonnement de tète dans le cabinet ; mais il y reste là une espèce de pesanteur ; on a besoin de tenir son frontdes deux mains, pour savoir si on existe encore. J'ai vu beaucoup de ces disgrâces subites dans les hantes fortunes parlementaires; j'ai lu ces affectations de joie sur des joues creuses de dépit et dans des yeux fatigués et tristes. M. de Richelieu était au-dessus d'une position ministérielle, toutefois il sentait profondément une injustice, et cela abr^ea ses jours ; igontez une imaginât ion ardente dans un corps éteint, une volonté de plaisir et une impuissance de le savourer ! Malade depuis quelques jours,M. de Richelieu fut tout-à-coup atteint des frissons de la fièvre qui l'enleva. Jamais homme politique ne fut plus regretté et plus digne de l'être : toutes lesopinions se réunirent pour son éloge. Ainsi la mort commença l'époque d'une grande justice.
Le résultat des dernières élections donnait dans la chambre les combinaisons suivantes : le côté et le centre droit réunis formaient 260 votes ; le côté gauche et son centre 168. Il laissait donc le ministère et les partis à-peu-près dans les mêmes forces de majorité et de minorité. Le cabinet ne paraissait préoccupé que d'une seule pensée, la convocation
(1 ) Je doit dire que la conduite déloyale de Homitiia , durant le miniatére Richelieu, fut une det cauiei adÎTes de sa niirt.
prochaine d'une nouvelle session dans une même année , afin de faire cesser le provisoire. H. de Yillèle l'avait promi» et les députés furent prévenus, afin de rester à Paris. L'intervalle d'une session à l'autre fut rempli des tristes exécutions dont j'ai parlé ; elles efihiyèrent les meneurs de la gauche : la conspiration étant découverte, la peur d'une compUcité possible rendait très-circonspects les chefs du parti libéral.
Les ministres , d'abord sans attraits pour le roi , prenaient de l'ascendant surson esprit. Louis XVIII n'aimait pas le vicomte Mathieu de Montmorency , mais il respectait son caractère pieux ; il rendait toute justice à M. de Villèle ; sa manière d'administrer lui plaisait : le ministre des finances avait une raison si droite , si puissante , que le roi lui pardonnait ses manières un peu gentillàtres et cette absence de toute instruction qui ne pouvait s'élever jusqu'à comprendre un prince si classique et si coquettement éclairé. Louis XVIII , roi d'étiquette , s'était d'à* bord un peu fâché des manières toutes bourgeoises de M. de Corbière , plaçant cavalièrement sa tabatière sur la table du travail royal , et fouillant ses poches comme un avocat de province; puis il pardonna beaucoup à cet esprit mordant et facile qui distinguait le ministre de l'intérieur; il l'appdait son our$ mal léché. Le roi avait pris quelque goût pour M. de Peyronnet ; il avait applaudi au talent que ce ministre avait montré dans la discussion de la presse. Louis XVIII plaisantait des manières théâtrales du garde des sceaux, mais il appréciait son dévouement et son éloquence de tribune. Au reste, ce ministère était tant appuyé en cour! J'ai déjà parlé d'une secrète influence de cette femme belle et si active qui domina les afiRsctions du roi; j'ajouterai la tendance générale de la cour , qui considérait le ministère de M. de Villèle comme sa propre administration. M. le comte d'Artois, M»« la i duchesse d'Angoulême le prot^eaient de leur tontepuissance. Le roi, comme il le dit à un de ses anciens ministres , avait la paix du ménage , et c'éuit quelque chose pour lui. Il n'entendait plus ces lamentations comme périodiques sur les progrès de la révolution , sur les ministres jacobins.
La Saint-Louis approchait, et il était d'usage que dans ces circonstances, le roi concédât un témoignage d'affection à son conseil. Une parde ten-* dre et puissante avait insinué à Louis XVIII que l'absence de tout Utre pour MM. de Villèle , de Corbière et de Peyronnet, rendaient fort difficiles les rapports des grands seigneurs et des ambassadeurs avec les ministres; quelle qualification leur donner?
Le monseigneur ne poDrait être que pour les sabalternes; un duc et pair devait-il traiter de monseigneur un simple bourgeois élevé an ministère? derait-on le saluer du titre tout simple et tout roturier de monsieur f Ensuite il était également urgent, pour fortifier ce ministère, que le roi lui témoignât sa satisfaction. Ces raisons déterminèrent Louis XVIII à créer comtes MM. de Yillèle , de Corbière et dePeyronnet. 11 leur écrivit un billet plein de grâce pour leur annoncer cette faveur royale.
Le ministère, consolidé aux yeux de la cour, rétait également dans les chambres. Une faute pour BL de Yillèle, je Tai déjà dit, avait été de laisser un germe d'opposition royaliste en dehors du ministère. MM. de La Bourdonnaye et Delalot étaient mécontents ; dans la situation des esprits , dans ces premiers moments d'un ministère royaliste , ils n'osaient point encore éclater, mais ils manifestaient une inquiétude sourde; ils s'épanchaient avec leurs amis. U eût été habile pour M. de Yillèle de porter M. de La Bourdonnaye à la présidence de la chambre ( il avait obtenu un grand nombre de voix ) , et de donner une position élevée à M. Delalot, le ministère de l'instruction publiquis par exemple; mais la congrégation avait triomphé ; à MM. Delalot elle avait préféré un évéque, à M. de La Bourdonnaye M. Bavez, expression du centre ; le ministère laissait donc en dehors le principe d'une puissante opposition.
Dans l'administration intérieure tout allait selon l'esprit du nouveau cabinet. Personne ne peut contester les nombreuses amëiorations que M. de Yillèle apporta dans les finances; il continua l'œuvre si laborieusement commencée par ses prédécesseurs. Je demande à M. Laffitte lui-même, aux banquiers de l'opposition , si quelque chose fut comparable à l'économie, à Tordre progressif de cette gestion du trésor? M. de Corbière n'imitait pas cette activité ; il avait prodigieusement d'esprit, mais avec cette Qonchahince d'érudit qui consacre une demi-journée à l'examen d'un Ehevir , et laisse toutes les autres aflkires en suspens; tandis qu'il voyait ses signatures s'amonceler , il discutait , le portefeuille sur la table , avec quelques hommes qui lui plaisaient , sur le droit civil et le droit canon , sur Henneccius , les Pmdcctes et les éditions ad ueum Delpkini; ou bien encore sa verve piquante poursuivait les hommes politiques et les gens de lettres , pauvre caste qui lui paraissait dégénérée et trop riche alors pour être laborieuse. Qui ne se souvient de ces petites causeries de son lever, de ces calembourgs , de ces feux de file d'épigrammes contre les conseillers d'ÉUt et
parUcolièrenient contre ee panvre M. de Gérando, qui, disait-il, s'accordait en genre et en cas avee tous les ministères, parce que son nom finissut ea un gérondif en 09 M. de Corbière, par ses habitudes et surtour par cette réputation ée paresse qui allait au-delà de la réalité, fit beaucoup de mal à l'administration royaliste; on fut obligé plus tard de diviser et de subdiviser les grandes brandies ck son ministère. Quant à M. de Peyronnet, son administration fut un mod^ d'activité et de zèle : mais il fut marqué de cet esprit ardent qui alors animait le nouveau cabinet , car il venait comme une réaction. Ce fut M. de Peyronnet qui, ministre de rinlérieur par intérim, frappa maires et sous-préfets à l'occasion des élections. L'ordre des avocats lui dot de nouveaux statuts plus sévères et pli» restrictifs ; la magistrature, des choix prononcés mais excellents ; les grefflis, d'utiles précautions. D est malheureux que l'esprit de parti le dominât trop souvent Royaliste dévoué, il était en présence d'une nugorité plus royaliste encore : chose qui étonnera peut-être , mais que l'histoire ne doit point omettre, au temps présent où les fortunes et les opinions sont si mobiles! M. de Yatimesnil fut plus impitoyable dans ses destitutions, dans ses exclusions et ses préférences , que M. de Peyronnet lui-même; il ne fut point une rés^tance ; et ses sentiments alors exaltés ne permirent pas toujours un profond sentiment d'impartialité et de justice.
Quant au ministère de la guerre, la position dans laquelle on se trouvait lui imprimait une activité nouvelle ; une campagne était possible et pré^ vue ; le cordon sanitaire était déjà changé en armée d observation en face des Espagnes ; on préparait dans les bureaux le matériel et les remontes ; des commandements étaient désignés ; les dernières conspirations militaires avaient multiplié les précautions de police et de rigueur ; le choix d'officiers que le ministre s'était exclusivement réservé, constatait le triomphe absolu des doctrines monarchiques ; on recherchait par-dessus tout le dévouement : n'étaitce pas précaution naturelle après ce qui s'était passé dans la conspiration du 19 août?
Ce fut dans ces circonstances que la double session s'ouvrit; elle n'offrit que peu d'intérêt; d'un côté le gouvernement était résolu à ne discuter que le budget ; de l'autre, indépendamment de la fatigue d'une sesuon partagée en deux grands actes, l'opposition libérale était comme frappée de stupeur, je le dis encore, par ces procédures sanglantes où des têtes avaient roulé sur Téchafoud , et par l'espèce de solidarité qu'elles faisaient peser sur elle ; on
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examina le biM^;et à la erarae ; pea d'amâioMioiis lurent faites; il en est toujoors ainsi quand une ebambre est fatiguée et qu'on Tattire soi* Tingrat terrain des chiffï^ et des crédits. On sodera une question incidente : le c6té gauche avait demandé que M. Mangin fût mandé à la barre pour rendre compte à la ^mbre du réquisitoire dans lequel il dénonçait certains membres de la minorité comme €omplices de la conspiration de Berton. Plusieurs des députés qui firent cette rédamatton n'afaiênt, Je le crois , aucune complicité arec le général ; mais en était-il de même de tous les autres ? et dès lors comment qualifier cette sortie bruyante ? M. de Martignac put se montrer fort spirituel. « La chambre , dit-il , n'a pas le droit de statuer sur la proposition qui lui est soumise ; et puis ce n'est pas en enleyant de son parquet un magistrat au moment oà il est appelé à remplir les importantes fonctions que la loi lui a conférées , que tous réparerex le tort qui peut avoir été fait à quelques personnes. Ne poorrait-on même point induire de cette discussion , que le projet est de faire une diversion utile en fo- ▼eiir des accusés, d'influencer les magistrats et de jeter le trouble dans l'àme des jurés ? Ce soupçon serait odieux, j'en conviens, mais il peut s'élever; n'est-il donc aucun autre moyen de rassurer l'opinioD ? Il en est un tout simple, tout naturel ; que ceux qui se plaignent d'avoir été désignés par les aeensés de la conspiration , montent à cette tribune ; qu'ils y viennent protester de leur amoyr pour le roi et la légitimité, de leur horreur pour la trahiaon et la révolte! Voilà ce que je ferais si j'étais dans une position semblable à celle oà se trouvent quelques membres de cette chambre ; puis , confiant dans mon innocence , j'attendrais avec respect la décision des tribunaux. » C'était une provocation qof plaçait les députés du c6té gaudie dans une po- •itioo difficile; venir à la tribune désavouer des conspirateurs avec lesquels pourtant ils avaient au moins quelques sympaUiies ; venir à la tribune professer l'amour du roi et de k l^itîmité, tout cda comprenait de trop graves engagements; le c6té gauche garda le silence ; personne ne réclama la parole pour protester de sa fidélité ; on passa àl'ordre du Jour. En résumé^la session fut tonte financière ; le budget ne présenta même aoeun incident; il fat calqué presque entièrement sur les services de 1822; au cas on l'on déciderait de dire la guerre éTEs^Mgùtf on devait pourvoir à de nouveaux ser- Tieea par des crédits extraordinaires.
T. II
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— pnisiDBifCE nu cousbil ve m. de yiixkis.
Décembre 18S1 à norembro 1829.
Je reviens aux affaires étrangères, qui tiennent une si vaste place dans le drame de ces deux années. Le congrès de Vérone a étéjusqq'ici mal connu, imparfaitement retracé, parce qu'on a confondu toutes les dates , jugé les incidents par les résuluts. Le congrès se divise en plusieurs époques : i« M. de Montmorency part sans autre instruction précise « que de pressentir les souverains sur la situation de la France par rapport à l'Espagne, sur les éventualités d'une guerre amenée par l'eut révolutionnaire de ce pays 9 en un mot sur toutes les chaneca de l'avenir ; 2» à Vienne, M. de Metternich s'empare de M. de Montmorency et l'engage dans une voie plus déterminée. Le plénipotentiaire français demande une sorte d'autorisation de faire la guerre ; 3» à Vérone, a prend des engagements positifs; a sollicite des promesses d'appui ; il concourt à k rédaction des notes des puissances alliées ; 4» de retour à Paris, M. de Montmorency trouve quelque hésitation dans le conseil ; le duc de Wellington arrive; il a des conférences, soit avec le roi, soit avec M. de Villèle. 11 est décidé qu'on agira avec prudence, qu'on évitera les hostâités, s'U est possible; les bons offices de l'Angleterre sont acceptés ; 5» M. Montmorency se retire; et H. de Chateaubriand , expression de cette combinaison de tempérament, arrive aux afi&ires; 6« enfin la majorité de kl chambre, l'esprit royaliste et quelques notes de l'extérieur poussent à la guerre, et k guerre s'accomplit. Telle est l'histoire du congrès de Vérone et de ses diflfêrentes époques. Cest en les confondant qu'on a écrit jusqu'ici tant d'erreurs et d'exagérations.
Le congrès de Laybach avait laissé de grandes questions irrésolues ; les révolutions de Naples et de Piémont étaient éteintes; sur ce point d'abord , il était besoin de savoir quel serait le terme des occupations militaires. On a vu également que k révolution grecque avait éclaté , et les sympathies secrètes qu'elle avait trouvées dans le cœur d'Alexandre , sympathies à peine étoulRes par la peur des révolutions; il ne s'était agi que très-accidentellement de l'Espagne dans les conférences officielles de Troppau et de Laybach , tout s'était passé en conversa-
lion. Cependant les hantes puissances étalant conrenues de se réunir prochainement pour aviser aux moyens de porter remède aux maux qui accablaient la péninsule.
Depuis cette époque la position de l'Europe s'était compliquée: en retournant à Saint-Pétersbourg, l'empereur avait trouvé l'esprit national monté an dernier point en faveur de l'indépendance grecque ; n y avait du fanatisme religieux chez les vieux Moscovites ; les épouvantables massacres qu'avait commandés la Porte , ce patriarche de Gonstantinopie égorgé, ces églises en cendre, ces basiliques livrées aux barbares , tout cela avait fait fermenter dans l'armée russe un puissant désir de vengeance et de guerre ; Constantinople ! Constantinople ! tel était le cri moscovite ! Alexandre vit bien qu'il serait poussé malgré lui à des démonstrations guerrières; il écrivait: > Toute ma famille, sans excepter ma mère , toute mon armée , tons mes siyets enfin veulent la guerre. Moi seul je veux la paix , et je prouverai que je suis empereur ! • C'était là la véritable situation d'esprit du czar ; cependant il réunissait de grands corps de troupes, de nouvelles levées s'organisaient; la garde elle-même se dirigeait vers les cantonnements de Witepsk. On pouvait prévoir une intervention prochaine. L'empereur n'était pas toujours sincère dans ses protestations, et personne ne cachait mieux de hauts desseins d'influence sous nn masque de modération et de générosité.
Pendant ce temps l'insurrection grecque grandissait; les principautés de la Moldavie et de la Valachie étaient envahies par des troupes ottomanes qui détruisaient tout dans leur férocité; des populations entières de Grecs s'étaient réfugiées sur le territoire russe; le fanatisme musulman ne respectait rien; les Francs étaient partout insultés, menacés; l'ambassadeur du czar M. de Strogonoff lui-même , homme ferme, mais hautain et sans ménagements , recevait un traitement Indigne delà position élevée dans laquelle il se trouvait placé : en cet état de choses , l'empereur Alexandre déclara qu'il allait prendre fait et cause, sinon pour l'insurrection grecque, au moins pour l'humanité et l'exécution des traités anciens, qui assuraient les relations de la Russie et de la Porte. Une note fut en conséquence adressée au divan par M. de Strogonoff; elle demandait , « 1» le rétablissement des églises grecques ; 2« l'évacuation de la Moldavie et de la Yalachie , pour être remises dans leur ancien état sons le gouvernement des hospodars; 3<> la libre navigation des Dardanelles ; 4<' une Indemnité pour les sujets grecs lésés dans leurs biens; 5» la même
adminislratkm des provinces de Moldavie et de Y^ lachie pour k Morée ; aucun Turc ne devait plus l'habiter, senleoient la Porte y enverrait deux fois par an ses commissaires pour percevoir les tributs aocoatumés; enfin la Russie rédamait protectioo pour les Grecs qui avaient survécu à la persécution , sans toutefois intervenir dans l'exécution des mesures nécessaires pour réduire les rebelles. • Les formules impératives de k note faisaient présager qu'An cas de refus , l'empereur n'hésiterait pas dam son dessein d'intervenir à main armée.
A cette note le divan répondit que les punitions qu'il avait Infligées à des Grecs n'étaient pas à cane de leur religion , mais bien pour leurs trahisons ; il désavoua formellement les actes barbares commis par la populace sor les rajahs paisibles, ainsi qae la destruction et la spoliation des temples. Qnant aux instructions données au commandant des troupes envoyées en Moldavie et en Yalachie, elles n'avaient d'antre but que de réduire les rebdles et d'en purger les provinces. « La Sublime-Porte, igoutait la note du reiss-effendi , n'a nullement l'intention de changer l'ordre une fois établi , ni de porter aucun préjudice aux privil^es dont jouissent lesdjtes provinces. Aussitôt que la tranquillité sen rétablie dans les prindpautés , c'est-à-dtre , lorsque les brigands qui y ont paru en auront été entièfement expulsés; lorsqn'enfin le ci-devant prince de Moldavie Michd , et ses adhérents , qui se sont enfuis sur le territoire russe ou autrichien , auront tous été livrés, la Sublime-Porte procédera immédiatement à l'installation des waîvodes, et mettra le plus grand soin à faire observer les anciennes conventions et à maintenir le privilège des deux provinces comme par le passé. • Cette note était modérée; die n'appelait qu'une temporisation; teHe est toi^urs la politique de la Porte : il ne faut pas croire que le divan soit sans finesse et sa diplomalie sans habileté.
Les négociations étaient à ce point La Porte se trouvait menacée par l'Insurrection grecque et par la Perse ; et , quelle que fût l'énergie des popolations musulmanes , il était peu présnmable que l'idamisnie pût longtemps résister à l'armée russe qui se formait en toute hAte sur le. Pruth. L'Autriche avait été effrayée de cette attitude belliqueuse de ht Rossie; elle avait à son tour porté une armée décent mille hooHnes sur son extrême frontière. M. de Metternich avait offert sa médiation au czar pour éviter un conflit déplorable; jusqu'alors il l'avait refusée ; seulement, lors du départ de M. de Strogonoff, le gouvernement russe consentit à ce que ses sugets
dus Fempire ottoman fussent mis sons la protec^ tion de H. de Lutzow, internooce d^Aotriche. H. de Metternich Toalait , à toot prix , onpécher des hos^ Ulités qui poo?aient appeler la Russie à Gonstantinople; de vieilles rivalités se réveillaient ; l'éqnilibre de l'Europe en était compromis; ensuite lord Strangford, ambassadeur de la Grande-Bretagne, s'était vivement et fortement prononcé; une médiation de l'Angleterre et de l'Autriche devait tenir la Russie en respect C'était une alliance formidable, si la France , entendant ses véritables intérêts, s'était jointe à elle ; la sainte-alliance pouvait être brisée, et chaque nation revenir à sa dignité et à son libre arbitre. M. de Metternich profita d'un voyage du roi d'Angleterre dans le Hanovre, pour s'aboucher avec lord Gastlereagh , qui accompagnait son souverain. Dans plusieurs conférences qui s'établirent entre les deux ministres , on s'entendit parfaitement : M. de Metternich s'expliqua avec ctûleur sur les desseins d'Alexandre, et sur la nécessité d'en empêcher l'accomplissement 11 fut convenu que des notes communes seraient adressées à M. de Lutzow et à lord Strangford, pour amener une intervention de concert dans le grave différent élevé entre la Porte et la Russie. Quand les parties furent ainsi bien liées, l'Autriche et l'Angleterre ofDirent leur médiation commune, avec un ton de modération ferme et convenable qui appelait une réponse. Une note de M. de Nesselrode déclara que la médiation était acceptée, pourvu qu'elle obtint un résultat prompt et satisfaisant On me demandera ce que, dans toute cette négociation , était devenue la France?
Lors du passage du duc de Wellington à Paris , Sa GrAce avait remis au roi Louis XVIll un mémoire sur la question des diflèrents de la Russie et de la Porte. Il existe une copie de ce mémoire aux affaires étrangères. Le duc de Wellington exposait nettement l'intérêt de dignité et de force qu'aurait la France à prendre un parti , et la nécessité pour eHe de se rapprocher de l'Autriche et de l'Angleterre dans une démarche commune. Sa Grâce démontrait l'utilité d'empêcher les desseins ambitieux de la Russie contre l'empire ottoman. La question était fort délicate; un ministère franchement dessiné, je le répète, aurait vu toute l'importance d'un rapprochement qui eût placé dans une situation naturelle les cabinets unis par la sainte-alliance : mais la position de la France était complexe ; d'abord elle avait de la reconnaissance pour Alexandre ; elle ne pouvait se séparer absdument des intérêts de sa politique ; ensuite la cause des Grecs était populaire ;
die avait été défendue à la tribune; elle trouvait sympaUiie dans la population. Le cabinet français , dans cette situation délicate, se borna à envoyer une escadre dans le Levant , et à presser le départ de M. de Latour-Maubourg pour Constantinople. Les instructions de l'ambassadeur portaient que sans prendre une attitude aussi prononcée que lord Strangford et l'internonce M. de Lutzow, il était urgent de faire sentir à la Porte la nécessité de s'entendre avec la Russie. C'était une position toute de conseil et d'amitié qui ne devait point se revêtir du caractère d'une médiation ofificielle. Lorsque M. de Latour-Maubourg arriva à Constantinople, la Porte venait de rejeter VuUifnaium russe et de dédarer « que les temples chrétiens ne pourraient être reconstruits qu'après le rétablissement de la tranquillité et lorsque tons les Grecs auraient posé les armes ; que l'Autridie , l'Angleterre et la France devaient garantir, qu'après l'évacuation delà Moldavie et de la Valaçhie , ces deux principautés ne seraient occupées ni par les Russes, ni par les Hétairistes; qu'enfin les Grecs qui s'étaient enfuis en Russie devaient être punis en présence de commissaires turcs, à moins que la Russie ne préférât de les livrer, p M. Latour-Mauboui^ s'unit avec les deux ambassadeurs d'Autriche et d'Angleterre pour démontrer au divan les conséquences de son olrâtinatian. Voulaiton la guerre ? était-on dans la position de la soutenir ? le reiss-effeodi répondait vaguement. On dut aux soins de M. Latour-Maubourg la note confidentielle par laquelle la Porte protestait de son amour pour la paix ; « mais, disait-elle, ki situation des esprits dans l'empire ottoman , l'animadversion que tous les croyants portent aux Grecs ne permettent pas à Sa Hautesse de suivre la libre impulsion de ses idées. C'est cet état des esprits qui empêche la Sublime-Porte d'accéder aux propositions de la Ri|ssie et qui force le cabinet ottoman à demander des garanties et à imposer des conditions. • Cette note, communiquée à M. de Tatischeff , adoucit un peu les résolutions de guerre arrêtées dans la pensée d'Alexandre, après le rejet de VuUimahim. Au reste, l'empereur avait fait parvenir par M. de Nesseirode une déclaration dans laquelle il désavouait hautement tout projet de conquête au cas où une malheureuse persévérance de hi Porte nécessiterait la guerre; on se bornerait à l'exécution des anciens traités sur la Moldavie et la Valaçhie. C'est une curieuse observation à faire : ni Alexandre, ni le grand-seigneur ne voulaient des hostilités. Le divan et le czar étaient poussés à la guerre p^r le cri de leurs populations; on allait voir se renouveler le
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temps des erolsato ; o'était le ehrisUtninne et la rdigkw musulmane en présence, et tontcda avee le flinatismede la patrie et de la foi rd^ieoM! Les sscoès des Grecs agrandissaient les cfaaiioes de leur affirani^issement Alexandre ne s'était poortant pas prononcé; il ne demandait pour eox jasqae-là que des garanties et des libertés politlqnes et rdigieuses; mais de patrie, point! YpsOanti et le prince de Snxxo, réfugiés sur les territoires russes et autnehiens, y trouTaient à peine l'hospitalité!
Sur ces entrefaites, le cxar adressa aux cours de Londres et de Vienne une nouTelle note très-détaillée. Écrite de la main de H. de Nesselrode, exprimant tonte la pensée de ronpereur,elle disait : «que jamais la Russie n'arait été plus éloignée de guerres et de conquêtes étrangères qu'à l'époque où Ypstlanti commença son entreprise , car les plaies de rempire,suite de Firruption des Français, n'étaient pas encore cicatrisées. C'est en venant de prononcer à Troppau et à Laybach la grande résolution de maintenir la paix en Europe et de ne plus souflfrir d'insurrection, que l'empereur atait été informé de celle^deila BWdaTie et de la Yaladiie. Était-il possible que, quelque disposé qu'il fût à prendre intérêt au sort de ses frères en religion, il put approuTcr une rébellion dans une partie de l'Europe, pendant qu'il l'étouflkit dans une autre? l'insurrection surtout, fomentée, et ayant à sa tète un des généraux de la Russie, S. M, devait manifester encore plusouTcrtement son improbatien. La révolution éclata, peu de temps après dans la Turquie méridionale avec plus de violence, S. H, L devait paiement condamner oes troubles; si elle ne l'eût pas (kit, tous les cabinets ne l'anralent-ils pas ac cusée d'inconséquence, ou, qui pis est, de desseins ambitieux?
« C'est la violation des traités et du droit des gens, continnait le car, qui a fait rompre les relations amicales entre les deux puissances. La révolulion des Crreos n'a directement rien de commun dans cet état de mésintelligenoe. Le dlflR^rent russe avec la Turquie a une origine purement diplomatique. Notre ministre a été insulté , l'orgueilleux divan a reftisé de reconnaître les privfléges auxquels M. de Strogonoff avait droit en qualité de ministre de Russie ; c'est donc une contestation particnllère que les deux États ont à vider entre eux. S. M. Temperenr a accepté la médiation des puissances étrangères, parce que les intérêts politiques actuels de la Russie commandent la paix , ensuite parce que tous les monarques sont d'accord pour maintenir les conven-
tions européennes eonduesan congrès de Vienael «La Russie n'a manifesté par ancune droonstanee une tendance offensive à la guerre, mak die repoussera toute attaque ; d'aâleors de qoelle utflité peut être à l'empire la possession de nouvelles provinces entièrement dévastées? S. M. L connaît de plus grands et de plus saints devoirs que de sacrifier pour de telles conquêtes les biens et le sang ée de ses sujets. L'empereur a fait connaître par In médiation de l'Autriche et de l'Angleterre au geiK nement turc , de quelle manière les anciennes relations peuvent être rétablies. VuMmaium de la Russie n'a d*autre but que le rétablissement des choses dans le $tatu quo avant le départ du ministre , et S. H. L n'a proposé pour point princtpal qae l'accomplissement des anciens traités de paix. Lorsqn'enftn la Porte , aura consenti aux demandes modérées de la Russie, la paix sera malntenae ooaférmément aux désirs et à la politique de l'empereur, et on ne pourra rien trouver qui c om p romet te l'honneur de la Russie. » Cette note, toujours écrite en termes d'une hante modération , n'était pas tonte la pensée d'Alexandre; mais Fempereur av^ une tendance à toujours paraître grand, généreux, alors même qu'il servait ses desseins d'avenir.
Des conférences, engagées entre le prince de Hettemich et M. de TatisebefT, envoyé extraordinaire à Vienne , avaient pour but de bien ^^dser le résultat possible de la lutte engagée. H. de Metternich, qui ne voulait de la guerre à aucun prix , s'engageait à obrenir de la Porte l'évacuation de la Moldavie eF de la Valachie, si l'empereur bornait là ses prétentions; que quant aux libertés rdigieuses et politiques qifon demandait pour les Grecs, il fallait attendre la tournure que ^ndraient les afikires des Hellènes , et qu'on arrêterait une résolution en conséquence; que c'était ici une quesliofi en dehors des traités , et que cette intervention dans les aflhires de la Porte et de ses sujets ne poavaft se justifier.
M. de Tatischdr manda les intentions de l'Autricfae directement à l'empereur. En même temps de nouvelles instructions étaient adressées à H. de Lutxow par M. de Hettemich ; dles insistaient pour obtenir de la Porte l'évacuation de la Moldavie et de la Valachie. L'Autriche menaçait le divan de l'abandonner an cas oà , par une obstination fotte , H compromettrait la paix de TEurope. La Porte comprit cette situation, et le 18 avrO elle remit aox négociateurs une note pacifique, et, tant po«r le contenu que pour le ton , bien difRrentede celles qui l'avaient précédée. Le sultan dédarait qu'il cou-
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•entait à rèfaeottkm dés deox princtpantés , et, le 25 da nème mois , il fat notiflé aflOcidleiiient ^ne cette é? aeoatioo ooomieiicerait le 5 mai. Un oourrier, que ie corps diplomatique avait expédié de Goastantinople , étant de retoor de Boeharest , tronva snr sa route les ordres de la Porte pour évacuer la Valachie; il éuit déjà parti de trois à quatre mille honmies , et tons les joars fis étaient soi? is de détachements de trois cents hommes. La même chose derait avoir lieu pour la MoMatie. C'était un résultat obtenu , ou pour mieux dire un résultat apparent, car l'évacuation se faisait avec lenteur et sans bonne ibi ; je crois que , sous main , M. de Metternich n'était pas étranger à ce retard; il ne voulait pas que cette négociation se finit absolument et complètement.
Tel éuit l'état des aHkires. M. de Mettemich, dMS ses conférences avec M. de Tatischeff , insista particulièrement pour la réunion d'un congrès à Vienne. L'Autriche avait joué un si grand rMe dans tonte cette négociation; la position qu'avait su prendre M. de Mettemich était si élevée, et l'idée d'un congrès était alors si caressée par Alexandre, qu'il y avait mille probabilités qu'dle aurait adhésion à Saint-Pétersbourg. L'empereur de Russie fit connaître à son ambassadeur qu'il était d'avis d'une entrevue de souverains, dans les circonstances graves où Ton se trouvait.
M. de Caraman pressait paiement cette entrevue. La position de l'ambassadeur français était cOHplexe; un échange de notes avec le prince de Mettemich s'était engagé à l'occasion de l'occupation autrichienne dans le Piémont; hi France demandait qu'elle itt réduite quant an temps et au nombre de troupes; elle appdait même la plus prompte évacuation. D'un autre c6té, M. de Metternidi voulait entraîner tout-à-fait le cabinet de Paris dans la triple alliance d'observation contre les projets de hi Russie. M. de Caraman, très-rapproché de H. de Mettemich, appdait un congrès où toutes ces questions seraient examinées et résolues. De ces n^odations sorUt un résultat : il fut arrêté qu'il y aurait une réunion diplomatique , ainsi qu'il avait été convenu à Laybach dans les dernières conférences, devant laquelle la situation de l'Europe serait examinée. Alexandre , avntt cette grande réunion , viendrait visiter l'empereur d'Autriche à Vienne. M. de Mettemich ne put obtenir que cette capitale fût le lieu désigné pour le congrès: hi chancellerie russe t^y refàsa. Alexandre préféra Vérone à Florence, pour être plus à portée des mouvements de ion année sur le Prath , et mienx en rapport avec
toutes les puissances intéressées aux questions politiques.
L'évacuation de la Mddavie et de la Valachie s'effectuait lentement. Lord Strangford profita de la terreur qu'inspirait an divan et aux Turcs de Constantinople la catastrophe du eapitan-pacha et de hi flotte ottomane pour obtenir cette concession absolue ; les v^aïwodes furent reconnus et proclamés àConstantinople. Alexandre consentit à son tour à renouer les relations diplomatiques avec le divan , et promit de renvoyer sa légation. Lord Strangford avait joué un rêle actif, puissant, distingué; il fut appelé au congrès , ainsi que M. de Lutzow , pour donner aux puissances les renseignements nécessaires snr les hautes mesures qu'on préparaK. Quant à M. de Latour-Maubourg, son T(Àt mixte avait été rempli avec assez dliabileté ; toutefois la France fbt privée de toute grande influence dans cette négoda^ tion ; l'Angleterre s'en empara en prennère ligne et l'Autriche en seconde ; lord Strangford déploya une capadté peu commune.
Une seule pensée semblait préoccuper le cabinet de Paris, c'était l'Espagne. Le ministère ayant toutà-fait pris hi bannière royaliste, il était impossible de laisser la péninsule dans l'état de révolution où die se trouvait; les dépêches de M. de Lagarde avaient signalé hi marche suivie par la révolution. Désordonnée d'abord, die avait voulu ensuite se liire modérée sous l'influence des certes; le parti du mouvement Pavait emporté; des désordres, des violences, l'esprit de révolution partout. A la fin , cette situation avait produit un ministère dans le sens des dêêcamUtdoê , sous 'influence du colonel San Miguel, rédacteur de VEjppectaior , journal d'une exaltation forcenée. Le roi était sans cesse menacé; les besoins dntrésor avaient amené la mesure impopulaire de la vente des biens ecclésiastiques; des bandes royalistes s'étaient formées , le désordre et hi confusion étaient dans les villes. L'Espagne servait de refuge à tous les révolutionnaires de France et d'IUlie; Ui presse y insultait les Bourbons; des tentaUves avaient été faites snr hi firontière, et puis, par-dessus tout, le ministère royaliste ne pouvait pas sonflHK une révolution aux fi*ontières. L'idée d'un congrès, où cette question serait traitée, fat donc adoptée avec enthousiasme. D'après toutes les notes confidentielles , le congrès devait d'abord s'occuper de qudques questions morales et spéculatif ves , puis iPaffoires plus positives : edies de la Turquie et de l'Espagne ; car , disaient les dépêches, la situation intérieure de ces deux ÉtaU était excessivement alarmante, non-seulement pour leurs vol-
tins, mm encore elle eomprometuit le repos et la paix de toutes les parties de l'Europe.
Le conseil des ministres se réunit pour désigner les personnages politiques qui représenteraient la France au congrès. M. de Montmorency dut se rendre à Vérone ; M. de Chateaubriand en atait aussi manifesté le désir , et M. de Villèle était bien aise de l'opposer à M. de Montmorency. M. de Chateaubriant, durant son séjour en Angleterre, s'était épris des idées et des principes de la constitution anglaise. Il y avait adopté même les répugnances des wighs pour les assemblées de sainte-alliance où se décidait le sort et la police des nations libres; toutefois M. de Chateaubriand souhaitait de voir une grande réunion de rois et de diplomates et de s'y montrer. H. de la Ferronays, qui par la loyauté de son caractère a?ait la confiance d'Alexandre, reçut également l'ordre de se rendre à Vérone avec le czar. Le duc de Rozan qui avait accompagné M. de Chateaubriand à l'ambassade de Berlin et M. de Gabriac furent désignés pour suivre MM. de Montmorency et de Chateaubriand. Toute cette légation était bien faible, bien peu instruite en affaires. M. de Montmorency était un homme d'honneur, mais sans capacité, sans antécédents, sans aucune de ces conditions d'habileté nécessaires dans des négociations aussi importantes, en face surtout d'hommes aussi forts, aussi rompus en aflfaires que M. de Mettemich, lord Strangford et le duc de Wellington lui-même. M. de Chateaubriand, si grand destyle et de pensées, avait- Il les conditions et la science des faits, Thabitude des négociations? M. de la Ferronnays entrait à peine dans les grands mouvements diplomatiques ; il n'avait pas une sufilsante connaissance des hommes. Et puis le duc de Rozan , protégé de cour , inconnu à l'Europe et arrivant là avec des préjugés , avec des préoccupations étroites et fixes ! M. de Gabriac avait plus de portée, mais il n'était qu'en sous-ordre, sans influence directe. Telle était la légaUon française; M. de Rayneval, ministre à Berlin, M. de Caraman et M. de Serres devaient se rendre au congrès , mais les afikires ne leur seraient pas confiées. Le r6le de M. de Caraman se bornerait aux afibires du Piémont, à l'évacuation da son territoire déjà arrêtée à Vienne. -
Lord Castlereagh devait représenter l'Angleterre; on annonçait son départ, lorsque l'Europe apprit son suicide : c'était là un immense événement. Le vicomte Castlereagh , tête étroite , mais persévérante, obstinée, était l'expression du système qui avait présidé aux rapports de l'Europe depuis 1813; sa politique était impopulaire. Les fatigues
et les derniers votas da parkmest avaient foriemeat préoccupé son imagination ; fl ne rêvait qu'assasains, que complots! D soocomba soos on système «|aj édiappait de ses mains. Par qui l'Angleterre se ferait-dle donc représenter dai^ des droonstanoes si grayes? Le doc de Welliugton fut désigné. S. G. , qui devait accompagner le vicomte Castlereagh, allait se trouver en opposition avec la pc^Hiqpie d'Alexandre, dont il aimait le caractère. On s'est toajours trompé lorsqu'on a considéré le duc de Wellington comme exdusivement l'homme delasainlealliance ; S. G. avait le patriotisme , les sentiments, les préjugés et jusqu'à Taoïsme anglais. Elle aHaii être au congrès l'expression des idées défendues avec tant de zèle et de force ^r lord Strangford, qui reçut l'ordre, ainsi que je l'ai dit, de se rendre à Vienne pour conférer avec le duc de Wellington. En même temps le roi d'Angleterre confiait à M. Caaning la direction des affaires étrangère. C'était on pas immense. Quoique M. Canning appartint anx torys modérés, son avènement au ministère chaageait absolument la situation de son cabinet Lord Castlereagh ne s'était jamais tout-à-(ait séparé de la sainte-alliance. Des souvenirs , des préjugés, le respect pour la fol des traités le retenaient dans la ligne qu'il avait jusque4à suivie. M. Canning était appelé à ouvrir une ère nouvelle ; il avait cette haute parole, cette éloquence classique d'Oxford et de Cambridge; ses principes étaient ceux d'un libéralisme éclairé; il avait cette fierté anglaise, cette forfanterie de phrases qui parle aux masses. Hoome d'État à grandes vues, M. Canning jetait l'Angleterre dans une route d'indépendance; H la façonnait à une existence diplomatique toute nouvelle; il brisait le lien mystique de la sainte-alliance; il appelait chaque gouvernement à sa propre nationalité ; il était Impossible qu'un tel événement n'eût pas une grande Influence sur la situation générale de i'Earope, et particulièrement sur les relations diplomatiques de l'Angleterre. Dès l'arrivée de M. €anniiag au ministère une noie écrite à lord Stuart posait les questions suivantes : « A la réqoisitioB de quelle puissance le congrès va-t-il s'assembler? On demande si l'Europe consent à donner à la Russie une sorte de surintendance sur ses intérêts? • Lord Stuart devait agir en conséquence , pousser le cabinet français à s'alIVanchir des liens de la sainte-alliance. Lorsque le duc de Wellington quitta l'Angleterre, M. Canning lui remit de longues instructions. « S'il y a un projet arrêté d'intervenir par force ou menace dans la lutte avec l'Espagne , les ministres de Sa Majesté sont si convaincus de l'inutilité et du danger
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d'une telle intenrenlioa, les prindpes sar lesquels on se fonde paraissent si erronés, l'exécution en •parait si impraticable que , quand la nécessité le rédamera, ou plutôt quand Foccàsion s'en présentera, S. S. le duc de Wellington doit déclarer franchement que Sa Majesté est bien décidée, quelles que soient les circonstances qui se présentent , à ne jamais prendre part à une telle intenrention. » Ces instructions étaient précises , quoiqu'il fût encore possible que le congrès ne s'occupât pas sérieusement des affaires d'Espagne. Je rappeûe que le duc de Wellington en passant à Paris fit M. de Yillèle. Il fut secondairement question de la possibilité d'une interrention française dans la péninsule; c'était pourtant à l'époque où venait de se former la régence de la Seu dUi^el où le général espagnol Quesada et les officiers de la foi recevaient un accueil enthousiaste dans les salons du faubourg Saint-Germain, alors si belliqueux.
L'empereur Alexandre venait en personne au congrès; il quittait à r^et la Russie, vivement agitée; mais Alexandre se croyait une mission, mission de paix et de sainte-alliance. « L'empereur , disait encore une note de M. de Nesselrode, sera absent pendant plusieurs mois; c'est un sacriflce que Sa Majesté fait au bien public, car la Russie a sans cesse besom de sa présence ; mais nous avons le droit d'attendre de l'Europe qu'elle reconnaisse franchement la loyauté des eflbrts de notre souverain pour maintenir la. tranquillité de cette partie du monde. L'Europe a vu combien le fondateur de cette sainte-alliance a eu à cœur de mettre à exécution les principes qui y sont établis ; il en donne une nouvelle preuve par son voyage actuel, il va continuer ses eflbrts. S. M. 1. acquiert des droits à la reconnaissance de tous les citoyens en oflhint son secours puissant pour conjurer tout orage qui menacerait la tranquillité de l'homme paisible; le présent et l'avenir doivent ce tribut, et la postérité éternisera sa mémoire. » Alexandre n'était point accompagné cette fois de M. Capo d'Istria; une dissidence d'opinion s'était manifestée entre ce ministre et son souverain à l'occasion delà Grèce. M. Capo d'Istria avait voulu avec toutes les Russies qu'Alexandre intervint actuellement par les armes au profit des Grecs. Au reste, c'était moins une disgrâce intime qu'un éloignement officiel. Les temps n'étaient pas venus encore pour réaliser les idées et les plans trop poétiques , et toujours un peu faux , du comte Capo d'Istria. L'empereur était suivi au congrès du comte de Nesselrode , de M. de Tàtischeff , ambassadeur à Vienne, et de M. de Strogonofi* qui
avait quitté Constantinople pour rendre ccmipte an congrès, comme je l'ai dit, de ses négociations près la Porte Ottomane. M. Pozzo di Boi^o , qui ne manquait aucune occasion dese rapprocher d'Alexandre, tétait également rendu au congrès.
M. de Mettemich devenait l'âme de ces nouvelles négociations; il avait joué un rôle si actif, si puissant dans les affaires d'Orient et en général dans toutes les transactions de l'Europe en ces dernières années, que rien ne pouvait se faire et se résoudre sans son assentiment. M. de Lutzow lui était adjoint pour remplir le même rôle que M. de Strogonoff'dans la question jde la Turquie. Des entrevues préparatoires eurent lieu séparément sur ce point, entre MM. de Nesselrode, de Mettemich et le duc de Wellington ; on jeta les bases d'une transaction ; quant à la Prusse , qui n'avait qu'un intérêt secondaire et de balance politique, elle était toujours représentée par MM. de Hardenberg et de Bernstorfr, habitués aux grandes n^^iations diplomatiques depuis 1815.
Les conférences officielles pour le congrès fixé à Vérone ne durent s'ouvrir que dans le mois d'octobre. Le vicomte de Montmorency partit pour Vienne; son intention était de voir les souverains et leurs ministres avant*^ue les conférences définitives ne s'engageassent, afin d'être préparé aux diverses affaires qui seraient traitées à Vérone. A son départ plusieurs conseils des ministres se réunirent pour délibérer les instructions de M. de Montmorency; aucun parti tranché ne fut pris ; on arrêta que le plénipotentiaire français pressentirait les cabinets sur l'état actuel de l'Espagne , snr les difficultés qui pouvaient naître de cette situation , et en définitive sur l'éventualité d'une intervention armée dans la péninsule. Mais M. de Montmorency était plus avant dans la question; expression d'un parti qui voulait la guerre, à ses instructions de cabinet il en joignait d'autres plus impérieuses; il allait loyalement et franchement à l'intervention , tandis que M. de Vfilèle, ministre alors influent auprès du roi, voyait les dangers des hostilités , les embarras de finance et de commerce qu'elle allait entraîner. M. de Chateaubriand devait être au congrès l'organe de cette partie mixte du cabinet; on l'avait opposé en quelque sorte aux fougues monarchiques de M. de Montinorency. M. de Chateaubriand arrivait donc là comme le représentant des idées de modération au milieu de ce congrès de sainte-alliance.
A peine à Vienne, M. de Montmorency s'ouvrit avec une extrême franchise à M. de Mettemich sur le désir d'une intervention française , dans le but
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de ooBitMittire la réfdolioii d'Espagne; le ministre autrichien, comme on peat le prèYoîr, abonda tooià-faît dans le sens du plénipotentiaire de France, et l'engagea à en faire une proposition formelle au congrès. M. de Montmorencf vit ^;alement Temperenr Alexandre, «alors tout préoccupé des sociétés secrètes , et qui lui demanda de mmibreux reiMeignements sur les carbonari de France , et lui parla même de M. de Marchangy , pour lequel il lui confia une lettre de félicitation; le czar complimentait le magistrat sur son réquisitoire dans la triste aflOure des sergents de La Rochelle. Il ajouta : « Quant à la question d'Espagne , je crois une interrention utile au but que nous nous proposons ; je ?ons invite à rédiger vos idées et à nous les communiquer à Vérone. • Il fut principalement question à Vienne des arrangements relatife à la Turquie ; la Porte ayant évacué la Moldavie et hi Valâchie, les hospodars ayant été désignés et agréés , tout fut fixé confidentiellement; il ne dut plus être question que d'examiner le caractère de la révolution grecque , et le degré d'appui qu'on pouvait lui prêter actuellement.
Les souverains et leurs ministres se rendaient ra e£Rst à Vérone, bientôt brillante delà présence de tant d'hommes politiques ; on comptait les deux empereurs d'Autriche et de Russie, les rois à» Prusse , de Naples et de Sardaigne , l'impératrice d'Autriche , l'archiduchesse Marie-Louise, avec toutes les pompes de cour qui accompagnaient la réunion des tètes couronnées. Immédiatement après Tarrivée des plénipotentiaires, on s'occupa d'af&ires, et les conférences s'ouvrirent. Les premiers objets en discussion furent l'occupation du Piémont et de Piaples. D'après la convention signée à Piovarre, le 24 juillet 1 821 , Toccupation d'une ligne militaire dans le Piémont , par un corps de troupes auxiliaires, avait été éventuell^nent fixée à une année de durée , sauf à examiner, lors de la réunion de 1822, si la situation du pays permettrait de la foire cesser , ou rendrait nécessaire de la prolonger. Les (dénipotentiaires des cours signataires de fo convention de Novarre se livrèrent à cet examen conjointement avec les plénipotentiaires du roi de Sardaigne, et il fut reconnu que l'assistance d'une force alliée n'était plus nécessaire pour le maintien de la tranquillité du Piémont Le roi de Sardaigne ayant indiqué lui-même le terme qu'il jugerait convenable de fixer pour la retraite snoœssive des troupes auxiliaires , les souverains alliés accédèrent à ses propositions ,, et il fut arrêté, par une nouvelle convention , que la sortie de ces troupes du Piémont commencerait dès le 31 décembre 1822, et serait définitivement terminée,
parla remise de la forteresse d'Alexanirie , m 80 septembre l82S.La seconde question, roœopttiMi de Naples , fut égÊk&BMni discalée : le minIsire 4e Naito ayant folt déclarer aax trois eoon qui avaient eu part à la convention signée à H apks k 18 octobre, que l'état actuel de son propre pays W pemettait de proposer nnedinynntian dans le iknbbre des troopes anxâiaires stationnées dans difSrentes parties du royaume , les souverains aHiés n'hésit^^nt pas à se prêter à cette proposition, et l'armée d'occupation du royaume des Denx-Sidks dut être, dans le plus court délai, difluttoée de dix* sept mille hommes. A son arrivée à Vérone, M. de Montmorency se mit immédiatement en conimnnication avec quelq«es-uns des agents les plus actifi de hi régence d'Urgd. Un de ces agents lui écrivant de Vienne déposait dans son sein ces cnrleoses pensées : « Le système qui unit les cours de Russie,* d'Autriche , de Prusse , et les puissmioes secondares qui en dépendent, n'a foit que se fortifier depuis le dernier congrès; ce ^stème est ane détermination invariable de s'opposer non seulement à la propagation des principes révolutionnatres , mais encore à celle des principes qui seraient fivorables, directement ou indirectement, à la canse des révolutionnaires. Une grande qnestira , cdle du sort de r Espagne, va être agitée au congrès ; c'est la question principale , car les intérêts des Ëtats dltalie, le maintien des troupes dans cette péninsule, et tes transactions qui pourraient concerner qndqnes économies dans l'occupation, sont des intérêts trop secondaires pour mériter, de hi part de hi France, des mesures diplooiatiqnes extraordinaires tdle que la présence de V. Exe. au congrès. Je ne parle pas des aflOiires d'Orient, qui sont décidées par le fait Les cabinets, et principalement le cabinet autrichien , auquel on doit la justice de dire qu'il est mieux informé de ce qui se passe en Europe, n'ignorent point les tentatives infructueuses que la France a foites depuis la révolution espagnole pour intervenir dans cette révolution, pour la diriger, la modifier, ou transiger avec elle. La situation de V. Exe au congrès estdonc assez délicate ; on croit que le gouvernement français , par suite de sa propre situation inquiète et incertaine . a une tendance naturelle au pr(Mély tisme constitntiomiel, à la propagation des chartes , et à s'isoler par là des monarchies fondées sur un principe difiKrent Ce système reproché à la France a été soutenu avec fureor par MM. Benjamin Constant , Foy et Bignon , et nul ministre , à l'exception de V. Exe, n'a entrepris de les combattre à la tribune. Hormis l'arrivée de
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V* Exé. aa congrès, rieB^Aoïieii'a msoré josqo'ici ks oraintes de l'Europe; au contraire, certains àîseours ministériels, certaine réticence sans sujet, des articles ministériels, insérés au Journal des Débats^ qui ont consterné les bommes monarchiques de tous les pays, et dont Y. Exe. sait que les cabinets se sont plaints oificidlement , ^t surtout la conservation et le choix de certains agents diplomatiques dont les dpînions sont trop connues , semblent indiquer que la politique de M. Pasquier et consorts l'eiApok'te encore dans le conseil du roi. J'ai déjà communiqué à V. £xc. les renseignements qui me sont parvenus «or la position équivoque où M. de Chateaubriand a^était |4acé à Ltmdres, et sur l'impression défavorable que son nom seul produisait sur les cours alliées. Le temps n'est plus où la diplomatie l'emportait sor l'union générale; l'idée de former une ligue défensive, ou plutôt offlmsive , entre le gouvernement constitutionnel contre les monarchies n'est plus de saison, et le grand apôtre des chartes est bien connu ici. L'arrivée de M. de Chateaubriand à Vérone est donc peu opportune. C'est , il faut le dire, un contre-sens diplomatique, à moins que le ministère de Louis XVIll ne veuille fonder des rapports avec ses alliés sur une défiance réciproque. Avouer que M. de Chateaubriand sera admis à connaître la résolution intime des cabinets, c'est se faire liiie illusion plus grande que toutes celles que cet écrivain a consignées dans sa prose poétique. Il faut dire à V^tre Excellence que cette l^ion de diplomates que kl France a envoyés au congrès ressemble plus aux yeux des puissances à ime armée d'observation , qu'à une légation d'amitié et de confiance. •
Cette note était l'expression sincère des opinions et des sentiments du parti qu'allait représenter M. de Montmorency à Vérone. Aussi, le 12 octobre, M* de Montmorency remit une note très-explicite : « 1« Ail cas où la France se trouverait dans la nécessité de rappeler son ministre de Madrid et d'interrompre toutes ses relations diplomatiques avec l'Espagne , les hautes puissances sont-dles disposées à adopter des mesures sembUtbleset à rappeler leurs ambassadeurs? 2* si la guerre éclatait entre la France de l'Espagne, sous quelles formes et par quels actes les hautes puissances offriraient à bi France cet appui moral qui donnerait à ses mesures tout le poids et toute l'activité de l'alliance, et inspirerait une terreur salutaire aux révolutionnaires de tous les pays? 8* quelle est enfin l'intention des haotca puissances sur l'étendue et la forme du secours matériel qu'elles seraient disposées à donner T. n.
à bi France, si une intervention active devenait nécessaire à sa demande? »
Une pareille note était une imprudence diplomatique; le plénipotentiaire provoquait lui-même la guerre avec l'Espagne; il posait la possibilité d'un secours étranger fourni à la France par les alliés ; mais en quoi consistait ce secours? allait-on ouvrir la frontière de la patrie à une nouvelle armée d'occupation ? L'«itendez-vous! non-seulement un appui moral, mais encore des secours matériels? M. de Montmorency s'était avancé avec trop d'ardeur, avec une naïveté de zèle royaliste qu'exploitait M. de Metternich. Il voulait la guerre d'Espagne, et, pour ne pas s'y engager imprudemment, il prenait ses pré6autfonl
M. de Chateaubriand n'avait eu qu'une faible part à ces premières conférences ; il était arrivé à Vérone, où il n'avait pas trouvé l'accueil que méritait sa brillante et noble réputation. Pendant son séjour en Angleterre, M. de Chateaubriand, je l'ai dit, s'était très-rapproché de M. Canning; les grandes pensées de liberté trappaient son àme enthousiaste, et il n'avait pas tout l'entraînement de M. de Montmorency pour cette police de sainte-alliance qui tendait à réprnlier tout symptôme de constitutiOB en Europe ; d'ailleurs M. de Chateaubriand, illustre écrivain, aimait la publicité : et la diplomatie fuyait les indiscrétions qui retentissaient à la tribune et dans les journaux. Toutefois en arrivant à Vérone , M. de Chateaubriand fut présenté à l'empereur Alexandre, qui le reçut avec distinction , mais qui lui paria avec la pensée que ces paroles seraient bruyantes sous la plume du noble écrivain. Bans cette conversati<Hi, le czar lui dit avec l'expression d'un sentiment profondément éprouvé : « Je suis bien-aise que vous soyez venu à Vérone , afin de rendre témoignage à la vérité; auriez- vous cru, comme le disent nos ennemis, que l'alliance est un mot qui ne sert qu'à couvrir des ambitions. Cela eût peut-être été vrai dans l'ancien état des choses, mais il s'agit bien aujourd'hui de quelques intérêts particuliers, quand le monde «civilisé est en péril; il ne peut plus y avoir de politique anglaise, française , russe, prussienne, autrichienne ; il n'y a plus qu'une politique générale qui doit , pour le salut de tous, être admise en commun par les peuples et par les rois. C'est à moi à me montrer le premier convaincu des principes sur lesquels j'ai fondé l'alliance; une occasion s'est présentée, le soulèvement de la Grèce ; rien, sans doute, ne paraissait être plus dans mes intérêts, dans ceux de mes peuples, dans l'opinion de mon pays , qu'une guerre religieuse contre
la Turquie ; mais j'ai cro remarquer dans les troubles du Péloponèse le signe réyoluUonnaire.
« Dèslors je me suis abstenu. Que n'a-t-on pas lait pour rompre l'alliance? on a cberché tour-à-tour à me donner des pré?entions ou à blesser mon amour propre; on m'a outragé ou?ertement:on me connaissait bien mal , si on a cru que mes principes ne tenaient qu'à des vanités ou pouvaient céder à des ressentiments. Non, je ne me séparerai jamais des monarques auxquels je suis uni; il doit être permis aux rois d'avoir des alliances publiques pour se défendre contre les sociétés secrètes; qu'est-ce qui pourrait me tenter? qu'ai- je besoin d'accroître mon empire? la Providence n'a pas mis sous mes ordres 800,000 soldats pour satisfaire mon ambition , mais pour protéger Sa religion, la morale et la justice, et pour faire régner ces principes d'ordre sur lesquels repose la société humaine. » Ces paroles excitèrent une vive émotion dans Tàme poétique de M. de Chateaubriand. Il aimait à les répéter comme un gage de paix et d'avenir pour l'Europe ; elles peignaient surtout l'état d'esprit de l'empereur Alexandre tel que l'avait tourné M. de Metternich. Le czar ne rêvait alors que sociétés secrètes, que répression du principe révolutionnaire; cette haute police morale et politique allait à son caractère mystique et prédestiné.
Les difficultés se compliquèrent; le vicomte de Montmorency, dans quelques nouvelles notes aussi énergiques, insista sur l'intervention en conformité avec les vues de sa cour; mais l'Angleterre parvint à arrêter ou à suspendre rassentiment général, et le premier projet fut mis de côté. 11 consistait à embarquer une armée austro-russe , qui aurait cfTectué une descente sur la côte orientale d'Espagne, tandis que l'armée française marcherait droit sur Bfadrid. L'Angleterre voyait avec crainte ce grand développement des forces maritimes de la Russie ; et d'ailleurs qui en paierait les frais? une escadre pourraitelle transporter plus de 30 ou 40 , 000 Russes ? Une longue conférence eut lieu entre le duc de Wellington, le prince de Metternich et le vicomte de Montmorency. A ce sujet il fut arrêté qu'avant toute détermination ultérieure on attendrait les dépêches du gouvernement espagnol, en réponse aux ouvertures qui lui avaient été faites dès les conférences de Vienne; le courrier ayant apporté un refus formel , une réponse ûère et forte des cortès de Madrid, il fut résolu à Tunanimité, dans une conférence ministérielle, et sur la proposition du prince de Metternich, que, puisque les paroles bienveillantes n'avaient produit aucun efifet, une remontrance officielle se-
rait adressée an goavenieaie&t espagnol an mm de toutes les puissances convoquées au congrès. Le protocole de cette résolution eatégorique fut aoasîtôc rédigéf.et^ signé par tons les ministres des quatre cours d'Autriche, de France, de Prusse et de Rossée, suivant l'ordre alphabétique ; c'est ainsi que le congrès '«commença réellement ses opérations. Le doc de Wellii^ton ne prit aucune partofficieile an protocole; il ne le s«gna point, réservant par là tooie liberté d'action à son gonvemement
Au reste, la plus grande partie des nrînistres, et en particulier, la Russie, insista fortement au congrèssur la destruction des cortès. D fut résolu, dans le cas où l'ultimatum serait rejeté , de rappeler les ambassadeurs qui résidaient auprès do gooveroement espagnd , dont l'existence ne serait plus reconnue, attendu la situation du roi et de la (amfltte royale. Le soin fut laissé à la France, poorvœ de forces et de ressources sufiKsantes , de soutenir le parti royaliste qui avait pris les armes contre les cortès. La conduite générale de la guerre lui fat également abandonnée, avec l'assurance d'être efficacement appuyée , si, contre toute attente , des secours devenaient nécessaires. Dans cette hypothèse TAngleterre seule déclara son intention de rester neutre ; ce fut le 5 décembre 1B22 que cette nouvelle parvint à Paris.
M de YiUèle, au départ du ministre des aflkires étrangères, avait bien prévu la route dans laquelle les opinions de M. deMontmorency allaient l'entrainer sur hi question espagnde ; Louis XVUI, et avee lui M. de Vfllèle, étalent loin d'être aussi fortement dessinés pour la guerre, et ils sentaient que tel serait en définitive le résultat des ardentes et belliqueuses opinions de M. de Montmorency. Fallait-il lui abandonner la direction absolue du congrès et des afikires à l'extérieur? N'engagerait-il pas U France au-delà des volontés royales? Gomme minis* tre des finances, M. de Villèle n'avait aucune supériorité politique sur M. de Montmorency et ne pouvait contrôler les actes du département des affiures étrangères. J'ai lieu de croire que lors du passage de M. de Chateaubriand à Paris, M. de YOlèle s'éuit ouvert à lui sur la t)ossibilité d'un remaniement ministériel qui porterait lui, M. de Chateaubriand aux afihires étrangères, et M. de Yillèle à la présidence do conseil. Une dépêche de M. de Caraman avait indiqué quelle avaitété à Vienne, la conduite de M. de Montmorency, et les imprudences qui allaient amener la guerre. Fort de ces documents, M. de Yillèle n'eut pas de peine à persuader le roi de la nécessité d'une présidence du conseil; et Louis XVUI ne s'y
opposa point Son estime pour M. de Yillèle grandissait ; puis, dans cette position élefèe, M. de Yillèle allait avoir la facilité de s'opposer ans engagements impréms qui pourraient être pris an congrès par le premier plénipotentiaire français.
On marchait de plus en plus à Vérone dans les TOies de la guerre. Un second protocole des trois cours d'Autriche, de Prusse et de Russie , sollicité par M. de Montmorency, portait en résumé que les trois puissances suivraient Texemple de la France à r^ard de leurs relations diplomatiques, ensuite qu'elles prendraient l'attitude que prendrait la France; enfin qu'dles lui donneraient tous les secours dont elle aurait besoin. Un traité derait étahlir les motifis et fixer le mode et l'époque de cette coopération. Le duc de Wdlington , provoqué pour une explication , répondit que n'ayant pas connaissance des causes de la mésintelligence avec les certes, et n'étant pas en état de porter un jugement quelconque sur un cas hypothétique, fl lui éuit impossible de répondre à aucune de ces questions.
Le mode de communiquer avec l'Espagne fut arrêté le 81 novembre dans des vues pacifiques et afin de prévenir une rupture pourtant inévitable, c'était là le langage officid, et une précaution oratoire; il fat convenu que le ministre de chacune des quatre pnissances continentales à Madrid présenterait une note séparée, mais de la même teneur ; et on arrêta de communiquer ces quatre notes au ministre britannique, qui, après en avoir pris connaissance, ferait savoir queUe ligne sa cour se proposerait de soirre.
Le plan de conduite proposé et agréé subit quelques altérations. Au lieu de notes officielles destinées à être présentées par chacun des quatre ministres à Madrid, il fut entendu que ces dépêches seraient adressées à chacun de ses ministres respectivement; ce mode de procéder fut adopté comme donnant pour la discussion et pour les applications une plus grande latitude que n'en auraient donné des notes officielles. Conformément à cette décision , M. de Montmorency prépara la minute de sa dépêche , et fl fat convenu que les ministres des puissances continentales rédigeraient les leurs. Elles furent respectivement lues et agréées. DifiQ^rentes dans l'expression, elles étaient le résultat d'une commune pensée.
Bans le cours des discussions qui eurent lieu en cette circonstance, une diversité remarquable se fit voir entre l'opinion et la manière d'agir des cours continentales et celles de la Grande-Bretagne. Le duc de WeUii^ton demanda formellement que la France et les autres cours qui partageaient son sys-
tème se bornassent à ce qui pouvait proprement se nommer la querelle extérieure élevée entre la France et l'Espagne, s'abstinssent de menacer celle-ci ,*et surtout qu'elles n'approchassent pas du territoire espagnol avec des démonstrations hostiles , se contentant de conclure un traité d'alliance défensive contre elle. C'était le mode r^ulier et habituel des relations diplomatiques qui doivent reposer sur des intérêts positifs ; mais la sainte-alliance était sortie de ces règles; elle partait de je ne sais quel droit moral d'intervention ; et c'était en vertu de ce droit qu'agissaient les cours alliées.
La note de la Russie au cabinet espagnol s'exprimait à peu près en ces termes : « Depuis près de trois ans, les puissances alliées s'étaient toujours flattées que le caractère si constant et si généreux de l'Espagnol se réveillerait même dans les hommes qui avaient eu le malheur d'être infidèles aux nobles souvenirs que l'Fspagne peut citer avec orgueil, et que le gouvernement prendrait des mesures pour assurer graduellement au trône ses droits légitimes et ses prérogatives; aux sujets une juste protection; aux propriétés , d'indispensables garanties. Mais cet espoir a été complètement déçu. Le temps n'a fait qu'amener de nouvelles injustices et multiplier les violences. Une telle conduite a forcé la France de confier à une armée la garde de ses frontières, et peut-être faudra-t-ilqu'elle.iui confie également le soin de faire cesser les provocations dont elle est l'objet. Il est à craindre que les dangers toujours plus réels du voisinage, ceux qui planent sur la famiUe royale, ne finissent par amener entre cette puissance et l'Espagne les plus gravescomplications ; c'est là l'extrémité fâcheuse que S. M. I. voudrait prévenir, s'il est possible ; mais tant que le roi sera hors d'état de témoigner librement sa volonté , tant qu'à la faveur d'un ordre de choses déplorables, des artisans de révolution chercheront à troubler le repos de l'Europe, est-il au pouvoir d'aucun monarque d'améliorer les relations de l'Espagne avec les puissances étrangères? En vous chargeant, M. le comte Bulgari, de faire part aux ministres de S. M. G. de ces considérations, disait la Russie à son ministre , l'empereur se plaît à croire que ses intentions ne seront pas méconnues; exprimer le désir de soustraire au même joug un monarque malheureux et un des premiers peuples de l'Europe, d'arrêter l'ef fusion du sang, de favoriser le rétablissemenf d'une administration sage et nationale, certes, ce n'est point attenter à l'indépendance d'un pays, ni établir un droit d'intervention contre lequel 4ine puissance quelconque ait le droit de s'élever. Si S. M. L nour-
rittait d'autres Toes, il ne dépenteit que d'elle et de ses alliés de laisser la révolutioB d'Espagne açhe- Ter son ouvrage. Bientôt tous les germes de prospérité, de richesse et de force seraient détruits dans la péninsule. Une partie de la nation s'est déjà prononcée; jamais le patriotisme des Espagnols n'eut de plus hautes destinées à remplir, car la révolution ne saurait exercer d'empire durable sur cette terre où d'anciennes vertus, un fonds indélébile d'attachement aux principes qui garantissent la durée des sociétés et le respect ^'une sainte rdigion, finiront toigourspar triompher des doctrines subversif es et des séductions mises en œuvre pour étendre leur fatale influence. • C'était là l'intime pensée d'Alexandre, et je dirai presque le manifeste de ses principes politiques.
La Prusse n'était que très-indirectement intéressée à la question espagnole, et pourtant sa note n'était pas moins énergique; elle disait « que jusqu'ici on s'était flatté de voir l'Espagne ranienéeà un ordre de choses compatible avec son propre bonheur et avec ses rapports d'amitié et de confiance avec les autres États de l'Europe; mais que cet espoir était entièrement perdu. Les institutions établies sous le prétexte d'offirir des garanties contre l'autorité, ne sont plus que des instrumenta d'injustice et de violence, et uq moyen d.^ courir ce système tyranniqne d'une apparence l^ale. L'état moral de l'Espagne est aigourd'hui tel que ces relations avec les puissances étrangères doivent nécessair»ment se trouver troublées ; des doctrines subversives de tout ordre social y sont hautement prèchées et prot^ées ; des insultes contre les premiers souverains de l'Europe remplissent impunément les journaux. Les sectaired de l'Espagne font courir leurs émissaires pour associer à leurs travaux ténébreux tout ce qu'il y a de conspirateur dans les pays étrangers contre l'ordre public et l'autorité légitime. L'irritation qui résulte de tant de désordres est de nature à donner les plus vives alarmes pour la paix entre la France et l'Espagne. Cette considération suffirait pour déterminer les souverains réunis à rompre le silence sur un état de choses qui, d'un jour à l'autre , peut compromettre la tranquillité de l'Europe.
• Le gouvernement espagnol veut-il et peut-il apporter des remèdes à des maux aussi palpaÀ>les et aussi notoires? Yeut-il et peut-il prévenir on réprimer les effets hostiles et les provocations insultantes qui résultent pour les gouvernements étrangers de l'attitude que la révdutionlui a donnée et du système qu'elle a établi ?
» Le roi vous ordonne, Monsieur, d'inviter le
ministère espi^Bol à s'expliquer UraBcheneni d elairementsur ce qui lait l'objet de cette dépèce. »
Enfin , la note déclamatoire de l'Antricbe dèiBOfttrait à l'Espagne la nécessité de dianger de route. « Les embarras qui accabl«il la pèolnside te sool accrus depuis peu dans une progressioii cffirayaate. Les mesures les plus rigoureuses , les expédieata les plus hasardés ne peuvent plus faire marcher son administration. La guerre civile est allumée dans plusieurs de ses provinces; ses rapporta avec la plus grande partie de l'Europe sont dérangés os sospcodus; ses rdations même avec la France ont pris ua caractère si problématiqoe qu'il est permis de se livrer à des inquiétudes sérieuses sur les complications qui peuvent en résulter. Un parefl état de dioses ne justifierait-il pas les sinistres presaeoUmeots? Il dut que l'Espagne metta un terme à cet état de séparation du reste de l'Europe, dans leqnd les derniers événementa l'ont jetée. Il Ciut que des rajh porta de confiance et de frandilse se rètahllsscot entre elle et les autres gouvernements, rapporta qui , en garantissant sa ferme intention de s'aasoder à la cause commune des monarchies européennes, lui fournissent en même temps les moyens de faire valoir sa volonté réelle; mais pour arriver à ce bot il faut avant tout que le roi soit libre, et fl sera libre du moment où il pourra sabstîtaer à un régime reconnu impraticable un ordre de dioees dns lequel les droita du monarque seront beorenseaent combinés avec les vrais intéréta et les vœux légitimes de toutes les classes de ta nation. » C'était id l'expression développée de l'opinion de M. de Mettamich sur l'esprit des révolutions. On ta voit cetta opinion partout se montrer dans ses conversatioiis intimes comme dans ses actes officiels. Quant à ta nota de M. de Montmorency, elle ne dilRrait pas dans la pensée et était plus belliqueuse encore. Le ministre français , d'accord avec les hautes puissances, s'était hâté d€ qnittar Vérone afin de soumettre au conseil du roi ces documente diplomatiques.
Toutes les séances subséquentes du congrès se passèrent en conversations plutôt qu'en conférences officielles sur l'insurrection grecque, sur ta situation morale des populations travaillées par des Idées de liberté ; sur les sociétés secrètes qui préoccupaient alors spécialement l'empereur Alexandre. On ne décida rien définitivement à Vérone, si ce n'est l'intarvention de ta France en Espagne et les termes d'évacuation du Piémont et de Naples. Pour ta question grecque, les souverains déclarèrent aux envoyés des Hellènes que les rapporta des grandes puissan-
ces avec le diran ne permettaient pas de soutenir leor révolte , et qn'îb se borneraient à rappder les yîeilles libertés religieuses mentionnées dans les capitnlations avec la Turquie. 11 fut donné de plus grandes espérances aux députés de la régence dTrgel : M. de Metternich s'entretint longtemps aiec eux sur les moyens de renverser la révolution espagnole. Quant aux questions de gouvernement, telles que la licence de la presse, l'agitation des esprits, elles furent plutôt le sujet de conversations que des délibérations précises du congrès. Je me suis déjà expliqué sur la nature de ces rumeurs populaires qui attribuaient aux congrès des résolutions influentes sur la marche intérieure de l'administration publique en France ; jamais il n'en fut question antre*
ment que dans de» entretiens confldentieb, comme cela s'est toujours fait en diplomatie, comme cela se fait encore aujourd'hui. Le congrès de Vérone n'offrit pas, sous ce point , plus de curiosité que les précédentes réunions diplomatiques; il fat la dernière et la plus solennelle expression de la saintealliance. Dès ce moment , ce lien intime se relâcha ; M. Canning y porta la hache, et la mort d'Alexandre n'en laissa plus subsister que le souvenir. Alors la triple alliance morale de l'Autriche , de la Pf usse et de la Russie devint plus profonde; mai3 elle éprouva elle-même des accidents, des vicissitudes dans la question de la Grèce et de la Turquie : lo rêve d'Alexandre disparaissait devant les intérêts, s^arés de chaque nationalité.
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. Le premier soin de M. de MontmoreDcy. , en arri- Tant do congrès de Vérone , fut de communiquer à SCS collègues le résulut des conférences et les notes qui avaient été de concert arrêtées. Le pieux vicomte était plein d'un saint enthousiasme pour le noble caractère et les opinions des souverains et de leurs ministres : au lien de jouer un rôle de modération et de ménagement , il avait exagéré la tendance des cours alliées en provoquant, pour ainsi dire , Tintervention armée en Espagne.
M. de Montmorency expliqua au conseil , et particalièrement à M. de YUlèle , la nature des engagements dlionneur qu'il avait contractés à Vérone; il se dit en quelque sorte le ministre de la saintealliance, son porteur de pensées et de paroles. H. de Montmorency vit le roi le soir même de son
arrivée; et quand il entra dans le cabinet des Tuile* ries, Louis XVIII lui annonça avec une grâce étudiée qu'il Tayait créé duc : « Je suis content de vous , mon cousin , lui dit le roi , et je vous fais duc Mathieu. » Le ministre des afibires étrangères était alors très-protégé par la favorite; et peut-^tre aussi cette élévation au titre de duc tenait-elle à la pensée de le dédommager, en lui 6Unt son portefeuille.
L'audience fut très-longue et très-développée : le roi aimait à connaître toutes les intrigues des congrès, les petits secrets sur les intimités et les faiblesses des tètes couronnées; et malheureusement M. de Montmorency n'avait pas cet esprit anecdotique de M. de Talleyrand, qui avait tant amusé Louis XVIII à l'occasion du congrès de Vienne. Le duc Mathieu ne manquait pas d'une certaine facilité d'expressions ; mais pur de tout scandale , il ne savait rien que l'extérieur des hommes et des aflfkires ; point de mots de femmes, aucune révélation de boudoirs. Le roi ne manifesta pas du mécontentement sur la conduite de son plénipotentiaire. M. de Montmorency lui rappela àbm l'engagement pris de
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concert avec les souT^rains poor l^enroi aâ ^binet de Madrid d'ane note concertée entre les quatre cours, laquelle pourrait être suivie du rappel de Tambassadeur , au tas où l'Espagne ne ferait pas une réponse fa?orable. Louis XVIII ne répondit rien de bien précis à ce sujet ; on reuToya le tout au conseil. « Nous ne pouvons, dit-il, décider sur te point qu'après une délibération sérieuse; la chose est assez importante pour y réfléchir. • M. de Montmorency sortit un peu étonné de cette audience ; îl ne s'était pas imaginé qu'on pût mettre en question une note arrêtée au congrès. Je dirai que telle était sa conviction et sa mission; car le duc Mathieu « avant d'être ministre du roi , était missionnaire du parti religieux ; et ce parti voulait une intervention immédiate et armée.
M. de Yillèle était effVayé des conséquences d'une guerre. Expression de l'opinion royaliste, il savait bien que cette opinion lui imposait , ainsi qu'à M. de Montmorency , la ruine de la révolution d'Espagne ; mais ne pouvait-on pas tourner la question et éviter leshostttitésPChefdu cabinet, ministre des finances surtout, M. de Vfllèle avait à juger et à défendre des intéréto {dus sérieux que des fougues d'opinions ; quelles seraient les conséquences d'une intervention? quelle impulsion de baisse n'allaient pas subir les fonds publics? comment ces hostilités seraient-elles prises en Angleterre ? Ensuite la guerre imposait des dépenses extraordinaires, un accroissement de budget , et comment y pourvoir ? Enfin , par-dessus tout , une raison politique : c'était le premier et le plus grand essai qu'on allait faire de la nouvelle armée, on savait que le drapeau tricolore, avec tous ses souvenirs, était au-delà des Pyrénées , de vieux officiers allaient l'off^rir à leurs camarades comme une glorieuse mémoire! N'y avait-H pas les chances non-seulement d'une défaite possible, mais mais encore d'une défection pour te drapeau blanc ? Les événements de 1815 étaient encore là, présents à tout : était-on sûr de l'armée? Ensuite, quelle nation n'allait-on pas attaquer ? quel territoire n'avait-on pas à franchir? En cas de malheurs , on avait la parole d'un appui de la sainte-alliance; mais cet appui, n'était-ce pas encore une espèce d'occupation de notre territoire ? La circonspection de M. de Yillèle, et du roi par-dessus tout, tenaient compte de ces difficultés que l'opinon royaliste ne voyait pas , parce qu'elle était enveloppée de ses idées de victoire.
Ce fut alors que le duc de Wellington revint à Paris à son retour de Vérone; on a dit quelle était la nature de ses instructions au congrès. Un metno-
rofuiiffii de M. Canning ajoutait: «Leducde Wel lington pourra hautement dédarer à S. M. le roi 4e France que le gouvernement de S. M. B. a tei^joors été opposé à toute intervention étrangère dans les aflMres IntérieBres de l'Espagne. Le gouvememeot espagnol n'a donné aucun sujet 4e plainte à aueane puissance , et les défauts de la constitution sont in objet de politique intérieure dans laquelle ascooe puissance ne peut s'inuniscer. » Le duc de Welliqgton avait une immense influence sur l'espHt du roi Louis XVIII ; il le vit dans une longue audience qni se prolongea plus d'une heure ; S. G. se résuma ea oflFhmt la médiation officielle et l'Angleterre pour faire cesser les malheureux différends survenus entre la France et l'Espagne. Je n'ai pas besoin d'ajouter que les grands services rendus par le duc de Wellington à la famille régnante donnaient ca France de l'ascendant à ses consens ; il représenta au roi que, dans une guerre avec l'Espagne, on joneraK au hasard sa dynastie, et qu'en se prononçant contre l'intervention, il lui garantissait l'appai de l'Angleterre. Le roi fut très-frappé des paroles de S. G.; il senuit aussi bien q« le duc de Wdlington tous les hasards d'une campagne. Louis XVIII avait une haute prudence dans le conseil; H était même timide et n'aimait pas les pètth traidiés. « Voyez M. de Villèle, lui dit-il; il vous comprendra mieux que M. de Montmorency.» Le duc de Wellington eut donc une conférence avec le président du conseil ; qui abonda tout-à-fiit dans ses idées. Mais fl foUait aboutir à M. de Montmorency ; le plénipotentiaire anglais remit au ministre des affaires étrangères une note officielle dans le sens d'une médiation offerte par l'Angleterre; il demandait l'expli* cation précise des griefs dont la France avait à se plaindre contre l'Espagne, afin qu'on pût savoir sur quelle base la négociation pouvait s'ouvrir. M. de Montmorency répondit : « Que les causes des différends entre la France et l'Espagne n'étaient pas des causes de ce caractère distinct et précis qui admettent une définition exacte et spéciate; qu'un noord état de choses était formé par les relations de ces deux pays; que les opinions favorisées en Espagne étaient dangereuses aux États de S. M. T. G. ; et que, dans le fait, telle était l'exaspération mutuelle , que la France aimerait mieux s'exposer à tons les inconvénients de la guerre que de risquer Tautre alternative. » C'était bien vaguement répondre à une ouverture engagée dans des termes positifs; qu'était dont ce principe d'un droit d'intervention fondé sur ce que les opinionê d'un gouvernement étaient dangereuses à nn État voisin? singulier droit des gens
ea présence de chaque aatioiialité iodépeiidante ! D régnait même un peu d'aigreur dans qtlte oole; elle se sentait de la situation respective de M. de Montmorency et du président du conseil.
Les dissidences entre M. de Yillèle et le duc Mathieu se manifestaient déjà non-seulement dans le cabinet, mais en dehors. Le Journal des Débats avait commencé une violente polémique avec la Quotidienne , organe àe$ royalistes, sur la question de la guerre ; le Journal des Débats soutenait la nécessité de hi paix ; il déroulait avec une haute supériorité les dangers d'une tentative armée , les intérêts qu'elle pouvait compromettre et les hasards périlleux qu'elle pouvait entraîner. Ces articles étaient écrite par M. Bertin de Vaux. M. de ViUèle en surveillait hi rédaction et en corrigeait même les épreuves avec beaucoup de soin; la Quotidienne , soos l'influence des smiis de M. i^ Montmonency , devenait chaque jour au contraire plus belliqueuse. M. de Yillèle apercevait hi question dans une sphère positive; il craignait les violentes secousses d'usé guerre , et, s'il était gourmande p^r l'opinion roya liste , il était soutenu par l'opinion publique , par la Banque, l'industrie et le commerce, avec lesquels il s'était mis en rapport intime ; les fonds p(ri>lics étaient dans une situation précaire ; hi bourse croulait sous les faillites ; les royalistes marchaient nèanœins à leur but avec une ténacité remarquable; ils agissaient par la cour , par l'église , par leurs journaux; ils cherchaient k imprimer autour du roi one espèce de mouv^ement belliqueux dans la garde <t les oflOciers du pakiis.
Ce fut dans ces circonstances que H. de Yillèle donna à sa correspondance particulière avec le eomie de Lagarde, ambassadeur à Madrid , un caractère mystérieux et en ddiors des délibérations du conseil. Le roi seul était dans la confidence; H. de Yfllèle invitait M. de Lagarde à foire tous ses effbrts pour que le gouvernement espagnol inodiSât Uu- «éoie kl constitution. L'idée de Louis XYIII (elle le flatuit infiniment, et M. de Yillèle s'en était emparé) était de changer hi constitution espagnole de telle manière qu'elle rentrât dans les proportions de la charte française avec la pondération des deux diambres, la prérogative royale étendue et forte, la nomination libre des conseâlers d'État Si ces concessions étaient faites par les cortès , le gouvernement français s'engageait à renoncer à tonte intenrention. M. de Lagarde était invité à s'entendre a^ec sir YVilliams A'Court pour obtenir un plus iMsnnx résultat à ses démarches. C'était là une interrentlon bien significative; mais elle ne s'appuyait
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que sur des conseils, et non point sur un mouvement armé. Cette correspondance ne put être longtemps ignorée de M. de Montmorency.
Les choses étaient arrivées à une solution inévi> table ; je rappelle que le ministre des affaires étrangères avait lui-même engagé sa parole au congrès de Yérone sur deux points : d'abord il avait arrêté une note conforme, quant à l'esprit menaçant et impératif, à celles des cabinets de Berlin, de Yienne et de Saint-Pétersboui^ ; ensuite , et au cas où cette note ne produirait aucun effet, la France devait, coQjointement avec les cours sus-mentionnées, retirer son ambassadeur de Madrid. Le moment était arrivé d'exécuter cette promesse; les notes des trois puissances étaient parties; et la France, encore en retard , devait exposer les motifs qui l'empêchaient de tenir les engagements pris par son plénipotentiaire. H. de Yillèle prévit le coup, et se hâta de rédiger en opposition une note calme et peu significative qu'il soumit au roi dans un travail à part; elle fut approuvée avec les modifications que Louis XYllI proposa lui-même , et devint en quelque sorte l'œuvre du roi. Ainsi en garde contre M. de Montmorency, M. de Yillèle provoqua une discussion solennelle en présence de S. M. Dans ce conseil M. de Montmorency se hâta de présenter le modèle de sa note adressée à M. de Lagarde. Comme je l'ai déjà dit, ce document exprimait avec énergie les intentions des souverains rassemblés à Yérone, et était rédigé d'une manière encore plus belliqueuse peut-être que celle des trois puissances. La ms^orité des ministres l'appuya; MM. deBellune, de Peyronnet et de Qermont-Tonnerre se prononcèrent pour son envoi immédiat à la cour de Madrid. M. le duc de Bdlune invoquait la situation morale de l'armée ; l'exemple delà révolution d'Espagne était très-dangereux pour la sûreté du trône en France ; l'impression qu'elle avait produite sur l'esprit du soldat pourrait être nuisible à la tranquillité du pays; il fallait agir par ki force pour extirper cette fureur de révolutions miliuires ; l'armée française était dévouée ; il en répondait Une campagne la donnerait tout entière aux Bourbons. La tenir en observation était une chose non-seulement coûteuse, mais dangereuse; rien n'était plus disposé à se laisser aller à la corruption qu'une armée en repos; quand ils marchaient en avant , les soldats ne pouvaient trahir; tout était prêt dans son département ministériel ; quelques sacrifices encore , et l'armée pouvait être sur le pied de guerre. M. de Clermont-Tonnerre a^mya Tavis du duc de Bdlune ; fl répondit de tout ce qui toudiait les armements maritimes. On était
également prêt pour une démonstration navale et pour la protection des intérêts du commerce; à ces raisons générales auxquelles il adhéra , M. de Peyronnet ajouta des considérations parlementaires en face des chambres. « Il est impossible, dit le garde des sceaux , de ne pas prendre un parti fort et ?igoureux ; Topinion publique nous y forcera, et c'est une concession indispensable à notre majorité ; on ne peut se présenter devant les chambres sans avoir fini la question espagnole. » M. de Peyronnet avait raison ; il voyait du haut et de loin Tesprit de la majorité. M. de Yillèle avait laissé parler ses collègues ; il eut pour toute réponse la note arrêtée dans le cabinet du roi ; il Tappuya comme moins défavorable au parti de la paix. Selon lui, il ne fallait pas brusquer une question qui touchait à de si hauts intérêts; la note laissait tout en suspens, n'appelait la guerre que comme une dernière extrémité. M. de Yillèle fut soutenu par M. de Lauriston , et avec moins de fermeté par son ami M. de Corbière ; enfin Louis XVIII trancha toute la difficulté en disant que la note de M. de Yillèle exprimait avec pins de prudence les intentions de son cabinet A cette manifestation de h volonté royale , M. de Montmorency parla de se retirer ; il ex posa au roi qu'ayant engagé sa parole au congrès sur la rédaction des notes diplomatiques à M. deLagarde, il ne pouvait sans parjurer son honneur rester plus longtemps .■4ans un conseil qui s'écartait de la ligne tracée. Il ajouta : « Je supplie le roi d'agréer ma démission , et de croire à la peine que j'éprouve de ne pouvoir le servir plus longtemps. » La chose était ainsi prévue; il ne fallait pas une grande portée d'esprit pour concevoir que M. de Montmorency, étant l'expression vivante des idées du congrès de Yérone, s^éloignerait des affaires du moment que la pdîtîque de la France se séparerait plus ou moins ouvertement des résolutions des souverains. La démission fut acceptée, et M. de Yillèle chargé par intérim du portefeuille des afRiires étrangères ; les autres ministres qui avaient voté avec M. de Montmorency ne donnaient pas leur démission. M. de Yillèle les retint , et il prit d'autant plus d'ascendant sur eux, qu'il avait (ait un essai public et patent de ses forces sur l'esprit du roi. On vit bien dès lors que , président du conseil par le nom , il l'était ^;alement par le fait, et qu'il fallait désormais ployer sons la volonté de M. de Yillèle.
La démission de M. le doc de Montmorency était une grande affïiire , en face surtout de l'opinion royaliste ; elle annonçait des intentions de paix , une sorte de rupture avec le parti qui avait porté
le ministre des aflkires étrangères an cabinet ; et oe parti était puissant; il embrassait tout oe qu'os appelait la congrégation. La favorite prot^eait également le duc Mathieu : M. Sosthènes de La Rodiefeucauld était son gendre. Il fallut se rattacfaer i cette opinion par la promesse d'un ministère an ûm de Doodeauville; on songeait déjà à la retraite de M. le marquis de Lauriston. En attendant, qu'alkiM faire M. de Yillëe? se rapprocherait-il de la œoleur de M. le duc de Richelieu ? tenterait-il des ûivertures auprès de MM. Pasqnier, Laine , et de to« les hommes à nuances modérées qni pendiaieat pour la paix ? La chose était impossible : cette opinion était en majorité à la chambre des pairs ; mais les royalistes n'étaient-ils pas maîtres de la chambre des députés ? ne dominaient-ils pas «es délibératioiis? D'ailleurs M. de Yillèle sentait bien qu'il n'avait de force et de consifjtance que par le e6té droit , et qu'A ne pouvait vivre que par lui ; il chercha donc à se rapprocher de M. de Chateaubriand, qui, depais l'origine de cette négociation , avait suivîtes instructions modérées de M. de Yillèle, et ne s'était pat prononcé au congrès d'nne manière aussi forte , aussi décidée , aussi imprudente que M. de Montmorency.
La note de M. de YUlèle à M. de Lagardeétait rédigée dans l'intention de se concilier le parti modéré et d'entrer dans les voies de médiation ofiferte par l'Angleterre. Le ministre y exposait les causes delà révolution d'Espagne et le caractère que cette révolution avait pris ; il démontrait la nécessité dans laquelle s'était trouvée la France de mettre à l'abri ses frontières : « Partie intégrante du congrès qni se réunissait à Yérone, ajoutait-il|, la France à de s'expliquer sur les armements auxquels elle avait été forcée d'avoir recours, et sur l'usage éyentael qu'elle en pourrait faire. Les précautions de la France ont paru justes à ses alliés, et les puissances continentales ont pris la résolution de s'unir à die pour l'aider (s'il en était jamais besoin ) à maintenir sa d^ité et son repos. La France se serait contentée d'une résolution à la fois si bienveillante et si honorable pour die; mais l'Autriche, la Prusse et la Russie ont jugé néceêsaire d'igouter à l'acte particulier de l'alliance une manifestation de lenrs sentiments; des notes diplomatiques sont à cet e£fet adressée par ces trois puissances à leurs mmistres respectifs à Madrid ; ceux-ci les communiqueront aa gouvernement espagnol, et suivront dans leur cooduite ultérieure les ordres qu'ils auront reçus de leurs cours. Quant à vous , M. le comte , en donnant ces explications au cabinet de Madrid , vous lui di-
rez qne le gonTeraement du roi est intimemeBt onî arec ses alHés dans la ferme Tolontè de repousser par tous les moyens les principes et les mouvements réyolutiônnaires ; qu'il se joint également à ses alliéç dans les tœux qne ceux ci forment pour que la noble nation espagnole trouve elle-même un remède à ses maux : maux qui sont de nature à inquiéter les gouvernements de TEurope et à leur imposer des précautions toujours pénibles. Vous aurez surtout soin de faire connaître que les peuples de la péninsule , rendus à la tranquillité, trouveront dans leurs ▼oisins des amis loyaux et sincères. En conséquence, voos donnerez au cabinet de Madrid l'assurance que les secours de tous genres dont la France peut disposer en faveur de l'Espagne , lui seront toujours offerts pour assurer son bonheur et accroître sa prospérité ; mais vous lui déclarerez en même temps que la France ne se relâchera en rien des mesures préêervatrices qu'elle a prises, tant que l'Espagne continuera d'être déchirée par les factions. Le gouvernement de S. M. ne balancera pas même à vous rappeler de Madrid et à chercher ses garanties dans des dispositions plus efficaces , si ses intérêts essentiels continuent à être compromis, et s'il perd l'espoir d'une amélioration qu'il se plait à attendre des sentimentsqui ont si longtemps uni les Espagnols et les Français dans l'amour de leurs rois et d'une sage liberté. »
, Cette note n'était explicite sur aucun point des grandes transactions de Vérone; d'abord elle semblait être l'expression d'un système tout préservatif et de défense contre la révolution espagnole. Mais quelles étaient ces dispositions efficaces dont on menaçait ensuite l'Espagne? quelles étaient ces améliorations qu'on lui imposait ? Tout restait dans le vague ; la note ne disait rien clairement. M. de YiUèle se réservait toutes les chances et menaçait tons les partis. Des dépêches plus positives et secrètes disaient à M. de Lagarde de tout tenter pour éviter une rupture, et de joindre ses efforts à ceux de sir William A'Court pour obtenir une transaction honorable, l'acceptation d'une charte modifiée émanant de la puissance royale.
Les ouvertures faites à M. de Chateaubriand furent agréées sans grandes difficultés; c'était une alliance prévue et commandée. M. de Chateaubriand devait être le lien naturel entre la fraction monarchique de l'opposition et le ministère ; c'était le seul nom qu'on put opposer parmi les royalistes à celui de M. de Montmorency. La société et le salon de HoM de Duras, anxquds appartenait le noble pair, étaient une des influences puissantes dans le parti
ultra. Je crois même que le changement de ministre qui éclata à l'occasion de la note au comte de Lagarde remontait plus loin. J'ai quelque certitude qu'au départ de M. de Chateaubriand pour le congrès de Vérone , il avait été arrêté dans la pensée de M. de Yillèle de renvoyer M. de Montmorency , qui le gênait , pour confier le portefeuille des affaires étrangères à une notabilité royaliste moins incapable et plus en harmonie avec la situation politique; et c'est dans cet objet qu'il prit la présidence du conseil ; c'était un rapprochement curieux à faire! M. de Richelieu revenant du congrès d'Aix-la-Chapelle, avait été obligé de se retirer des affaires; maintenant c'était le tour de M. de Montmorency , revenant de Vérone. L'un recevait le cordon bleu et l'autre le titre de duc comme récompense de leurs services , et tous les deux sortaient du ministère. La cause de ceci était qu'en général les ministres s'engagaient trop dans les congrès , et qu'en rentrant en France ils trouvaient , soit dans l'esprit du roi , soit dans l'esprit de leurs collègues , une opposition aux résolutions prises à l'extérieur. Il y avait dans ces sociétés de haute diplomatie un je ne sais quoi d'attractif , et il était bien rare que l'esprit général du congrès ne dominât pas les opinions , même les plus prévenues. Plus d'une fois les ministres anglais euxmêmes partagèrent l'entraînement général vers les idées et les résolutions communes.
M. de Montmorency n'avait fait que passer aux affaires étrangères ; il ne laissa pas de traces. Ce ministre n'avait aucune des conditions qui constituent l'homme d'afïkires et la tête politique. Il vivait dans un monde de piété , de méditations et de petites coteries en dehors de cette existence positive et matérielle avec laquelle seule on marche en administration. Sa retraite fut suivie de celle de M. Hermann , chef de la division politique ,et qu'on pouvait considérer comme le faiseur de M. de Montmorency. Il s'était donc trop engagé dans le système de guerre pour rester au pouvoir sous l'empire de nouvelles idées; sa division fut confiée au duc de Rozan , d'une capacité fort ordinaire, peu habitué au mouvement des affaires ; la vieille amitié de M°*« de Duras pour M. de Chateaubriand protégeait son gendre , qui n'avait jpué jusque là aucun rùle actif dans les transactions diplomatiques. Au milieu de ces révolutions de bureau , M. Bourjeot et M. d'Hauterive restèrent seuls debout avec les traditions de M. de Talleyrand. M. de Chateaubriand proposa la division commerciale à M. Delalot , qui refusa par des motifs de santé , prétexte qui cachait dans l'honorable député le dessein de conserver sa liberté de
parler à la tribune en opposition avec M. de Y fllèle. M. de Chateaubriand était arriré au terme de sa noble et puissante ambition ; Il touchait à un ministère , et peut-être cette position élevée et soumise à toutes les inyestigations allait-elle révéler les parties incomplètes de ce caractère poétique ! Sa brillante imagination se ploierait-elle aux exigences nouvelles de cette situation si compliquée? n'étaît-il pas à côté d'un homme fln , habile , qui le sacrifierait au besoin lorsque sa popularité royaliste serait usée ? M. de Chateaubriand lui-même se résignerait-il à garder la seconde place dans un ministère, sans appui auprès du roi, trop supérieur aux intelligences de la chambre de^ députés pour y conserver un empire d'autorité et d'influence? Le noble pair ne fit pas toutes ces réflexions ; il accepta le portefeuille ; il le prit pour essayer le pouvoir, car même pour l'homme le plus désintéressé , il y a je ne sais quoi d'entraînant dans le maniement des affaires. Ces relations^vec le pays qui s'occupe de vous, ce vaste théâtre de la tribune et du cabinet, cet inappréciable bonheur de savoir le fond de la politique et de sortir du domaine des conjectures et des déclamations , tout cehi est magique et séduit les esprits haut placés.
MOVrEIONT R0Y4LISTB POUR LA GUERRE h'eSPACIKB. — nicOCIATlONS A M AORID Et A PARIS.
JtoYier et TëTrier 18S3.
La nouvelle position prise par M. de Villèle ne lui donnait pas une plus grande puissance pour résister au mouvement de l'opinion royaliste qui poussait à la guerre d'Espagne; le président du conseil était avant tout l'expression de la majorité parlementaire; il fallait en subir les exigences capricieuses; or, je dois encore le rappeler, cette majorité était devenue tout-à-coup belliqueuse; tout royaliste sentait bouillonner son sang de chevalier et de paladin; on imposait la guerre comme<condition de subsides; dans toutes les sociétés politiques de cette opinion , an faubourg Saint-Germain , à la cour et jusque dans les sacristies, tout retentissait du bruit des armes; des souscriptions étaient ouvertes pour les réfugiés espagnols; le général Quesada était accueilli par tout ce que cette société avait de plus pur et de plus exalté; on saluait son dévouement; l'élégie
I^eurait pour le trapfste , et Tode retentissante eflébrait le courage un peu vagabond de Tannée de Ui foi; ces idées de religion, de moines, de croisades plaisaient au fanatisme chevaleresque d'one certaine classe de royalistes; il y a des temps où les partis veulent jouer leur ra-iout, et le parti monarchique se trouva cette fois bien inspiré. Un emprunt oovert par M. Ouvrard fut rempli presque sur-le-champ , des armes envoyées aux troupes de hi foi. Le goovernement fermait les yeux ; il semblait prévoir qif 9 serait tôt ou tard entraîné dans ce grand rnoorement d'opinion , et que toute la diplomatie de M. de Villèle ne pourrait l'arrêter.
Il fallait pourtant arriver aux résultats parlementaires et connaître les sentiments de la diambre; un grand nombre de députés étaient déjà arrivés à Paris; jamais la société Piet n'avait été {rfns briUafite et plus nombreuse. M. de Chateaubriand avait foit sonder la contre-opposition de M. de La Bourdonnaye ; les deux réunions déchirèrent que 1$ goem^ d'Espagne était inévitable, et qu'on ne l'avait que trop retardée ; ces opinions étaient impérieuses , et pourtant H. de Villèle ne pouvait se résigner à tontes les chances auxquelles on allait exposer la monarchie et la France dans une expédition dldlcile. Afin de corriger un peu les vices de cette position, le ministère s'empressa de faire de hautes concessions aux personnes; un remaniement de préfectures fut encore arrêté , et l'on fit rentrer un certain nombre de préfets renvoyés de l'administration publique après l'ordonnance du 5 septembre: c'étaient MM. d'Arbaud-Jouques, le marquis de Vfllenenve, de Montureux , André d'Arbelles , Jules de Cal vlère, le marquis de Mamière de Guer , de Puys^ur et de Floirac. Le conseil d'État subit des modifications , toujours dans le même esprit; le garde des sceaux comprit parmi les nouveaux conseillers MM. Forbin des Issarts, Bertin de Vaux; le premier, un des députés les plus ardents et les plus royalistes de la majorité; le second, ami de M. de Chateaubriand , et qui ayait secondé puissamment dans le Journal des Débats les intentions de paix de M. de Villèle. M. dePeyronnet exclut du service ordinaire, nonseulement les deux ou trois noms doctrinaires conservés , mais encore les hommes du ministère de M. de Richelieu , dont on s'était séparé complètement ; M. Monnier ne fut pas même épargné ; le conseil d'État présenta dès lors une grande majorité royaliste. Tout s'empreignait de cet esprit , et particulièrement l'instruction publique sous l'étreinte de M. de Frayssinous : tandis que le savant M. de Sacy se voyait obligé de donner sa démission du conseil
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royal de l'instmcUoii pQbUque, M. Fabbé Clansel de Goaasergoes , at ee son esprit tout ardent de catholicisme et ses idées étroites de sciCDce et d'enseignement j le remplaçait dans ses fonctions d'Uniyersité.
Cependant ces concessions aux personnes n'apaisaient pas les royalistes; qoand nn parti est préoccupé d'une idée, c'est Tainement qu'on chercherait à l'en détourner ; il veut aller à ses fins, coûte qui coûte. Le cri de guerre était alors poussé par la droite, et c'est sans sucés que M. de Villéle lui exposa les crises qui pourraient surgir, la baisse des fonds publics, les pertes du commerce; toutes ces considérations paraissaient secondaires; on voulait franchir les Pyrénées. Les négociations diplomatiques avaient alors plusieurs côtés : d'abord on négociait à Madrid; M. de Lagarde avait reçu l'ordre de communiquer à M. de San Miguel la note modérée et un peu obscure de M. de Villèle. Cette communication fut faite conjointement avec les notes des ministres d'Autriche, de Prusse et de Russie. 11 fallait ne pas connaître le caractère espagnol, et je dirai presque le cœur humain, pour s'imaginer que de telles menaces faites publiquement à nn gouvernement, quel qu'il fbt, produiraient les résultats de conciliation. Les notes à peine connues et communiquées aux cortès, une grande fermenlation se répandit dans les esprits. Des propositions étranges furent faites ; cela devait être : une assemblée flère et généreuse ne pouvait entendre un tel langage. M. de Lagarde reçut encore des instructions secrètes pour chercher à amener les cortès à des modifications dans l'acte constitutionnel, ce qui aurait pour le moment contenté M. de Villèle. Ces concessions étaient impossibles; et loin de là, M. de San Miguel parla dans sa note en réponse à M. de Lagarde un langage hautain : « Ce n'était point une insurrection, disait-il, mais bien le vœu général de l'opinion, qui avait établi le nouvel ordre de choses en Espagne ; U n'était pas étonnant qu'il y eût des mécontents, conséquence de toute réforme qui corrige desabus ; l'armée d'observation que le gouvernement français maintient sur les Pyrénées, loin de calmer les désordres d'Espagne , ne servait qu'à alimenter les espérances des fanatiques qui ont poussé le cri de rébellion, en les flattant de l'espoir d'une prochaine invasion dans la péninsule. Les jours de calme et de tranquillité que le gouvernement de S. M. T. C. désirait pour la nation espagnole, n'étaient pas moins souhaités par elle ; son gouvernement appréciait à leur Juste valeur les ofiVes que lui faisait S. M. T. C. ; mais il était persuadé que les moyens adoptés par la France ne pouvaient produire que des résultats con-
traires. Les secours que dans le moment présent le gouvernement français devrait donner an gouvernement espagnol seraient la dissolution de son armée des Pyrénées, la répression des factieux ennemis de l'Espagne réfugiés en France, et l'animadversion marquée et décidée contre ceux qui se complaisaient à dénigrer de la manière la plus atroce le gouvernement de S. M. T. C. , les institutions et les cortès d'Espagne ; dire que la France veut le biea et le repos de l'Espagne, et tenir toujours allumés les brandons de discorde qui alimentent les maux dont elle est affligée, c'est tomber dans un abtme de contradictions. « Au reste, disait la note en terminant, quelles que soient les déterminations que le gouvernement de S. M. T. C. jugera à propos de prendre dans ces circonstances, celui de S. M. C. continuera tranquillement dans la route que lui tracent le devoir et la justice de sa cause ; et sans entrer dans l'analyse des espreasionê amphibologiques des instructions adressées au comte Lagarde, il concluait en distant « que le repos, la prospérité et tout ce qui augmente les éléments dn bien-être de l'Espagne, n'intéressait personne plus qu'elle-même. Adhésion constante à la constitution de 18 1 2, paix avec les nations et détermination de ne pas reconnaître le droit d'intervention d'aucune puissance , voilà la devise et la règle du gou?ernement espagnol pour le présent et pour l'avenir. » Il y avait du sang castillan dans cette réponse; elle déjouait tous les petits moyens, tous les petits détours de M. de Villèle. Comment opposer des considérations méticuleuses, des termes moyens et salutaires même, à l'amertume de ce langage ?
La seconde négociation se faisait à Paris. Le ministère français avait refusé l'offre d'une médiation officielle de l'Angleterre, mais il n'avait point décliné la proposition d'une médiation amicale que M. Canning avait accueillie avec empressement ; sur la désignation du duc de Wellington , lord Fitz Sommerset reçut l'ordre de se rendre à Madrid, e» de s'entendre avec sir William A'Court pour presser l'adoption d'un arrangement qui pût éviter les hostilités entre la France et la péninsule. Lord Fitx Sommerset avait laissé de longs souvenirs dans la guerre de délivrance sous le duc de Wellington ; M. Canning espérait que ses remontrances seraient écoutées dans les cortès. Un mémorandum fut également remis par le duc de Wellington au nouveau plénipotentiaire ; le noble duc exposait « que les pouvoirs et prérogatives dévolus au roi d'Espagne , par suite du nouveau système , devaient lui donner toute faculté pour accomplir les de-
Tairs que lai imposait la puissance dk>nt il était rêvétu ; que, si la situation du roi n'était pas telle qu'elle devait être , s'il n'avait pas le pouvoir de se protéger lui-même , ni de protéger ceux auxquels il confie l'exécution de ses ordres, si enfin le roi n'était pas persuadé que le pouvoir qui lui est accordé par la loi a une latitude suffisante , l'Espagne ne serait jamais tranquflle; il y aurait des insurrections perpétuelles, et le roi et son gouvernement demeureraient sans cesse dans un état mutuel de défiance. > Les liens de famille qui existent entre le roi de France et le roi d'Espagne , ajoutait le duc de Wel . lington , et l'intérêt qu'ils se portent naturellement, seront le sujet d'une irritation perpétuelle entre les deux pays aussi longtemps que la situation du roi d'Espagne ne sera pas ce qu'elle doit être, et tôt ou tard il en résultera la guerre ou l'invasion du pays le plus faible. Ainsi les Espagnols , qui désirent la paix et le bonheur de leur pays , doivent considérer les modifications à faire à leur constitution comme ayant pour but d'investir le roi de la puissance executive; ces modifications devraient se faire de concert avec le roi, ce qui ne laisserait plus aucun motif de désirer la chute du système établi. S. G. pensait qu'il n'y avait aucune raison de différer ces modifications ; car non-seulement la France ne balancerait pas à retirer son armée d'observation , qui dès lors serait inutile; mais encore vraisemblablement le gouvernement français prendrait des mesures pour prévenir tout rassemblement de troupes anti-constitutionnelles sur. ses frontières; par ce moyen , l'harmonie et les relations amicales entre les deux pays ne seraient point troublées. Il faut surtout que les Espagnols soient bien convaincus que toutes les sources de la prospérité de leur pays seront bientôt taries ; ils doivent s'apercevoir que dès à présent, ils n'ont plus ni commerce , ni revenus , que ni l'armée , ni les employés de l'administration publique ne peuvent ê:tre payés ^ et qu'ils ne peuvent négocier aucun emprunt, car aucun capitaliste ne veut faire passer de fonds en Espagne jusqu'à ce qu'il y voie prévaloir un système qui fasse espérer le rétablissement de la paix et du bon ordre. Tout Espagnol doit avouer que le temps est venu de faire ces modifications déjà désignées par les hommes doués de raison et de jugement, et regardées maintenant comme très-urgentes. >
Je crois que le ministre anglais se faisait illusion sur la possibilité d'amener un arrangement; les choses étaient trop avancées de part et d'autre dans 1 sens de la guerre. Le duc de Wellington dut également demander à M. de Chateaubriand une ex-
plication sur ce qui tondiait le PorUigal et aon gouvernement; je dirai plus tard qndle fat sa réponse.
A mesure que le langage des oortès devenait pins fier et plus menaçant, les trois grandes cours de Rw^ sie, de Prusse et d'Autriche s'unissaient pour flaire à la France les plus vives et les plus pressantes remontrances sur la nécessité de pousser Tîte et fort une solution des afikires d'Espagne; elles avaient appris avec dépUiisir hi retraite de M. de Montmorency , et Alexandre s'était positivement oflbnsé de ce que la France avait envoyé nne note séparée et rédigée tout à fiit dans un antre esprit que le dooamont de la sainte-alliance; il loi paraissait extraordinaire que la France ayant demandé la faculté de l'intervention armée, s'arrêtât en quelque sorte, nne fois cette autorisation obtenue ; les notes des trois cours ne menaçaient pas d'une guerre an nord si oa ne la faisait au midi , comme M. de Yillèle le laissa échapper dans son inconcevable distraction de tribune; mais elles pressaient la France de mettre on terme au bouleversement dont l'Espagne était le théâtre ; elles renouvelaient les offres d'appât et de secours , en cas surtout on ce grand effort amènerait en France des commotions nouvdles. M. Pozzo di Borgo fit à ce suget des démarches puissantes; il n'avait pas besoin d'agir avec ténacité ; alors le vent de la guerre souillait ; il était partout; il dominait dans les éléments qui composaient la minorité ministérielle.
La remise des notes des cours alliées n'ayant produit aucun effet à Madrid , les ministres des trois cours se hâtèrent de demander leurs passeports. Les expressions de leurs lettres était peu mesurées, particulièrement celle du ministre de Russie. On ne doit jamais menacer un grand peuple , car ces menaces lui font connaître qu'il n'est pas libre, et cela l'irrite. M. de Bulgari annonçait que « la note remiae au gouvernement espagnol allait être publiée en Europe , afin que celle-ci prononçât entre les intentions des puissances qu'anime le noble désir du hi&L et un gouvernement qui parait résolu à épuiser le calice des malheurs de T^pagne. Quant aux déterminations qu'annonçait M. de San Miguel, tonte la responsabilité pèserait sur la tête des personnes qui devaient en être considérées comme les seuls auteurs; et tant que ces personnes priveraient leur souverain légitime de sa liberté, tant qu'elles abandonoeraient l'Espagne à tous les maux d'une sanglante anarchie, tant que par le moyen de leur coupables intelligences elles pourraient étendre sur d'autres États Jes maux qu'elles ont accumulés sur leur pa-
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trie, h Russie ne poarrait conserter aactme relation avec des autorités qui tolèrent et même excitent de tels désordres. » Les réponses de M. San Miguel étairat commandées par un tel langage ; elles furent l4us que hautaines. Au ministre de Prusse , M. de San-Miguel répondait: « J'ai reçu la note que V. £xc. m'a envoyée ; je me contente de lui assurer que les ?œux du gouyernement de S. M. C. pour la ftlicité des États prussiens ne sont pas moins ardents que ceux qu'a manifestés S. M. le roi de Prusse pour l'Espagne. D'après l'ordre de S. M. j'euYoie à Y. Exe. les passeports qu'elle demande. » Au ministre d'Autriche, il disait encore : « J'ai reçu la note que V. Exe. a bien voulu m'adresser j je me borne pour le moment à lui répondre qu'il est fort indifférent an gouTcrnement de S. M. G. d'avoir ou de n'avoir pas de rapport avec la cour de Y ienne.D'après l'ordre da roi, je vous expédie vos passeports. > Enfin ils'exprimait sans ménagements et avec insolence à l'égard du ministre de Russie, car il lui disait : « J'ai reçu la note très-inconvenante^que Y. Exe. m'a envoyée. Je me borne , pour toute réponse, à lui dédarer qu'elle a abusé scandaleusement, peut-être par ignorance, du droit des gens, toujours respectable aux yeux du gouvernement espagnol. D'après l'ordre de S. M., je vous envoie vos passeports, espérant que Y. Exe. sortira de cette capitale dans le le plus court délai possible. »
C'était amener une rupture. Avait-on des armées et des ressources pour résister ? Les trois ministres quittèrent immédiatement Madrid ; ils avaient voulu entraîner M. de Lagarde , mais les instructions de celui-ci portaient : qu'il eût à s'entendre avec sir YYiUiam A'Court et lord Sommerset pour amener , s'il était possible, un arrangement, et à ne quitter Madrid que lorsque toute voie aux accommodements serait fermée. Cependant le corps diplomatique pressait une solution à Paris , et ce fut sur une note de M. V&zzo ai Borgo que M. de Yillèle se détermina définitivement et à contre-cœur au rappel de l'ambaswideiir. Dans une dépêche à M. de Lagarde, M. de Chateatibriand annonçait que le gouvernement espagnol rejetait toute mesure de conciliation ; que iion-«eiilement il ne montrait aucun espoir de l'amé- Ijoratîon que l'on pourrait attendre des sentiments qoi avaient pendant si longtemps uni les Espagnols et les Français , mais il allait même jusqu'à exiger que la France retirât son armée d'observation et expolsât les étrangers qui lui avaient demandé asile. La France n'était pas accoutumée à entendre un pareil langage, et elle ne le pardonnait à son auteur qo'en considération de l'exaspération qui ré-
gnait alors en Espagne. Quiconque mettait le pied sur le territoire français était libre et jouissait des droits d'une hospitalité inviolable; les victimes des commotions qui agitaient l'Espagne s'y étaient réfugiées et avaient été traitées avec tous les égards dus au malheur : « l'Espagne , continuait M. de Chateaubriand, s'est-elle conduite de la même manière envers la France? Non-seulement elle a donné asile à des hommes coupables , condamnés par les tribunaux , mais encore elle leur a promis des emplois dans ses armées. La confusion qui règne en Espagne actuellement est préjudiciable à quelques-uns de nos plus grands intérêts. S. M. T. C. avait désiré que son ministre pût rester à Madrid après le départ des ambassadeurs d'Autriche, de Prusse et de Russie , mais ses derniers voeux n'ont pas été écoutés ; sa dernière espérance a été déçue ; le mauvais génie des révolutions préside maintenant aux conseils de l'Espagne;' tout espoir est éloigné ; comme l'expression des sentiments les plus modérés ne nous attire que de nouvelles provocations, il ne peut convenir , M. le comte , à la dignité du roi et à l'honneur de la France que vous restiez plus longtemps à Madrid. En conséquence , veuillez demander au gouvernement espagnol vos passeports pour vousmême et toute votre légation , et partez, sans perdre de temps , immédiatement après qu'ils vous auront été remis. > Une seconde dépêche précisait mieux encore la nécessité de demander les passeports; et cependant le ministre tournait un dernier regard vers la possibilité d'une négociation, objet des vœux de M. de Yillèle! « Afin que les ennemis de la France , ajoutait le ministre des aflkires étrangères, ne puissent pas dire que vous avez quitté Madrid sans que votre gouvernement connût ce qui se passait , je dois vous dire que , pour rétablir l'ordre en Espagne et rendre la sécurité à la France et aux autres Etats du continent, il existe un moyen bien simple : tout sera fini le jour on Ferdinand Yll pourra , de lui-même et de sa propre autorité , faire les modifications nécessaires dans les institutions ; de plus , le roi notre maître est d'avis qu'il serait con* venable de promulguer une amnistie pour tous les actes politiques depuis 1812 jusqu'au jour de h promulgation : ce nouvel ordre de choses serait sanctionné par le simple retour des ministres étrangers à Madrid. Cet heureux changement conserverait la paix entre la France et l'Espagne ;4nais il est évident qu'il ne peut s'opérer tant que vous resterez à Madrid : lord Fitz Sommerset et sir William A'Court n'ont pas été plus heureux ; votre présence, comme moyen de conciliation , est donc tout à fait
HISKH&E
inutile; iu contraire, yotre éloignnnent est nécessaire au maintien de la paix, puisqu'il peut seul autoriser le rassemblement d'une armée de cent mille hommes sur nos frontières ; quand S. A. R. le duc d*Àngouléme , qui doit les commander , se sera ayancé à leur tète sur les bords de la Bidassoa , le roi Ferdinand pourra se présenter sur la rive opposée. Les deux princes auront une entreYue qui sera peut-être suivie d'un traité de paix, de modifications constitutionnelles et de l'amnistie que désire Sa Majesté Très-Chrétienne. Alors non-seulement notre armée sera retirée, mais nos soldats, nos trésors, nos vaisseaux seront à la disposition de l'Espagne. Le gouvernement français ne prétend imposer aucune forme de gouvernement à un peuple quelconque, mais il ne peut regarder comme légitimes et stables des institutions qui émanent d'un pouvoir illégitime. Le roi vous ordonne, M. le comte , de demander vos passeports et de quitter l'Espagne avec toute votre légation. •
C'était encore une grande illusion que de croire à ces négociations théâtrales sur les bords de la Bidassoa; ce qu'on n'avait pu (aire à Madrid , on ne pouvait le tenter au moment de l'entrée en campagne , lorsque les troupes seraient en présence et les dépenses accomplies.
Quand on apprit , à Paris , le rappel de l'ambassadeur français à Madrid , et par conséquent que la guerre était inévitable , un immense mouvement de baisse se fit sentir à la Bourse : c'est ce que M. de Yillèle avait craint; le commerce exagéra ses terreurs; lesjournaux de l'opposition libérale, peignant les maux de la guerre, se complaisaient dans les descriptions de pillage par les corsaires , de la destruction de notre marine ; ce n'était plus ces grandes peintures de nos gloirea militaires de l'Empire, ces descriptions de batailles, les gravures niaisement larmoyantes du Soldat laboureur; la paix était le premier des biens; la guerre était désenchantée de ses plus brillants prestiges : il y eut même des spéculations basées sur les terreurs exploitées. M. Périer , à la tète d'une compagnie, profita de ce premier mouvement de peur pour accaparer les sucres et les autres denrées coloniales, qu'il poussa à des prix exorbitants; on fit des bénéfices immenses sur lacrédub'té publique, et tout cela par patriotisme. En déduisant toutes les passions des partis, il y avait réalité dans les craintes du commerce ; et n'étail-il faê à redouter que les lettres de courses ne se multipUassent et ne couvrissent toutes les mers? Des déput^îons arrivèrent de plusieurs villes indu^ridles; Bordeaux eut ses doléaoces. On fit des prooies-
sesde convois et de protection. Q«inC à la gverre, on ne s'expliqua pas. M. de Yillèle ne pouvait rim écouter, rien entendre; devait-il promettre la psix à la veille d'une rupture prochaiM , et qai paraiasait inévitable?
Tout se disait à Paris pour la guerre : les batmi- Ions de campagne étaient désignés , les ordres de dé* part accueillis avec le plus grand enthonsiasaie ; i y a quelque chose dans les batailles qui plaît aux seldats; ils partaient en chantant pour les Pyrénées, où les troupes devaient se concentrer. Pen habitué aux gloires du drapeau Manc , le peuple voyait cette guerre avec inquiétude , et c'était vainement que les royalistes cherchaient à réveiller l'enthonsiasnK piblic. On avait besoin du succès pour le croire fÊÊà* ble!
Cependant la session approchait : le disooirs de la couronne ne pouvait pas se taire sur la question de paix ou de guerre ; il fallait quekoonseil aepr»nonçât ; les dernières dépêches de M. de Lagardeoe hiissaient plus d'espoir, quoique ce ministre voyageât lentement vers les Pyrénées; dans la voUnaè toujours déçue d'une conciliatioa, M. de VillMe ne pouvait se décider aux hostilités; mais la société Piet s'expliqua d'une ornière si forte, si déetsive, que le président du conseil vit l'impossibilité de résister au torrent : le discours de la couronne dut parler de guerre. Toute la préoccupation de M. de Yillèle fut dès lors de se servir d'expressions tellement mesurées qu'elles ne fermassent pas tool espoir aux conseils de modération ; il fallait parler de guerre , et avec ceU ménager la bourse, les inièrèli du commerce, n'alarmer personne et eoatenler la majorité royaliste.
Ce discours fut discuté plusieurs Jours, r^ooebè, remanié; on ne s'y occupa que de la question d'Eapagne ; elle absorbait tout ; aucune mesure légiilitive ne fut préparée pour la session ; on avait à y traiter de plus grands événements et à aoiiir ira grand hasard. Le roi disait « qoe la situation inlè. rieure du royaume s'était amèUorée ; et qie rncUen de la justiee , sagement et loyalement axeraèe, nvait mis fin aux complots et aux tentatives de lévolte; il annonçait que le clergé allait être complètement organisé, et qu'un traité avec le Saint-Siège permettrait de restaurer l'Église de France ; dea éconoffiies dans les dépenses se feraient bient6t sentir ; on avait déjà un excédant de 40 auUions. » Le roi ajoutait cette phrase solennelle : « J'ai tout tenté pour garantir la sécurité de mes peuples et préserver l'Espagne elle-même des derniers malheurs ; l'aveoglement avec lequel ont été reponssées les représenta-
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tiûDS &ite$ à Madrid bJs0e pea d^espoîrdecoiMerTer la pahL J'ai ordonné le rappel de mon minûtre ; cent mille Français, commandés par on prince de ma bmiUey sont prêts à marcher , en inroqnant le Bien de saint Loais, poor conserver le tr6ne d'Espagne à un petit-61s de Henri lY, préserver ce beau royaume de sa ruine et le réconcilier avec TEurope. Pîos stations vont être renforcées dans les lieux où notre commerce maritime a besoin de cette protection ; des croisières vont être établies partout où nos arrivages pourraient être inquiétés. Si la guerre est toévitable , je mettrai tons mes soins à en resserrer le cercle , à en borner la durée. Elle ne sera entreprise que pour conquérir la paix , que l'état de l'Espagne rendrait impossible^ que Ferdinand Vil soit libre de donner à ses peuples les institutions qu'ils ne peuvent tenir que de lui , et qui , en assurant leur repos, dissiperaient les justes inquiétudes de la France ; dès ce moment les hostilités ces^ront; j'en prends devant vous , Messieurs , le solennel engagement. J'ai consulté la dignité de ma couronne, Thonneur et la sûreté de la France; nous sommes Français, et nous serons toujours d'accord pour défendre 4e tels intérêts. > Ce paragraphe sur la guerre était sagement rédigé; on y reconnaissait l'éloquente précision de M. de Chateaubriand, tempérée par la modération de M. de Villèle. La couronne exposait les A^;ociations entreprises; elle ne disait pas encore que la guerre aurait lieu ; elle l'annonçait seulement comme possible; elle en circonscrivait les limites; die faisait entrevoir l'espérance d'un système libéral poor l'Espagne émané de la volonté de Ferdinand. Aige besoin de dire que la minorité accueillit la pensée de guerre avec enthousiasme? Dès lors tout fut à la guerre: théâtres, feuilletons royalties, armée, église, salons aristocratiques; on ne parla que de campagne, de Madrid , de cortès et du* rappel de H. de Lagarde; les fonds publics se raffermirent, tant une question résolue porte avec ellemême sécurité!
t'inaissB SUR Là gviiirs n'ESPicnr.
Février 1SS3.
Le discours de la couronne soulevait la flagrante ^iieation de la paix ou de la guerre devant les chambres ; les larges discussions qu'avaient provoquées les royalistes eux-mêmes lors de l'adresse de 1831 ,
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après laquelle le ministère Richelieu avait été renversé , ne permettaient pas de restreindre le cercle des débats ; il fallait les subir avec toutes leurs récriminations et leur vivacité. MM. de YiUèle et de Chateaubriand s'y préparèrent ; ils étaient alors les chefs ostensibles du ministère et vivaient en assez bonne harmonie quoiqu'avec de grands contrastes de caractère: l'un sage, prudent, terre à terre et sans faste; l'autre, d'une imagination brillante, mesurant poétiquement les questions pditiques, aimant la représentation et l'apparat; tous deux alors dans les mêmes Idées de modération à Fégard de l'Espagne et de son gouvernement; M. de Chateaubriand pourtant avec une couleur plus prononcée pour la guerre et se rapprochant ainsi de la contre-opposition.
Les deux chambres , devant lesquelles la discussion allait être portée, ne s'étaient point modifiées, et l'on pouvait s'attendre à une discussion sérieuse et profonde. Aux pairs , les nuances de MM. Talleyrand, Mole, de Broglie, s'étaient entendues poor une tentative d'amendement sur l'adresse; on devait s'emparer des espérances de paix données par le roi pour démontrer tous les inconvénients de la guerre et rembrunir le tableau de ses désastres. On se réunit dans une assemblée préparatoire; mais , dès cette première communication, les pairs de cette triple bannière durent s'apercevoir qu'ils seraient en minorité dans la chambre, car ni leurs collègues du système Richelieu, ni les cardinalistes, n'avaient voulu coopérer à l'opposition plus tranchée des auteurs de l'amendement. Il y avait pour cela j^usieurs raisons : d'abord , ils savaient que cet amendement déplaisait an roi , contrariait son système , et ils ne voulaient pas absolument rompre avec la couronne ; ensuite , la position de M. de YiUèle était telle , qu'il n'était pas impossible qu'il songeât à un rapprochement avec la fraction Richelieu ; il ne fallait pas dès lors s'enlever toutes les chances d'une alliance raisonnable, dans le vain espoir de s'attirer la gauche, alors en minorité. La réunion du duc de Choiseul arrêta une rédaction d'amendement qui serait présenté par M. de Barante dans la discussion de l'adresse ; si l'on parvenait à grouper autour de cet amendement une majorité compacte , c'était un nouveau coup de tactique contre les royalistes.
La commission désignée par les bureaux était tout entière dans le sens de la plus absdue prérogative royale. M. de Lévis fut chargé de la rédaction primitive ; il avait été convenu entre les pairs de l'opposition que l'on ne discuterait pas l'ensemble de l'adresse, et qu'on attendrait l'amendement
de M. de Barante , sur lequel le prince de Talleyrand , les ducs de Balberg et de Broglie, les comtes Mole et Daru dcTaient prendre la parole. La rédaction du duc de Lévis était tout entière la paraphrase du discours de la couronne, car elle disait « que la situation intérieure du royaume s'était sensiblement améliorée sous le gouTernement paternel des Bourbons ; l'agriculture , Findustrie faisaient tous les jours de nouveaux progrès, tandis que la sécurité s'était accrue depuis qu'on avait ?u la justice réprimer avec énergie les tentatives criminelles dont l'impunité augmenterait à la fois et l'audace et le nombre. Il appartenait au roi de délibérer seul sur la grande question de guerre ou de paix ; il avait exercé cette haute fonction avec toute la maturité que demandaient des circonstances si graves. Les vertus du prince que le roi donnait pour chef à l'armée qui devait préserver l'Espagne d'une ruine imminente, et dont les suites seraient funestes à la propre tranquillité de la France , étaient un gage assuré que le roi présentait au peuple qu'il voulait dérober à l'anarchie. Pour nous. Sire, ajoutait M. de Lévis, certains de votre amour pour vos peuples , qui , si la guerre est inévitable , vous la fera resserrer dans le cercle le plus étroit; confiants dans votre prudence, qui ne laissera échapper aucune occasion de conclure une paix honorable, nous recevons avec respect cette importante communication. »
Quand cette lecture eut été achevée, M. Pasquier, expression de l'opinion Richelieu, présenta un amendement ou plutôt une simple rectification , il substituait cette phrase : • Taodis que la sécurité $^ accroît, torsqu^on voit la justice réprimer avec énei^ie les tentatives criminelles dont l'impunité augmenterait à la fois et l'audace et le nombre , > à cette autre : « Tandis que la sécurité s'est accrue, depuis qu'on a vu la justice réprimer avec énergie les tentatives criminelles dont l'impunité augmenterait à la fois et l'audace et le nombre. > M. Pasquier en prit occasion pour défendre le ministère dont il faisait partie ; il le lavait du ^làme que la phrase de l'adresse semblait faire peser sur lui. « Sojus la précédente administration , disait-il , les jugements du jury ont été aussi rendus avec conscience et honneur; il ne convient pas à la chambre d'ébranler ainsi l'un des plus fermes appuis de la tranquillité, l'autorité des jugements, et de faire aux dépens du passé l'éloge du présent. > La modification demandée fut votée sans difficulté par la chambre. Toutes les nuances d'opposition se réunirent enfin lorsqu'il fut donné lecture du paragra-
phe sur l'Espagne; M. de Barante formok aon amendement: « Nous saisissons avec empressement le dernier espoir que V. M. semble encore conserver du maintien delà paix ; nous sommes assurés que le plus vif désir de votre cœur paternel serait d'éptfgner à votre peuple les calamités d'une guerre qai pourrait mettre en danger les plus chers intérêts de la patrie et compromettre le principe sacré de l'indépendance nationale, sur lequel reposent l'honneur et la sécurité du trône. > • N'était-U pas permis, disait M. de Barante , de compter sur le maintien ëe la paix? car l'ui^ence de la guerre ne remonte qu'à une date récente et par conséquent qu'il est facile d'écarter. Si nous ne pouvons éviter la guerre, au moins qu'elle ne soit pas fondée sur cette prétention contraire à toute justice, d'intervenir dÉns les affaires intérieures d'une nation , et de r^;ler son gouvernement , prétexte impie , principe monstrueux qui troublerait sans cesse la paix du monde! > Tandis que MM. de Talleyrand et Moié se disposaient à prendre la parole , M. de Ségar , par une faute de tactique qui détruisit toute l'économie des mesures de l'opposition, proposa ub sous-amendement plus concis et d'ane rèdacUen moins parlementaire : « Nous sommes assurés qœ le plus vif désir de votre cœur paternel serait d'épargner à votre peuj^e les calamités de la guerre. • Cet incident bouleversa toutes les combinaisons jusque-là arrêtées. Le comte Daru prit la parole , et dans un loïig et verbeux discours exposa tous les inconvénients et les dangers de la guerre. Cette déclamation, trop développée pour faire impression, appela une réponse de M. de Villèle; le président du conseil s'étonnait qu'au moment où le monarque venait s'affliger d'avoir perdu tout espoir pacifique, on proposât d'invoquer la paix de nouveau ; ce fœn pour l'éloignement de la guerre, outre qu'il était peu respectueux pour les décisions de S. M. , était d'ailleurs très-impolitique et ferait peser sur la chambre des pairs une effirayante responsabilité; les intentions de la France avaient dû changer lorsque les derniers événements d'Espagne étaient Tenus révéler à l'Europe toute la gravité de la situation dans laquelle se plaçait ce pays, nonseulement par rapport aux autres États en général, mais spécialement par rapport à la France. > Alors , par un de ces mouvements de chambre inattendus, la discussion sur l'amendement fut fermée sans que MM. de Talleyrand et Mole pussent se faire entendre ; l'opposition se trouva ainsi dominée par le ministère. Il en résulta que même le sous-amendement de M. de Ségur fut rejeté. Uadresse telle qu'elle
a?aît été rédigée par M. le due de Lévis fut votée à une jmmmense majorité formée des pairs Richelieu et de Bausset joints aux royalistes. J'ai dit les motifs qui empêchèrent toutes les nuances de l'opposition de s'entendre et de YOter de concert] l'amendement
MM. de Talleyrand et Mdé crurent nécessaire d'en appeler de cette majorité à l'opinion ; ils publièrent leurs discours; tons deux reposaient sur les méyes idées, on, pour parler plus exactement, sur les souvenirs de TEmpire et de cette guerre d'Espagne , téméraire entreprise qui précipita la ruine deNapdéon. Les nobles pairs se trompaient de dates; ils confondaient les situations : la guerre d'Espagne sous l'empire avait été entreprise contre l'opinion rdigieuse et populaire dans la péninsule ; il s'agissait au contraire aujourd'hui de servir les idées et les préjugés des masses. An reste, les hommes politiques doivent être sobres de ces paroles de prophète ; elles les compromettent ; l'art de deviner les événements est périlleux ; on avait prédit des désastres , et la guerre répondit par des succès. M. de Talleyrand avait pourtant pesé toutes les expressions de son discours, parce qu'il savait que dans sa position, parler c'était agir : « U y a aujourd'hui seize ans , disait il, qu'appelé par celui qui gouvernait alors le monde à lui dire mon avis sur une lutte à engager avec le peuple espagnol , j'eus le malheur de lui déplaire, en lui dévoilant l'avenir, en lui révéhint tous les dangers qui allaient naître enioule d'une agression non moins injuste que téméraire; la disgrâce fut le prix de ma sincérité. Étrange destinée que celle qui me ramène , après ce long espace de temps , à renouveler auprès du souverain 1^'time les mêmes efforts , les mêmes conseils ! Il m'appartient à moi , qui ai pris une si grande part aux événenientsde la double restauration,quiparmesefl[brts, et j'ose le dire, par mes succès, ai mis ma gloire et ma responsabilité tout entières dans ce renouvellement d'alliance entre la France et la maison de Bourbon, d'empêcher au tant qn'il est en moi que l'ouvrage de la sagesse et delà justice ne soit compromis par des passions folles et téméraires ! > Le discours de M. Mdé partait d'un ordre d'idées moins personnelles, plus philosophiques. « Quelle peut être pour la France, disait-il, l'issue d'une pareille lutte? On ira, dit-on, à Bladrid ; hélas ! nous y sonunes déjà allés ! Une révolu- Uon s'arrête-t-elle, lorsque l'indépendance du peuple qui la subit est menacée ! et n'a vous-nous pas l'exem- ^6 de la révolution française, qui est devenue invincible quand sa cause est devenue celle de notre indépendance? D'aiUenrs les partis font souvent les
choses sans le vouloir , et chez eux les crimes sont quelquefois des nécessités ! » Ces deux manifestations d'opinions excitèrent un vif mouvement dans le public ; le roi en fut même très-sensiblement frappé ; il n'aimait pas M. de Talleyrand ; les services rendus à la restauration , et que le prince lui rappelait sans cesse comme un reproche , le blessaient. Cependant il dit à quelques-uns de ses intimes ! « Le discours du prince de Talleyrand me fortifie dans le système de M. de Villèle qui est de temporiser et d'éviter la guerre , si cela est possible. > Les royalistes attaquèrent MM. MoIé et de Talleyrand ; ils furent présentés comme des bonapartistes, expressions ruinées, du système impérial. On les poursuivait avec plus d'acharnement qu'on n'attaquait les révolutionnaires eux-mêmes. An milieu de tout cela , quelque chose devait frapper les esprits: c'était de voir dans l'opposition tous les hommes qui avaient concouru à la restauration de la dynastie, ceux même qui l'avaient servie avec le plus de dévouement. Faut-il en dire la cause ? C'est qu'il ne s'agissait plus de la restauration , grand fait social qu'on s'efforçait d'altérer et de détruire, mais de la contre-révolution , étroite espérance de l'esprit de parti. Je crois que dès ce moment des ouvertures furent faites par quelques notabilités à M. le duc d'Orléans , pour les chances d'un avenir qu'on pouvait dès lors prévoir. Les ultras jetaient l'opinion active de M. de Talleyrand et de ses amis en dehors de la restauration : là était un danger.
A la chambre des députés, la discussion devait s'asseoir sur un terrain tout nouveau. Aux pairs, en effet , le discours de la couronne ne s'était trouvé en opposition qu'avec la portion libérale de l'assemblée; c'était une opinion fixe, dont le nombre et la force étaient constatés, qu'on avait à combattre et à réfuter; mais aux députés, la situation n'était plus la même : il y avait là non-seulement l'opposition régulière patriote, mais déjà se formait, avec une ardeur puissante et une haine infatigable, la contreopposition de MM. de La Bourdonnaye et Delalot. Les nns vouhiient la guerre immédiate et forte; on aurait désiré que , toute afikire cessante, M. de Villèle eût porté une armée sur Madrid , comme si cent mille hommes se mouvaient avec la même facilité qu'un scrutin et des boules d'assemblées ! Que de griefs contre le ministre, chef de majorité ! Combien ces voix devaient être puissantes sur les royalistes ! Ils savaient les petites affaires d'intérieur ; ils connaissaient profondément le caractère de M. de Villèle , ses défauts , les affections intimes des royalistes; ils en suçaient les sympathies et pénétraient leurs sentiments. M. de Chateaubriand avait fait tout
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son possible pour ameiier une réconciliation : il arait démontré la nécessité pour le côté droit de se rapprocher contre rennemi commun , la révolation ; les choses étaient allées trop loin pour qu'elle ttki réalisable encore. La haine éclata dès la nomination de la présidence ; 63 toIk se portèrent sur M. de la Bonrdonnaye et refusèrent leur appui à M. Ravez : c'était la force de la contre-opposition. Indépendamment de cette contre-opposition , M. Laine ayait cherché à former dans la chambre un parti de pain et de modération ; il était en quelque sorte , parmi les députés, l'expression encore debout du ministère Richelieu. Il devait proposer un amendement concerté avec la pairie pour entraîner les ministres, s'il était encore possible , dans les TOies de la paix. Enfin , l'opposition libérale devait déclamer contre la guerre , soit dans son but , soit dans ses résultats; résultats défdorables, puisqu'ils allaient priver nn peuple de sa liberté! La commission de l'adresse, composée de MM. Laine , de Cardonnd , Josse Beau- Toir, Pardessus, Dudon, de Salaberry, Hyde de Neuville, d'Barcourt et de Puy vaKe, écouta plusieurs projets; celui de M. Hyde de Neuville, ardente expression des royalistes belliqueux , obtint la prélérence , et il disait : « Sous un gouvernement ferme et paternel, la situation intérieure du royaume ne peut que s'améliorer ; la sagesse et le courage des magistrats , la loyauté des jurés , dont rien n'a intimidé la conscience , ont déjoué tous les complots , et les factieux ont perdu tout espoir d'impunité; c'est par le retour à la religion, à la légitimité , à l'ordre, que la France, jouissant enfin delà vraie liberté , montre à l'Europe comment les malheurs publics se réparent. Destinée par la Providence à fermer l'abime des révolutions, Y. M. a tout tenté pour garantir ses peuples et sauver l'Espagne elle-même des suites funestes de la rébellion de quelques soldats parjures. Une aveugle obstination a repoussé les conseils du chef de l'auguste famille des Bourbons , et pouvonsnous voir sans alarmes les discordes qui déchirent ce pays voisin , et nous livrer aux dangers dont nous menacent les caUimités qui l'affligent? Sire, nous sommes Français ! aucuns sacrifices ne coûteront à vos peuples pour défendre la dignité de votre couronne , l'honneur et la sûreté de la France ; c'est à nous de concourir de tous nos efforts à la généreuse entreprise d'étouffer l'anarchie, pour ne conquérir que la paix ; de rendre la liberté à un roi de votre sang, d'assurer le repos de l'Espagne pour affermir celui de la France, et de délivrer du joug de l'oppression un peuple qui nous aida à briser nos fers, et qui ne peut recevoir d'institutions conformes à ses vœux et
à ses mœurs qaitée um légitime souverain. VoUt armée courageuse et fidèle, cefle qui sutmépriaer les làdies insinuations de la révolle, s'élance avec arieor sousTéteodard des lis; à la voix de V. M., die ne prend et ne gardera les armes que pour maintcnr l'ordre social et préserver de tout principe contagieux et désorganisateur notre pays et nos institnUona. >
Les phrases de M. Hyde de Nenvûle étaient expressives ; elles approuvaient ces aentences de mofi provoquées contre des hommes coupables sans difte, mais qui n'en étaient pas moins Fran^to ; entendezvous réloge du jury qui avait envoyé à la mort las quatre jeunes sergents 4e La Rochelle? Triste morale que celle des partis! et pois quelle ardeur belliqueuse contre les révolutions ! La guerre d'Espagne dominait toutes les pensées de l'adresse!
C'est sur ce projet ardent, impitoyable, qoe la discussion s'ouvrit. MM. de La Bourdonnaye etDeialot attaquèrent vivement, non pas le minisièreen masse, mais la partie influente, ainsi qu'ils l'a pp e Jèrcat tons deux; M. de La Bourdonnaye snrtoat s^nait hi marche du ministère comme empreinte dliésitation et de ikiblesse, et aocusa le cabinet français 4e ses ménagements pour la révolution d'Espi^ine. « Parcourons les actes de cetteadminislration ; qu'y voyons-nous ? Pas une seule grande mesure, pas mie pensée qui décèle de vastes conceptions ; nn td ministère a-t-il rempli les conditions qui pouvaient lui continuer la confiance de la chambre? — Eh qnoi ! ajouta M. Ddalot, aujourd'hui nons avons été accusés de vouloir une guerre de fanatisme, nous avons été accusés publiquement ; cette accusation est partie d'un journal semi-officid dont les artides se rédigent sous la main d'un certain ministre ; en vain le niera-t-on , le fait est public, et je n'ai pas besoin d'en dire davantage pour faire connaître et le journal et le ministre. Eh bien ! c'est par eux qu'une partie de cette chambre est depuis trois mois signalée à la haine des citoyens ; et pourquoi ? parce qu'il convenait à ce ministre de négocier à lûdrid, de n^ocier avec ceux qu'il appelle aujourd'hui les chefs de la révolte ; il loi convenait alors délaisser sans protection deux choses sacrées, la foi et le malheur ; il fiiUait que dans le même temps où l'Espagne voyait les défenseurs de son roi opprimés et livrés au fer de leurs oppresseurs , il fidlait qu'en France tons ceux qui partageaient les sentiments de ces généreosea victimes fussent immolés à la dérision publique. — On nie le droit d'intervention, dit M. de Kergorlay, je le défends au contraire dans toute son étendue ; ce n'est pas seulement pour l'Espagne et son repos que nous ferons la guerre, mais pour nous mêmes, pour
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notre propre sûreté. — L'a?ea est précieux , dit le général SébtsUani ; qu'allez-vons foire en Espagne ? Vous allez y conquérir le pouvoir absolu pour nous le rapporter en France ; et qui tous oblige à cette guerre? la contre-révolution. > Alors, au milieu d'une improftsation mal réfléchie, M. de Yillèle, pour se justifier, laissa échapper cette phrase imprudente : « If ous sommes dans ralternati?e d'attaquer la rérolution espagnole aux Pyrénées, ou d'aller là défendre sur le Rhin.> Assertion fausse, car les choses n'étaient pas arrivées à ce point : les trois puissances avaient fait des remontrances, présenté quelques notes pour presser la France d'exécuter ses engagements ; mais il n'y avait rien au-delà ; on n'avait point menacé de la guerre ; on ne l'aurait point faite. «Je demande, s'écria le général Foy, que la chambre prie le roi d'aviser à ce que jamais, parles chances de la guerre, ou sons prétexte d'alliance et de secours, les troupes étrangères n'entrent sur notre territoire ; ce qu'on nous a dit pourrait le iiiire craindre; la France respire à peine depuis la dernière invasion ; n'allons pas gâter ceque nous avons si dilRcilement obtenu. Enfin tout se dévoile ; le ministère faisait une guerre occulte , souterraine depuis un an à la nation espagnole; et tout-à-conp cette guerre s'est manifestée en éclats et en menaces ; ces èdats, ces menaces, est-ce l'Espagne qui les a provoqués ? Mais la situation de ce pays est la même qu'en 1820 et 1822J et l'on peut bien dire que jamais révolution n'a été accompagnée de si peu d'excès t II y a donc quelque cause secrète qu'il est difficile de bien saisir , et que le président du conseil nous a révélée. >
Il était facile de prévoir qu'une opinion de répugnance contre la guerre serait exprimée par la gauche; l'attitude qu'avait prise en toute circonstance cette fraction de la chambre , les sympathies qu'elle avait laissé éclater pour la révolution espagnole indiquaient sa ligne de conduite ; mais qu'allaient faire les deux centres? Le centre gauche devait suivre l'opinion de gauche un peu modifiée: M. Davei^r de Hauranne s'en fit l'expression ; il proposa un amendement au projet d'adresse: • La diambre, disait-il, ne renonçait pas encore à tout espoir du maintien de la paix , l'objet de tous ses vœox, comme aussi la source des prospérités de la France.» Ai-je besoin de dire que, dans l'état des opinions de la chambre, cet amendement devait être fortement repoussé ? 11 le fut en etUtt par une pnislante majorité. Restait l'opinion plus timide du centre droit; ce centre savait la répugnance de M. de Vîllèle pour la guerre; il essaya de la seconder;
M. Laine se fit le faible défenseur du parti de la paix. Son amendement répondait à la pensée de hi couleur Richelieu à la chambre des pairs, avec hiquelle il s'était intimement lié. M. Laine n'avait pas remarqué que dans les grands froissements de partis, les centres disparaissent, et que la presque totalité du centre droit s'était fondue dans la droite en cette circonstance. L'amendement qu'il proposa fut encore repoussé par une majorité décidée à la guerre. On avait une adresse, une adresse brûlante et belliqueuse, et qui, par conséquent, devait plus embar- . rasser la politique précautionneuse de M. de Yill^e que la servir ; comment négocier encore , lorsque la chambre demandait à grands cris que l'on marchât et que l'on rétablit le roi absolu sur son trAne? Toute la circonspection du président du conseil était déjouée par cette minorité de guerre; son attitude timide, embarrassée à la tribune, avait révélé ses véritables opinions; cette inconcevable phrase qu'il avait laissé échapper, les menaces de la sainte-alliance qu'il avait annoncées en présence de la chambre, tout cda avait un peu miné son crédit; il eût été à l'aise si, en présence d'une antre majorité , il avait pu remanier son ministère et rester dans des opinions mieux en harmonie avec son caractère, et je dirai presque avec la position des affaires. Des propositions lui furent faites par le parti Ridielieu et le centre, mais la chose était impossible : il faUait dissoudre la chambre ; et qui pouvait promettre une majorité dans ce grand mouvement électoral? Ici M. de Vîllèle se montra dans l'attitude d'un homme politique qui n'était passon maître : personnellement opposé à une mesure, il s'y laissait pousser comme malgré lui. Un autre ministre aurait donné sa démission ; M. de Villèle n'était pour ces partis tranchés: il se réservait de conjurer les événements.
PniPlRlTlFS DE LA GDERRB d'bSPIGHB— lOMlPilS- TRÀTION MlPIISTiRIBLLB.
Féviierâ avril 182o.
M. de Lagarde quittait Madrid, après avoir renouvelé d'inutiles effbrts auprès descortès pour arriver à un changement dans hi constitution et la ramener aux proportions de la charte française ; il existe à ce sQjet une correspondance infiniment curieuse aux affliires étrangères. Pour bien compren-
dre la position de M. de Villèle, on doit sortont pénétrer dans ces mystérieuses et intimes confidences; il est constant que si les moindres concessions avaient été faites par les corlès, d'après les instances communes de sir William A'Court et de lord FitzSommerset, M. de Lagarde ne devait pas abandonner Madrid ; M. de Villèle aurait cherché à ne point engager la guerre ; il y avait là un prétexte , il Taurait saisi. Les cortès demeurèrent inflexibles ; on les avait placées dans une fausse position ; comment une assemblée politique, un gouvernement qui se respecte auraient-ils pu céder à des menaces publiques et retentissantes en Europe ? Les notes des trois puissances rendaient toute négociation impossible ; les cortès devaient-elles négocier en présence de telles iigonctions ? M. de San Miguel alla trop loin, il eut de Timpertinence ; tel est le caractère des esprits de révolution; toute concession leur parait impossible, et puis ils perdent leur cause par ces entêtements; car enfin qu'est devenue la péninsule ? Après avoir épuisé toutes les voies de conciliation, M. de Lagarde traversa lentement TEspagne dans Tespérance d'un dernier retour vers des idées de modération ; il n'arriva à Paris que dans la soirée du 27 février. 11 avait fidèlement suivi les instructions de M. de Villèle; il était dépositaire de ses secrets: on avait besoin de de son silence. Dans cette position , le président du conseil dût solliciter de Louis X VIII un haut témoignage de royale gratitude; M. de Lagarde fut élu à la dignité de pair de France; on voulait par là témoigner surtout qu'on étaitsatisfaitde sa conduite modérée à Madrid. M. de Villèle eut plusieurs conférences avec l'ambassadeur français; il prit une connaissance approfondie de la situation de l'Espagne, situation qu'il ne connaissait qu'imparfaitement d'après les rapports exagérés des membres de la régence d'Urgd, II sut aussi la force réelle que les Espagnols pourraient opposer , au cas d'une invasion armée; H. de Villèle témoigna également à M. de Lagarde toutes les difficultés de sa position en présence d'une chambre qui voulait à toute force la guerre.
Les négociations continuaient à Paris; on avait reçu à Londres le discours de la couronne de France. Il avait produit une fâcheuse impression; lord Stuart reçut ordre de déclarer au cabinet français que « si, d'après le sens naturel de ce discours, la nation espagnole devait consentir à une modification de sa constitution, non à cause des défauts qu'elle peut offrir, mais parce qu'elle n'est pas émanée originairement de la couronne, il était évident qu'aucun Espagnol ne pouvait consentir à entendre parler seulement d'une modification à cette constitution ,
et qu'ancun homme d'État anglais ne poovalt ègalelement soutenir et favoriser une semblable proposition. Le gouvernement britannique se hâtait donc de faire connaître à la cour de France ces sentioMBts, en déclarant en même temps que si td était le bot où l'on tendait, l'Angleterre ne pouvait plus faire un seul pas communément avec le cabinet français pour arriver à un but de pacification ; que le principe par lequel agissait le gouvernement français ne pouvait être ni recommandé ni suivi par M. Canning ni par aucun autre ministre quel qu'il fût, car il blessait les fondements mêmes de la constitution de la Grande-Bretagne; que dès lors ce pays ne pouvant l'accepter pour lui-même , il était dans Timpossibilité de le proposer aux. autres. La France allait-elle se donner comme le modëe à suivre par les autres nations ? la parenté entre les dynasties de France et d'Espagne imposait-elle anx EspagiMb l'obligation d'adopter le même gouvernement? *
Sir Charles Stuart vit plusieurs fois M. de Chateaubriand ; il lui demanda une explication positive sur l'objet de sa note; M. de Chateaubriand lui répondit « que le caractère et l'esprit qui dominaient dans le discours du roi de France était très-propr« à faire céder les Espagnols sur les points désirés par les deux puissances. • Le ministre des affaires étrangères rassura l'ambassadeur anglais sur le sens qu'on pouvait attacher aux paroles du roi de France; il déclara que, • quelle que pût être l'interpréution attachée aux expressions de S. M. par ceux qui étaient détermina à considérer toutes les mesures proposées par la cour de France , comme les moy^is de rétablir le gouvernement absolu en Espagne, il ne pourrait jamais croire que les communications qui avaient eu lieu avec le cabhiet anglais eussent été mal comprises au point d'autoriser de teUes suppositions; il n'hésitait pas d'admettre que, afin de donner de la stabilité à quelques modifications du système actuel de gouvernonent en Espagne, et de donner à la France des assurances sufiSsantes poar justifier la discontinuation de préparatifs hostiles, le roi d'Espagne devait y participer et consentir ces modifications, et qu'un changement qui résulterait d'un entier accord entre le roi Ferdinand et les cortès serait considéré comme devant faire attendre les modifications indispensables à la sécurité des États voisins ; que le gouvernement français serait non-seulement satisfait de voir par de tels actes le gouvernement constitutionnel établi en Espagne, mais encore, sans attendre d'autres preuves de la sincérité du gouvernement espagnol, il considérait ces actes comme donnant des raisons suffisantes de
iUêpendre ses armements, et de renouer les relations aTec les deux pays sur le pied où elles étaient. » M. de Chateaubriand n'entrait dans aucun détail sur la nature des actes auxquels il faisait allusion ; mais il fit comprendre qu'il s'agissait du projet d'accorder au roi la nomination d'un conseil d'État , et de lui donner le pouvoir de délibérer d'après le principe qui constitue le sénat américain , de même que des dispositions réglementaires sur le montant du cens à exiger pour rendre un candidat éligible à la seconde chambre ou chambre représentative.
On voit quel était le but de toutes les interventions du ministère français. Il ne voulait pas plus la guerre avant qu'après le départ de M. de Lagarde; sa prétention, un peu puérile, était de donner la charte française ou quelque chose de semblable; il intervenait pour fixer les formes intérieures du gouvernement espagnol , prétention inouïe dans les annales diplomatiques. Qu'était-ce, en elTet, autre chose que d'imposer un gouvernement à l'Espagne?
M. Canning , qui cherchait à ramener la question à des intérêts positifs, et qui voulait surtout repousser l'idée d'un droit fondé sur la parenté trop étroite des Bourbons, communiqua à M. de Chateaubriand un article d'un traité secret conclu entre la France et l'Angleterre en 1814, et par lequel l'Espagne et la France renonçaient aux anciens liens du pacte de famiUe. Cet article était ainsi 4H)nçu : • S. M. C. s'engage à ne participer à aucun traité ni engagement avec la France , de l'espèce et de la nature de celui connu sous la dénomination de pacte de famille, ni d'entrer dans aucun arrangement qui aurait pour motif ou pour but d'attaquer l'indépendance de l'Espagne. > De là M. Canning concluait avec justesse que la France ne pouvait invoquer aucun droit particulier d'intervention fondé sur les intérêts de famille.
Une difficulté plus imporUnte portait principalement sur le Portugal. Ici l'Angleterre était spécialement engagée par des traités; le casusfœderU pouvait être invoqué : quelle allait être la conduite de la France à cet égard? M. de Chateaubriand diargea M. de Marcellus, secrétaire d'ambassade à Londres, d'assurer positivement à M. Canning « que, si le gouvernement français était forcé de déclarer la guerre au gouvernement espagnol, ce n'était point pour établir et défendre des théories politiques, mais seulement parce que la sûreté immédiate de la France et ses intérêts essentiels étaient compromis par la situation intérieure des afikires d'Espagne ; que la France n'étant, sous aucun rapport, dans la même position vis-à-vis le Portugal , il n'y avait
aucun motif phiusible d'engager le gouvernement portugais à renoncer à ses relations de paix et d'amitié. La France espérait qu'elle n'aurait jamais à repousser une injuste agression, ni à faire une guerre défensive qui n'aurait d'antre prétexte de la part de ceux qui la susciteraient que la promulgation d'un principe sur lequel est fondée la loi politique de la France. Les mêmes instructions furent données au chargé d'affaires de France à Lisbonne, pour qu'il eût à faire de semblables déclarations au gouvernement portugais. >
Au reste, toutes les paroles de M. Canning, dans cette difficile n^ociation , n'avaient qu'un but, qu'elles ne ^passèrent pas : il désavouait le principe invoqué par la France; il ne voulait prendre aucune part à l'intervention , mais il se bornait à des {daintes; point de menaces positives. L'Angleterre devait se tenir mécontente et neutre , et voilà tout. Sir William A'Court continuait ses bons offices pour amener, s'il était possible, une conciliation ; il ne quitta point Matrid, suivant son rôle de pacificateur. Les cortès ne cédèrent en rien. J'ajouterai que , dans toute cette négociation , il y eut de la part de M. Canning plus de forfanterie que de volonté d'empêcher les hostilités par une démonstration armée ; sa pensée était de maintenir sa majorité au parlement et sa popularité en Angleterre.
Tout était à la guerre à Paris ; l'armée filait vers les Pyrénées, et le duc d'Angoulême, appelé à un poste d'honneur, s'occupait de la composition de son personnel militaire. Ici , à quels hommes la restauration allait-elle confier son drapeau? pouvaitelle entièrement s'abandonner à des chefs vieillis sous l'émigration ou à cette légion de gentilshommes que la restauration avait subitement enfantés dans les grades de l'armée? Tel était l'ascendant de la civilisa|ion et des nouvelles idées , que le succès de la lutte qui allait s'engager contre elles ne pouvaitêtre confié qu'aux enfants de la révolution et de l'empire. Je dois dire à l'éloge de l'armée , sauf quelques malheureuses et rares exceptions , elle se maintint fidèleàla nouvelle dynastie , depuis la mort de Napoléon surtout. Et d'ailleurs il y a dans le principe de l'obéissance militaire un lien puissant qu'on ne brise que devant quelques-uns de ces noms prodigieux comme Napoléon. Le général appelé à un poste de bravoure ne l'abandonne point , et c'est eu se pénétrant de cette noble idée que le duc d'Angoulême choisit son état-msgor et ses chefs de corps. Un premier travail fut soumis au généralissime par le duc de Bellune , minfstre de la guerre ; il comprenait de vieux généraux unis à quelques fortunes d'émigration
et de milheur ; c'était la grande fusion qu'on vonlait opérer sous la tente, et dont parla plus tard M. de Chateaubriand. Le duc d'Angoulénie n'y Bt aucune objection ; il choisit d'abord le comte Guilleminot pour son chef d'état-major ; c'était un officier général fort instruit , très-capable de diriger un ensemUe d'armée et de donner ces ordres précis et complets qu'entendait si bien le maréchal Berthier sur un champ de bataille. Le général Guilleminot devait acquérir plus tard la haute confiance de M. le duc d'Angouléme ; tous les choix d'officiers généraux étalent parfaitement faits , on y comptait les maréchanx duc de Conégliano , Yieui débris de nos bataiUes en Catalogne ; le duc de fieggjjo , le brare d'avant-garde ; les lieutenants-généraux Molitor, Cannel ,Tirlet , Curial , Roussel d'Hurbal , Bourck, Conchy , Pamphile-Lacroix , Dode de la Brunerie, Castex , Domon et Obert En entourant le duc d'Angouléme des noms militaires de l'empire, le parti royaliste ne Toyait pas que, par l'influence qu'ils allaient exercer sur Tesprit du généralissime, le parti préparait un ordre de choses peu favorable aux vieux int^ts qu'il voulait réveiller parla campagne d'Espagne; et qu'ainsi en luttant contre la révolution, il allait mettre le pouvoir dans les mains de ses plusglorleux enfants. M. le duc d'Angouléme n'avait qu'une portée d'esprit très-courte; il avait de l'honneur, delà franchise, de cet engouement de la gloire militaire que son entourage pouvait si facilement exploiter. En flattant l'amour-propre du généralissime , en comparant sa petite taille à celle du géant dont ils avaient suivi l'aigle, ils pouvaient absorber sa confiance et le diriger dans leurs desseins. Le général Guilleminot eut bientôt conquis un tel ascendant qu'il alarma le duc de Bellune; le marédial put prévoir que dans im terme très-prochain le département de la guerre tomberait dan^ les mains du roi^or général tout-puissant sur l'esprit du chef de l'armée française. Le parti royaliste voyait aussi avec peine ce haut ascendant du général Guilleminot, d'un honune dont les opinions avaient toujours été modérées et même libérales ; il dut dès-lors inventer tous les moyens de le perdre pour lui substituer un chef de sa confiance. Le général Guilleminot connaissait toutes ces menées ; il savait contre qui il avait à lutter, et de là cette rivalité menaçante entre lui et le ministre de la guerre. Lé général était dans un poste trop Important pour que le pouvoir ne lui restât pas en définitive. Que fit dès lors le parti royaliste? il se décida à le compromettre par un de ces coups qui lui étaient familiers; et, sur un ordre concerté entre la police de MM. Francbet
etDelavean, M. de Losteode, aide de eamp du général Guilleminot, tut arrêté comme prévenu de cou* spiration : il s'agissait , je crois, d'un paquet de cocardes tricolores qui lui était adressé. Les rapports soumis au conseil étaient tels, qu'on nliésita poini à nommer un nouveau mi^rgénéraL M. de Yâlèk, pour se débarrasser du duc de Bellune et toot à la fois pour exposer sa responsabflité , lui confia ce titre de nugor-général aveiT ordre du roi de se porter aux Pyrénées ; les royalistes triomphèrent on moment. M. de Bellune ne quittait le ministère de la guerre que par intérim, il en gardait le titre et réunissait celui de major-général. Le portefeuille fut instantanément confié au vicomte Digeon, le ploi dévoué des serviteurs de MontoniB. Le vicomte Digeon ne pouvait être un obstacle à M. de Villèle; dans le conseil, c'était une voix obéissante; il était lié avec la majorité de la chambre; on se proposait, si M. de Bellune gardait le titre de major-général, de donner définitivement le ministère de ia guerre au vicomte Digeon. Tontes les dispositioiis étaient faites pour arriver à ce résultat; M. de Villèle cm^ gnait M. de Bellune, {dus puissant snr l'opinion royaliste que lui-même ; le dévouement du maréchal pour la guerre d'Espagne avait agrandi son crédit sur la majorité; M. de VUlèle cherchait dès lors à le compromettre; il y réussit et s'en débarrassa.
On s'imagine bien que le général Guilleminot fut profondément blessé de la conduite du ministre de la guerre; il fit partager ses ressentiments au duc d'Angouléme , et lorsqu'il fut consuté que la conspiration dénoncée était sans importance et ne toudiait m aucune manière an nugor-général , M. le doc d'An* goulême exigea qu'il reprit le poste de confiance ipi'fl lui avait donné. Dès ce UKNnent le général Guilleminot et leduc de Bellune devinrent irréconciliables; la perte politique du maréchal fut jurée; le général Guilleminot en avait tons les moyens; 9 dominait l'esprit de M. le dauphin ; et d'ailleurs tout avait été organisé si confusément sur les Pyrénées pour ks vivres et les transports (l), qu'on pot faire o^ire que rien n'avait été préparé; on avait miUe ressources pour accuser M. le duc de Bdlune; le marèdial avait Inspecté tous les corps, rempli tous les services ; mdis ces services étaient-ils suffisants pour mettre une armée de cent mille honunes en campagne?
(1 ) On tTtit fait de cette adminittrttion det YiTres use affaire de congrégation et de parti : le plut grand nombre des employés avaient été iroproTÎtéf tur de pieuaea r«* oororoandationt.
DE LA RESTAURATIOII.
Ceci donna lien ans marchés Oarrard, aflliîre d'étatmajor que j'aurai plas tard à révéler.
An milieu de cesheortements d'opinion et des hésitations que faisait naître la gaerre d'Espagne , Il faut se garder de croire qae le conseil des ministres fût parfaitement d'accord snr tontes les questions politiques. Le président du conseil prenait un ascendant trop puissant sur le roi pour que ses contes n'en fussent pas blessés ; l'ancienne obéissance et la camaraderie bourgeoise de M. de Corbière avait ses emportements, sa mauvaise humeur, ses petites inquiétudes, ses entêtements surtout; M. de Corbière ne cessait pas d'être l'ami de M. de YiUèle, mais un ami boudeur^ difficile à conduire et à calmer. M. de Peyronnet avait rendu des services aui royalistes, et, pour chercher un appui contre la puissance ministérielle de M. de YiUèle, il s'était plus particulièrement jeté dans ce que j'appellerai la fraction religieuse et de boudoir, qui trouvait son expression à Saint-Ouen et à Montrouge. M. de Lauriston ne s'était jamais séparé de M. de YiUèle, il restait avec son système de modération et de tempérament; on lui réservait d'ailleurs un commandement dans l'armée d'Espagne. M. de Germont-Tonnerre araitdu crédit sur la congrégation, mais U n'existait que par M. de YiUèle. 11 n'y avait donc de véritables ministres importants, parce qu'ils étaient l'expression de partis politiques , que M. de Chateaubriand et le duc de BeUune; ceux-ci vivaient en méfiance de leurs collègues; on ne leur disait pas tout , et ils ne disaient pas tout eux-mêmes. M. de Chateaubriand surtout se plaignait déjà des à-parte que M. de YiUèle avait avec ses amis politiques du conseil , de ces chuchotements d'embrasures de croisées , de ces causeries intimes , qui indiquaient qu'on n'avait pas une absolue confiance dans le ministre des a£fkires étrangères; M. de Chateaubriand s'en alannait. Louis XYIIl ne l'aimait pas; il ne lui avait jamais pardonné ses vives attaques contre H. Becazes, et ces mots le pied lui a glissé dans le sang De sortaient pas de sa mémoire; et puis, c'était une petite haine littéraire de l'auteur du Voyage à CobleniM contre l'auteur de t Itinéraire de Paris à Jérusalem ; le noMe caractère de M. de Chateaubriand n'avait jamais pu se ployer aux petites intrignes d'antichambre et de favorite, qui auraient racheté auprès du roi la puissance et l'éclat d'une trop grande réputation; d'ailleurs ce n'était que fastes, que pompes au ministère des aflfàires étrangères ; les fêtes somptueuses de M. de Chateaubriand accablaient les petites réunions bourgeoises du président du conseil. M»^ de YiUHe ne pardonnait point
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les féeries de l'hôtel de la rue des Capucines ; tout le monde s'occupait à Paris de M. de Chateaubriand; et l'on ne parlait du président du eonseU qu'à la chambre et à la Bourse. J'ajouterai que la générosité du caractère de M. de Chateaubriand lui conservait même de la popularité aux aflhires. Par suite d'une triste mesure, M. de Hagalon avait été conduit comme un malfaiteur à Poissy ; le ministre s'intéressa pour lui faire obtenir sa liberté; U tenait à honneur de protéger les gens de lettres; il multipliait les pensions, les récompenses; il craignait l'épigramme; et par le tonde politesse et de courtoisie qu'il apportait dans ses discussions , même avec ses ennemis , U cherchait à ramener une dissertation polie sans iigures; avec cela fastueux , conservant toute la supériorité du talent , écrivant avec ce bonheur de mots et de pensées une dépêche et un article du Journal des Débats; correspondant avec M. Canning, dont personne n'appréciait plus les hautes vues et n'enviait plus la popularité; dédaignant un peu trop le matériel des bureaux, le personnel d'administration , chose essentielle à savoir pour un ministre; plein de faiblesse et de laisser-aller pour tout ce qui touchait aux hommes , aux opinions et apx antécédents ; ministre le moins propre par conséquent à devenir la main dirigeante d'un parti , d'un parti implacable qui demandait des destitutions, des places, et ce système de persécution et d'exclusion auquel le haut esprit du ministre des affaires étrangères ne pouvait s'associer. •
A c6té de cette poétique figure de M. de Chateaubriand , plaoerais-je l'administration de M. de Corbière , caractère tout à fait en opposition avec les mœurs glorieuses et les habitudes brillantes de son noble collègue ? Le ministère de l'intérieur était divisé en trois départements principaux , confiés , ainsi que je l'ai rappelé, à MM. Franchet, CapeUe et Lourdoueix. Je défendrai la probité de M. Franchet , et je n'adopterai pas d'ignobles calomnies contre un pieux caractère; mais, homme d'église et d'intrigues, esprit de congrégation et de sacristie, il imprima à la police de M. de Corbière un je ne sais quoi de tracassier et d'inquisitorial. On ne se sépare pas de ses opinions; la police devint religieuse ; elle pénétra dans la vie privée, elle tourmenta l'indiffêrence ; tout fut soumis en France à une espèce de surveillance sacerdotale. Dans la seconde division , M. CapeUe servit l'impulsion générale; il avait l'instinct de ce qui pouvait convenir au parti royaliste ; toute destitution soUicilée vivement par les hommes influents de cette opinion fut aceordée; préfets, sous-préfets , secrétaires gêné-
raux , tout fut donné aox sollidutiotts rdigleoses et monarchiques; aussi , peu de plaintes de parti s'élevèrent contre lui : n'était-il pas d'ailleurs l'ami de MoNsnniR? M. de Lourdoueix fut également entraîné par ce torrent; les lettres, toi^rs libres et un peu républicaines , durent se faire pudibondes et sujettes; l'ode, le poème épique et l'histoire, tout dut moduler les bienfaits de Louis XIV et de saint Louis ; heureuse la poésie qui pouvait derem'r féodale, chanter les vieux droits tombés et adorer les trois races ! Pour se montrer fort, le pouvoir derint taquin et tracassier ; on6ta des brevets d'imprimeur avec fracas; on arracha les professeurs de leur chaire; l'école de médecine fut brisée parce qu'elle n'était pas asseï religieuse; ceci convenait au caractère de M. de Corbière; bon homme au fond , mais esprit rancunier, il contribua à dépopulariser tout à fait le ministère de l'intérieur. L'administration , qui se montrait si mesifuine , devint aux yeux du peuple comme un instrument hostile qui alhiit contre sa haute destination , celle de prot^r tous les droits et la prospérité publique. On ne sait pas assez le mal qu'a fait aux principes du gouvernement et d'ordre cette opinion populaire que l'administration est l'ennemie des intérêts ; de quelle difficulté cette opinion enracinée n'entouret-elle pas le gouvernement ? La presse injuste y contribua sans doute, mais le pouvoir y mit luimême la main hautement. Restait le ministère de la justices et ici également le caractère superbe, indomptable de M. de Peyronnet s'opposait à ce que le gouvernement obtint cette popularité, puissance immense dans le système représentatif, parce qu'elle est une force morale. M. de Peyronnet, excellent administrateur, avait la main rude et dure pour tout ce qui touchait aux actes extérieurs de la puissance royale; un avocat demandait-il à plaider en dehors de son ressort, M. le garde des sceaux le refusait ; et cela, quel objet pouvait-il avoir ? quels résultats DH>narchiques se proposait-on ? le scandale était il évité? à quoi bon toutes ces petites rigueurs ? J'ai toujours compris les coups de force qui peuvent avoir un résultat, un succès; mais les tracasseries contre un pays, contre une opinion, pourrait-on dire à quoi cela sert , si ce n'est à aigrir les esprits et à préparer de plus grandes et plus fortes résistances ? Tel fut un peu le caractère des dernières années de la restauration ; on n'osa quelque chose de violent , un coup d'État enfin , que lorsqu'on eut préparé le pays à la résistance , et alors la restauration tomba, faible qu'elle s'était faite, devant l'opinion géant. Si de cette administration je passe
à l'instmctlon publique, qnel petit syatèiK ûûfàÊi à de petiU hommes! Sous prétexte de religien , on éUUissalt une espèce d'enquête dans chaqne eollége ; l'intervention épiscopale .amenait le déMfir« dans des localités; aucun chef d'iostftntion n'écatt sûr de son établissement Les inspecteurs générau de l'université ne se bornaient plus à cette large et sérieuse surveillance des études; ik foisaieat des rapports d'église, des espèces de bâiets de eoofés* sion , à la suite desquels on prononçait la destitation d'un professeur ou la fermeture d'mi cdiége: qui ne se souvient de Sorrèxe! Ces moindres dr-^ constances, naturellement exagérées, étaient exploitées par les journaux. La restaoratioa, ce grand fait social, s'avançait dans le discrédit et Timpopularlté.
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Toute entreprise militaire appelle on vote de subsides , et rien n'est plus parlementaire que de ramener sur ce terrain la grande question de Ui paix ou de la guerre ; cela se pratique ainsi en Angleterre. En France , les partisans absolus de la prorogative royale admettaient ce haut contrôle des chambres pour les subsides; le ministère aurait vainement voulu l'éviter ; les ressources de l'année, l'excédent même du budget , ne pouvaient répondre aux besoins du service extraordinaire. La guerre est si coûteuse dans les temps modernes ! C'était surtout une des causes qui éloignaient M. de Yillèle d'nne invasion en Espagne; il sentait que cette diarge nouvdle imposée au trésor devait d^orablemeot influer sur le crédit public; Il s'y résina, mais à contre-cœur. D'après quelles combinaisons allait être réglé le nouveau budget? recoorralt-on à m emprunt? s'abandonnerait-onaux ressources présomables de l'exercice? Le premier parti était plus simple ; mais au milieu de la crise à quel taux se d^ gocierait cet emprunt? pouvait-on s'abandonner tout-à-fait aux ressources ordinaires? Les circonstances sous lesquelles allaient être faites les recettes et les dépenses de l'exercice 1823, dit M. de YilMIe, imposaient l'obligation de prévoir la diminution que pourront éprouver les pronières et de pourvoir à l'augmentation que recevront inévitablement ki secondes ; il est impossQ^le de prévoir avec exactitude
1« bttote extraordinaires, puisqu'ils dépendent des if énementSf et il serait contraire à Tintirét da pays de puMier à l'aTance le détail des armements auxquels le gouYemement devra se livrer : nous avons donc pensé que dans de telles circonstances, notre devoir était de nous borner à demander aux chamlires un crédit suppléoMntaire de 100 millions , dont Je ministre des finances ne fera usage que pour satisCyre aux besoins extraordinaires ; une création de 4 millions de rentes sgoutés aux 40 millions d'excédant que vous avez sur les budgets précédents, complétera pour 1823 les moyens de satisfaire aux besoins extraordinaires de cet exercice; quant an budgetde 1824 , il présente un excédant des recettes présmnées sur les dépenses de 8 millions 644,000 fr. En résumant la position financière, on trouvait déjà 43 millions à imputer sur les JOO nullions demandés en crédits supplémentaires. » Elle n'était pas mauvaise cette situation du trésor; on pouvait entreprendre une grande expédition militaire sans antre ressource que ses revenus ordinaires , et sans grever sa dette de plus de 4 millions de rentes ! M. de YiUèle continua néanmoins de témo^ner sa répugnance pour uneexpédition dans la péninsule. «Après avoir liiit tous nos eflbrts pour éviter la guerre, disait-il dans ce lucide exposé, n'en exagérons pas les fàdieuses conséquences ; si elle a lieu , la prospérité de la France doit, sans doute , éprouver quelque ralentissement dans sa mardie par suite des circonatances actuelles; mais elle ne reculera pas, et ses députés peuvent , je crois , partager avec nous cette confiance. » Il y a ceci de remarquable que M. de Yfllèle ne se départit jamais un seul moment de ses -opiaioiisopposéesàrintervention armée. Le président du conseil voyait alors beaucoup la baute tenque. 11 éuit en rapport intime avec M. Laffitte. Personne plus qœ M. de Y illèle n'appréciait sa sagacité et son expérience dans les grandes opérations financières : il le consultait également snr la position politique, et AL Laffite partageait cette opinion de malheura et 4le catastrophes qui devaient, disait*on, accompagner la guerre d'Espagne.
A cette Id de finance M. de Yilièie avait joint une seconde memra tout à la fois de budget et de politique aor la dotation de la chambre des pairs. Que se proposait donc M. de YiUèle par ce projet ? Étaitce une menace à la chambre des paire, hostile au système ministériel? En tenant le glaive suspendu aar ehaqoe existence de pairie , en remaniant l'éconoflrie des dotations , appelait-il à son secours toute la partie tremblante et intéressée de la chambre taaie? Par ce projet, M. de Yill^ renraait touteb
pairie ; c'était son but ; mais n'était-il pas à craindre qu'une fois ce premier moment de terreur passé, et les dotations affermies par une loi, la pairie ne devint plus indépendante et >que l'arme ne tournât précisément contre le ministère qui l'avait fournie ? Pour le moment c'était une menace , et c'était tout ce qu'on voulait, il fallait appeler des votes au ministère. Par le nouveau projet on créait une rente perpétuelle de 3 millions 600,000 fr. pour être toujours aiTeetée à la dotation de la chambre des pairs ; une somme de 800,000 fr. était applicable aux dépenses annuelles de la chambre; le surplus était divisé en pensions de 12 à 24,000 fr. que le roi accorderait à son gré par ordonnance royale. Ces dotations étaient irrévocables et transmissibles avec la pairie, mais seulement jusqu'à concurrence de 12,000 fr., par ordre de primogéniture de mâle en mâle , en ligne directe et légitime ; à la mort des pairs dotés de plus de 12,000 fr., le roi disposait de la portion non transmissible de leur dotation , ainsi que de la dotation des pairs qui viendraient à décéder sans descendance mâle directe et légitime; dans les six mois qui suivraient la publication de cette loi , les pensions que recevaient les membres de la chambre des pairs devaient être converties en dotations de 24,000 fr. pour ceux qui jouissaient d'une pension annuelle de pareille somme, et en dotations de 12,000 fr. pour ceux dont la pension actuelle était au-dessous de 24,000 fr.; ces dotations étaient fixées aux conditions de reversibQité et de transmission. On conservait les pensions des anciens sénateurs qui n'étairat pas membres de la chambre des pairs, ainsi que celles des veuves non remariées de ces anciens sénateure; on pouvait même en accorder de nouvelles.
Par le projet de M. de YiUèle, la chambre des pairs allait être abandonnée en quelque sorte au libre vote de la chambre des députés , à cette majorité haineuse qui ne pardonnait rien à la pairie, ni son éclat, ni son talent; rélite de Paris et les sommités politiques et administhitives étaient aux prises avec le petit esprit de province , les étroites capacités de clochers. C'était une expiation de ses doctrines modérées qu'on voulait lui faire subir I Qui ne se souvient de tout ce que publièrent alors les royalistes contre la pairie? Certes, une pairie dotée par des pensions de 12,000 fr. n'avait rien de puissant et de territorial ; mais il y avait une cause plus immédiate de haine et de réprobation. Alon commencèrent à se discuter des projets de partis sur la chambre haute ; les uns voulaient des pain viagère; d'autres en multipliaîeot le nombre à l'infini , et chaque an-
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née le rof appenerait par lettres doses un tiers ou un quart de ses membres. Il est curieux de remarquer que tous les partis triomphants ont cherché à démolir la pairie, parce que l'éclat des talents , la force de la fortune , de la terre ou des services donnent de Tindépendanoe, et que l'indépendance est importune aux partis : ils secouent les résistances comme une gène.
A la chambre des députés , M. de Mart^nac, dési* gné dans la pensée de M.de Villèle pour accompagner le prince généralissime comme commissaire ci?il, fut chargé du rapport sur les crédits extraordinaires : il exerçait déjà un grand ascendant sur la chambre. Je ne sache rien de plus spirituel et en même temps de plus léger que son rapport : on n'eût jamais pensé qu'il se fût agi de finance et de demande de subsides au pays. « La commission, disait-il, a dû rechercher quelles étaient les circonstances extraordinaires qui rendaient la prévision de nouveaux besoins nécessaire; il lui a été facile de les reconnaître. Tous les ra|vports diplomatiques ont cessé entre la France et l'Espagne; cent mille Français sont prêts à marcher ; des préparatifs militaires se font avec activité des deux eûtes des Pyrénées , et la guerre se montre imminente à tous les yeux ; c'est dans cette situation que le gouvernement du roi vous demande des recours supplémentaires, et votre commission m'a chargé de vous le déclarer : aucun de ses* membres n'a pensé qu'il fût possible de repousser une semblable demande. Personne ne conteste qu'une guerre, même juste, ne soit un malheur, et que le secours qu'on vous demande ne puisse nuire à notre prospérité financière; nous ne cherchons point à le dissimuler aux yeux de la France : nous lui dirons seulement que le sacrifice qu'on attend d'elle est nécessaire comme la seulegarantie qui reste à la légitimité contre la révolte, à l'ordre contre l'anarchie, à la liberté contre la licence. Au surplus , la seule ques- 'tion qui doive nous occuper se réduit aux termes les plus simples ; des circonstances graves et extraordinaires exigent des dépenses extraordinaires et indispensables; la demande d'un crédit supplémentaire est donc natureUe et légitime; la somme rédamée est dans une juste proportion avec les besoins présumables , et le mode proposé se rattadie d'une manière convenable à notre système financier. > C'était là plutût de l'esprit que de la raison , une harangue royaliste qu'un discours parlementaire ; il était singulier qu'on réduisit la question des subsides sur un terrain tellement étroit que la chambre ne pût examiner l'opportunité de la guerre et remonter à la cause des difdrends avec l'Espagne. Ici l'opposition
se produisit encore comme sor l'adresse, c'est -à-éire en deux fractions séparées : contre ToppositioD de la droite et l'opposition de gauche fondues avec le eeitregauche. « Ne nous étonnons pas, s'écria M. Roycr- GoUard, de ce que la guerre d'Espagne soitsi profondément impopulaire en France; ee ne soBt pa» seulement les sacrifices qn'dle ex^o^t qui it^ tristent notre généreuse nation, die saura bien ks supporter ces sacrifices, die irait même au-devant dans une caïue qui serait la sienne; mais dk leiift que cette guerre se fait contre die et sor son territoire , et qif à chaque victoire elle rq^erdra ks batailles qu'elle avait déjà gagnées ; non, die n'a poini été conçue dans la pôisée royale, une goerre qoi blesse la dignité héréditaire de la natiim, et qoi semble rétracter les principes de la charte ; die appartient tout entière à un parti qui , n'ayant jamais compris la restauration que comme un châtiment, s'est constamment appliqué à la faire tourner à l'humiliation de la France. — C'est une cakNonJe, répondit M. de La Bourdonnaye ; maïs refuserai-je aa gouvernement du roi les subsides qu'il demande pour commencer la guerre ? ou aeooréerai-je aux ministres qui ne la veulent pas de nouveaux moyens de poursuivre leur système funeste, de modifier k constitution des certes, de faire triompher une faction, en imposant à un roî captif et une nation as^ servie une charte qu'ils repoussent également ? Puisje accorder de nouveaux subsides pour commencer la guerre à des hommes qui s'y sont constamment opposés? à M. de Villèle qui a compromis l'avenir de k campagne en k retardant autant qu'il était en lui? S'il ne s'agissait simplement que des hommes et du ministère , mon TOte ne serait pas douteux ; mais repousser k crédit ce serait non-seulement Toter contre le système ministériel, mais encore contre k guerre; ce serait maintenir k révolution et k faire triompher; dans un tel péril, il faut accorder les moyens pour sauver la civilisation moiaoée. — Ah ! si c'était contre une invasion du nord que vous portassiez tos armes, s'écria M. Ddessert, faisant allusion aux paroles de M. de ViUde,k guerre serait nationale et légitime, et nos effbrts s'uniraient aox vûtrespour repousser l'ennemi conunun; mais* la guerre que vous voulez faire à l'Espagne menace et notrecommerce intérieur etnos possessions àl'étraiiger, ainsi que les riches cargaisons de nos armateurs ; oui , pour toute autre guerre , le commerce n'élèverait pas des plaintes si amères, jamais ks négociants français ne mettront leur intérêt à côté de Tindépendance nationale; et, braves Espagnok, s'cy cria M. Ddessert, tous serez appuyés des vqbux de
toas tes Français amis de la ISierté ! ce ne sont pas eos qoi Tentent porter chez tous te pouvoir absolu. -* Non, Ifi ministère n'a pas touIq la guerre, ajouta te général Foy ; non, te président du conseil n'est pas un partisan de la guerre; il partage sur ce point l'opinion de mes amis: mais nous sommes dans des positions différentes; et moi, assis dans tes conseils de la couronne , je ne me rfeignerais jamais à une guerre injuste, eusse -je Tarrière- pensée de la pousser avec mdiesse et de saisir les occasions de la terminer ; et quelle guerre surtout ! Toutes les chances sont contre la France , sa prospérité et sa liberté ; et puis , que de dangers dans oe pays où one génération armée alla s'engloutir sous te grand empire ! Plût à Bteu que j'eusse le droit de me complaire dans nn avenir plus rassurant ! Vieux soldat, je ne puis me défendre de faire des vœux pour l'honneur de nos armes , alors même que leur emploi est désavoué par le sentiment national. Citoyen , je pleurerai sur une guerre de parti, sur une guerre où sont forcés de mentir à leur destinée mes anciens compagnons d'armes et cette noble et jeune génération qui , nourrie dans Tamour de la liberté , était si digne de combattre un jour tes véritables ennemis de la France! — Oui, répondit M. de V jllèle , le gouvernement français ne fait la guerre que parce qu'il ne pouvait plus rester en paix avec l'Espagne avec honneur et avec sécurité; oui, le président du cohseil n'a rien négligé pour assurer la divéedela paix ;ila tout tenté pour éviter la rupture des relations politiques; ce n'est qu'à regretquenous voulons la guerre ; mais elle est indispensable : l'état de guerre est préférable à une paix qui n'est pas' une paix ; l'état de guerre est le parti qui nous reste , c*est la position où nous a placés la révolution espagn<rfe. — Eh bten ! moi je vote contre une guerre, répliqua M. Bignon,quin'estpaspluspolitiquequ'elle n'est juste, qui est un opprobre pour la France, par cela seul qu'elle lui est commandée par une influence étran^re, et qui est un danger imminent pour notre indépendance et pour l'intégralité même de la monarchte , puisqu'elle doit amener des troQpes étrangères sur le territoire français. » Les débats étaient vivement engagés; les accusations accablaient le cabinet, et le ministre des affaires étrangères ne s'était pas fait entendre encore; M. de Giateaubriand préparait de longue main son discours. C'était presqn'un début oratoire ; fl devait retentir en France et en Europe. « J'ai à examiner plusieurs questions , dit te noble pair : l« le droit d'Intervention , comme étant la base de tous les rai- ■OBnenents; 2« le droit de parler des institutions
qui peuvent être utiles à l'Espagne ; 3« le droit des aUiances et les transactions de Vérone ; 4« quelques objections diverses. On nie le droit d'intervention , continua M. de Chateaubriand : je crains que mes honorables adversaires aient mal choisi leur autorité. L'Angleterre , disent-ils , nous donne un grand exemple en protégeant l'indépendance des nations; eh ! mon Dieu , lisez la fameuse déclaration de novembre 1793 , et vous verrez si la Grande-Bretagne, lorsque ses intérêts essentids ont été compromis , n'a pas dér(^ au principe que l'on invoque en son nom aujourd'hui ; l'Angleterre disait qu'elle agissait de concert avec ses all^, et on nous ferait un crime d'avoir des alliés ! l'Angleterre promettait secours aux royalistes français, et on trouverait mauvais que nous prot^eassions les royalistes espagnols ! l'Angleterre soutenait qu'elle avait le droit d'intervenir pour se sauver eUe et l'Europe des maux qui désolaient la France , et nous ne pourrions nous préserver de la contagion espagnote! Je vous parle de l'Angleterre, parce que mes adversaires nous l'opposent à tous moments dans teurs discours improvisés , écrits et imprimés. Il faut être juste : quand l'Angleterre publia sa déclaration , Marie- Antoinette et Louis XVI n'étatent plus ; il est vrai que Ferdinand n'est encore que prisonnier dans son palais , comme Louis XVI l'éuit dans le sein , avant d'aller au Temple et de là à l'échafoud. Je ne veux point calomnier les Espagnols, mais je ne veux point les estimer plus que mes compatriotes. La révolution espagnole n'a-t-elle pas pris la n6tre pour modèle ? La France révolutionnaire enfanta une convention, pourquoi l'Espagne ne produirait-elle pas la sienne? Nous qui avons eu cette terrible maladie , pouvons* nous en méconnaître les symptômes , et n'avoir pas quelques alarmes pour les jours de Ferdinand ? Direz- vous qu'en avançant le moment de l'intervention, on rend la position de ce monarque plus périlleuse ; mais l'Angleterre sauva-t- elle Louis XVI en • différant dese déclarer ? L'intenrention qui prévient le mal n'est-elle pas plus utite quecelle qui le venge ? C'est déjà trop dans le monde que le procès de Charles l^*" et celui de Louis XVI : encore un assassinat, et on établira par l'autorité des précédents une espèce de droit de crime et un corps de jurisprudence à l'égard des peuples contre les rois! J'espère qu'on ne nous opposera plus l'exemple de l'Angleterre au siyet de rintervention. Qui ignore que les révolutionnaires d'Espagne sont en correspondance avec tes nOtres ? Ne nous menace-t*on pas de foire descendre le drapeau tricolore du haut des Pyrénées ! ne connaissons-nous pas les des-
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•eins, les complots et les noms des coupables échappés à la jastice qui prétendent tenir à nous sons cet uniforme des braves qui doit mal oonTcnir à des traîtres ! Et une révolution qui soulève parmi nous tant de passions et de souvenirs ne compromettrait pas nos intérêts essentiels ! • Ici des murmures se firent entendre. «Vous parlez de Tindépendance des États, je m'étonne que Ton confonde rmdépendance avec l'isolement; une action ccsse-t-elle d'être libre, parce qu'elle a des traités? ses traités sont-ilf onéreux ou humiliants pour la France? non ; s'est-il même agi de donner passage à des troupes étrangères sur le territoire de la France? jamais. Je suis tranquille aujourd'hui sur le sort de ma patrie , ce n'est pas au moment où la France a retrouvé les armées qui ont si glorieusement défendu son indépendance, que je tremble pour sa liberté! La France n'abandonne point un système pacifique par choix , mais par nécessité. Si elle est forcée de recourir aux armes, c'est pour sa propre sûreté , et non , quoi qu'on en dise , pour rétablir l'inquisition et le despotisme ; elle ne déclare point la guerre à des institutions; ce sont ces institutions qui lui font la guerre , c'est sa vieille ennemie sous le manteau espagnol qui la provoque; c'est la révolution qui, s'attachant aux pas des Bourbons, cherche une seconde victime. Quant aux ministres , dit en terminant M. de Chateaubriand , ils ne cesseront de désirer la paix , de l'invoquer de tous leurs vœux, d'écouter toute proposition compatible avec la sûreté et l'honneur de la France ; mais il fout que Ferdinand soit libre ; il faut que la France sorte à tout prix d'une position dans laquelle elle périrait bien plus sûrement que par la guerre. I^'oublions pas que si la guerre avec l'Espagne a , comme toute guerre, ses inconvénients et ses périls, elle aura pour nous un immense avantage : elle nous aura créé une armée , elle nous aura fait remonter à notre rang militaire parmi les nations ; il manquait peut-être » quelque chose à la réconciliation complète des Français, die s'achèvera sous la tente : les compagnons d'anses sont bientêt amis , et tous les souvenirs se perdent dans la pensée d'une commune gloire. Le roi , ce monarque si sage, si paternel, si pacifique, a jugé que la dignité et la sûreté de la France lui faisaient un devoir de courir aux armes après avoir épuisé les conseils; il a remis la garde du drapeau blanc , avec une généreuse confiance, à des capitaines qui ont fait triompher d'autres couleurs. Eh bien ! ils lui rapprendront le chemin de la victoire, il n'a jamais oublié celui de l'honneur. • Il éuit poétique et plein de pensées élevées, ce discours; mais répondatt-il à la question? Quel était
donc ce droit d'hiterventioa illimité ? et puis qo^cs diétives causes de guerre! des petiu ootrageaàMs frontières , des violations du territoire qui s'éuôeitt en tout temps produites anx Pyrénées ; des i de la presse plus vidente en Angleterre , des 1 blemenU de réfugiés français qui n'étaient qtfm rendu pour les réfugiés espagnols et pour ramée de la foi : éuient-ce là des causes deguerre? Il fiaHait aller plus franchement, et dire que l'on faisait la guerre au profit de la contre-révolution. « Crojpeivous, s'écria M. Manuel, que ce soit en portant h guerre dans la péninsule que vous cahnerez les troubles qui ravagent ce beau pays? Si l'esprit révolationnaire est dangereux, l'esprit de coatre-révotution Test- il moins? Les révolutions qui mardient en avant peuvent commettre des excès, naisaa moins en allant en avant on arrive. Vous vonlet rétablir le pouvoir absolu , vous voulez que les aoiis de la liberté soient proscrits , persécutés, livrés aux tortures, car vous ne l'ignorei pas, c'est tar de simples notes administratives qu'en ces tesps de désastres ks victimes sont vouées au supplioe! Yoas nous proposez de faire le sacrifice de bm armées pour rétablir, non pas la paix, mais pour eatretenir une guerre continndle. La nation espagnole ne restera pas sons le joug; qui lui garantira l'exéestion de la constitution que Ferdinand lui donaera? La Prusse en avait promis une à ses st^ets, on eu avait promis aussi à l'Italie; Ferdinand n'a rien promis; il n'est pas à présumer qu'il fera mieax que ceux qui étaient engagés par des serments solcBBck; le gouvernement de Ferdinand aura des injures à venger , car il éuit terrible , il était atroce ! CaUM^ rezvous la guerre civile par la guerre étrangère? Sera-t-il possible de voir la fin des troubles de l'Espagne tant qu'on 'donnera de nonvdks forces aux vaincus? Si vous voulez sauver les jours de Ferdinand , ne renouvelez pas les circonstances qui ont traîné à l'échafkud cens quivtmê impirêni fm$itif iiUérét/ C'est parce que l'étranger est intervenudm» la révolution française que Louis XVI a été précipité. Ce qui a fait le malheur des Stuarts, c'est la protection de la France qui les a mis ea opposition avee l'opinion pnbUque, qui les a empêdiés de cherck er un appui dans la nation. C'e^ qnand les nudlmurs de la famille royale en France attirèrent l'atteatiMi de l'étranger, que la France révolutionnaire, sea- Unt qu'elle devait se défendre par des hrecs nouvelles et une énergie nouvdle.*... »
A peine cette phrase était-dle terminée , qo'une videate explosion de cris à Tordre/ partit du celé dn centre droit; tons les neoUires de cette ptrlk
lOS
de li diambre se kTèrem sponlanément , et décUrèrent m youloir pins siégibr avec on homme qui IkIsaSt l'apologie da régicide ; Tainement le pr4ldenl tenta d'obtenir le silence; on se parlait, on se pressait; tes interpellations les plus tItcs étaient adressées à M. Manoel; des cris indécents de choêsêBhf à la porte! se firent même entendre : chose triste à dire , tons les députés de la droite, debout, demandaient à grands cris l'expulsion immédiate de M. Manuel!
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U n'est pas de despotisme plus étroit, plus implacable que celui de la majorité d'une assemblée; suppoaez-la dominée par une opinion ardente comme une croyance, profondément pénétrée d'une nécessité , die frappe d'une main stnpide sans calculer la portée de ses coups ; die se venge, et voilà tout. Je ne prendrai pas la défense de M. Manuel, la tribune fut trop souvent pour l'orateur une espèce de pugilat corpsàcorps contre la restauration.J'aime par-dessus tout les convenances ; la France n'éuit pas habituée, comme en Angleterre , à ces paroles enflammées qui frappent non-seulement les ministres , mais encore plus haut. M. Manuel éuit souvent sorti de tonte mesure ; la chambre s'était contentée de le rappder à l'ordre : on ne s'explique donc que par le caprice d'une majorité violente cette exclusion de M. Manad , coup d'Etat contre la minorité vaincue.
En prindpe, une assemblée a la police sur ses membres ; die peut les rappeler à l'ordre ou les punir: cette jurisprudence existait dans le parlement anglais; die avait été invoquée dans toutes les assemblées politiques : à la constituante, par la voix puissante de Mirabeau; à la législative, à la convention, d'Hic manière sanglante : ce n'éUit pas une question légale à résoudre ; mais une aflkire d'utilité et de convenances à décider. A quoi aboutissait une poursuite contre M. Manuel? qud intérêt en retirait la majorité et le tr6ne qu'elle prétendait protéger exclusivement? L'opposition était-elle tout entière concentrée dans M.Manuel?Éteignait-on cette expression puissante d'opinion publique ? Je le répète, la minorité fit une ûiute, une foute d'autant plus malheureuse , que la chambre se donna gratuitement un
vernis d'oppression et de despotisiie: qnand on est les plus forts, il n'est pas nécessaire de le montrer par des caprices, mais par de grands actes qui abou< tissent à quelque chose.
Les paroles imprudentes de M. Manuel avaient excité une déplorable effervescence dans la chambre. « Cette phrase est d'une horrible darté! • s'écria M. Hyde de Neuville. « C'est un vœu de mort pour Ferdinand! » ajouta, afcc un haut d^ré d'exaltation, IL Forbin des Issarts. Id, M. Hyde de Neuville s'écria «ncore : «Il faut venger la France ! — Le règlement s'oppose à ce que vous ayez la parole, dit avec qudqne calme M. Ravez. — Il n'y a pas de règlement possible dans un cas qui n'a pas été prévu , répondit le marquis de ia Caze; la chambre, dans une circonstance aussi grave, doit imiter la conduite des tribunaux et juger sans désemparer. — Oui, oui, ajouta M. Dudon, il faut juger rindignité. • Et pendant ce temps , M. Manuel lorgnait , avec assez de dédain, une majorité furieuse. « L'indécence de son maintien ajoute à l'horreur de ses paroles, > dit M. de Crol-Solre. « Nous protestons contre le député de la Vendée,» répliqua M. Dussnmier-Fonbrnne. Le désordre allait touljours en s'accroissant, et M. Ravez se couvrit. •Retirons-nous dans nos bureaux; nommons une eonunission sur-lc-ebamp pour punir le factieux ; > et le côté droit s'écoule en masse dans ses bureaux. Une commission est à l'instant nommée, tant il est dans l'impatience de montrer son omnipotence cl sa force de majorité ! Le but de la commission était d'indiquer à la chambre les moyens répressifs pour empêcher dese reproduire le scandale donné par le député de la Vendée. M. Forbin des Issarts ne put attendre ce résultat, et , dans son impatience , il formula une proposition : « Il vient de se présenter, s'écria-t-il, un cas au-dessus de tous les r^ements, parce qu'aucun règlement n'a pu prévoir que la chambre serait jamais exposée à ce qu'un orateur vint la condamner à subir, que dis-je ? voulût la lier au point d'entendre prêcher à une tribune française des maximes et des doctrines qui tendent à justifier le r^idde; la chambre des députés a la confiance de la nation ; die doit y répondre, elle doit manifester son vœu dans une circonstance aussi grave, die doit se hâter d'expulser de son sein M. Manud ! — Oui, il faut l'expulser dès ce moment, à tout jamais ! répéta le c6té droit
La gauche avait aperçu toute la portée d'une telle démarche, qui ne tendait à rien moins qu'à priver la discussion de cette liberté de feu , de cette indépendance séditieuse de tout dire; elle n'avait plus que sa parole retentissante pour émouvoir les mas-
•es , que rinTîoUbiUté do député poar protéger «et desseins; les abandonnerait-elle? Cette première tentatîTe de la majorité ne sopposait-dle pas on système contre la minorité? Dans cette position complexe, les amis de M. Manuel , blâmant un emportement intempestif, l'engagèrent à écrire une lettre à M. Ra?ez pour expliquer la pensée d'une phrase qu'on n'avait pas laissé achever : c'était un moyen d'écarter la question d'indignité , un motif d'excuse qu'une mi^rité raisonnable eut accepté ; mais le côté droit, implacable , s'écria tout entier, lorsque le président manifesta l'intention de lire le papier que lui avait remis M. Manuel: «Point de lettres! point de lettres! » Quelques voix même firent entendre ce cri : â bas le révolutionnaire ! Et quoi de plus révolutionnaire que ces cris eux-mêmes dans une assemblée ? 11 n'y avait plus moyen de faire entendre la voix de la raison à la majorité hors d'ellemême : Vexclusion ! X exclusion ! tel était son vote ou plutôt son vœu de fureur.
On aurait pu croire que la réflexion calmerait ce mouvement désordonné d'une majorité irritée; il n'en fut rien : quand les partis sont profondément aigris, lorsqu'ils croient leurs afftctions et leur honneur blessés, ils deviennent intraitables, toute raison est bannie; ils vont à leurs finssans prendre garde à la justice, à La haute raison, à la politique. Les royalistes furent sourds à tout accommodement, et le lendemain M. de La Bourdonnaye demanda lui-même l'exclusion de M. Manuel. Il avait plusieurs motifs pour cette démarche : il servait ce mouvement passionné qui entraînait l'assemblée; ensuite M. de La Bourdonnaye était bien aise de dominer la majorité sur une de ses propositions , et de l'habituer ainsi à se grouper autour de lui. « Jamais, s'écria le fougueux orateur , je n'ai senti davantage combien peut être quelquefois pénible l'accomplissement d'un rigoureux devoir. Conduit à cette tribune par la nécessité d'opposer à un grand scandale une réparation édatante , ce n'est que malgré Inoi que je vous rappellerai des expressions d'autant plus affligeantes qu'elles ne nous ramènent à l'époque la plus douloureuse de notre histoire que pour nous en présenter l'apologie la plus criminelle. Une hante juridiction sur ses membres appartient à la chambre,' elle a le droit de punir les fautes graves , les délits ou les crimes commis dans son enceinte : c'est à raison de cette haute juridiction qne je crois de mon devoir de tradnirç devant vous M. Manuel, député du départe ment de la Vendée , à raison du discours qu'il a prononcé dans votre dernière séance. Défenseurs des pouvoirs de la société, vous ne souffrirez pas qu'une
attaqoe contre le premier , contre le plot angMit de tons ces pouvoirs , deaienre impunie ; d éfeaasTs des libertés publiques , voos ne 80iiflk*irez pas qo'Mi abuse à ce point de la première de tontes, de cAe qui protège les autres, de la tribune nationale. Cœvan* eus des funestes eflRets d'une trop kM^oeindalgeaee, voos éloignerez de la trtbone celui qui n'a pas cnàtt de (aire devant vous l'apologie du régicide , r«pologie de ce forfait qui , soulevant en un instaot la Vendée , enfanta tout à coup une armée de héros; qu'A cesse d'être député , d'être le représentant de cette contrée à jamais célèbre par sa idélité; qu'il jouisse à ce prix , pour la dernière fois, de l'inviolabUité que ce titre lui assure, et que votre décision reste à jamais déposée dans nos ardiîves , comme un monument élevé pour prévenir le retour de pareils attentats.— Je m'oppose à la mesure violente qui vous est proposée , dit M. Etienne arec un accent de haute modération, parce que je sois convaincu qu'une prévention fatale apo seule exciler la scène qui a affligé hier tous les vrais amis du goavernement représentatif. Et comment n'avez-voos pas voulu permettre à M. Manod de finir sa phrase ! comment lui avez- vous refusé, après k rappk à l'ordre, le droit d'être entendu, que lui accorde votre propre règlement! Et non contents d'avoir foidé aux pieds vos lois intérieures, vous nous proposez de violer toutes les lois les plus sacrées : vous voulez frap^ per sans entendre, vous voulez refuser à un de vos collègues la justice qu'obtient le plus obscur des mdfaiteurs,dépouillerledépotédesgarantiesetdes droits du citoyen ! Prenez-y garde, agir delà sorte ce n'est pas juger, c'est proscrire ! En frappant un de vos membres , vous vous frappez vous-mêmes ; voos êtes accusateurs et juges; vous immolez tout à la fois le droit de défense, les lois, la justice et la liberté! —Où la chambre a- t-elle puisé le droit, s'écria M. de Girardin, de prendre en considération une proposition qu'on n'avait pas le droit de lui faire, une proposition qui est l'ouvrage d'une faction ? Avez- vous oublié que la charte vous met an-dessus des passions, et irez-vons suivre la route trae^ par nne commission insurrectionnelle ? Si vous ne voulez pas abuser d'un droit d'usurpation , vous devez passer à l'ordre du jour. — Et pourquoi la chambre, répondit M. Delalot , n'aurait-elle pas le droit de prendre hi proposition en considération? Aucune assemblée publique ne peut vivre sans honneur ; et si qodqne circonstance extraordinaire vient compromettre son existence par un endroit si sensible , je soutiens qu'die tire de la nécessité même le droit d'écarter le péril qui la menace. »
Lt question éuit ainsi pleinement et hautement eagagée; mais entendrait-on M. Manuel ? Quelques membres s'étaient prononcés contre ; mais la majorité Tit trop d'inconvenance dans une telle résolution : on décida que le député accusé pourrait se défendre. Dès lors , le côté gauche voulut faire de cette défense une dernière manifestation de principes. Le discours de H. Manuel fut concerté et lu en comité. On savait qu'il n'avait pas la parole toi^ours mesurée et qu'il compromettait souvent ses amis. « Je ne monte à cette tribune, disait M. Manuel, ni avec reqN>ir ui avec le désir de conjurer l'orage qui se forme contre moi ; je ne prends la parole que pour constater notre indépendance, car c'est un acte de tyrannie que je n'ai provoqué en aucune manière. On a trouvé l'espèce de crime qui m'est imputé dans une phrase qui est sortie de ma bouche; cette phrase préparait le développement d'une idée que j'émettais; TOUS n'avez pas voulu m'entendre ; mais aviez-vous le droit de m'empécher d'expliquer ma pensée? Le règlement porte qne la parole doit être accordée à on orateur après qu'il a été rappelé à l'ordre, et cependant la parole ne m'a pas été donnée ; je vous le demande, est-ce en de pareilles circonstances que vous pouvez avoir la prétention d'interpréter une phrase qui n'a point été terminée ? J'ai été appelé dans cette chambre pour faire mon devoir ; j'ai rempli fidèlement mon mandat. Si je continue à j siéger, je ne me départirai pas de la ligne que j'ai suivie ; je désavoue d'avance toute expression qui serait inconvenante ou qui tendrait à soutenir des doctrines qai ne sont ni dans ma pensée ni dans mon cœur; mais tout ce que j'ai dit jusqu'à ce jour je suis loin de le récuser. Au reste, disait en terminant M. Manuel, mes intentions sont pures; vous voulez me repoosser de cette tribune, que justice soit foite! Je sais qne les passions sont partout les mêmes ; et si j'étais capable de me laisser dominer par un esprit de vengeance, je m'écrierais : Victime de vos fureurs , je laisse à vos fureurs le soin de me venger. » C'était là une grande prophétie d'avenir, une leçon pour les partis. Helas ! sous quelle puissanoeontsuccombé les royalistes, si ce n'est sous leurs propres passions?
Le gouvernement était fort embarrassé : s'associerait- il aux coups de folie de la droite? Certes, il sentait toute la portée du précédent qu'on allait poser ; mais pouvait-il se départir de la majorité, qui faisait sa vie et sa force ? LaisseraiMI à M, de La Boardonnaye la gloire et le profit d'un triomphe? ceci n'eût pas été habile. M. de Villèle vint donc ^darer à la tribune que leconseil des ministres partageait l'indignation de la chambre sur les paro-
les de M. Manuel et s'associait à sa pensée. Dès lors il n'y eut plus qu'un cri : « M. de La Bourdonnaye , dit-on de toutes parts , formulez votre proposition! — La voici, répondit le député de Maine-et-Loire: je propose d'exclure M. Manuel du sein de la chambre , à raison du discours qu'il a prononcé dans la dernière séance , discours qui a compromis l'honneur du caractère de député et la dignité de l'assemblée. > Elle fut vive et longue cette discussion. Une grande partie des membres du c6té et du centre gauche y prirent part «Non, dit M. de Sainte-Aulairè, M. Manuel n'a pas mérité en fait ce qu'en droit la chambre n'a pas le pouvoir de pro^ noncer contre lui ; vous allez faire votre coup d'Etat. — M^gorité insensée! s'écria M. Royer-Colhird , vous allez rendre les députés destituables comme les agents du gouvernement, avec la difiérence que les uns sont destitués par le pouvoir qui les nomme, tandis que les députés seront destituables par la nugorité contre laquelle ils ont été nommés. — Ce n'est pas seulement M. Manuel que vous frappez de cette mesure, reprit le général Foy , c'est aussi le collège électoral qui l'a nommé, c'est aussi la chambre en masse; j'espère^ pour l'honneur de la France ^ que l'horrible scandale de cette discussion cessera enfin. » A ces vives apostrophes le côté droit opposait sa.mas8e inébranlable. « Nous voulons user d'un droit que personne ne peut nous contester, et dans l'exercice duquel nous avons déjà mis trop de circonspecUon, répétaient les orateurs royalistes; il importe à l'honneur de la chambre d'exclure les membres indignes. » Alors M. Manuel prit une der^ nière fois la panrfe: «Je déclare que je ne trouve point; dejugesdanscettechambre,jen'y vois que des accusateurs; aussi c'est moins un acte de justice que j'éprouve qu'un acte de vengeance; appelé dans cette enceinte par la volonté du peuple , je ne puis en sortir par la volonté de ceux qui n'ont pas le droi^ de m'en exclure. • C'était une copie de Mirabeau » un rhabillement de la grande phrase à M. de Dreux- Brézé. Tout cda ne frappa point la chambre ; elle éuit décidée à son coup d'Etat; elle le fit. M. Manuel fut exclu pendant la durée de la session.
La condamnation de M. Manud , légale quant an fond , n'éuit qu'une foute , je le répète ; elle fut l'oc^ casion d'un grand scandale, et déjà l'opinion n'était-^ elle pas assez irritée? Le lendemain , d'après lecon^ seil de ses amis, M. Manuel se rendit à la séance de la chambre, comme si son expulsion n'avait pasété pro^ noncée. C'était une certaine manière de braver la ma-» jorité , de ne pas reconnaître sa souveraineté parle^ mentaire.Jecrobqu'onvoulaitfrapper un grand COU0
et parler aux masses ; cette fois les masses ne répondirent [wint. Je demande quelle dot être l'irritation ducôtè droit lorsqu'il aperçut M.Mannel an milieu de ses sèanees,le lendemain de son expulsion. «Le toilà encore ! le ToHà encore! s'èeria-t-on de toutes parts. — J'invite M. Mannel à se retirer , dit M. Ravez. — J'ai promis de ne céder qu'à la viotence, répliqua M. Manuel : aqjonrd'hui je tiens parole. — Le président ne le sooffHra pas ; je suspends la séance pendant une heure, et j'inrite les députés à se retirer dans leurs bureaux. Je vais donner des ordres nécessaires pour faire sortir M.'BIanuel. Huissiers, invitez M. Manuel à sortir de la chambre. > Les invitations furent inutiles ; M. Manuel , environné du c6té gauche, resta dans son banc. M. Ravez commençait à être fort embarrassé de son r(Ae ; allait-il recourir à la force armée ? Mais cette force armée , entrant au sein de la chambre , serait-eUe passivement obéissante en face de la représentation natîonale! Les cris de la droite entraînèrent M. Ravez à une seconde sommation : « Vous m'obligerez à faire intervenir la force publique ! dit-il de sa voix retentissante. — Je ne sortirai pas que vous ne m'arrachiez d'ici ! > Et alors commença une scène des plus violentes. M. Ravez avait donné des ordres au chef du poste de la garde nationale et des vétérans ; ils pénétrèrent dans l'enceinte. Tout le côté gauche était debout; et au milieu de ces députés se montrait tdnt gesticulant M. de Lafayette qui aimait ces grandes scènes de résistance : tous poussaient des cris de provocation. « Est-ce la garde nationale qui doit s'emparer des députés? Se déshonorerait-t-elle à ce point ! Mettra-t on la main sur un député, sur un représentant du peuple ! > s'écria tout de feu M. de Lafayette. U Y avait là parmi la garde nationale un Industrid honorable , sans doute , mais timide , mais efflrayé de ce tumulte, étonné de cette attitude du c6té gauche : il hésita un moment à exécuter les ordres ; une salve d'applaudissements se fit entendre, et M. Mercier fut un grand homme! C'était une première désobéissance delà force armée et de la garde nationale qu'on saluait. Fallait-il en rester là ?aprèsavoir résisté aux ordres du président, on désobéirait peutètreaux ordonnances du roi, et qui sait ? à la loi ellemême. M. Ravez fut ferme, et la gendarmerie dut faire exécuter les volontés de la migorité à laqudle avait désobéi M. Mercier. Le colonel Foncauld éuit on homme sûr et de courage. Il entra dans la salle avec trente gendarmes : alors les membres de la gauche répétèrent leur dramatique protestation: «Quoi! des gendarmes jusque dans la chambre! s'écria le général Foy. — . La gendarmerie n'est venue que
pour aeeonder la gar4e aationak, répondir M. de Foncauld : je ûûs une dernière sonauitios à M. Mtnod ; je serais désolé d'employer la force oeatre wm député , mais enfin je le ferai , car c'est nwQ devoir. — Usez donc de la forée, répliqua M. HiMid. — Eh bien! dit M. de Foncauld ea colère, geadariHa^ empoignez-moi cet homme-là! » Uii brigadier et quatre gendarmes montèrent «u banc de M. IfawMly le saisirent et remmenèrent an milieu dn détadiement IdleeôtéganeheselevaenmasBe: •Nonsk suivrons tons! nous ne leqnitterons pas! • s'écrièrent les députés; et Os sortirent en effet de lataHe dans une sorte d'ordre et de processioB. Esféraiaatils trouver un peuple après eux ?
Tonte cette pompe draBMtique, tont ce fincas de protestations, cette manière romaine avâîeat leur c6té ridicttle : il n'entre pas dans nos mœurs d'admirer le courage sans danger ; et puis eelte retraite dedéptttés de la minorité serait-dle doraUe? Oà voulait-on arriver en désertant la chambre? On avait tout tenté au dehors, ks émeutes, les coospiratioas) le seul moyen pariementaire était la parole, k retentissement de la tribune : on l'abandoMiait ; qui'arriva-t-il? C'est que la minorité du e6tè gan^ se mit en dehors des affliires pendant cette session ; ^e s'en repentit ; eUe en appda aux orages de l'avenir ! Je conçois ce rêle de sédition pour tontes ces Utes de tribuns; mais je r^rette de trouver dans ces douloureux enfantillages le nom de M. Casimir Pèrier! M. Périer soutenant la révolte du sergtal Merder ; M. Périer, Thomme de l'obéissance passive et du grand déploiement de f<nxes militaires, s'iad^ant que des gendarmes fissent exécuter un ordre du président de la chambre! J'explique M. de Lafayette, promoteur de toutes les désobéissances; mais M. Périer ! Id je jette un voUe sur sa statue!
On fit une grande réputation à M. Mercier ; ks députés allèrent s'inscrire chez lui ; on le visita comme un principe et une victime, tl lui, homme simple, se crut un personnage historique quand il se vit lithographie à c6té de M. de Lafayette , krsqn'il reçut un fusil d'honneur, récompense d'une action blâmable dans tout État constitué. Pauvre pays oà Ton ékvait au rang de grandes popularités des eapacités à la hauteur de MM. Grégoire , Bavoux et Miercier.
Tout ceci cependant signalait un danger ; k garde nationale échappait à k restauration; on ne {savait plu^ avoir confiance en dk ; l'opinion libérak s'en emparait. M. de Corbière destitua le set^gent Mercier; mais oii aboutissait à son tour cette sévérité ? La garde nationale étalt-eUe moins hostiki la
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hm rg éêk k ne s'allitit-dk pas plos campléteBRBt tÊCore à la rérolatiOB ? Les libéraux agissaient dans te bol ; ils saluaient dans M. Mercier le principe de la désobéissance mflitaire ; ils en avaient besoin ponr triompher; ils enTironnaient d'one aoréole on grand exonple, ponr appeler des imitatenrs. Les dépntés qui s'étaient exdns arec H. Manuel vonlnrest protester en face de la France : c'était un cornpiéflwnt à leur eonduite. Je ne m'explique pas poorqQti M. Ravez ne lot pas cette protestation : die était conçue en termes teUement forts, il est vrai , qu'aucun journal français n'osa la publier; mais était'il possible d'en empécber la circulation? Dès lors pourquoi ne pfis la lire? Je n'aime pas qu'on fasse crier à l'oppression sans but ; la protestation se répandit , et les députés se déclarèrent opprimés : ▼oilà ce qu'on gagna. Qui peut également concevoir la ténacité des protestants du côté gauche àne pas se représenter à la diambre ? Pouvaient-ils se dissimuler que là étaitleurforce?Quant au côté royaliste, sacondnite fut capricieuse, Insensée, avait-U le désir de se débarrasser de la parole hautaine de M. Manuel ? c'était bien petit , bien étrott ! M. de Constant n'était plus député; on exduait mie autre voix paissante du libéralisme; on le privait de deux de «es plus vives et plus hautes expressions; mais l'opinion patriote oessait-die d'être un dit dans la société ? Parce qu'on Tavait exclue de la chambre , l'availpon éteinte dans le pays ? et alors il était utile qn'die fft t représentée !
L'eidBsion de M. Blaanel calma la majorité ; elle eontinoa presqoe sans opposition le voie des crédits extraordinaires pour l'expéditéon d'Espagne, et on «Bt dès lors les moyens d'entrer en campagne. On • y piéparaît.
Là OOim. — L'ATClimSTRàTIOBI. — U» PÀBTIS.
A?riléjumet1825.
Des esprits prévoyants se seraient bientôt aperçus de l'inévitable abîme que creusai^t sous les pas des Bonrbons ces Jeux d'impopularité. Triste fatalité attachée aux gouvernements I fls ne peuvent se persnader que l'abus capricieux de la force use leur vie polltiqoe! On applandissait surtout au château à ces grands coups et folie de la minorité; on faisait des pl a isa nte ries de courtisans et d'aristocratie , quand
on ne singeait pas l'indignation. Les royalistes se fdicitaient de n'avoir plus à entendre cette voix séditieuse qui ébranlait la conviction des peuples.
Tout se faisait aux Tuileries presque en dehors de Louis XVIII. Les conseils se tenaient toigonrs en présttice du roi , qui n'avait jamais permis que son frère y assistât; mais ks ministres avalent le soin de ne rien proposer qui n'eût été d'avance concerté avec MoNsauR. M. de Vlilde avait de fréquentes entrevues avec S. A. R.;et d'ailleurs les amis du prince avaient leurs pldnes entrées dans tous les cabinets, et venaient, porteurs de paroles, diriger la marche du gouTcmement : or , comme il était dans les habitudes du roi , excepté dans les circonstances trèsgraves, de se soumettre à l'avis de la msgorité de son conseil , par le (ait MoNsnuii gouvernait.
On cherchait k semer de fleurs cette espèce d'abdication morale de Lou» XVIII. Le roi n'écrivait plus que très-rarement ; mais , par un larcin qui flattait son penchant littéraire , on publia ce petit Voyage à CobleniM, monument de reconnaissance envers un ami , et de cet esprit de cour qui ne s'abdique jamais. Louis XVIII fit le mécontent de cette publication; mais dans Tâme il en était aise, et s'inquiétait même du succès qu'elle pouvait avoir. Une des dernières lettres du roi est précisément relative au petit itinéraire : * '
«Vous avez lu , sans doute , mon ami , la Tcrsion Imprimée de mon Toyage. Je ne l'avais point écrit pour que cela fût jamais publié autrement que pour qudques personnes ; on a fait violence à ma résolution : j'y suis étanger. Qud effet le petit ouvrage vous a-t-il produit? J'avais élevé un monument à l'amitié , et je n'avais pas tenté un travail littéraire. Y avezvoos trouvé le sentiment que vous me connaissez ponr le pauvre ami ? Adieu : c'est déjà beaucoup , dans mes souflhtnces , que je vous écrive ces qudques lignes ! »
Le roi ne pouvait plus marcherdepnts longtemps ; on se servait de son fauteuil , ingénieuse machine, pour le transporter dans sa voiture; la promenade seule le secouait un peu ; H aimait ces courses rapides, agitées, qui le poussaient avec la force du vent à quelques lieues de la capitale. A la moindre douleur , et elles étalent très-vives, il s'emportait : le malheureux valet de chambre qui sonnait ses plaies éprouvait surtout les violents accès de sa colère criarde.
Louis XVIII conservait encore tonte sa force d'i-, magînatiou pour la châtdaine qu'il aimait Dans nne de ses promenades. Il visita Saint-0«en , et y accepU une fête préparée avec goôt et délicatessa^ Ces prévenances, le roi les appréciait; il en tepait
«XMDpta. La eoar s'aperçiit en cette cîrconsuiiee da haot crédit dont jouissait la CiTorite ; on ne s'en Irritait plos, car la favorite agissait précisément dans les intérêts et les opinions de cette coor , poar le triomphe de la religion et de la monarchie.
MoRsouR était au comble de ses vœux ; il conduisait les aflkires ; il pouvait les diriger à son gré. C'était un des traits saillants du caractère de S. A. R., que ce besoin de faire et d'agir. Je ne sais si le prince Tavait pris dans sa vie errante, d'intrigues et de conspiration, mais c'était un fait ; j'igouterai même que Monsieur n'était pas dépourvu d'habileté, et qu'il entendait parfaitement tous les petits ressorts qui font agir ungouvernement. S. A. R. avait un diarme tout à die pour s'attirer les hommes : ses soirées étaient brillantes et nombreuses; les principaux membres de la chambre des députés j assistaient: de là partait cette impulsion royaliste et religieuse qui ràiglssait sur la majorité.
M. le duc d'Angoolême, tout occupé de la guerre d'Espagne et des préparatifs belliqueux, s'inquiéuit peu de gouvernement politique: on ne l'avait point encore entouré pour lui créer une importance. La duchesse d'Angoulême se proposait de visiter le Midi en même temps que S. A. R. entrerait en cam.pagne. On ne peut s'imaginer de quels actes de piété ostensibles et publics avaient été accompagnés les préparatifs du voyage: certes, personne ne pouvait condamner ces témoignages de la foi et soupçonner leur sincérité; mais était-ce indiffêrence de la génération qui s'élevait, était-ce la crainte malheureuse de voir la France subir encore le régime religieux et politique qu'elle avait secoué en 1789? on suivait avec moquerie et quelquefois avec inquiétude ces manifestations publiques et trop fréquentes des actes dn catholicisme. Le comte d'Artois et le duc d'Angoulême communiaient avec pompe; on l'annonçait dans les journaux, parce que, sous prétexte qu*il fallait donner l'exemple à la France impie , les princes croyaient dans leurs devoirs de témoigner de leur foi à la face du siècle.
Il y avait plus de légèreté, et j'oserai dire plus de popularité dans la conduite de M"« la duchesse de Berry. Rien n'est si facile à conquérir pour les princes que ces sympathies de la population de Parts: un peu de dissipation, des bals, des fêtes, des .spectacles, visiicr familièrement les boutiques, se montrer un peu légère, pour faire contraste surtout âUx habitudes sérieuses de la famille des Bourbons, roilà les chance^s de popularité qu'avait M»« la dudiesse de Herry dans cette grande capitale ; elle s'en fOipara avec ce ïaisser-aller de plaisir d'une jeune
femme. La dacheèse était ahnèe parceqs'e etqu'die avait pris un théâtre soossa protection ; ee n'était pas caprice de la foule , il y avait insliiict daw le pays. Ce qu'on craignait avec les Boorbons surtout, c'était un gonvemement de prêtres, et l'oa voyait dans cettte légèreté de la dndiesse une espèce de séparation ponr échapper à l'Église, à ses sévérités et à son influence. Je crois indigne de la haote mission de l'histoire de pénétrer dans l'existence privée ; je rougis pour ceux qui en spéculent : qncOi est la vie qu'on peut offrir pore de faiblesses! On a beaucoup parlé des voyages à Rosny, des péierinagcs fréquents en Normandie; j'ai assez vu le monde da cour et ses spiritudles médisances poor savoir cette chronique de boudoirs; je dirai seulenient qne M"« de Berry évita tout scandale ; dk conserva le voile que d'autres lui ont arraché. Que peut exiger de plus le monde, d'une femme jeune encore, dans une cour brillante, au milieu decesièeries de palais et de luxe militaire ?
M. le duc d'Oriéans vivait dans des habitudes pins sévères; je ne sache rien de plus intime et de pins uni que l'intérieur de la famille de S. A. S. ; c'était un excellent ménage avec tontes ses conditions^ même avec cet enfant qui chaque qninxe mois venait couronner un hymen vieux de vingt ans. Tout était bourgeois dans cette famille ; et sans roq|;nea de Mason et de race, le palais du duc d'Orléans ne se iàt pas distingué des opulentes maisons de la capitale. Ses enfante allaient au collège comme les mCanU du peuple ; il n'avait point de cour proprement dite; S. A. S. s'éuit surtout attachée à former nn consei pour ses procès; elle améliorait chaque année ses vastes domaines; sa gestion était intelligente, économe ; on aurait dit S. A. S. toute préoccupée da désir d'agrandir et de faire fructifier son apanage. Aucune considération ne l'arrêtait J'ai déjà dit qne M. le duc d'Orléans avait intenté deux grands procès contre les acquéreurs de biens nationaux ; cette fois die protesU, dans l'intérêt de sa fortune , contre un acte du gouvernement de fait pendant les centjours: j'entends parler de son diffl^rend avec M. le duc de Bassano. Napoléon avait donné en dép6t et gages, en 1816 , une cerUine quanUté d'actions de canaux à M. Maret; ces actions provenaient de l'apanage d'Oriéans; S. A. S. les revendiqua avec chaleur, parce que le gouvernement de fait et illégi' Hfne n'avait pu l^alement les transférer. Je cite ces circonstances , parce qu'il est bon de constater d'où vinrent les attaques et les alarmes contre les droits établis et consacrés par la charte. Il fut un instant question au conseil de donner un commandement à
M. le docdï)rléail8 daii9 l'expidition d'Espagne; S. A. S. neranrait point refusé. On sayait qu'elle avait oflërt, en d'antres circonstances, son épée au gou- ▼emeaient légitime en Espagne contre Napoléon et l'empire; il eût été habile pour la branche aînée d'ainsi compromettre M. le duc d'Orléans avec le parti qni en faisait le but de ses espérances; on n'alla point au fond de cette idée.
Ao château des TuUeries tout poussait à la guerre et à la violence , et l'on voulait en finir avec l'esprit des révolutions. On caressait alors le parti militaire et de l'empire ; on cherchait à le séparer de ses sou venirs pour s'emparer de son épée, et s'en servir dans l'intérêt du despotisme. Napoléon ne vivait plus; son fils était au pouvoir de l'étranger : il n'y avait donc de ce côté ni chance ni avenir; ne pourrait-on pas appeler au secours de la restauration ces dévouements militaires, si absolus et si faciles, dont Napoléon avait employé la main pesante?
Le parti des généraux se divisait en deux fractions: l'une s'était rangée aux idées libérales, se rapprochant de M. de Lafayette; on ne pouvait pas coBpler sur cette fraction : elle appartenait désormais aux idées révolutionnaires; l'autre, tout entière au système impérial , parlait du gouvernement absolu oomme de la seule idée possible d'administration; et par instinct de despotisme, le parti royaliste s'était rapproché d'elle. Jusqu'à la mort de Napoléon , les royalistes l'avaient violemment attaqué, non-seulement dans sa vie souveraine, mais dans son système d'administration. Depuis on changea de thème : on n'eut pas assez d'éloges pour la forme du gouvernement de Vuêurpateur, pour l'adffliraUe prévoyance de son pouvoir, pour ces fers qu'il avait mes des mains de la gloire. On vanta sa police, ses préfets, son régime de presse ; on n'oubliait qa'une chose en tout ceci, c'est que le bras qni dirigeait n'était plus !
Des idées de l'empire à ses agents, il n'y avait qo'on pas. On le franchit plus difficilement. On trouva des généraux parfaitement disposés à seconder le pouvoir de la restauration , pourvu qu'on le leur confiât La congrégation en adopta quelquesuns. Ce fut alors qu'arriva la^ tentative du duc de Rovigo pour se mettre en grâce avec les Bourbons. Au temps où le général Savary dirigeait la police, il avait été en «apport avec un grand nombre de royalistes, et particulièrement avec la favorite ; l'amour n'a pas d'opinion, et l'intimité était ensuite arrivée. D'un autre côté, le général Savary menaçait de publier des Mémoires, et il pouvait y compromettre ^usieurs des grands *p«rsonnages de
cour qui n'avaient pas été étrangers à la police de l'empire ; pourquoi ne s'arrangerait-on pas avec lui? Leduc de Rovigo était un homme de dévouement, un gouverneur à gendarmes, comme il en fallait pour le système qu'on rêvait ; pouvait-on le refuser s'il s'oflVait à r^ipiscence à la congr^tion? On avait besoin d'ailleurs d'un coup de main , et le duc de Rovigo en avait préparé le plan , se déclarant même prêt à l'exécuter : il s'agissait d'enlever Ferdinand y II de Madrid , au moyen d'une pointe rapide. M. Savary demandait un certain nombre d'hommes et de l'argent; il répondait du succès. La congrégation applaudissait à ce plan; la favorite l'appuyait ; mais le duc de Rovigo avait une tache indélébile à laver : il avait été chargé de l'exécution du jugement à mort contre le duc d'Enghien ; on l'accusait d'avoir commandé le feu aux gendarmes, et d'avoir placé la hinteme sourde sur le cœur glorieux du jeune Condé. La favorite lui insinua de publier un mémoire justificatif sur cette triste affiiire. M. Savary avait eu à cette époque une on deux entrevues avec Louis XYIII ; le roi aimait les anecdotes de police , et l'ancien ministre de l'empire en savait beaucoup, quoiqu'il les contât mal; Louis XVIII aimait à répéter : « Si je suivais les conseils de M. Savary , c'en serait bientôt fait des libéraux ; car il m'a dit : Donnez-moi un escadron de gendarmerie , et je réponds de cette canaille. > De pareils propos, vrais ou supposés, devaient donner une grande popularité à M. de Rovigo dans le parti royaliste ; c'était un hoDune fort , une espèce de Ma chabée dont il fallait se servir. On avait conseillé le mémoire. Or, ce mémoire avait un autre but : écraser surtout M. de Talleyrand et son parti dans la chambre des pairs ; faire croire que le grand-chambellan avait non-seulement participé à l'exécution, mais qu'il l'avait commandée. C'était un coup parfaitement concerté. L'accusation était si grave, que M. de Talleyrand pensa qu'une justification était nécessaire. On vit paraître aussi un mémoire touchant du général Hullin , qui avait présidé le conseil de guerre. Ce mémoire était si éloquent, il exprimait d'une manière si noble le repentir et la vérité, qu'il détruisit la justification du duc de Rovigo. Tout cet échafaudage de sacristie, de gendarmerie et de police tomba , et le roi , malgré toute la sollicitude de la favorite, fut obligé de défendre à M. de Rovigo l'entrée des Tuileries.
La congrégation ne s'en tint pas là ; elle accueillit tous les généraux de l'empire qui venaient à elle; on vit , à cette époque étrange, de vieux officiers abaisser leur front superbe devant l'autel , et le ma-
réchal doc de Dalmatie fréquenter des sociétés pieuses , s'affilier aux bonnes œuvres et porter des cierges aux processions du château. Le parti religieux s'applaudissait de ces triomphes comme d'autant d'épées qn'U teuait en main pour le moment de la bataille. Les hommes de l'empire ne furent point les derniers à perdre la restauration ; ils la fortifièrent dans ses TcUéités de coups d'État.
L'autre portion de la vieille armée s'était jetée dans des sociétés secrètes , dans des conspirations libérales; c'était le véritable parti bonapartiste , actif, mécontent Depuis les conspirations du carbonarisme et les poursuites actives, un grand nombre de ces hommes compromis étaient passés à l'étranger ; Ils menaçaient sur toute la frontière ; ils formaient une légion en Espagne , où ils étaient réunb de tous les points ; on en troavait en Angleterre , en Belgique, suscitant la haine contre la maison de Bourbon et leur patrie. En France , la plupart des sociétés secrètes tétaient dispersées; les éléments existaient encore , mais épars , confos , et surtout sans organisation r^;ulière. Les derniers exemples avaient eflnrayé les imaginations; on attendait une décision d'Espagne , car l'on comptait alors sur l'extérieur.
La portion civile du parti impérial s'était scindée comme le parti militaire. L'une avait fait des otttes de service à la restauration ; elle arrivait avec ses doctrines d'obéissance absolue et de dévouement administratif. Rien n'était plus docile à la chambre des pairs que les anciens sénateurs. Sauf deux ou trots exceptions républicaines ou libérales , tous votaient constamment avec le ministère, quel qu'il fût Je pourrais citer de leurs conseils et de leors mémoires infiniment curieux sur la nécessité que le gouvernement des Bourbons se montrât fort contre le libéralisme. Plus tard le parti impérial se fit courtisan ; qui ne se souvient d'avoir rencontré aux Tuileries le duc de Bassano , revêtu de son habit de velours bleu de cid , appelant , lui vétéran des salons de l'empire , un sourire des heureux de la restauration ? L'autre fraction du parti impérial était restée sous sa tente, boudeuse et mécontente; mais elle vieillissait; sa fortune était entamée par de fortes dépenses; die n'avait d'appui et d'espérance que dans le parti libéral , jeune et fort de tout l'avenir. La France était alors avide de libertés; les nations se préoccupent ainsi d'un besoin ; dles ont toujours devant elles des idées puissantes qu'elles poursuivent. Cette génération de force et d'espérance menaçait la resUuration, et surtout le ministère , qui lui avait imprimé une direction si mesquine.
Au milieu de ces agitatioiis de partto , TopinioD publique échappait de plus en plus aux Bourbons. Ce que les royalistes appelaient de l'énergie et de la force, n'était qu'un vain et bruyant étab^ de la vieille épée de l'émigration ; eUe n'eCnrayait pi» personne. Les idées avaient marché ; et ce sont eflei qui font les révolutions. Tant que la restauration était restée dans ses conditions originaires, eSe avait été respectée, soutenue comme un noMe fait social , comme une amélioration politique : fl y avaft eu qudques brouillons , des conspirateurs s'agitant à la surface ; mais le pays aimait l'ordre , la paix , la liberté que la dynastie nous avait rendus. Maintenant , on dépouillait la restauration de sa bdle parure , on la jetait à un parti qui en fit une réaction, et voilà conunent on l'a perdue !
CIMPACRE DESPACRE.
Avril et lutt 1823.
On ne s'attend pas à des buHetins de grande-armée; j*ai à dire la guerre d'E^agne. Je n'emboocberai point l'épopée : notre siècle a m trop de mirades, Taigle a volé trop haut , pour qu'on s'étonne jamais du succès des armes française. J'oserai rappder pourtant à ceux qui exaltent ai^jourd'hui le moin^ dre petit fait d'armes d'Ancône ou d'Anvers , et qui tournaient en ridicule la campagne de la péninsole, qoe cette campagne fut qudqoe chose. On ne nardie pas de Bayonne à Cadix, on ne prend pas Pampdone, San-Sébastien et Barodonne , sans qudqoe gloire. On l'exagéra sans doute ; on environna le doc d'An» gouléme, esprit faible, facile k sédaire, feue fausse auréole; on chanta trop de Te Deum; et, comme couronnement à tous les ridicules , le g%antesque arc de triomphe, que le génie de l'empire consacrait à la grande-armée , fut destiné au vainqueur du Trocadéro. Mais, au total, la campagne d'Espagne lut bien conduite , parfiiltement r^;lèe : on se battit comme se battront toujours les Français. J'ajouterai que ce qui aveugla un peu d'orgueil le duc d'Angouléme , ce furent les généraux qui l'entouraient : dans des vues de cour et d'ambition j ils flagornèrent un petit esprit, qui s'imagint bientôt être appelé à révetHer les grandes batailles de l'empire. La courtisanerîe militaire n'est pas la moins active et la moins à craindre; die s'empara
do duc d^Aogoalème et le perdit (l). Aa reste, je ii*0|)po6e qu'un simple raisonnement à ceox qni s'ef- Cnroent de diminuer l'importance de la guerre d'Espagne : ou vous trompiez lorsque tous proclamiez que la révolution des cortès était nationale et populaire en Espagne 9 ou l'armée française a fait de grandes choses, puisqu'elle a renversé en trois mois une révolution sociale que tous disiez si profonde!
Les préparatifs militaires se continuaient pour la campagne ; de fortes divisions se portaient aux frontières; des conscrits remplaçaient aux dépôts les jeunes soldats qui marchaient aux Pyrénées; toute la ligne prenait un aspect guerrier. Le duc d'Angouléme se disposait à se rendre au quartier-général. A l'ordre, il parla aux officiers-généraux qui devaient l'accompagner : • J'ai désiré vous rassembler aTant votre départ pour vous témoigner la satisfaction que me fait éprouver la confiance du roi , en me plaçant à votre tête : je compte que tous m'aiderez à la justifier. Je dois çn même temps vous faire connaître les intentions de Sa Majesté. Le roi veut que son armée , sous mes ordres, observe la plus exacte discipline : j*y tiendrai la main ; j'en rendrai les chefs responsables. Il n'y aura qu'un centre d'autorité, celui du général en chef. Mes ordres vous seront transmb par mon major-général, le comte Guilleminot A nous revoir bientôt. Messieurs; je serai toujours heureux de me retrouver avec vous. Je ne doute pas que vous ne rivalisiez de zèle avec moi pour bien servir notre roi et notre patrie.» C'était une réparation envers le général GuiUemi- ■ot, que des intrigues de cour avaient voulu éloigner : M. le duc d'Angouléme le proclamait majorgénéral à la face de tous; il se fit en même temps investir du droit absolu de distribuer les récompenses et les grades militaires pendant la campagne. Ainsi, le duc de Bellune, n'étant plus revêtu du titre dk magor-général , voyait tout son pouvoir ^annuler. Qu'éuitce en e((éi qu'un ministre de la guerre moins le personnel ? Il imposa également au maréchal de Bellune M. de Caux , militaire instruit, excelient administrateur, et qui était entré au mi-
(1) LouU XVUI t^tperçut bien , au retour do la campagne d*£spagne , que M. le duc d^Angouléme avait une idée exagérée de ton importance ; un jour qu*il a?ait fait appeler S. A. R. i un conieil pour un renaeignement , le roi, qui le ?il trancher un peu trop aur leaqueitiona , lu> dit en louriant : • Mon nevett , contentet-Toua d*étre le premier capitaine du aièole, et laiitei-nout noua occuper de cea qaealiona trop petilea pour roui. •
nistère avec le vicomte Digeon : il dut être spécialonent chargé de ce qui restait du personnel au ministère de la guerre. M. de Caux appartenait aux opinions modérées, à cette nuance du centre droit se rapprochant du centre gauche.
La guerre d'Espagne n*était pas sans danger : indépendamment de la situation d'un territoire où la défense est si facile, il y avait des périls autrement formidables que ceux d'une invasion pure et simple. Tous les débris des révolutions s'étaient réunis au-delà des Pyrénées; des Français expatriés avaient arboré le drapeau tricolore; et une l^ion patriote s'était formée en Espagne presque soua l'aûe des cortès ; ses desseins n'étaient pas douteux; ils se manifestaient dans le journal qu'ils avaient fondé à Madrid , dans les proclamations qu'ils cherchaient à répandre pour ébranler la fidélité de l'armée. J'ai sous les yeux un de ces documents; «Français, disaient-ils, les puissances étrangères prodamèrent en 1815, à la face de l'Europe, qu'elles ne s'étaient armées que contre IXapoléon ; qu'elles voulaient respecter notre indépendance et le droit qu'a toute nation de se choisir un gouvernement conforme à ses mœurs et à ses intérêts. Cependant, au mépris d'une délibération si formelle^ la force armée envahit notre territoire, occupa notre capitale et nous imposa la loi d'adopter sans^ choix le gouvernement de Louis-Stanislas-Xavier de Fnince. Par suite d'un tel attentat à la souveraineté de la nation, un simuhicre de constitution nous fut illégalement donné sous le nom de charte constitutionnelle; et la même puissance qui nous contraignit de l'accepter en a , par la suite , neutralisé tous les effets. La haine contre Napoléon ne fut qu'un prétexte dont se servirent les souverains de l'Europe pour voiler leurs vues ambitieuses. L'énergie de la grande nation était on trop grand obsta-» cle an rétablissement du système général de despotisme, discuté dans le cabinet des rois. Scellerex-Tous de votre sang l'infamie dont on veut vous couvrir?... Vainqueurs de Fleurus , d'Austerlitz et d'Iéna , vous laisserez-vous aller aux insinuations perfides des puissances étrangères ? Venez dans nos rangs ; vous y trouverez tout ce qni constitue la force , et des compagnons d'armes , des compatriotes , qui jurent de défendre jusqu'à la dernière goutte de leur sang leurs droits , hi liberté et l'indépendance nationale! Nos rangs vous sont ouverts pour la liberté sainte, qui vous appelle du haut de l'enseigne tricolore qm' flotte sur les Pyrénées ; seriez-TOus sourds à ce généreux appel ? >
CetU proclamation éuit accompagnée d'une pro-
HISTOiaS
t€8tation ainsi conçue : • Noos soussignés , Français et hommes libres composant le conseil de régence de Napoléon II , protestons contre la légitimité de Louis XVIII f nous déclarons comme anti-national tout acte émané de lui ou de son gouTcrnement centre l'indépendance de la nation espagnole. Français, nous TOUS rapportons Tétendard tricolore, signal de TOtre réyeil : au même instant des hommes libres Tont faire trembler les rois absolus sur leurs trônes déjà ébranlés. Nous tous faisons un appel unanime : Tenez nous trouTcr , et nous jurerons de ne reconnaître comme le plus puissant roi de l'Europe que le souTerain le plus constitutionnel! >
Était-il un dessein plus formel , mieux constaté? On Toulait reuTcrser le gouTemementdes Bourbons, rcTcnir aux. idées de l'époque désordonnée des centjours. Des olïlciers compromis dans les conspirations militaires, le colonel FabTier,le capitaine Nanti! se trouTaient à la tète de ces rassemblements de réfugiés. Le mouTcmeut était dirigé contre la restauration. C'étaient toujours les mêmes honunes qui , depuis 1814, conspiraient contre l'ordre établi, contre le roi et la charte ; c'était toujours cette faction , isolée d'abord , mais qui s'agrandissait sans cesse par les fautes de ce parti d'église et de gentilhommerie alors dominant.
Quand je Tois ces grandes crises sociales , je demande comment les partis peuTcnt défigurer les causes et les éTénements de telle sorte que les mêmes actions ne soient pas également élcTées et également flétries ! On a soulcTé les idées contre l'émigration armée de 1789 ; on l'a hautement accusée aux yeux de l'histoire , d'aToir combattu aTCc l'étranger contre le sol, qui est tout: je demande, la main sur la conscience, si les réfugiés français en Espagne firent autre chose? De preux chcTaliers, des gentilshommes de bonne race, allèrent défendre leurs idées, leurs opinions, outre Rhin; de braTes militaires, d'honorables officiers, alhiient au-delà des Pyrénées défendre également leur couTiction politique : je n'accuse pas ; les uns et les autres crurent qu'il y aTait autre chose que le sol dans la patrie: déplorons ces temps de crise qui ne laissent personne à leur place et défigurent tous les sentiments. Au reste, ces officiers réfugiés n'étaient pas sans intelligences aTcc l'armée d'iUTasion ; ils cherchaient par tous les moyens à soulcTcr le soldat; rcTêtus du Tieil uniforme français, enTcloppés du drapeau tricolore, ils parcouraient la ligne des frontières et faisaient retentir l'air de ce chant glorieux qui tant de fois aTait conduit l'armée française à la Tictoire. Les dangers étaient pressants. La police militaire exerçait une suryeil-
lance actîTC, poissante ; à toot moment offldcrs et sous-officiers étaient reuToyés. Dans le 18* de ligne, dix-huit officiers furent mis à la retraite ; les m»tifs donnés par le général Corial signalaient toate iâ séTérité de la discipline, et TOici la théorie «Toliéissauce qu'il établissait pour les corps. « Le deroir d'un bon officier ne consiste pas seulement à bien remplir les fonctions de son grade ; il doit encore, dans toutes les circonstances qui se présentent, Terbalement et par ses actions , manifester son amour et son déTOuement pour Sa Migesté et pour son auguste famille; il ne doit rien négliger pour entretenir les subordonnés dans les nobles sentiments qui l'animent Le juste châtiment qui Tient d'être donné serTira de leçon à tous ceux qui seraient tentés de transiger aTce leurs dcToir , et qui , n'étant pas pénétrés TîTement de leur importance , j»raient froids dans leur manière de Toir et de penser ; le lieutenant général est très-dècidè àproroqner semblable punition pour toot militaire , quel qne soit son grade, dont l'opinion pourrait être dooteose. • C'était ici une réponse à la minorité de gaoche qui aTait proToqué la désobéissance et faTorisè la réTolte du soldat; on opposait la théorie de l'obéissance passiTC à ces doctrines d'examen et de libre arbitre du soldat proclamées à la tribune.
Le gooTemement s'occopa aTCC one grande sollicitude de tous les moyens nécessaires au succès des armées ; M. de Yillèle résolut d'adjoindre an généralissime un commissaire cItH, ex^M'ession du gooTcrnement français , auprès des autorités qoi seraient constituées par suite de l'occupation ; le présideot duconseilnecessaitd'aToirdes répugnances pour la guerre ; il Toulaitqu'un homme à lui pûtsaisir tontes les circonstances , tous les accidents susceptibles de préparer une pacification immédiate ; au parti militant il Toulait opposer un commissaire pacificateur, pourTu de ses instructions spéciales et porteur de paroles de paix. M. de Martignac fut définitiTcmeat désigné et agréé par le dauphin. Rapporteor des crédits supplémenuires ,. M. de Martignac arait montré du déTouement ; on l'en récompensait Le roi le reçut en audience intime et lui donna ses instructions ; il lui dit : « H. de Martignac , je sais la sagesse de TOtre esprit ; ne précipitez rien. > Le roi fit allusion à une des plus spirituelles saillies de M. de Martignac, et ajouta en riant : • Ménagez tout, comme M. Laborde, même l'inquisition. » Voici pourquoi : dans les débals sur les crédits supplémentaires , le rapporteur aTait fait une douce peinture de l'inquisition ; et comme le côté gauche aTait crié à ï horreur! M. de Martignac aTait ré-
qui |Hui6 , mais mi de tos honorables collègues , M. de Laborde dans son Itinéraire d'Espagne. • M. de Hartignac accepta les fonctions qn'on loi confiait; elles préparaient pour lai un ministère; â dut tenir ses instructions particulières de M. de Yillèle; ai-je besoin de dire qu'elles furent toutes dans un système de modération et d'accommodement? Le ministre des finances mit toutes les ressources du trésor, dans le cercle des crédits accordés par la chambre , à la disposition de M. le duc d'Angouléme.
S. A. R. partit de Paris le 1 5 mars , et elle arriva sur la ligne dans les premiers jours d'anil. Ce fut quelques jours avant l'entrée en campagne qu'on vint lui annoncer que les ressources manquaient, et qu'il n'y avait aucun moyen de transport, aucune prévoyance militaire. Ici se présente la grande question des marchés Ouvrard. Est-il vrai, est-il présnmable que le général Andréossy ait laissé l'armée au dépourvu ? doit-on croire aux miracles de M. Ouvrard, à ces grandes manœuvres du munitionnaire général ? Je réponds qu'il parait démontré que le général Andréossy avait préparé des ressources, mais qu'elles n'étaient pas sufiQsantes ; les moyens de transport surtout manquaient On parvint à persuader à M. le duc d'Angouléme que rien n'était prêt, et que la campagne était compromise. Il y eut beaucoup d'argent donné. Bans ces affaires de fournitures il y a toujours des pots-de-vin, ignoble plaie de l'administration publique. M. Ouvrard ne les épargna pas, et le duc d'Angouléme signa les fameux marchés. Il se passa des choses extraordinaires; ainsi, des vivres qui faisaient partie des magasins de la goerre et qui avaient disparu un moment , reparurent ensuite dans les mains du muniilonnaire général. Ce fut une espèce de fantasmagorie avec ses enchantements, tant l'argent fait des miracles! L'armée qui manquait de tout fut abondamment pourvue.
Le premier coup de canon de la campagne était chose décisive; il devait être tiré sur le drapeau tricolore, sor lés uniformes français de la vieille armée; la restauration pouvait s'exposer à un mouvement militaire; qu'allîut-il arriver si les soldats refusaient de faire feu sur leurs camarades? On était inquiet; le bruit courait que les régiments allaient fraterniser avec leurs frères d'Espagne ; il fut arrêté au quartier-général , qu'une batterie d'artillerie serait eoToyée en avant pour balayer la rive espagnole de la Bidassoa. Le 6 avril, les troupes se mirent en marche et s'avancèrent; dans l'après-midi de cette journée , une bande de réftigiés français et ita.
T. II
liens , de trois à quatre cents hommes , ayant à leur tête le drapeau aux trois couleurs, se présenta de l'antre côté de la rivière, en faisant retentir les cris de vive t Empereur f vive la France! L'avantgarde, commandée par le général Yalin, qui était arrivée depuis le matin, fut appelée à repousser cette agression. Le général fit faire des représentations à ces troupes séditieuses ; voyant que leurs menaces ne cessaient pas , il ordonna de faire feu ; trois coups dç canon , tirés par l'armée française , les mirent en déroute, et dès lors la campagne fut sauvée. Le lendemain , le pemier corps , sous les ordres du maréchal duc de Reggio, passa la Bidassoa, et les autres corps d'armée le suivirent à vingt-quatre heures de distance; l'armée fut en pleine marche sur Madrid.
La campagne , considérée comme mouvement stratégique , n'était pas sans difficulté ; car , en supposant que les troupes françaises occupassent depuis Irun jusqu'à Madrid, n'était-il pas à craindre qu'une armée peu considérable et disséminée sur une si vaste étendue de pays , eût toutes ses communications coupées ? Et Pampelune et Saint-Sébastien ne semblaient-ils pas menacer toute retraite? Ne devait-on pas redouter les guérillas, troupes hardies dont le triste souvenir se liait à la dernière invasion? L'armée française n'allait-elle pas être en butte à toute l'impopularité d'une guerre contre la liberté d'un peuple généreux à qui l'Europe devait sa délivrance? Et puis, dans ce pays stérile et pauvre, les vivres ne pouvaient-ils pas manquer? Les fortes chaleurs n'amèneraient-elles pas des maladies , et la mémoire des hêpiiaux militaires en Espagne pendant la première guerre ne faisait-elle pas trembler? Quand un succès est accompli, on se rit souvent des dangers qu'on a courus, on se moque des prévisions timides , on oublie tout dans les joies de la victoire; et pourtant les prévisions n'en n'ont pas été moins vraies , les dangers pas moins certains! Ici , dans la guerre d'Espagne , les adversaires des hostilités se laissaient tromper par les souvenirs de la première guerre de la péninsule ; ils examinaient en quelque sorte la question d'un autre temps; ils ne voyaient pas que tout était changé. Aussi leur étonnement fut grand à Faspect des merveilleux succès de l'armée s'avançant sur Madrid sans aucune résistance!
HISTOIRi:
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Mai 1823.
J'aime à rapprocher les hautes discussions d'affaires. Arrière toutes ces déclamations de tribuns qui agitent le pays sans l'éclairer ! Nous sommes une nation ainsi faite : la popularité entoure l'éclat et le bruit; nous avons une faible éducation politique; et voilà pourquoi la phrase nous séduit et nous entraine ; le dirai-je encore ? je m'arrête de prédilection aux discussions de la chambre des pairs ; là seulement était la science des faits : je vais les mettre en présence des grands débats du parlement anglais, les comparer comme un des plus beaux épisodes de l'histoire parlementaire de la restaura* tion ; car des capacités qui ont passé à l'épreuve du cabinet vont être en face.
J'ai parlé de l'avènement de M. Canning et de ses efforts pour éviter un conflit entre la France et r£spagne. Ses négociations n'étaient point allées à fin ; la guerre était commencée , l'armée française pénétrait dans la péninsule. M. Canning n'avait rien empêché, et pourtant l'Angleterre voyait avec méfiance l'occupation possible de l'Espagne; quel serait le résultat d'une telle croisade ? Après avoir dompté la révolution en Espagne, ne se porterait-on pas sur le Portugal? Où s'arrêterait cet étrange abus du principe de l'intervention ? Ce fut dans ces circonstances difficiles que s'ouvrit le parlement anglais ; le discours de la couronne se tenait dans le vague ; il ne précisait rien , M. Canning se réservant les explications. Ce discours annonçait « que les efforts de Sa Majesté avaient tendu sans relâche à conserver la paix de l'Europe; fidèle aux principes qu'elles a annoncé au monde comme devant former la règle de sa conduite, elle avait évité de prendre part à aucun des actes de Vérone , qui pouvaient être envisagés comme une Intervention dans les affaires intérieures de l'Espagne de la part des puissances étrangères ; le roi avait employé et continuait d*employer ses plus grands efforts et ses bons offices pour adoucir l'trrtVaft'ofi qui existait entre les conrs de Pa- . ris et de Madrid, et pour détourner , s'il était possible, le fléau de la guerre entre la France et l'Espagne. • On devait remarquer cette expression AHrrUaHon, M: Cannlngn'admettant pas qn*ily eût motif légitime de guerre. L'adresse soufHrit peu de difficulté ; on souleva très-peu d'objections. Le ministre avait demandé
à l'opposition on peu de répit pour qne, les illUres étant plus avanoéei , il pût être fkit sur les griefi ooe réponse plus netUetplus satisfaisante. L» explications fnrent donc retardées , et la motion du conte Grey dans la chambre des lords et de M. Warre dans les conmiunes , devinrent l'oceasioB d'oo débit important Lord Li verpool s'était chai^ des explications aux lords; M. Canning se réserva ks coonsnes. Ce fut un grand speeucle donné à la Franœ, où tout se faisait silendeosement , où l'on rdnsait tout , document, transaction , où le secret tenait lieu d'habileté, que ces paroles retentissantes. M. Canning exposa tonte la suite des négociatioBs. « La diambre , disait-il , sera sarprtse d'apprendre qu'à l'époque où le ministre anglais à Vérone fut noouBè , nous nesavions pas et nous ne pouvions pas même prévoir que, dans cette assemblée, on agiterait seolemeat la question qui depuisest devenue la plus importante
et la plus difficile de toutes; les afllBures ^Esm^ ^'^ talent pas du tout l'objet pour leqnd le congrès était réuni; ceux qui ont demandé pourquoi l'Angleterre n'a pas pris soin que les certes fussent admises an congrès comme partie, verront que noos ne nous attendions pasdu tout à ce qu'il y fût question de l'Espagne, etque,dèsqttecettequestion y fut agitée, noosyrestàmes étrangers. La France était , de tontes les puissances , celle dont nous attendions le moins une proposition relative à la péninsule ; car le roi de France avait déclaré , dans son discours de clôture , qoe la saison seule le forçait à continuer les prècaotioss sanitaires prises sur les frontières d'Espagne , et qu'il n'y avait que la malveillance qui pouvait loi imputer d'antres motifs; pourtant, il faut rendre justice au gouvernement français; ses premières propositions à Vérone n'étaient point guerrières, nais seulement conditionnelles ; on dira : pourquoi l'Angleterre n'a-t-elle pas plus tôt (ait à ce siyet des communications à l'Espagne? La cause en est dans les différends très-désagréables qui existaient entre les deux gouvernements au sujet des pirates de Cuba, différendsqni exigeaient des indenmités; maintenant, justice ayant été faite à ces demandes, k gonvemement britannique s'est empressé d'offrir sa médiation : l'espoir de conserver la paix existait pourtant encore; et comme je considérais la guerre dangereuse, non-seulement pour l'Espagne mais encore pour la France et pour l'Europe , je fis nne tentative en envoyant lord Fitz Sommerset, porteur d'un mémoire confidentiel , à Madrid; mais le discours du roi de France vint considérablement diminuer nos espérances de paix; car, d'après le sens de ce discours , on ne pouvait penser que nos bons offices
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pussent encore avoir aucun effet. Cependant le lan- ' gage âe M. de MarceUus me faisait croire à une ^ issue plus favorable; mais les paroles du roi de ' France produisirent TefTet le plus fatal à Madrid. Il ^ ne nous restait plus qu'à prendre les mesures convenables pour assurer nos intérêts en conservant la neutralité, et nous avons complètement pourvu à ce qui pourrait nous mettre en danger. Quant à la question de l'invasion en Espagne, pour ma part, je ne comprends point les raisonnements par lesquels le gouvernement français justifie cette guerre; je respecte ceux qui ont fiutces raisonnements , mais je ne leur reconnais pas plus de justesse que je ne reconnais la justicederintervention armée ; la France accuse TEspagne , mais jamais TEspagne s'est^elle permis des attentats comparables à ceux de la France? Et si quelque puissance avait droit de donner à l'Espagne une pareille leçon , c'était moins la France que toute autre : si nous nous engagions dans une guerre en faveur de TEspagne , nos efforts répondraient à ceux que nous fîmes pour la délivrance de ce pays , et nous serions déterminés à vaincre ou à périr. •
M. Canning examinait si l'honneur et les intérêts de la Grande-Bretagne exigeaient la guerre. • Je ne le pense pas ! s'écria- t-il; la neutralité nous est commandée par une politique bien entendue : nos bons oflBces n'ont pu conserver la paix , notre médiation a été une tAche ingrate ; nous devons donc prendre lé parti de la neutralité , d'une neutralité franche et réelle. Je ne puis ni ne veux nier que l'Espagne ait eu i^us de droit de changer sa constitution que la France d'établir une armée d'observation, mais enfin nos démarches pour parvenir à un arrangement ont été infructueuses : je regrette beaucoup notre peu de succès; et, quoique les opinions soient partagées sur la convenance de la politique adoptée par l'Angleterre , j'affirme que , si les mêmes circonsUnces se représentaient , loin de me reprocher le parti que j'ai pris, je suivrais encore la même marche. J'assure à la chambre que nous sommes loin de voir avec IndifR^rence un tel état de choses, et j'espère que l'Espagne sortira triomphante de cette lutte; mais j'ai la ferme conviction que le premier résultat de ces succès serait d'effectuer les changements auxquds on l'a invitée. •
Le compte de Liverpool , en face des lords , suivit l'exemple de M. Canning avec une sincérité non moins grande. En déposant toutes les pièces de la négociation sur le bureau , Sa Seigneurie disait : « A son retour de Vérone, le duc de WiUington a trouvé le mhiistère de France dans des dispositions
pacifiques; l'Angleterre n'avait fait aucune diMculté d'offrir sa médiation. J'avoue que la France avait eu quelques motifs pour maintenir sur lés Pyrénées son armée d'observation , et qu'on n'a pas pu en demander le rappel, l'Espagne n'ayant point faitde déclaration tranquillisante, et la France pouvant se garder contre les tentatives du gouvernement espagnol ; nous conservâmes cependant quelque faible espoir de prévenir la guerre : le discours du roi de France vint en éteindre les dernières lueurs; le gouvernement français essaya , par une interprétation adoucissante , de calmer l'irritation causée , tant en Angleterre que chez tous les peu|rfes libres , parla phrase qui semblait dire que toutes les constitutions doivent nécessairement émaner du trêne , prétention qui blesse le principe même de la constitution anglaise. La politique du gouvernement britannique doit être la neutralité ; nous l'avons déclaré à l'Espagne encore plus positivement qu'aux autres puissances ; nous avons les moyens suffisants de faire tonte guerre exigée par l'honneur et l'intérêt national ; mais après les grands efforts que nous avons faits pendant la dernière guerre , avant de nons lancer dans une nouvelle , nous devons mûrement réfléchir sur sa nécessité et sur ses chances. L'Espagne est le pays où les guerres sont le plus dispendieuses. A l'époque oiî nous soutenions les Espagnols, ils étaient unis; aujourd'hui ils sont divisés , l'enthousiasme religieux lutte avec l'enthousiasme de la liberté; devons-nous aider une moitié de la nation espagnole à en chasser l'autre moitié? Il est un point sur lequel nous sommes tous d'accord : les Français ont formé une entreprise inexécutable s'ils ne trouvent pas un appui dans la majorité de la nation ; donc , si la majorité est contre eux , nos secours sont inutiles; si elle est pour eux , devons-nous soutenir la minorité ? Ne croyez pas qu'il suffirait d'envoyer des détachements , des munitions ; il faut, pour une guerre en Espagne , de grandes armées. •
Le comte Liverpool voyait juste et loin; il précisait avec plus de justesse que M. Canning la véritable difficulté de la question. 11 ajoutait : < Si nous entrions conjointement avec l'Espagne dans une guerre contre la France, nous serions la principale partie belligérante. A présent la guerre contre les Espagnols n'est pas populaire, elle n'est pas même , à ce que je crois, du goût de l'armée ; mais si des troupes anglaises paraissaient, les Français oublieraient la guerre contre l'Espagne pour n'y voir qu'une guerre contre la Grande-Bretagne. D'ailleurs le gouvernement et le parlement auraient toujours la faculté de
prendre les mesures que les occoreoces de la guerre pourraient exiger. »
A la suite de ces débats, je le répète, les deux ministres déposèrent sur le bureau toutes les pièces de la négociation. Cette méthode franche et libre, cette haute sincérité avaient reçu d'unanimes applaudissements en Angleterre; M. Brougham luimême rayait louée dans un discours plein de violences et d'invectives contre M. de Chateaubriand. Je ne sache rien qui fût plus sensible au noble pair que cette sortie injuste, inconvenante de M. de Brougham. M. de Chateaubriand, ministre, voulait conserver sa popularité politique et littéraire, chose difficile à concilier avec une position active dans l'État; fl se défendit donc contre M. Brougham; il chercha tous les moyens de le rappeler sur le terrain d'une discussion parlementaire et polie.
Quoi qu'il en soit, cette grande lice ouverte an ptriement avait en des échos en France. On comparait cette méthode large, confiante du ministère ang^iSy avec cette peur de publicité, cette étroite méfiance qui empêchaient les ministres français de communiquer les actes, les moindres transactions diplomatiques. Le ministère demandait des hommes, de l'argent , et on ne faisait connaître aucun des actes qui amenaient la paix ou la guerre; rien ne blessait plus le sentiment national des chambres. C'est dans cette préoccupation que s'ouvrirent les débats aux pairs ; les ministres avaient saisi la haute chambre de deux projets de loi : l'un était relatif à l'organisation des vétérans dans la pensée de la loi du recrutement de 1818; le second devançait la levée des jeunes conscrits de 1823. Ces mesures militaires devaient nécessairement appeler une discussion sérieuse et forte ; toute la guerre d'Espagne et ses motifs durent être examinés et vus de haut. D'abord, à l'exemple du parlement anglais, M. Mole demanda la communication des pièces relatives à la guerre d'Espagne ; il s'attacha à démontrer que dans les actes diplomatiques qui avaient été dépo^ dans les diambres anglaises, on remarquait des arrièrepensées qui pouvaient alarmer: « £h!qu'allons-nons faire en Espagne ? quel fruit retirerons nous de cette guerre , qui est contraire à nos intérêts nationaux ? Nous allons dans la péninsule rétablir une inquisition odieuse ; et qui sait si , à l'ombre de nos drapeaux triomphants, le despotisme ne planera pas sur la France ! Toutes les révolutions se ressemblent, continuait le noble orateur, leurs moyens sont toqjonrs vio • lents et odieux, mais leur but est presque toujours légitime ; avec moins de préjugés et plus de lumières , ceux qui gouvemêntpourraienttoujoursles prévenir.
Elles s'entreprennent pour des existenees iKmvellea qui se sont formées dans le sein de la société , et que la société tarde trop à reconnaître; elles s'entreprennent pour remettre chacun et diaqne chose à sa plaoe; elles s*entreprennent pour substituer partout le rcd au fictif, pour que la vertu, le talent, le travail, l'industrie tiennent dans la société le même rang qÊt dans la nature ; enfin elks s'entreprennent pour que les lois ne soient plus, selon la définition de Moatesquien, que l'expression fidèle des rapports des hommes entre eux. C'est ainsi que tontes les révoliitlons se ressemblent, qu'elles procèdent tontes do méoie principe, qu'elles tendent toutes vers le même bat, depuis celles d'Athènes et de Rome, jusqu'à ceOes d'Angleterre, de France et d'Espagne. • Ces paroles étaient bien hardies en présence de l'opinion royaliste; le noble pair ne justifiait pas seulement la révolution espagnde, mais encore toutes les révolutions ; M. de Chateaubriand répondit kla partie politique de ce discours: « On veut, s'écria-t-Q, qu'à l'exemple de l'Angleterre, nous déposions les pièces relatives aux aflkires d'Espagne : on n'avait pas besoin d'en appeler à cet exemi^e ; la publicité est de la nature du gouvernement constitotionnd, unis on doit garder une juste mesure , et surtout on ne doit pas confondre les temps, les lieux et les nations. Si le gouvernement britannique n'est pas, sons quelque rapport , aussi circonspect que le nôtre doit l'être , il est évident que cela tient à la difiRh-ence des positions politiques; en Angleterre, c'est l'aristocratie qui sert de rempart à la couronne ; en France , c'est la couronne qui met à l'abri Taristocratie. Ce seul fait interdit toute comparaison entre les deux pays. Si vous vouliez la paix, nous a-t-on dit, que n'avex-vous accepté la médiation de l'Angleterre ? Nous n'avons jamais r^usé ses bons offices , mais nous n'avions de jugement à subir de personne ; l'Angleterre n'aurait pas pu peser nos torts, puisque nous n'en avions point envers l'Espagne, et nous ne pouvions consentir à établir d'arbitrage entre la révolution et la légitimité; après tout , le moment approche oà les événemenss vont décider la question ; mais si , comme on l'a prétendu, la guerre d'Espagne était impopulaire, il est clair qu'dle se popularise tous les jours depuis que les hostilités sont commencées. Un noble pair nous a dit que la guerre d'Espagne était une guerre d'influence; je déclare que telle n'est point la pensée du gouvernement ; nous ne prétendons rétablir avec l'Espagne aucun des traités détruits par le temps ; nous combattons seulement pour nous soustraire au retour des maux dont nous avons été trente ans les victi-
mes ; c'était la révolution qui , chassée de la France par la légitimité , voulait y rentrer de force ; il y al* lait de notre existence. •
C'était là, certes, une bien faible argumentation. A des objections positives , M. de Chateaubriand répondait par les vagues théories du Conservateur et de M. de Bonald. En France et en Angleterre on avait le système représentatif, le gouvernement par les majorités ; on devait donc procéder par les mêmes méthodes et initier dans ses afifàires le pays auquel on demandait des sacrifices. Qu'étaient-ce donc que toutes ces distinctions subtiles entre l'aristocratie anglaise et la démocratie de France, pour arriver à ce résultat de refuser la communication des transactions diplomatiques?
M. de Montmorency avait été personnellement attaqué par M. Canning sur sa conduite à Vérone; il crut devoir s'expliquer : « Qui a pu concevoir, disait le noble duc , l'ignorance du gouvernement anglais sur la place que devaient prendre au congrès les affîûres d'Espagne? Ne semblerait-il pas qu'à peine il a pu prévoir qu'on en parlerait? Comment espérer persuader qu'un cabinet aussi vigilant que celui de Londres ait pu mettre en doute ce qui était connu de tous les cabinets européens? Je ne songe pas à justifier , ni la France , qui n'en a pas besoin , ni moi même, qui r^rderai toujours comme un titre d'honneur d'avoir concouru à ces grandes transactions de Vérone; mais je dois proclamer ce qui est vrai : la France n'a eu ni à désirer, ni à demander, ni à provoquer la discussion des affaires d'Espagne au congrès ; ce qui Fa amené, c'est la force même des choses , c'est ce sentiment universel d'intérêt et d'inquiétude qui dominait alors les cabinets des souverains; du moment qu'il fût question de rSspagne, il éuit naturel qu'on désirât 4x>nnaltre l'opinion de la France. La première menacée par des contagions de tous genres , et que des souvenirs peu anciens devaient lui rendre redoutables, la France répondit avec toute la franchise qui convient à sa politique et à sa véritable dignité , que son désir sincère était de conserver la paix ; mais elle exprima ses craintes trop fondées que sa sûreté, son honneur, tons ses intérêts essentiels ne lui en laissassent pas le choix; la France n'a fait à Vérone que des propositions défensives, conditionnelles et hypothétiques; les ministres anglais l'ont solennellement déclaré. Noos pouvons donc dire à tous les désapprobateurs de la guerre, le proclamer à la face de l'Europe : oui , c'est l'atteinte portée à nos intérêts, c'est notre sûreté directement menacée , ce sont des actes contraires.à notre salut et même à celui de l'Europe,
qui nous ont obligés de faire le sacrifice momentané de toutes les sources de prospérité que chaque jour la paix nous ouvrait pour défendre la cause la plus juste et la plus désintéressée. Ce n'est que lorsque tous nos intérêts vraiment essentiels , au lieu d'être à chaque instant compromis , seront ménagés et garantis par l'Espagne, qu'il sera question pour nous d'une paix véritable , d'une paix solide et convenable. • M. de Montmorency terminait par des conshdérations générales sur la Intimité et sur l'issue de la guerre, qui n'avait pour but que de défendre les sociétés contre leurs infatigables perturbateurs : « Tons les hommes éclairés par l'expérience de nos trente dernières années , tous les amis du bien de leur pays, quels qu'ils soient, tous les partisans d'une sage liberté, devraient former des vœux communs et une union indissoluble contre les doctrines subversives, contre les révolutions et les insurrections mflitaires. •
9}. de Montmorency ne disait pas toute la vérité : il ne s'était pas tenu seulementsur la défensive; il avait provoqué l'intervention, ou, pour parler d'une manière plus exacte, il avait accepté avec empressement les ouvertures qui lui avaient été faites par M. de Metternich : au reste , le pieux orateur venait ici exprimer les véritables théories du parti royaliste ; il fallait bien l'avouer ; il n'y avait pas de griefs positifs, matériels, pour amener la guerre d*Espagne; le motif véritable , c'était la peur des révolutions; c'était surtout la haine contre les institutions constitutionnelles , qui en ce moment préoccupait l'Europe.
L'opposition ne se transforma point en boules ; les deux projets de loi passèrent presque sans aucune difficulté; est-il besoin de dire que je regrette de trouver M. de Chateaubriand dans des idées si fausses, si étroites sur les garanties et les conditions véritables du gouvernement représentatif? Quelles doctrines exorbitantes pour la prérogative royale ! réduire la chambre à voter des levées d'hommes et d'impôts sans recevoir d'autres communications du gouvernement que celles que des ministres voudraient bien faire! C'est par cette folle distinction entre les deux gouvernements d'Angleterre et de France qu'on est parvenu à persuader à la couronne qu'elle avait en elle-même quelque chose d'un droit divin ; et c'est ainsi qu'on l'a entraînée à des folies et à des coups d'Etat Si l'on était parti de l'idée simple du gouvernement par majorité , de l'admirable système de la constitution anglaise , la couronne ne se serait jamais engagée : la lutte eût été en dehors d'elle. Le discours de M. de Montmorency se ressen-
tait on peu de ses aigreurs contre M. de ViUèle; il avait besoin d'expliquer sa conduite, qu'on cherchait à dénaturer et à compromettre; et il Texi^iquait avec sîmph'cilé, car M. de Montmorency était un homme de conscience , toujours prêt à rendre témoignage de sa foi politique.
De cette discussion à la chambre des pairs résulta la conviction pour M. de Chateaubriand qu'il fallait user d'habiles ménagements dans les négociations engagées. Dans l'intérêt de sa popularité en Angleterre, et par un sentiment plus noble, M. de Chateaubriand suivit avec une ardeur infatigable les mesures régulatrices pour l'abolition de la traite des noirs, sollicitée par l'Angleterre , et qui avait dans ce pays de si robustes défenseurs. Une correspondance active s'engagea entre le noble pair et M. Canning, dans laquellecesdeuxhommes d'Étatépanchèrent leurs idées pour l'avancement des deux nations : dans une note sur l'abolition de la traite des noirs, M. de Chateaubriand disait « que si la traite était pratiqué^ le plus souvent sous le pavillon français, c'était bien à l'insu de la France et surtout contre son gré ; qu'il fallait l'attribuer principalement à l'insouciance du public commerçant. L'abolition est le résultat d'un traité par lequel la France a expié ses victoires ; par cela seul qu'on Ta crue imposée , elle a été frappée de cette impopularité qui s'attache aux actes de la force. • Le duc de Wellington proposait de déclarer la traite /7tra/^Tt^. ■ Cette décision , répondit M. de Chateaubriand , n'est pas de la compétence d'une réunion politique : vous nous conseillex de décréter ra(!y*anchissement des esclaves; mais par cette intervention l'autorité porterait une espèce d'atteinte an droit de propriété; le gouvernement britannique propose encore de conférer un droit limité de visite et de confiscation sur les vaisseaux engagés dans la traite des nègres, à certains bâtiments de chacune des parties contractantes. Je réponds, s^outait M. de Chateaubriand, que d'après la charte française la confiscation est abolie, et que quant au droit de visite , on ne saurait décider légèrement une question de si haute importance et à laquelle il faut apporter de grands ménagements. Ai-je besoin de le dire? l'accroissement de la souffhince des victimes d'une infâme cupidité m'inspire une profonde horreur. Les ûations chrétiennes ne feront jamais trop d'efibrts pour effkcer la tache que la traite des noirs a imprimée à leur caractère. • M. de Chateaubriand avait habilement posé la question sur la traite; question qui se mêle à tant d'intérêts , aussi bien à tous les points du droit maritime qu'aux grands principes du christianisme et de l'humanité.
Dans le but d'arriv r à on prompt résolut, même avec Ui gnerre flagrante, M. de Chateaubriand concerta longtemps avec M. et ViUèle le choix de trois ambassadeurs qui devaient prendre une part active à la négociation d'Espagne , dans ses rapports avec la Grande-Bretagne ; je veux parler des ambassades de Londres, de Madrid et de Uabonne. Ces tro« postes, qui se liaient si intimement entre eux , forent donnés àNM.dePollgnac,de1Uarti,Hydeiie Neuville. Le premier avait été indiqué, soos finfluence de Mon snmi , par ce comité de potitiqne et de religion dont j'aurai plos tard à parler ; le second appartenait à ces sociétés de hante aristocratie qai exerçaient une puissance sor le châteao. Quant à M. Hyde de Neuville , le souvenir de son ambassade aux États-Unis , et l'amitié intime qoi l'anissai t depuis tant d'années à M. de Chateaubriand , déterminèrent son choix. M. de Polignac paraissait pour la première fois sur une grande scène politlqiie ; jusque là son influence n'avait pas été an-deUi de la cour : c'était comme l'expression dn parti religieux, un gage donné à la contre-opposition sainte , qoi prenait une certaine importance dans la chambre. M. de Polignac était, certes, l'esprit le moins prqire à saisir les mille ressorts plus on moins droiu, plos ou moins sincères , qui dirigent souvent les négociations diplomatiques. Sa probité était haute et piense; il y avait dans cette tête je ne sais quoi de candide et de sévère , et avec cela une ridicule opinion de sa valeur politique et de sa capacité : quand la foi est un peu exaltée , die vous prend une vie d'homme et vous l'éteint. M. de Polignac vénérait la royauté comme un culte; de là toutes ses fautes. Son édocation avait été n^ligée : jeté tout jeune encore dans les orages du dévouement et des conspirations, le malheur même ne l'avait point édairé. Avec l'amour du bien , son esprit était le moins propre à l'opérer. M. de Polignac se préoccupait de certaines idées , ci les suivait avec la croyance et la ferveur d'une vocation religieuse : c'est on grand fléau qoe les hommes à mission , que ceux qui se disent appelés à épurer la société, à exercer une espèce de prosélytisme, à reformer enfin la politique et lamorakde ce monde , plein de passions et de misères! Le gouvernement marche par une multitudede concessions; il prend la société telle qu'elle est, avec ses vices, ses besoins , et cherche à la diriger en louvoyant : les idées absolues le perdent ; et malheur au pays dont l'administration tombe à de telles mains; il est lancé dans d'inévitables crises !
M. de Talaru , ancien ami de M. de Chateaubriand et de la société de ]l"« de Duras, n'avait pas one
DE LA RESTAORATION.
grande capacité. Sa fortane était considérable (l); il poifiédait un certain caractère de modération, et Toilà pourquoi on Tarait désigné. M. de Villèle n'avait pu songer à renvoyer à Madrid M. de Lagarde; il s'était trop avancé avec les cortès : j'aime les esprits à tempérament; les affaires ne se brusquent pas; on n'enlève pas une question comme une ville à l'assaut; la di|rfomatie est l'art des ménagements. M. de Talaru convenait assez à la mission que lui confiait M. de Chateaubriand ; il était royaliste à forte nuance, mais avec assez de modération dans le caractère pour ne rien heurter. De communes instructions lui imposaient l'obligation de ménager une transaction avec les cortès alors à Cadix , si dles adhéraient aux conditions proposées par le ministre français , et à la première de toutes, à la délivrance du roi Ferdinand. M. de Talaru était accrédité auprès du roi d'Espagne, et, en attendant sa liberté, il devait suivre la régence de Madrid, et, par-dessus tout , s'entendre avec le prince généralissime.
M. Hyde de Neuville rapportait , je le répète, une certaine réputation d'habileté de sa mission des États-Unis; il l'avait remplie avec honneur et bonheur, comme aimait à le dire Louis XYIII. M. Hyde de Neuville , caractère vif , ouvert , sincère , unissait à une fermeté d'ostentation une bonhomie d'honnête homme; mais précisément cette chevalerie de sentiment et d'opinion le Jelait dans une politique d'enthousiasme pour certaines idées; alors il ne voyait plus qu'un c6té des questions; tout le reste lui échappait; il boudait, se fâchait sans ménagements. M. Hyde de Neuville pouvait s'entendre avec M. d€ Chateaubriand qui avait quelque analogie avec ce caractère; il ne pouvait longtemps s'accorder avec M. de Yillèle et avec sa politique méticuleuse, smrtout dans celle position si comi^iquée du Portugal où il s'agissait tout à la fois de ménager les intéréu de la France sans blesser ceux de l'Angleterre, et de dominer les diflérends élevés du sein de cette famille royale de Bragance , espèce de race de modernes Atrides.
Ces choix d'ambassadeurs furent délibérés en conseil , et le roi ne fit aucune objection, quoique la nomination du prince de Polignac à une ambassade aussi importante que celle d'Angleterre lui parût hasardée. Louis XYIII était à cette époque sous
(1) Une des grandes Tanitét de la maUon Talaru était de posséder trois aroheTéques de Lyon dans sa racé , et vingt-an chanoines de Saint-Jean.
un charme indéfinissable; une main puissante était toujours maltresse de sa tète et de ses sens ; elle préparait les choix , protégeait les influences. Ce qu'elle avait décidé devenait pour le vieux roi la loi même; on le tenait dans une espèce de tutelle ; tous les prestiges étaient em[doyés, vanités littéraires, corres^ pondances et puis d'autres choses encore que l'honneur et la pudeur m'empêchent de dire. On usait de tout pour rendre encore aux plaisirs et aux sen-* salions de la vie ce corps malade et perclus, sans songer que la mort s'avançait impitoyable.
DIVISIONS PROFONDES ENTRE LE MINISTfatt ET L4 CONTRE-OPPOSITION ROYALISTE.
AtHI à juillet 1825.
Quelle était maintenant la marche de l'opinlofi et de l'esprit public en France? Les premiers succès de l'armée d'Espagne, l'entrée des Français à Madrid avaient exercé une grande influence sur les masses. Il y a toujours de la force et de la popularité dans la victoire, et quels que fussent les efforts des journaux patriotes pour atténuer l'effet produit par la campagne , la marche rapide de l'armée popuUirisa le drapeau blanc et avec lui le trône des Bourbons. C'est une remarque à faire à cette époque, triste remarque qui indique les mauvaises passions de l'esprit de parti : les feuilles de l'opposition semblaient être devenues les journaux des cortès et les organes de la révolution espagnole; on y mettait même de Ui naïveté. En parlant des troupes de Mina, on laissait échapper celle expression de nos soldats, qui signalait trop ouvertement l'oubli de la patrie et les sympathies secrètes. Cependant les désappointements arrivaient à toute heure et montraient que la guerre avait pu se passer de la censmre. Je dois rendre cette belle justice à M. de Chateaubriand; il avait demandé que Ton maintint dans toute sa puissance la liberté de la presse ; et pourtant enfaced'unecampagne chanceuse , cette presse était séditieuse, brûlante. En Angleterre, lorsqu'une guerre éclate, l'esprit public est tellement énergique qu'aucun journal n'oserait exalter les victoires des ennemis de la Grande-Bretagne au détriment de l'honneur national. Nous ne sommes point ainsi faits en France: nos passions, nos intérêts d'abord, puis la patrie, fille
sublime qu'on exalte dans la parole, mais qu'on oublie et qu'on trahit!
Si le parti libéral recevait des édiecsàchaque bulletin, les royalistes, fiers de leur victoire , n'avaient plus de frein et commençaient cette série de fautes qui les entraînèrent à leur perte. La pente naturelle d'un parti est d'aller toujours à l'extrême; un pouvoir, quel qu'il soit , même né au milieu d'une opinion , formé par les chefs de cette opinion , trouve néanmoins des passions plus fortes que lui-même qui le poussent et le tuent à la fin. M. de Yillèle avait laissé en dehors quelques extrémités de son parti , et ces extrémités persécutaient la marche de son gou- Ternement. Se serait-on , par exemple, jamais imaginé que M. Frayssinous eût été traité d'athée, d'hétérodoxe, et qu'on l'accusât surtout de tiédeur pour les bonnes doctrines, lui qui luttait partout contre le mauvais esprit du siècle ! et pourtant cela se rencontra. M. l'abbé de la Mennais commençait une polémique d'ardeur et d'éloquence contre le grand mal tre de l'instruction publique, qui fut dénoncé comme un gallican, un hérétique; et jugez de la frayeur de ce pauvre M. Frayssinous dénoncé comme anti-catholique ; jugez de toutes les émotions que lui donnaient lesattaques sans ménagementsdu fougueux directeur du Drapeau blanc. C'était un spectacle digne de pitié pour une grande nation , que de voir lesafCiires de son gouvernement descendre jusqu'à la sacristie, et les hautes discussions politiques se résumer en des thèses de facultés théologiques.
Ensuite, tout foulé par ces exigences des partis, le gouvernement multiplia ses fautes. Toutes les hautes mesures d'administration furent délaissées ; on s'abandonna à je ne sais quel petit esprit d'agitation et de malaise. M. de Yillèle résistait d*abord ti son parti, puis il cédait peu à peu ; en définitive, il n'était pas de force à s'opposer à ses mauvais desseins; il traduisait en mesure de gouvernement et en dispositions législatives tout ce que ses plus exigeants amis lui imposaient; et dans quels actes le gouvernement cherchait-il à montrer qu'il avait de la force et de la puissance ? dans des mesures souvent sans objet et sans utilité. Ledirai-je? on faisait des diarges de cavalerie à l'occasion des missionnaires; on dissolvait l'école de médecine que M. de Corbière réorganisait dans des idées pieuses et de congrégation. Le duc de Liancourtlui avait envoyé sa démission delà commission de surveillance de prisons réorganisées ; M. de Corbière le destitua de six places gratuites; ce n'était laque de la taquinerie sans force;M. de Magalon avait subi une longue condamnation en police correctionnelle; M. de Peyronnet le fit conduire àPoissy
avecles malfaiteurs. A quoi tout edaaervaii^ACiire crier à la tyrannie , à soulever les esprits contre nue dynastie si généreuse pour les grandeschoses. Et pois les destitutions s'accumulaient; les moindres fontes, les plus légères infractions, et surtout la plus petite manifestation d'opinion libérale,étaientsur-le-chaiiip ptmies par la perte de son état ou de sa position. L'instruction publique se ressentait partienlièreoient de cette malheureuse influence , et M. Frayssinous frappa même cette grande institution de l'école normale destinée à peupler les collèges de professeurs d'une science spéciale. En présence de telles maladresses, s'étonnera-t-on encore que le parti libéral criât qu'on en voulait aux lumières pour élever i^os à l'aise la puissance sacerdotale ? On laissait la presse libre , et c'est en face de cette haute puissance de liberté qu'on essayait un système de petitesse et de ruse. Cette contradiction était inconcevable : vainement le beau nom de M. de Chateaubriand intervenait-il comme une garantie et une justification; vainement la générosité de son caractère cherchait elle à réparer ces injustices et à délivrer M. Magalon ; le peuple , sous la double action des Cautes du pouvoir et de la polémique de la presse, restait cou vaincu qu'on lui préparait une espèce de despotisme sacerdotal qu'il pourrait plus tard secouer de ses larges épaules. Hélas ! que les hommes prévoyants déployèrent cette tendance qui rapetissait si étrangemoit le grand fait de la restauration !
Malgré toutes ces concessions , la contre-opposition n'était point satisfaite ; on jugerait mal M. de La Bourdonnaye si on en faisait l'expression du parti religieux. Je vais plus loin : il était opposé aux empiétements du clei^ , à ce système qui faisait reposer la monarchie sur l'autel ; il aurait voulu introduire une espèce deconstitutionnalité royaliste, nne aristocratie provinciale et insolente , au moyen de laquelle la contre-opposition aurait eu le pouvoir en mains ; il voulait des institutions libérales , mais Tadministration aux mains royalistes , comme si cette alliance n'était pas un peu hétérogène; fl avait des antipathies pour tout ce qui avait pris part à la rérolution , tout en se plaçant sur le terrain de la charte interprétée dans le sens d'une concession royale. La haine de MM. Delalot et de La Bourdonnaye contre M. de Yillèle s'accroissait ; M. de Chateaubriand n'avait pu amener une conciliation. L'antipathie éclata plus vive que jamais à l'occasion du budget M. de La Bourdonnaye attaqua face à face M. de Yillèle par ses antécédents ; il l'accusait d'avoir manqué à ses promesses et à sa destinée royalite : ■ C'est pour se soustraire aux dangers
des concessions déjà faites au système ministériel de M. de Richelien, qu'un parti si souvent trompé par le cbef qu'on lui imposa , disait M. de La Bourdonnaye, ne voulut consentir à appuyer M. de Vil* lèle, lors de son entrée au ministère y que sur la promesse du triomphe des doctrines royalistes. Tout fut promis , et pourtant quelles institutions ont été données, quelles garanties avons-nous obtenues? quel systèmea-t-on suivi ? Qui sait mieux cependant que M. le président du conseil combien il est nécessaire de préserver la France de nouvelles convulsions ? qui sait mieux que lui qu'il n'y a que de fortes institutions qui puissent consolider te trône légitime ? Ce que M. de Y illèle , simple député , demandait avec tant d'instances, après trois années seulement de restauration , nous venons le demander à M. de Yillèle , président du conseil ! Occupé de renvoyer les chambres, qu'il craint parce qu'il n'espère pas les diriger longtemps, il étou£Rsratt , s'il l'osait, jusqu'aux discussions de la tribune. — Eh quoi! ajoutait M. de La Bourdonnaye, dans la grande question de l'Espagne , les préparatifs apparents sont pour la guerre , et les mesures réelles pour la paix ! Et tandis que M. de Vil!èle désorganise la régence d'Crgel , une conunission diplomatique et l^'slative est placée à la suite de l'armée; ce ministre en étant seul le régulateur , on peut en prévoir d'avance la marche tortueuse et la politique conciliante. Si je jette les yeux sur l'administration , la plupart des places sont livrées à des incapacités , à des hommes hostiles aux Bourbons ; €t à qui doit-on s'en prendre de ce désastre ? A celui qui imprime la direction des afikires , comme le seul qui ait la confiance du monarque et le seul aussi qui s'oppose aux épurations. On nous reproche d'avoir quitté le drapeau royaliste. Il m'est pénible de révéler quelques détails , mais il faut que la chambre et la Franee connaissent la vérité. U y avait une contreopposition avant que les ministres actuels fussent arrivés au pouvoir ; et cette contre-opposition date de deux ans avant cette époque. Pendant cinq ans la majorité de cette chambre a marché dans une union parfaite ; mais un moment est venu oà des hommes de cette majorité ont traité en secret avec les ministres d'alors ; ces hommes , placés le jour avec nous sur les bancs de l'opposition , étaient la nuit dans le salon des ministres ; MM. de Yillèle et de Corbière savent très-bien qu'il en a été question dans les salons où nous nous réunissions ; l'opposition de la diambre des députés et celle de la chambre des pairs se réunissaient souvent hors des séances, et M. de Yillèle se souvient que dans une de leurs
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réunions , dans laqueUe se trouvaient MM. de Bonald , Benoist et le ministre des afibires étrangères , je lui ai prouvé qu'il avait passé la nuit avec M. de Corbière chez M^ de Richelieu ; une discussion s'éleva , et c'est à la suite de cette discussion que les hommes qui étaient à la tête de l'opposition ont cru devoir marcher avec le ministre qu'ilsavaient l'air de combattre ; je certifie ces faits et je les atteste sur l'honneur. > C'était là un véritable manifeste de parti. La contre-oi^osition accusait le président du conseil d'avoir apostasie ses doctrines.
Mv de La Bourdonnaye ajoutait : « Josques à quand nous laisserons-nous arrêter par de vaines promesses ? Il ne tient qu'à nous de forcer le minis^ tère à plus d'énergie ; quelle occasion plus favora* ble attendrons-nous pour l'exiger ? Ajourd'huI , il est temps encore, demain nous ne pourrons plus rien ; c'est compromettre les intérêts de la France et de la dynastie Intime , que d'accorder au président du conseil les moyens de perpétuer un système de faiblesse qui nous entraîne rapidement aux révolutions. > C'était au refus du budget que M. de La Bourdonnaye marchait hautement; il avait cité le témoignage de M. de Bonald sur la vieille histoire du parti royaliste, sur les haines d'hommes et d'ambition ; M. de Bonald répondit en hésitant : « 11 ne pouvait nier ni affirmer le fait all^é par M. de La Bourdonnaye; il assurait sur l'honneur qu'il ne se rappelait rien de semblable, mais ce dont il se souvenait c'est que la première fois qu'il aperçut des germes de division entre MM. de La Bourdonnaye et de Yillèle, ce fut lorsque MM. de Corbière et de YiBèleeurent à sa connaissance des conférences avec M. de Richelieu ; et je croîs même, ajoutait M. de Bonald , que M. de La Bourdonnaye équivoque , en ce qu'il prit alors lui-même des conversations avec le duc de Richelieu pour des conférences avec un autre ministre. Cette division dont j'ai gémi , et que j'ai tâché de prévenir , a commencé à cette époque. * M. Delalot vint soutenir son collègue de contre-opposition , en accusant le ministère : < On peut reprocher à l'administration actuelle les mêmes fontes qu'à la précédente; peu importe que leshonuses soient changés si les choses ne le sont pas. Sans les institutions que nous réclamons, le gouvernement représentatif est une déception dérisoire loîi estla loi qui règle l'organisation municipale? où est la loi sur la responsabilité ministérielle? que résulte-t>il du système adoptépar le ministre? Par sa faiblesse, par ses tâtonnements, il a porté dans les esprits l'incertitude où il était lui-même; l'opinion publique s'est effirayée I de voir ce ministre incertain entre deux partis. Et que
vient nous dire le présklenl du èonseil pour justifier ces tâtonnements? Il répond à tout : • J'ai la majo- » rite, et tant que je Taurai J'aurai toigours rai- > son. • Croit-il ainsi absoudre à la fois ses intentions et sa conduite ? Il oublie donc , ce ministre , qu'il fut un temps où lui même était de la minorité ? Si le ministère de ce temps-là lui eftt tenu le même laa- ^ge qu'il nous tient aujourd'hui ,sans doute il s'en serait indigné ; quel sentiment dcTons-nouséprouver maintenant ? Si la migorité lui parait un titre de gloire, qu'il la partage arec tous les ministres qui l'ont pré^dé, elle ne leur a jamais manqué qu'au jour du péril. — Il me sera facile, répondit M. de VUlèle, de prouver que mes principes sont toujours les mêmes, et que , ministre comme député, j'ai toujours défendu les mêmes doctrines. Oui, nous avons (ait de l'opposition , mais elle était appuyée sur la vérité; elle était dans notre conscience , elle était dans la seule pensée de sauver la monarchie, qui marchait à sa perte; mais quand j'ai vu le gouvernement revenir à des principes conservateurs, j'ai cessé mon opposition, car elle n'avait jamais été que contre les choses et non contre les hommes ; c'est là ce qui a provoqué la division entre M. de La Bourdonnaye et moi. Ce n'est pas ainsi qu'agissent ceux qui veulent faire de l'opposition aux personnes en oubliant les intérêts de l'Etat; abstraction faite des éloignements ou des amitiés , on doit soutenir les doctrines qui tendent à rendre le pays florissant. Il est trèspossible qu'à cette époque je me sois refusé à une explication que m'aura demandée M. de La Bourdonnaye sur ce qu'il appelait mon changement ; quant au fait qu'il cite, il est tout-à-fait inexact; je n'ai jamais passé la nuit avec M. de Richelieu ; je n'ai jamais eu de relation avec lui que comme ministre du roi. D'ailleurs M. de La Bourdonnaye peut se rappeler que nous avons été appelés par M. de Richelieu à l'époque de la loi d'élection ; que nous nous sommes rendus à son invitation , mais quec'était en plein midi; ce fut à la suite de cette entrevue que nous eûmes l'amendement de M. Boin. Enfin , disait M. de ViUèle , on nous reproche une marche vacillante et incertaine; le gouvernement n'a jamais changé de conduite ; la crainte d'une opposition qui ne serait pas juste, ou l'éruption d'une opinion qui n'est pas éclairée par la connaissance des choses , ne nous entraînera jamais dans une route dangereuse ; comme membre delà chambre , j'ai tocyours suivi la direction de ma conscience. >
C'était une querelle de famille , une expression de petites haines , de reproches naturellement adressés ; et combien ces querelles d'intimité , ces révélations
implacables ne durent-elles pas être agréables aux libéraux ! c'était du scandale ; quoi de plus favorable et de mieux exploité ? On disait ses désappointements, ses amitiés , ses répi^;nances , ses ambitions ; on se détestait profondément et on l'avouait tout haut Ainsi marchait à sa décadence le parti royaliste ; la guerre d'Espagne le rendait puissant , et il subissait les conditions de la puissance, la diviskio profonde et les abus d'autorité qui la perdent! Le budget fut voté; mais l'opposition de droite ayant réuni ses forces à la gauche, la minorité ponr k refus des subsides fut encore très-considérable ; dès lors M. de Yillèle songea à la dissolution prochaine de la chambre. II prévoyait que d'une fusion de la contre-opposition , des doctrinaires , du centre gauche et de la gauche, pouvait arriver un de ces rotes de colère qui avaient renversé l'administration du duc de Richelieu à son profit. La dissolution seule pouvait amener une chambre et une majorité bomogène ; il y était résolu , attendant une circonstance favorable.
iviGociàTions POUR l'espâchb. — i^iLimAiicB
DB FERDinÀIin.
Mai à juillet 1893.
L'armée française entrait à Bladrid, et la question d'Espagne était loin pourtant d'être résolue. H. de Yillèle craignait plus que jamais les résultats politiques de la campagne ; les cortès avaient quitté Madrid , et Ferdinand les avait suivies à Séville. En supposant que les succès de l'armée française se continuassent avec autant de gloire que de bonheur , n'était-il pas à craindre que les cortès, se renfermant dans Cadix , ne prolongeassent indéfiniment la guerre, que pendant ce temps les affaires de l'Europe ne se compliquassent , et qu'un mouvement n'éclatât dans la péninsule ? M. de Yillèle redoutait ce résultat possible de la campagne. Ses instructions à M. de Martignac , les pouvoirs que M. de Chateaubriand donnait à M. de Talaru , portaient tons sur la nécessité de n^;ociations d'après les bases suivantes : l» liberté du roi Ferdinand ; 2» constitution modifiée d*après les anciennes lois monarchiques; 3* le conseil d'Etat au choix du roi ; 4"* deux chambres, dont l'une aristocratique, également à la nomination du roi. L'occupation devait cesser à ces conditions amicales. Le premier soin de M. le duc d'An-
gDuléiiie, en arri?ant à Madrid , a?ait été de constituer un conseil de régence , espèce de gouvernement profisoire qui pût serrir de centre aux soumissions politiques et militaires. On craignait les folies de la régence dIJrgel , tont-à-fait sous la direction et Tinfloence du parti royaliste en France. 11 y avait peu de grandesse à Madrid. S. A. R. réunit les débris de cette haute noblesse; et d'après ses conseils, elle désigna une r^ence composée du duc de l'Infaûtado, du duc de Montemar, du baron d'Eroles, de Tévèqne d'Osma et de M. Calderon. Le duc de l'Infantado, qui fut choisi pour la présidence , était un caractère de quelque modération au milieu de l'effervescence générale; les autres étaient passionnés; mais en somme la régence de Madrid était plus calme , plus décidée à des concessions que la primitive r^ence d'Urgel;les membres de cettte régence furent même très-mécontents de l'oubli dans lequel ils furent laissés , et ces mécontentements trouvèrent de l'écho dans la crête du parti royaliste en France. Les desseins de M. le duc d'Angouléme étaient d'amener successivement les soumissions des généraux modérés tels que MorriUo et Ballesteros, en oflhint à leur patriotisme , et , si l'on veut , à leurs intérêts, l'esp^nce d'un gouvernement consiitutionnel et d'une position militaire honorable et lucrative. Des négociations actives avaient été même henreusement tentées avec Morillo et le corn te l' Abistal: dans la situation des Espagne», c'était le meilleur parti à prendre. Si Riégos et Mina étaient trop fortement engagés dans la cause des descamisados pour arriver à une transaction possible , les autres généraux n'avaient aucun motif pour refuser les IMt>po6itions de M. le duc d'Angouléme dès qu'ils auraient un centre commun et espagnol pour faire leur sioumission : ceci explique le but de la régence de Madrid. C'est dans ce sens que cherchait également d agir sir William A'Gourt à Séville. Les cortès teoaient le roi dans une espèce de captivité ; le ministre anglais poussait à une transaction qui aurait maintenu les formes constitutionnelles. Mais telle est la nature des révolutions, qu'elles ne savent pas s'arrêter; les hommes qni leur appartiennent sont sans ménagements ; ils vont raide et droit devant eux , sans s'inquiéter s'ils ne creusent pas un tombeau aux idées libérales par leur inconcevable obatination. Les cortès ne tinrent aucun compte des justes remontrances de sir Willam A'Gourt ; et c'est qudqnes jours après que se passa la scène inconvenante et fatale dans laquelle le roi Ferdinand fut déclaré déchu par les cortès, comme frappé d'incapacité mentale. M. Galiano était l'auteur de la pro-
position : « J'invite les cortès, vu le refus de S. M. de mettre à l'abri de l'invasion ennemie sa personne royale et sa famille, à déclarer que le cas de considérer S. M. comme étant dans un empêchement moral de remplir ses fonctions , cas prévu par l'article 187 de la constitution , est arrivé , et à nommer nnerégence provisoire qui , pour le seul objet de la translation, réunira les attributions du pouvoir exécutif. • Cette proposition fut adoptée par les députés présents à Séville.
Après une déclaration aussi folle , les cortès entraînèrent violemment Ferdinand à Cadix. Le duc d'Angouléme ne renonça point toutefois aux moyens modérés ; il continua de négocier avec les chefs militaires. Ballesteros reçut des propositions comme Morrillo et FAbisbal : ces conditions étaient avantageuses et décisives. Mais précisément cette conduite de sagesse et d'espérance , qui devait rallier les esprits à la cause française et an généralissime, leur aliénait les royalistes espagnols , et même la régence de Madrid , quoique plus calme et plus modérée que les exaltés de son parti. Dans cette Espagne enthousiaste et fanatique , les opinions étaient ardentes comme une croyance ; elles ne s'expliquaient pas les ménagements, les termes moyens par lesquels un gouvernement cherche à se fonder et à se maintenir longtemps. Partout se manifestaient des réactions ; les Français étaient considérés comme des sauveurs et des protecteurs pour les libérales. Souvent l'autorité des chefs militaires de l'armée d'occupation était méconnue; les municipalités royalistes arrêtaient ceux dont les généraux Français avaient protégé la liberté. Les choses en vinrent à ce point , qu'à Andujar, le duc d'Angouléme, à la suggestion du comte Guilleminot , se vit obligé de prendre des mesures générales pour imprimer l'esprit de réaction et assurer le maintien de l'occupation française. 11 ordonna « que les autorités espagnoles ne pourraient faire arrêter personne sans l'autorisation des officiers français; les commandants en chef des corps sous les ordres de S. A. R. devaient exiger la mise en liberté de tout individu qui aurait été arbitrairement emprisonné par des motifs politiques, et spécialement des miliciens qui pourraient retourner dans leurs foyers , à l'exception de ceux qui , après leur élargissement , auraient donné de justes motife de plaintes. Les commandante en chef des corps étaient autorisés à faire arrêter tonte personne qui contreviendrait à ce décret ; les éditeurs d'écrits périodiques étaient placés sous la direction des commandants des troupes. >
Il y avait une haute sagesse dans cet ordonnance ;
elle préparait TexécutioD des capitDlations avec les chefs mlliuires; elle assurait protection à to4is, et ménageait la possibilité d'un accord déflnitif avec les cortès espagnoles. C^est ce qu'on a depuis appelé Tordonnance d'Andqjar, première résistance au mouvement royaliste en Espagne. Je n'ai pas besoin de dire que cette déclaration blessa profondément la r^ence de Madrid ; elle faisait passer l'autorité des mains espagnoles à la domination française. C'était une manière de s'emparer du gouvernement, et par conséquent un acte en opposition complète avec les paroles désintéressées et toutes de confiance du duc d'Angouléme à son eutrée en campagne. Le corps diplomatique en fut un peu efihiyé ; n'allait-on pas substituer l'administration française au gouvernement espagnol ? La régence de lîsidrid en fut tellement irritée, qu'elle ofllrit sa démission. Cette démarche pouvait amener un conflitentre les royalistes et les troupes françaises , et par conséquent priver l'armée d'une utile coopération. Le général GuiUeminot ftit doncchargé d'expliquer à la régence les dispositions de l'ordonnance d' Andujar. Le nugor-général annonçait au dnc de llnfantado t qu'en même temps que &• A. R. témoignait le désir de faire cesser toutes mesures arbitraires, elle reconnaissait aussi l'utilité d'assurer le pouvoir des autorités espagnoles, et que l'objet du décret rendu était de contenir les délits qui par leur impunité , auraient compromis la tranquillité publique; que jamais l'intention de M. le duc d'Angouléme n'avait été d'arrêter le cours de la justice pour les délits ordinaires, sur lesquds les magistral devaient conserver leur entière autorité ; que les mesures prescrites dans le dernier ordre étaient d'assurer les effets de la parole du prince, qui garantissait la tranquillité de ceux qui se séparaient des rangs de l'ennemi; mais que l'indulgence pour le passé assurait la sévérité de la répression des nouveanxdélita; eonséquemment les commissaires français devaient non<«eulement laisser agir les tribunaux ordinaires , chargés de punir ceux qui à l'avenir seraient coupables de désordre et de désobéissance aux lois , mais encore prêter appui aux autorités locales; que, quant à la disposition qui mettait les journaux sous la surveillance des commandants français, on ne devait pas supposer qu'elle eti un autre objet que d'empêcher l'insertion , comme cela arrivait fréquemment, d'articlesqui aigrissaient les partis ou empêchaient l'effet des mesures prises par S. A. R., soit sur ce qui touchait les opérations militaires , soit pour ce qui était rdatif à la pacification et à la liberté de Sa Majesté Catholique, «objet principal des eflbrta du prince ; que les commandants
devaient s'entendre avec les autorités espagutea afin que ces sortes d'articles ne fussent pas insérés ; mais que si, contre toute apparence, les autorités ne faisaient pas cas de leur observation, il était natord que les commandants, travaillant dans l'intérêt des opérations de l'armée, s'opposassent à de semblables insertions. »
Dans ce conflit entre l'état major et la régeaoe , je dois dire que le duc d'Angouléme prit one fâcheuse idée des opinions et du caractère des royalistes, soit en Espagne, soit en Jrance; j'ajouterai que c'est de cette époque que datent cette modératioB , cette tempérance d'opinions et de principes qoi distinguèrent plus tard M. le dnc d'Angouléme, iomptk ce qu'un fatal dévouement à son père le jetât éam les folies de la droite. S. A. R. aimait à répéter le dégoût qu'elle avait éprouvé à l'aspect de ces royalistes en guenilles et à réactions sanglantes; et pois, \a société immédiate de ces fils de la rèvolotioa, 0»rieux enfants de la victoire, dont il avait entouré sa tente, contribuait à le rendre favorable aux nouvelles idées. Chose extraordinaire ! ce fut d'une guerre toute royaliste et dans l'intérêt desopinioBs de l'ancien régime, que S. A. R. rapporta des soitiments et des principes favorables au système eonstitutionnel !
Les cortès s'éuient réfugiées à Cadix ; sir Wtiliaai A'Conrt ne les avait pas suivies , et par conséquent avait suffisamment déclaré par là que son gouvernement ne voulait plus conserver aucune relation avee la cause révolutionnaire. Tout appui était ainsi retiré aux cortès! Il y avait alors, plus ou moins reconnues , trois régences en dehors du gouvernemett royal de Ferdinand : la régence d'Urgel était bien dissoute, mais ses membres conservaient encore une influence de fait sur tout le parti des exaltés ; elle commandait aux volontaires royalistes et aux opinions des ultras en France ; elle composait comme un gouvernement occulte qui voyait avec douleur la marche rationnelle et modérée que prenait l'oociq»»tion française. La seconde régence était celle de Madrid, dont j'ai dit le caractère; enfin le conseil des cortès à Cadix, compromis, intraitable. C'est en piésence de ces trois gouvernements que devait agir M. de Yillèle. M. de Talaru était arrivé à Madrid , accrédité auprès de la r^ence formée par M. le duc d'Angouléme. Comme ses instructions étaient de traiter, s'il éuit encore possible, M. de Talaru favorsa les négociations même qui s'ouvrirent à Cadix ; on ne se décida au si^e qu'après que toutes les d'accommodement eurent été épuisées. On fit i encore une fois proposer aux cortès de rendre la U-
berlé à Ferdinand. S. A. R. s'engageait à obtenir amnistie pleine et entière pour tons ceux qui avaient pris part à la révolution ; elle consacrait la sûreté des personnes et le respect des propriétés. On promettait Cément de faire adopter par le roi d'Espagne des institutions en harmonie avec les mœurs des peuples, et de faire entrer son gouvernement dans les voies d'une liberté sage et modérée. Ces propositions furent repoussées, je ne sais par quel esprit de vertige. Alors commencèrent de brâux faits d'armes. On exagéra sans doute dans le temps la prise du Trocadéro et du fort Santi-Petri; elles eurent leur gloire. Partout le sddat français se montra digne de lui. On a pu rire de l'exaltation des courtisans racontant les bons mots militaires de M. le duc d'Angouléme ; on a eu raison. La vérité est pourtant que S. A. R. montra du courage , du sang-froid , de la gaité dans toutes les actionsauxquelleselleprit part. Je n'aime pas qu'on soit injuste pour le malheur ! Cadix fit sa soumission et Ferdinand fut délivré !
La question des opérations militaires était finie; edle des n^;ociations allait commencer. Deux grandes puissances avaient pris une part plus ou moins directement active à la guerre d'Espagne : la Russie et l'Angleterre. Le czar, dès l'ouverture de la campagne, avait offert de couvrir les frontières de France de grandes masses armées : il proposait de Caire avancer un corps de troupes russo-bavaroises, qui aurait agi sdon les événements et d'après les ordres de la France; ceci était pour répondre aux éventualités posées par M. de Montmorency. L'Angleterre s'opposa formellement à cette nouvelle intervention armée, et M. Canning expédia une note énergique, dans laquelle il disait : < La France croyant sa sûreté menacée et ses intérêts compromis par l'état de choses existant dans la péninsule , on lui a reconnu te droit d'intervenir ; mais elle seule doit agir, et la plus stricte neutralité doit être gardée par toutes les autres puissances. Si, contre toute attente, les cabinets européens dérogeaient à ces conventions, l'Angleterre se verrait forcée de faire respecter les engagements pris, et elle considérerait la cause espagnole comme la sienne propre. > Le ministre français seconda, en cette circonstance, décisive, les efforts de IL Canning; il refosa formellement les offres de l'empereur Alexandre, ne voulant pas invoquer un auxiliaire aussi dangereux.
L'Angleterre, plus immédiatement intéressée dans la question espagnole, surtout depuis la contre-réfolotion de Portugal , s'agitait b^ncoup pour obtenir un prompt résultat. Il avait suffi de l'appari- Uon de rinfont don Miguel et du comte d' Amarantbe
pour renverser le système constitutionnel à Lisbonne. Cette nouvelle situation aUait-elle changer les rapports de l'Angleterre et du Portugal ? Sur ce point, les plus franches explications furent données à M. Canning par le prince de Folignac ; on laissa l'Angleterre maltresse de la question portugaise pour la résoudre à sa convenance. M. Canning eût également désiré que Ferdinand pacifiât la péninsule par l'adoption d'un système constitutionnel, lequel aurait permis un semblable système en Portugal. C'était aussi le vœu de M. de Yillèle. Les premiers actes de Ferdinand témoignèrent de la tendance contraire ; son ministère fut composé dans un sens tout exalté, et le supplice de Riégo annonça la réaction. Les cabinetss'efn*ayèrentde cette tendance. La Russie voulait un pouvoir fort, absolu peut-être, mais humain; elle savait que le despotisme brutal n'a pas de durée. Dans la situation où se trouvait le ministère à Paris, en face d'une opinion elle-même précisément réactionnaire , il était impossible que M. de Yillèle osât une démarche ostensible officielle pour entraîner Ferdinand dans les voies du système représentatif. Toute la droite disait : • Il faut laisser à Ferdinand sa liberté ; qu'il fesse ce qu'il voudra ; qu'on le proclame roi absdu ; la France n'a rien à voir, rien à commander. > Cette opinion était trop puissante , trop impérative dans la chambre, à la cour même, pour que M. de Yillèle ne la subit point. Us'en ouvrit donc à M. Poxzo diBorgo pour qu'une démarche fût faite dans le sens d'un système modéré, au nom de l'empereur Alexandre , dont l'influence était si grande. M. Pozzo, homme d'intelligence, avait lui-même abondé dans le sens de M. de Yillèle. Une correspondance active s'engea avec Tempereur Alexandre, qui approuva complètement la pensée d'une démarche pour amener le pouvoir absolu de Ferdinand dans des voies de clémence et de modération. Ce fut avec cette mission que M. Pozzo di Borgo partit pour Madrid. Il remit au roi d'Espagne une lettre particulière du czar dans laquelle il exprimait le désir que le nouveau ministère fût modifié pour donner de plus grandes garanties à l'Espagne. Cette demande eut un plein succès : M. Pozzo obtint le renvoi du ministre don Yictor Saiîz; et Ferdinand composa un cabinet dans un sens plus modéré ; il y fit entrer M. Casa- Jrujo, ancien ambassadeur à Paris sous les cortès ; c'était un homme à mesures pacifiques ; M. Eguia eut paiement un portefeuille.
Ainsi , chose assez curieuse , nous avions vaincu en Espagne, nos armées l'occupaient, et c'était l'empereur de Russie qui faisait la loi à Madrid. Cela venait surtout de l'attitude du ministère devant l'opi-
nion royaliste ; il n'étail point libre ; il ne pouvait agir, il en laissait le soin à un souverain puissant sur la cour et sur la droite. Quel était le député royaliste qui eût osé s'opposer aux volontés d'Alexandre!
ÀDMIFIISTRATIOIV PUBLIQUE. — CH41BRB.
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Septembre à décembre 1823.
Tandis .qu'on suitait , en Espagne , les dernières opérations militaires, en France Topinion royaliste, flère et triomphante à l'extérieur, ne gardait plus de ménagements. Les patriotes s'étaient fourvoyés dans leurs nouvelles, dans leurs bulletins, dans leurs espérances : ils avaient prédit des malheurs inouïs à l'expédition française , et l'expédition obtenait un plein succès. Rien n'abat un parti comme un de ces grands déboires de batailles et de conspirations échouées : la défaite parut certaine dès les premiers jours de la Bidassoa Des élections partielles avaient eu lieu : les royalistes en sortirent victorieux ; ils envoyèrent dans la chambre, en place de députés libéraux , MM. de Pracontal , de Vassé et de Bonvouloir du c6té droit : ces succès donnaient de la force, de l'audace à l'administration publique. Le ministère frappait de nouveaux administrateurs pour contenter la majorité ; MM. Chevalier, préfet du Yar ; Dupeloux, des Basses-Alpes ; Liégeard , des Hautes-Alpes; de Lamorèlie, de l'Allier; Boula de Colombiers, des Vosges, et Pelet delà Lozère, de Loir-et-Cher, furent révoqués. Les nouveaux préfets des députés , de Saint-Félix , Giresse de la Beyrie , Asselin , Ferrand et Matin. Tous appartenaient à étaient MM. Blin de Bourdon , membre de la chambre l'opinion de cour et de congrégation , ou étaient recommandés par elle. On satisfoisait ainsi la minorité.
Ces grands succès de l'opinion royaliste continuaient à jeter des germes de divisions et multipliaient les dissidences: quand un parti est victorieux, il se partage en mille nuances. En présence d'un ennemi commun, on serre lesrangs ; mais quand cet ennemi est à terre , on se laisse aller au succès; on s'endort , ou bien , ce qui est plus déplorable , la guerre civile éclate; car il y a guerre civile dans les partis comme parmi les nations. M. de Yillèle avait
cherché à attirer à sa majorité le plus d'unité peosible dans la contre-opposition ardente. M. de Castelbajac avait une direction générale ; M. Cornetd'Incourt acceptait la direction des contributioiii au ministère d^ finances; M. Ferdinand de Berthior eut une place au conseil d'État , avec la proaeate d'une grande préfecture. Mais le président du cobseil avait laissé en dehors les deux puissances de fopinion royaliste, MM. de La Bourdoonayeet DelalaL La contre-opposition pouvait se réunir autour d'eux. Elle comprenait topjours deux fractions : d'abord le parti ultra-religieux , qui ne trouvait pas qu'oe marchât assez fortement et assez droitonrat dans les voies pieuses du catholiclsne : ensuite , oe qu'on appelait les royalistes impatients, doot qwfiqwfi nai se groupaient encore autour de M. de Chateaubriand, ministre, mais dont le plus grand nombre était nngè derrière MM. de La Bonrdonnaye et DeialoC , et faisait ainsi guerre violente an système minislénel.
M. de Yillèle, au milieu de toutes ces éiffieultës de position, conduisait son mintotère avec une véritable habileté : il y avait deux hommes en lui, l'administrateur et le dief de majorité royaliste ; quand il se circonscrivait dans le premier de ces r61es, le pays n'avait que des éloges à donner; pour le second , c'était différent. Les dépenses occasionnées par la guerre d'Espagne , et le paiement des reconnaissances de liquidation avaient nécessité la création d'une grande masse de rentes qui pouvait accaUer la placer Une ordonnance du roi autorisa le ministre des finances à procéder à la vente de 23 millions II 4,51 6 francs de rentes 5 pour 100 consolidés; M. de YiUèle choisit le moment favorable, et l'adjudication avec concurrence et publicité fut annoncée un peu après l'entrée des Français à Madrid. On faisait courir ks plus sinistres prévisions sur cet emprunt; on disait tout haut qu'il ne pourrait pas se réaliser , ou qu'd serait adjugea tri» bas prix. Cependant Tadljudication s'ouvrit, en présence de tous les ministres et d'une foule de capitalistes ; quatre compagnieg de soumissionnaires se présentèrent : c'étaient» 1» MM. LaiBtte, à la tête d'une de ces compagnies ; 2* Sartoris ; 3° Rotschild frères ; A"" de Lapanouze. Cha cune de ces maisons remit au ministre des finances sa soumission cachetée ; et M. de YOlèle , après avoir déposé sur le bureau son minimum procéda an bris des cachets. La première soumission était celle de la compagnie LalTitte ; elle s'engageait à prendre les 23 millions 114,516 francs de rentes au cours de 87 francs 75 centimes, et à payer au trésor, pour le prix de cette vente, la somme de 405 millions 659,755 francs 80 centimes. Vjut une conformité Ur^
8€z remarqaaUe , les momissions de MM. Sartoris et LapanoQze odhii^nt les mêmes conditions. Le paqoet de MM.. Rotschild fnt enfin ouvert; leur sonmission était à nn prix beaucoup pins éleré que celui des troisautres compagnies : ils s'engageaient éprendre l'emprunt à 89 francs 55 centimes, et à payer au trésor, pour cet achat, un capital de 413 millions 980,981 fhincs 56 Centimes. La soumission de MM. Rotschild étant la plus élevée , et surpassant le minimum fixé par le ministre des finances , l'emprunt leur fut adjugé. C'est de cette époque que la maison Rotschild prit en quelque sorte le monopole des emprunts en France : cette grande maison , habilement dirigée, se rendit maîtresse de la bourse, et fit d'immenses bénéfices. Rien ne put se comparer à la capacité active et intelligente de M. James Rotschild , son représentant à Paris; jamais de découragement dans les crises ; de la confiance dans l'avenir du pays; un haut instinct de tous les mouvements des fonds publics et des résultats de tous les événements politiques en Europe.
La soumission Rotschfld portait le plus haut prix qu'eût encore atteint la rente ; cette hausse si forte, si continue amena des désastres immenses à la bourse. Le parti libéral avait joué à la baisse, parce qu'il est dans la nature des partis de subordonner même leurs intérêts à leurs passions; plusieurs agents de change suspendirent leurs paiements. Le ministre des finances aida à la fortune de tous ses amis et des royalistes qu'il voulait gagner à ses desseins. Gomme M. de Yillèle avait le télégraphe dans ses mains, il exploitaitlesnouvellesdelaguerre d'Espagne comme une cause de hausse pour ses protégés de cour et des chefs de files de la chambre. La congr^tion prévenue fit alors des bénéfices considérables. Gomment n'eùt-elle pas aimé un ministre qui la servait si bien ? Il y eut de grandes fortunes faites et des exis^ tenees relevées. M. de Yillèle ne ménagea point assez les ressources du trésor en œ qui touchait la campagne d'Espagne; il se montra prodigue pour aller à ses fins; il voulait à tout prix terminer la guerre; il y arriva après des dépenses prodigieuses.
Une fois la guerre finie, l'inquiétude du président du conseil fut surtout de procurer des ressources pé • cuniaires au gouvernement de la péninsule. Voilà pourquoi il y eût désiré l'établissement d'un système représentatif; il le considérait comme un moyen d'avoir des emprunts. Le parti royaliste , qui voulait laisser Ferdinand dans ses droits absolus , éluda cette difilcnlté par l'emprunt Ghuebart G'était le triomphe des idées de l'absolutisme qu'un emprunt contracté en dehors du système représentatif et du
gouvernement français. H. de Yillèle s'opposa autant qu'il le put à cette opération ; mais elle s'effectua comme malgré lui sous la haute protection du parti royaliste.
Bans le conseil des ministres , les divisions s'étaient réveillées. On avait la victoire, mais on allait compter avec le pays et la nugorité; sous ce rapsport, le duc de Bellune devenait un témoin importun. L'afikfre des marchés Ouvrard n'était pas pure; elle appelait sur tous les points le plus sévère examen. Si la nécessité des marchés d'urgence était constatée, le duc de Bellune s'était donc montré tout à-fait incapable ; car enfin , si on avait été obligé de passer des marchés d'urgence, il était évident que le ministre de la guerre n'avait pas fait tout ce qu'il devait faire; au contraire , si le ministre de la guerre avait bien pris ses mesures , comment expliquer les marchés Ouvrard ? M. le duc d'Angouléme avait été fortement prévenu contre le duc de Bellune par le parti du général Guilleminot,qui avait envenimé la conduite du maréchal pour se disculper lui-même. S. A. R. déclara qu'elle ne s'occuperait jamais d'affaires militaires, si M. le duc de Bellune restait ministre de la guerre. M. de Yillèle caressait bien Tidée de se débarrasser du duc de Bellune, dont la présence au conseil Tembarrassait ; mais subirait-il le général Guilleminot environné de toute la confiance de M. le duc d'Angouléme? G'était là un embarras que M. de Yillèle voulait éviter avant tout ; il désirait un collègue facile à conduire, et par conséquent sans grande influence; et M. le général Guilleminot éuit trop important après la campagne d'Espagne. U insinua donc qu'en présence de la chambre, et pour justifier les marchés , fl serait imprudent d'appeler tout-à-coup le général Guilleminot au ministère de la guerre; qu'on n'avait qu'à désiguer tout autre nom, et qu'il s'empresserait de le placer dans un ministère qui ne devait être en définitive qu'une dépendance des attributions de S. A. R. M. de Yillèle portait le général Digeon; mais il trouva quelques obstacles, et la congr^tion imposa le baron de Damas. M. de Damas commandait une division de l'armée de Catalogue ; gentilhomme plein d'un pieux honneur , iHi'avait aucune espèce de capacité. Imaginez-vous la nullité la plus complète en a£fhires , ignorant l'administration et les chambres ; au reste, l'homme le plus malléable , pour un esprit à ressources comme M. de Yillèle. M. de Damas ne devait être, à vrai dire , que le secrétaire de M. le duc d'Angouléme , qui avait alors l'ambition de prendre la direction absolue de la guerre par le poste de commandant supérieur, comme la chose existe en An-
gleterre (i). Le duc de Bdlone fui donc exda du conseil par une Téritable intrigue. On lui donna l'ambassade de Vienne pour le dédommager. C'était un poste bien en dehors de ses habitudes et de sa spécialité ; il le refusa d'abord. Plus tard on lui fit écrire par le roi lui-même pour qu'il efkt à se rendre à son poste.
La retraite du maréchal Victor fit une grande sensation dans le parti royaliste; l'opposition de cette couleur derint furieuse , compacte : « Comment, disait-elle, a-t-on pu renvoyer le ministre qui a formé l'armée yictorieuse en Espagne? C'est une insulte qu'on a faite à cette armée libératrice; M. de Bellune était l'expression royaliste dans le conseil; on l'en expulsait pour blesser cette opinion, pour afbiblir ses croyances! • La Quotidienne , modérée jusque-là contre le ministère , se dessina complètement ; elle passa à l'opposition ; elle devint violente contre M. de Villèle. M. de Bellune semblait emporter le drapeau blanc dans sa disgrâce.
M. de Villèle devenait à son tour maître du conseil. Il avait d'abord eu l'intention de remplacer M. de Lauriston , qu'il avait élevé à la dignité de maréchal dans cette pensée. Son but était déjà de céder la maison du roi au parti religieux et de cour , en y appelant le duc de Doudeanville , protégé par la douce coterie de Saint-Ouen. Mais à son retour du siège de Pampelune , le maréchal de Lauriston ne songea point à demander sa retraite ; et d'ailleurs il était inutile à M. de Villèle de renvoyer du conseil un membre qui votait constamment avec lui. Il ne restait donc plus que M. de Chateaubriand comme sommité de parti ; M. de Villèle le ménageait encore ; il avait besoin de son talent et de sa popularité, alors surtout, car le président du conseil s'était arrêté à une grande innovation politique, à l'idée de la septennalité parlementaire, que M. de Chateaubriand adopta avec ardeur et qu'il promit de seconder de toute son influence. QnandM.de Villèle conçut cette pensée de septennalité, il ne fallait pas en chercher bien loin la portée. Qu'on ne croie pas qu'il y eût pour M. de Villèle une conception politique ou constitutionnelle ; voici tout son calcul : < Nous avons eu de bonnes élections depuis notre avènement. Bans les circonstances actuelles, nous en aurons de meilleures encore; nous ne pouvons plus vivre avec une minorité double qui fait feu sur nous de deux
(1) Quoique M. le Huu d^Angoulèine nVût pas une grande étendue d'esprit, il se prit à rire et à se moquer du choix de M. de Damas, son ami. Depuis il changea d^idées et de sentiments.
côtés; ayons une chambre homogène, qui nous appartienne et avec laquelle nous passerons bail de sept ans. • M. de Chateaubriand subit la eonvictiofl de M. de Villèle à ce point qu'il publia une brocfaore pour préparer le renouvellement int^ral et la septennalité ; mais H aperçut la question de ^ns haut; il envisagea surtout sa portée politique , en comparant la France et l'An^eterre.
La mesure de la septennalité en entraînait une autre, la dissolution de la chambre actuelle; cette chambre avait une forte majorité royaliste. ?l'étaitce pas s'exposer à mille hasards , aux chances d*one tout autre majorité? M. de Villèle avait un motif puissant pour provoquer la dissolution : il avait à rendre compte de l'expédition d'Espagne, à épnrer des comptes financiers ; or , en présence (ïnne minorité de gauche et de la contre-opposition de droite , pouvait-il manœuvrer à l'aise ?
La question fut portée an conseil en présence du roi; elle soufH'it peu de diflRcnltés, car le cabinet fut unanime au vote. On se décida à une réélection générale par l'exemple des dernières élections partielles dans lesquelles presque tous les libéraux avaient été exclus; ensuite la correspondance des préfets promettait partout le même résultat. On fit Clément entendre au roi Louis XVIII que l'impression produite par la guerre d'Espagne donnerait une grande et vive impulsion à l'esprit public et seconderait l'administration royaliste dans ses dioix. D'ailleurs hi septennalité, étant une mesure fondamentale, devait être votée par une chambre nouvelle avec un mandat en quelque sorte connu et spécial. Dans la vérité , on n'était pas même bien sûr que b majorité de la chambre actuelle votât la septennalité ; et c'est pourquoi la dissolution fut arrêtée dans le conseil du 20 décembre.
Il était d'habitude parlementaire qu'à chaque dissolution des chambres , on créât un certain nombre de pairs ; on récompensait ainsi certains services parlementaires ; on se débarrassait de certaines importances personnelles qui gênaient dans les élec^ tions et dans la chambre. Une première promotion de pairie avait eu lieu à la suite de la campagne d'Espagne. Pour reconnaître les services militaires, on avait appelé à la pairie le maréchal Molitor, les lieutenants-généraux Bordesootle, comte Gnillemi* not, comte Bourck, comte Bourmont et baron de Damas ; mais cette promotion tonte militaire n'était point une force pour le ministère , car elle n'était ni nombreuse ni décisive. La seconde promotion eut un caractère plus politique : d'abord on jeta M. Laine dans la chambre des pairs, pour que son nom ne fût
pins un dMUde el ane somiDîtè dans la chambre des députés. A la dernière session on n'oubliait pas que M. Laine avait cherché à rallier le centre droit; on craignait cette combinaison pour la session prochaine avec un résultat plus heureux. En le nommant pair, on annulait son influence, on ne donnait qu'un auxiliaire de plus à la fraction Richelieu. Il Y avait ensuite deux promotions ecclésiastiques : celle de M. le comte de Yillefrancon , archevêque de Besançon, et de M. de Vichy, évèque d'Autun, et ceci toujours dans la pensée de donner une importance réelle et politique au clergé. La duchesse d'Angooléme protégeait spécialement M. de Vichy. On avait ajouté quelques nominations de cour : le baron de Glandèves était une des plus rapides fortunes de château , homme honorable d'ailleurs et modéré. Monsieur avait demandé le comte de Puys^r; la duchesse d'Angouléme , le vicomte d'Agoult ; la dudiesse de Berry , le comte de Mesnard. On donnait à l'opinion ardente du parti royaliste le vicomte Gabriel Dnbouchage et le souvenir de Charette. M. de Toumon était récompensé de ses longs services de préfecture. On ajoutait à cette liste M. de Breteuil, préfet de la Gironde, le plus pieux des oongréganistes, ainsi que le lieutenant-général Dode de la BrunerJe, le comte de Bourbon-Busset, marquis de Jnigné , et lé marquis de Coislin. La promotion se compléta par bon nombre de députés, en général hommes considérables et influents dans la majorité royaliste de la chambre; tels étaient le comte de Béthisy , le comte Giabrol de Grouzol, le comte d'Orglandes , le comte de Chastellux , le marquis de Villefranche , le vicomte de Bonald, le comte de Vogué, le comte de Marcellus, le comte Florian de Kergorlay , le marquis de Rastignac, le comte de Coiu^rvd et le comte Louis d' Ambrugeac. En admettant alors le parti royaliste comme force triomphante , ce qui était un fait , on ne pouvait critiquer de pareils choix ; tous représentaient des opinions influentes et de grandes nuances de la chambre. C'étaient des hommes parlementaires que l'on appelait à la pairie, comme cela se pratique en Angleterre. Quelques-uns embarrassaient comme députés ; ils étaient trop importants dans les combinaisons d'une majorité soumise et subordonnée. A Ui chambre haute, ils étaient un secours ministériel contre cette fusion d'opinion libérale qui s'opposait à la marche du cabinet. La mesure sous ce rapport ne fut pas complète.
M. de Villèle eût été plus habile en comprenant dans cette promotion deux ou trois adversaires puissants qu'il Uiissa en dehors, et qui devaient à la
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fln l'abattre; j'entends parler de MM. de La Bourdonnaye, de Vitrolles et Delalot. Qn'avait-il à craindre d'eux , en les confondant à la chambre des pairs avec des opinions qui ne sympathisaient en aucune manière avec la leur? M. de Vitrolles sollicitait d'ailleurs cette dignité coimne un gage d'alliance. Pourquoi le refuser? c'était un noble moyen d'éteindre les ressentiments d'un chef de parti. On se borna à rendre à M. de Vitrolles le titre de ministre d'État, position révocable et en quelque sorte administrative. M. de Villèle savait l'activité de son espi'it, cette prodigieuse facilité d'affaires qui le distinguait; il ne voulait en aucune manière l'introduire dans la chambre haute; je ne puis dire comment il avait l'habitude de le qualifier. En résultat, si M. de Villèle savait la puissance d'action de M. de Vitrolles , n'était-ce pas une raison de plus pour l'éteindre dans la chambre des pairs ?
Quant à M. de La Bourdonnaye , M. de Villèle se laissa trop aller à ses ressentiments ; M. de La Bourdonnaye l'avait beancoup attaqué en effbt; mais l'homme politique ne doit pas avoir de ces ressentiments , de ces haines , de ces souvenirs du passé , an détriment de ses intérêts. Or , il éuit dans les intérêts de M. de Villèle d'annuler le chef le plus puissant de la contre-opposition dans la chambre des députés. Je suppose qu'il eût mis dans la chambre des pairs MM. de Vitrolles , de La Bourdonnaye et Delalot , la partie aurait peut*^re été gagnée pour son ministère.
▲mnniSTnATioii publiovs. — iuBcnoiis çini-
FéTrier et mars 1824.
La chambre des députés une fois dissoute, toute la préoccupation du ministère dut se porter sur les élections. C'était de ce grand conflit que devait résulter une victoire longue et certaine pour le parti royaliste, considéré comme puissance parlementaire ; après avoir été absorbé par la guerre d'Espagne , M. de Vill^e se donnait la fièvre des élections. Je dois dire que le moment était parfaitement choisi; rien ne rend fort comme un triomphe, et les royalistes avaient toute l'ardeur , toute la puissance du parti vainqueur. L'éclatant démenti donné aux pré-
dictions des feuilles libérales arait jeté do dèoocuragement dans les rangs patriotes. 11 y a des momeots où les opinions vaincues se dégoûtent tont-à-folt; frappées au cœur, elles ne se montrent ardentes que pour donner leur démission ; il y a ensuite dans le succès une force d*attraction qui entraîne vers elle beaucoup de convictions incertaines. J'explique par toutes ces causes le succès si complet des royalistes en 1824; j'ajouterai que le pouvoir donna carte blanche anx préfets. Ceux-ci , sachant bien qu'ils seraient d'autant pins récompensés qu'ils auraient obtenu de meilleurs résultats, commirent une multitude de fraudes électorales dans les collèges. On fit de fausses cartes; on dressa des listes mensongères ; on persécuta les électenrs ; on les dégoûta surtout :-de là plus tard cette réaction de 1827 , si funeste à la monarchie. M. Capelle fut chargé de la direction suprême des élections départementales; bien avant la dissolution, toutes les mesures avaient été prises pour obtenir une bonne chambre, dans le sens royaliste. Circulaires, instructions, mandements épiscopaux, lettres pastorales, destitutions et promesses de places, tout fut «mployé : il s'agissait d'un coup décisif.
La mesure la plus Importante et la plus dililcfle surtout comme manifestation de principes était la liste des présidences; presque tous les royalistes de la chambre dissoute furent portés. Bhis ici les haines de M. de Villèle l'emportèrent encore sur la prudence et la tactique ; il voulait marcher avec les royalistes, et 11 excluait MM. de La Bourdonnaye, Clausel de Coussergues, Delalot, etc., etc. Sans doute ces députés avaient plus ou moins attaqué le ministère; mais leur exclusion n'allait-elle pas soulever de nouveaux ressentiments, favoriser les divisions, et fortifier les répugnances de la contre-opposition dans la chambre réélue? Pouvait-il d'ailleurs éviter l'élection de M. de La Bonrdonnaye? Dès lors, élu malgré le ministère, n'allait-il pas être une voix d'accusation dans la chambre? ulcéré qu'il était, n'allait-ll pas frapper implacablement M. de Yillèle? La liste des présidences fut donc d'un trèsmauvais efiRst ; jamais noms plus insignifiants comme talents et comme position politique n'avaient été portés aux élections. Toutefois le ministère eut le bon esprirde ramener à lui , dans cette circonstance, l'organe le plus puissant de l'opinion royaliste; sauf quelques légères nuances, la Quotidienne poussa tous les candidats ministériels. Des notes fort ntiles pour ces candidats furent publiées dans ce journal. Ces renseignements étaient fournis par le ministère de l'intérieur : M. de Corbière mettait un grand
prix à avoir l'assentiment de la teaâle royalitle, parce qn'il savait son ii^œnce sor le parti rdigieiix et nobiliaire qui composait les collées des dépM*tnnents.
Les libéraux , étoordls par ks daviers évéïie* ments, cherchaient ponrtant à se rallier pov le triomii^ des élections; il y avait véritable dégeèt dans les patriotes, oe qui était facile à voir par l'aspect leme de leors joomanx , par lamoUeaaeecb thnidité de leors opinions. Il s'agissait d'arrêter k choix de leurs candidats, et d^à se manifestaieat des divisions. Un bon nombre de gens hoQoraUes et réfléchis ne voulaient pas de ces champions de révolutions et de trooUes qoi avaient compromis par leors passions actives la nobk cause des pn^grès ci de la monarehk constitotiounelk. MM. Teraaox et Delessert oessaknt de marcher avec MM. Manoel et Grégoire; ils savaient tout k mal que ces derniers choix avaknt fait à k liberté l^iak; il y eut même des assemblées préparatoires dans Icsqodks ces nuances d'opinions se manifeslèrent hanteoMot Deux comités s'étaient formés , Tun chei M. de Laborde, réunion d'hommes modérés et beaucoup plus nombreuse que celle qui composak l'autre comité se tenant chex M. Laflitte ; ces deux assemblées ne marchaknt nnlkment d'accord. Le comité Laborde, usant de la prééminence que lui donnait le nombre, imposa M. Benjamin Constant pour remplacer M. Manuel , et le Courrier Franoaiê -, organe influent du parti libéral, n'osant pas tout-à-fait se prononcer contre cette décision , annonçait pourtant que beaucoup d'électeurs n'approuvaient pasce changement et qu'il ne l'approuvait pas plus qu'eux. Ainsi, tandis que les royalistes s'avançaient comme un seul homme, les libéraux se morcekient, luttaknt les uns avec les autres , et ne s'entendaient même pas sur k choix de leur candidat 11 arrive des moments où c'en est fait d'un parti; ce qu'il prépare tourne contre luimême; il ne peut j^us marcher jusqu'à ce que les fautes des vainqueurs le rappellent à U vk et à la puissance.
Ces fautes se multipliaient en eiftt. Le parti prêtre gagnait toujours do terrain. On ne cachait plus les projets d'avenir ; on voukit rendre les registres des actes civils an clergé; on proclamait tout haut le dessein de rétablir les corporations religieuses et d'infliger une pénalité sacrilège aux vok commis dans les églises ; on continuait à faire du gouvernement une affaire de conscience catholique. Qui ne se souvient des petites persécutions de l'Université, de cette inquisition de k vk privée qui poursuivit M. Ferlus? L'évêque d'Hermopolis ordonna une
réorganJsatHm générale de Téoole de Sorèze , en oe qni Umduût f enseignement et le personnel des fonctionnaires et des élèves ; et veut-on savoir les motifis de cet arrêté ? Parce que • l'éducation de la jeunesse » de Sorèze n'est fNis dirigée d'ajvès les principes re- » ligieux et monarchiques qui doivent être la base » de tout enseignement : parce que la presque tota- » lité des maîtres vivent dans une indUférence pu^ » blique et marquée sur les pratiques de la reli- » gion; que le très -petit nombre d'élèves qui » remplissent le devoir le plus sacré du culte catho- » lique , demandent à le faire en particuHer , droon- » stance qui ne peut avoir pour motif que la crainte » d'éprouver les railleries de leurs camarades; enfin » le mauvais esprit qui r^e dans l'établissement, » sons le rapport politique , influant singulièrement » sur celui de la ville et des environs, il est néces- > cessair^ de donner à l'enseignement une direction » religieuse et monarchique , etc. , etc.... » Ainsi on descendait dans la vie privée; on examinait si les professeurs remplissaient les devoirs religieux, on arrivaitaux billets de confession. Et legrand-maitre satisfaisait-il au moins par cesconcessions les exigences du clergé? 11 n'en était rien. Ce pauvre M. Frayssioons était tourmenté de toutes les manières, attaqué vivement dans ses croyances, dans ses affections par Fabbé de La Mennais, par M. (yMahony , par ces dîssertateurs séculiers qui fiatiguafent la vie politique de l'évéque demi-^^ican. Que pouvaient être les joies de l'épiscopat à côté de ces attaques vives et passtonées dans lesquelles on accusait M. FrayssinoQS d'impiété ou pour le moins de schisme ? Ënten dez-vous l'Évèqued'Hermopolis un impie! Et puis, cette correspondance avec les évéqnes, ces dénonciatidis pieuses contre les collèges , les fonctionnaires qai ne faisaient pas leurs pèques, qui manquaient à lannesse ou à la mission ! Pauvre France ! glorieuse natioo dont les aigles avaient couvert le monde de leur vol de victoire ! c'était là on l'on t'avait fait descendre! Tout se réduisait dans la politique à une question de sacristie !
An«i l'événooent le plus grave de cette époque fut k mandement de M. le cardinal-archevêque de Toaloose. M. de Germont-Tonnerre était l'expression la plus ardente de cette Église militante , factieuse , toujours soulevée contre le pouvoir civil : prélat tracassier, avide de bruit, il avait lancé une lettre pastorale à l'occasion des élections ; car il faut dire que le gouvernement s'étant phicé dans l'Église, les mandements devaient par la force des choses jouer un grand rêle politique. M. de Clermoat-Tonnerre dénonçait cette impiété du siècle qui Caisaît
tourner en dérision toutes les questions religieuses ; il rédamait les anciennes liberté} de l'Église de France, la reconstitution des synodes diocésains et des conseils provinciaux , l'indépendance entière des ministres de la rdigion, la réhabilitation de toutes les fêtes solennelles; il appelait aussi la dtsdpline ecclésiastique et le droit commun du clergé td qu'ils existaient autrefois; le rétablissement de plusieurs ordres religieux en France. M. le cardinal demandait une modification dans le code ; il formait le vœu de voir les registres de l'état civil dans les mains du dergé; il sollicitait une loi sévère pour la répression des vols commis dans les ^lises. « Ce crime, disait M. l'archevêque, n'outrage pas Dieu seulement, mais les nations dont il attaque les croyances; ce que nous désirons, c'est un changement dans l'esprit de la législation. C'est par d'utiles réformes dans la loi que les peuples conserveront pour la religion un respect profond et salulaire; car il fant remettre la loi française en harmonie avec l'esprit de la monarchie. »
Ce mandement annonçait ouvertement la dernière et intime pensée du parti. 11 dévoilait la marche occulte du gouvernement; il était si manifestement hostile aux intérêts nouveaux, que le ministère crut devoir le dénoncer au conseil d'État, comme un cas d'abus; cette dénonciation donna lieu aux plus vifs débats. Bans le conseil , M. Portalis fut chargé du rapport. Il démontra que la lettre pastorale renfermait des principes contraires au droit pnblic et aux libertés de l'Église; il eonduait à sa suppression 'absolue. M. Dudon s'éleva avec force contre la juridiction du conseil d'État en matière d'abus ; il ne lui reconnaissait pas le droit déjuger cette circulaire ecdésiastique ; il la défendit sur tons les points , car die n'était autre chose qu'un vœu de piété. M. Allent émit l'opinion que M. le cardinal fût mandé et entendu , car il ne voyait rien qui pât justifier une pareille publication religieuse. Le garde des sceaux s'opposa à cette proposition , par le motif qu'aucune loi ne permettait d'appder un prélat devant le conseil d'État MM. de BalainvilUers et Dehiveau soutinrent que les évêques avaient le droit de demander les améliorations et les changements qu'ils croyaient utiles à la rdigion, et que le mandement de M. l'archevêque n'avait pas d'autre bm. Enfin M. Portalis soutint vivement sa proposition d'abus, c Les lettres pastorales, disait-il , ne doîveitt avoir pour objet que d'instruire les fiddes de leurs devoirs rdigieux ; cdle de M. le cardinal de Toolouse renferme des passages contraires auxlois da royaume, aux prérogatives et à l'indépendance de
la couronne : je demande donc la snppressioii de ce mandement. > Cette proposition Un mise aox Toix et adoptée à la presqae unanimité.
Jugez de l'impression produite par un pareil arrêt sur le parti religieux qui soutenait le ministère ; attaquer un cardinal ! lui arracher son invicdabiltté romaine ! Je voudrais qu'on relût les fùlminations du Mémorial catholique, et Ton se croirait reporté' aux douzième et treizième siècles. M. de La Mennais avait dit qu'on verrait ce qu'était un prêtre; M. de Glermont-Tonnerre annonçait qu'on verrait ce qu'était un cardinal. Cette afikire ne put pas même être assoupie par l'intervention bénévole du marquis de Qermont-Tonnerre , ministre de la marine. C'est de cette époque que commence la résistance des corps civils à l'envahissement du clergé et par conséquent an cabinet, qui se faisait en quelque sorte épisoopal. Jusqu'ici le ministère n'avait trouvé aucune opposition systématique dans les cours royales; il s'agissait du trône et de ses droits ; les cours l'appuyaient ; mais lorsque le ministère se revêtit d'une espèce de chasuble et d'étole, lorsqu'il gouverna plus dans l'intérêt de l'Église que dans celui du pays, les cours royales passèrent à l'opposition. On réveiUa Ie$ vieilles querelles du jansénisme , des parlements et des évêques ; on dénatura la restauration, et la restauration fut menacée. La religion retirât-elle quelque éclat et quelque force de celte situation politique? Loin de là : on compromit le catholicisme lui-même en le mêlant aux passions humaines, en l'exposant aux coups de la presse et aux invectives de l'esprit de parti. On confondit dès lors Ui religion et le système ministériel ; ce qui frappait l'un attaquait l'autre également, et, au milieu de tout ceia, la monarchie périssait sous les divisions.
Cependant , M. de Yillèle était plutôt entraîné par ce mouvement qu'il ne l'approuvait lui-même ; son esprit était trop éclairé pour réduire la société à des proportions si mesquines. Parmi les projets dont il était alors préoccupé, se trouvait surtout la conversion des rentes qu'il voulait lier , dans sa pensée , à l'indemnité des émigrés , impérieusement exigée par les chefs des royalistes comme gage d'alliance avec le cabinet Cette nécessité de trouver des ressources l'avait mis en rapport avec Ui haute banque, et M. de Yillèle avait senti la nécessité d'un système on peu libéral pour protéger le crédit puMic et faire arriver les ressources au trésor. C'est dans une pensée plus large que celles de son parti qu'il institua le conseil supérieur du commerce , dont l'objet était d'aviser à l'amélioration successive des lois et tarife qui régissaient les rapports du commerce français
avec l'étranger et les colonies françaises. Un bnrei* de commerce et des colonies était également formé; on le duu'geait de recueillir les faits et doemaeits propres à éclairer les délibérations du conseil supérieur. M. de Yillèle devait prendre les mesores pour que tous les ministères fissent parvenir à ce biveai ce qui était de nature à le mettre en état d'apprécier la marche et les besoins du commerce et de la navigation. Chaque ministère devait donner à ce bureau conmiunication des demandes qai parviendraient à leur départanent et tontes les informatioiis que le bureau jugerait utile de demander. A l'aide de tous ces documents et moyens, le bureau da commerce et des c(donies proposerait au conseil supérieur toutes les mesures qu'il croirait avantageuses an commerce général du royaume. M. de YiUèle désigna, pour membres du conseil supérieur, le doc de Lévis , le comte de Yaublanc , le comte MoUien , le comte Chaptal, le baron Portai , le baron Dnrand- Fsgon et M. Ollivier. M. le comte de Saint-Crîoq fat nommé président du bureau du commerce et des eolom'es ; on lui faisait une place pour donner la direction des douanes à M. de CasteUMjac Le secrétariatgénéral du conseil supérieur et du bureau fut confié à M. le baron de FréviUe , tous appartenant aux diverses nuances des chambres; on ne pouvait nier qu'ils ne fussent fort éclairés et très-instruits, surtout des intérêts dont l'ordonnance les fiùsalt l'expression.
Cependant le brouhaha des élections approdunt; les partis étaient en présence. Jamate ardenr semblable à celle des royalistes ; on se concoctait d'avance sur les choix ; l'impulsion était donnée à Paris comme dans les départements. Chaque électeor Msait la police de son bureau : on critiquait les droits; on exduait à tort et à travers ; des circulaires émanées de tous les ministres imposaient partout les votes aux fonctionnaires publics; on ne s'épargna rien : oppression, fraudes électorales, exclusion des listes, omission des électeurs. Aussi à Paris, comme en province, la victoire demeura complète aux royalistes. Le résultat des Sections leur donnait 410 nominations, et 19 seulement à la gandie ov son centre; victoire la plus imposante et la phis complète qu'opinion eût jamais remportée.
LA CHÀHBRB DE 1824.
Je crois que pour marquer la faiblesse de notre nature , la fatalité a pkcé la ruine près de la puis-
sanee, et que dans la vie homaine rien n'est plas proche du triomphe que la chate. Quand un parti est en pleine possession de l'autorité, Use détruit de ses mains comme à plaisir. Ce ne sont pas les obstacles du dehors qui tuent un pouvoir, mais ses folies surtout ; c'est en politique que le suicide est le plus fréquent! Certes, rien ne fut [dus éclatant que les succès des royalistes dans les élections de 1824 , et c'est pourtant de cette époque que commence leur rapide et inévitable décadence.
Comme question ministérielle , M. de Yillèle avait fait une faute de trop éliminer le c6té gauche. La scission n'existant plus large et forte entre deux couleurs tranchées de droite et de gauche, il se forma une autre opposition dans la chambre, qui prit un drapeau menaçant Le ministère n'eut plus de contre-poids ; il ne put résister. Dès lors , expression d'un parti , il lui fut livré corps et àme ; il ne fut plus que ce que la nuyorité le fit être , et celte majorité ayant la conscience de sa force , devint insensée , exigeante ; elle dépopularisa le pouvoir au dehors; elle le priva de l'appui de l'opinion publique; d'oii la grande dislocation du parti royaliste.
La chambre renouvelée n'appartenait pas au ministère comme la foule a pu le croire; elle avait son opinion, sa conscience, opinion ardente, conscience mal éclairée , mais libre. Insubordonnée même. Le parti religieux avait pleine et entière victoire ; il dominait la majorité, et par là le ministère, qui n'eut plus dès lors ni liberté ni puissance d'agir. Jusq«e là M. de Yillèle avait cherché à se placer entre le centre droit et la droite , attirant vers lui l'extrémité. Avec la chambre nouvelle, le centre droit ne fut plus qu'un auxiliaire ; le ministère dut se placer à l'extrémité, et l'entraîner à des folies jusqu'à la §9) que les hommes à ménagements se ravisèrent
Le centre droit , alors couleur modérée et de tempérament , unie à M. de Yillèle , s'était bien amqindri dans la dernière élection ; pourtant il comptait encore 60à 65 membres sous la direction de MM. Gauthier , de Martignac , Becquey , Chabrol de Yolvic , Jaoquinot-Pampdune et Bois-Bertrand. M. Gauthier, qui était appelé à jouer un rôle dans cette fraction de la chambre, négociant fort éclairé de Bordeaux , appartenait essentiellement aux opinions modérées du centre ; il était protestant , et opposé par conviction aux empiétements du clergé. Ceci explique comment il passa à l'opposition à mesure que le ministère subit plus complètement la domination épisoopak. M. de Bois-Bertrand , écrivain philosophique, obscur et transcendant, avec une
science réelle de chiflVes et de mathématiques , doctrinaire dans l'opinion royaliste , venait d'exercer une fonction de confiance et de police à Bordeaux ; U s'était montré membre fort ardent de toutes les sociétés littéraires qui avaient préludé au triomphe des opinions royalistes ; entré depuis dans l'administration , il avait pris des sentiments plus sages , plus applicables; on lui destinait une des grandes divisions du ministère de l'intérieur. M. de Bois-Bertrand écrivait lourdement avec la prétention d'un style grave et de penseur : il était plus malheureux encore à la tribune ; sous ce rapport , ce n'était pas un auxiliaire bien précieux pour le ministère. M. de Chabrol-Yolvic , préfet de la Seine , avait une couleur politique tiède ; administrateur paisible , il n'avait ni une indépendance de position , ni Ui force de caractère suffisante pour s'opposer à la marche du ministère , mais il l'aurait volontiers doucement entraîné vers des vues de tempérament et de popularité. J'ai toujours pris comme type du centre droit ces trois noms : MM. de Martignac , de Chabrol et Gauthier ; M. Ravez penchait un peu plus vers la droite. A c6té de ce centre siégeait la droite pure, dont la masse adhérait complètement à la marche de M. de Yillèle ; elle comptait [dus de 100 membres , et se fortifiait d'une foule de noms provinciaux qui aUaient augmenter les votes de la majorité; comme léte de ce parti dans la chambre , étaient alors M. de Frenilly, esprit systématique , s'amusant de quelques sophismes , dévoré de ki manie d'écrire et de réformer la société , qui ne demande qu'à se délivrer de ces réformateurs bénévoles. Je ne sache rien qui ait fait plus de mal à la restauration que ces brochures royalistes paraissant comme les révélations et les espérances d'un parti , attaquant les droits , les libertés , et se faisant un jeu de prendre à rebours toutes les questions politiques ; MM. Fadate de Saint-Georges, de Kergariou , Conçu de Saint- Luc , de Curzay , vives expressions de la droite , et qu'on rattachait par des dispositions administratives au système ministériel ; M. de Saint Chamans , écrivain de brochures , animé , comme M. de Frenilly, du désir de réformes, poursuivant par la presse la presse, et voulant étouffer cette arme, qu'il em[doyait avec une ardeur spirituelle. Je mets MM. de Frenilly et de Saint-Chamans à la tète de ces rêveurs de mesures fortes et de coups d'EUt qui perdirent la restauration en la couvrant d'impopularité ; ils pénétrèrent la couronne de cette pensée , qu'elle était quelque chose sans le pays, qu'elle avait une espèce de mission du ciel pour rendre à la France sa religion,ses vieilles mœurs et sa foi monarchique; la
couronne essaya an jour de leurs eonseSs ; depuis qa'est-eUedeTenne!
Venait ensuite le parti de congrégation , moitié dans le ministère et moitié en dehors. J'ai besoin de le dessiner avec précision , parceque cette coterie religieuse domina la chambre et la corrompit de son esprit La congrégation avait exercé de grandes influences électorales. Elle avait prêté son appui an gouvernement , et le résultat des élections lui avait donné plus de 120 membres dans la chambre. Us s'étaient placés sous la direction de M. le marquis de Rongé , homme de cour et d'église , ennemi de la libre inteUigence , cherchant à réveiller les vieilles influences du sacerdoce : M. de Rougé répondait au pavillon Marsan , à ces opinions de piété de la duchesse d'Angouléme. Il était rare que ce que ces opinions demandaient avec instance elles ne l'obtins* sent pas comme loi. C'est de leur sein que partirent ces premières impulsions pour les lois du sacrilège, les communautés, le droit d'aînesse. L'impatience de ses membres était telle , que quelques-uns passaient même à l'opposition parce que le gouvernement n'allait pas assez vite ; tels étaient M. Qausel de Goussergues , poursuivant l'impiété avec la candeur d'un père de l'Église , mélange incompréhensible de douceur et de colère , de piété éclairée et de haine religieuse. M. Glausel de Goussergues était un homme d'érudition et de recherches , mais avec une telle préoccupation , qu'il était arrivé à faire une brochure pour prouver que le régime anglais était très-restrictif de la liberté de la presse ; M. de Lapastnre, expression bornée des idées de congrégation et de jésuite; H. Leclerc de Beaulieu, vivant dans une espèce de superstition bretonne pour le prêtre et l'Église; M. Loisson de Guinaumont, protecteur de toutes les pieuses études et de toutes les congrégations enseignantes. La fraction désignée sous le nom de contre-opposition perdait M. Delalot , qui n'avait pas été réélu , mais elle acquérait M. Bacot de Romans, ancien préfet, de quelque habileté administrative , mais esprit loquace et ambitieux et sans grandes idées politiques ; M. de Bellissen , aux manières polies et agréables ; M. de NoaiUes , d'une piété excessive mais douce , avec d'excellentes intentions , sans une volonté ferme et décidée d'opposition , lié d'ancienne date à la coterie de M. de Talleyrand ; M. de Vallon , dans les mêmes opinions que M. de NoaiUes et son collègue de département ; M. Ricard , avocat-général , avec quelque talent de tribnne ; M. Bourdean, esprit un peu pesant, antijésuitique et se séparant d'un système qui mettait le pouvoir dans les mains du clergé. Tous ceox-ci vo-
taient sooveatavee lacontre-oppositloB ;iiia»ott se serait &it tme fausse idée de ^imaginer qu'Os se plaçaioit tous sous l'infloence de M. de La Boordonnaye. Si j'en excepte M. Bacot de Romans , les antres députés Cuisaient de l'opposition à N. de ViUèle, unis ils étaient dominés par une des poiséesdiverses ; lenn sjrmpathies étaient plus rapprodiées du centre drt^ que de l'extrême droite. Dois-je indiquer ooimae perdu au milien de la chambre leoMé gaodie, avec ses 17 membres , et M. Royer-CoUard, plus isolé encore et grandissant en qudque sorte dans cet isolement ? Presque toutes les sommités avaient disparu ; il ne restait plus debout que le général Foy , Ben^ minGonstant et M. Gasimir Périer; tontleoftléganche avait échoué dans les collèges; le centre gandie n'existait plus. La droite était si nombreose , si effrayante même pour le ministère , que par mie Ingénieuse manœuvre dirigée par les maienrs miotstériels , les bancs furent indistinctement envahis ; ob chercha à mêler toutes les nuances , pour éviter une coalition de bancs rapprochés. TeOe était la dyatbre devant laquelle le ministère allait se présenter; quel aUait être les discours de la couronne ? quels projets allaitpon oflHr à l'esprit de cette majorité?
J'ai annoncé dans quel but avait été arrêtée la dissolution de la chambre. Le gonvemement avatt dit sa pensée : il voulait une chambre nonvdk poor voter la septennalité ; cette mesure devait donc être la base fondamentale de la session. On avait consolté les électeurs; la chambre devait pronoacer. Hais cette espèce de mariage entre le ministèreet la majorité ne pouvait être que le préliminaire d'âne riliance. Qu'allait-on faire pour la chandire? Depnii l'avènement du ministère royaliste, le parti qnl le soutenait se plaignait de ce qu'on n'avait nca préparé pour assurer une indemnité aux émigrés : il formait actuellement la grande nuyorité de la chambre ; pourrait-on encore retarder un désir d^ si impatient et si prononcé?
M. de ViUèle avait depuis longtemps HAédhi à one loi sur l'indemnité; il la concédait, je dirai presque avec la même répugnance qu'il avait fait la gnerre d'Espagne , mais il sentait qu'elle était inévitable. Ministre des flnances , il s'était fait donner le chiffire approximatif de l'indemnité , et il avait vn avec e^ froi qu'il s'élevait à un millard. Où donc trouver cette masse énorme de capitaux? Recourir à l'impôt pour indemniser les émigrés, eût été impopolaire ; tétait lier une grande réparation à la sueur et aux cris da penpie. Distraire de l'amortissement nne certaine quantité de rentes , n'étaitrce pas compromettre' le crédit public, au moment même oà II était le pins
DE LA RESTAURATIOFI.
nécessaire et le plus actif? demander parement et simplement un millard aax emprunts , ne craignaiton pas d'agrandir démesurément la dette, et de payer à un taux très-éle?é les intérêts des capiteux?
Au milieu de ces difficultés, l'idée lui fut suggérée d'un remboursement de la dette publique et d'une diminution des intérêts. C'était une excellente mesure d'économie sociale ; mais jetée tout d'un coup sans préparation dans le public , mêlée surtout à une idée impopulaire , elle devait rencontrer de la résistance, non point à la chambre des députés, qui connaissait le but définitif de cette pensée d'indemnité des émigrés, mais daps la capitale, violemment agitée par une suppression si considérable dans ses revenus annuels.
M. de Yillèle croyait par ces deux grandes mesures satisfaire en tout point les vœux de la majorité; c'est dans cette pensée que fut rédigé le discours de la couronne. Il cherchait d'abord à tout couvrir de la gloire d'Espagne. Le roi annonçait « que la France n'avait plus rien à redouter de l'état de la péninsule, et que l'Espagne , venant d'être rendue à son roi , était réconciliée avec le reste de l'Europe. Ce triomphe de la plus juste entreprise était dû à la discipline et à la bravoure de l'armée française , dont une partie était rentrée en France; l'autre ne devait rester en Espagne que le temps nécessaire pour consolider la paix intérieure de ce pays. « Un projet de loi , continuait le roi , vous sera présenté pour substituer le renouvellement septennal au mode actuel de renouvellement de la chambre; des mesures seront prises Clément ponr assurer le remboursement du capital des rentes créées par l'État dans des temps peu favorables, on pour obtenir leur conversion en des titres dont l'intérêt soit plus d'accord avec celui des autres transactions; cette opération terminée permettra de réduire les impôts et de fermer les dernières plaies de la révolution. Après une grande secousse, le repos et la fixité sont le premier besoin de la France ; la courte durée de la guerre et l'état prospère du revenu public rendent inutile la levée de nouveaux imp6ts; aucun emprunt nouveau ne sera contracté. > C'était avec une grande satisfaction que le roi annonçait les progrès toujours croissants du commerce et de l'industrie ; car la force d'un État est dans les améliorations intérieures. « L'union qui existe entre mes alliés et moi, mes relations amicales avec tous les autres États, garantissent une longue jouissance de la paix générale. J'ai l'espérance que les af&ires d'Orient et celles des colonies espagnoles et portugaises seront réglées de manière à
assurer un grand développement aux relations commerciales du monde. »
Ce discours , quoique brûlant de royalisme , n'avait pas l'empreinte religieuse que la majorité voulait partout imprimer : on annonçait bien une grande réparation politique; mais la religion, que faisaiton pour elle ? La révolution avait renversé lesautels; n'était-il pas temps de les relever ? Il y avait des églises veuves de leurs pasteurs, des villes sans évêques; on profanait les hosties; on volait le sanctuaire; et la loi était muette! Pourquoi ne pas permettre ces saintes communautés religieuses qui peuplaient autrefois le territoire? Telles étaient les pieuses extases de la chambre et le discours de la couronne ne la satisfaisait pas complètement. Il fut dès lors résolu d'en faire la demande formelle dans l'adresse, caria coterie de M. Rongé n'aurait pas voulu s'associer à un sytème qui n'eût pas uni l'autel et le tr6ne. La chambre étant toute entière renouvelée, sa première opération consistait dans la vérification des pouvoirs, et dès ce moment l'esprit de la m^orité se dessina.
Le malheur des assemblées politiques une fois convaincues de leur force, c'est de prendre comme à plaisir de la déployer dans des actes inutiles. Certes, le c6té gauche était assez dépeuplé pour qu'on lui laissât quelques expressions dans la chambre, pour qu'on ne le chicanât pas sur les titres et l'origine de ses candidats ; et pourtant, à peine la vérification des pouvoirs avait été commencée, que deux élections du côté gauche furent contestées , celles de MM. Foy et Benjamin Constant, c'est-à-dire des plus habiles et des plus éloquentes voix. On aurait dit une haine, un ressentiment personnd , contre les opinions vaincues. Voici sur quel point les difficultés furent soulevées par la majorité. On objectait que les pièces produites par le général Foy ne prouvaient pas suffisamment qu'il payait depuis un an le cens exigé pour l'éligibilité. Le général ayant fourni tous les documents nécessaires, sa nomination fu) confirmée. Quanta M. Benjamin Constant, une vive discussion s'engagea au sujet de son élection : M. Dudon vint à la tribune soutenir que M. Constant ne réunissait pas les qualités exigées pour être admis dans la cham* bre. « Il n'est ni Français, ni même d'origine française! s'écriait M. Dudon; et certes, pour être membre de cette chambre, il faut au moins être Français M. Benjamin Constant n'a pas cet honneur ! > M. Dudon passa en revue toute la généalogie de M. Constant; il trouvait que tous ses parents, depms 1605 , avaient toujours été établis à Genève; que M. Benjamin Constant et son père avaient bien demandé au conseil des Cinq-Cents à être admis aux.
droits de citoyen français ; mais il rappelait l'ordonnance du roi , da 4 jnin 1814 , qni anéantissait tontes les naturalisations accordées par les gouvernements de l'interrègne. M. Dudon oonduait « que M. Benjamin Constant n'ayant point demandé des nouvelles lettres de naturalisation , n'était point Français , et qu'il était , par conséquent , impossible à la chambre de l'admettre. > M. Benjamin Constant vint soutenir ses droits ; il s'appuyait sur la loi de 1790, qui reconnaissait la qualité de Française toutes personnes descendant, à quelque degré que ce ffUt, d'un Français ou d'une Française expatriés pour cause de la religion réformée ; la pétition présentée au conseil des Cinq-Cents n'avait jamais eu pour but la réclamation de ses droits politiques ; au contraire, dans cette pétition il rappelait qu'il était en possession de ses droits : « Mon père , disait en terminant M. Constant , a justifié de son origine ; il en a justifié devant l'autorité compétente ; il y a trente-trois ans que l'arrêt est porté ; il a acquis force de chose jugée : la chose jugée peut ^lle être par vous remise en question ? J'en appelle à vos lumières et à votre équité. — Bans uhe pareille discussion, disait M. de Martignac, on ne saurait apporter trop de maturité : je déclare que je n'ai pas assez de renseignements pour la décider. 11 me semble qu'il est nécessaire de nommer une commission spéciale , qui sera chargée de faire connaître son opinion. > M. de Martignac avait surtout cet art des convenances qui , tout en s'attacbant fortement à une cause et à des principes, n'allait pas blesser brutalement les personnes. Homme d'esprit avant tout, il se demandaità quoi pouvait servir l'exclusion de M. Beqjamin Constant , homme d'esprit comme lui. Jamais on ne nut des formes plus délicates, des procédés plus élégants dans ses rapports avec un adversaire. M. de Bburtignac défendit avec chaleur, dans la commission les droits de M. Benjamin Constant ; il eut quelque peine à prouver qu'il ne serait ni utile ni honorable pour la majorité de se montrer injuste, rigoureuse, envers un orateur surtout qui n'avait rien de fortement hostile. Ce fut après plusieurs séances qu'il parvint à persuader ses collègues, très-prévenus, comme tout parti victorieux. M. Benjamin Constant fournit à la commission les documents qui pouvaient justifier sa qualité de Français et les vieux titres de sa famille. Le rapport de M. de Martignac fut une pièce encore très-remarquable ; il était long et développé : on y examinait l'antique origine de la famille des Rebecque; et, comme si le rapporteur y avait mis de la malice, il énuméra avec complaisance les aïeux et les blasons de M. de Constant. En résultat.
M. delhrtlgnac pensait que l'honorable député avaie fait les actes nécessaires pour acquérir les droits conferés par la loi de 1790 anx rdigionnaires qui rentreraient dans la patrie. 11 proposait son admision àla chambre.
J'intervertis l'ordre des temps poor parler de ce débat, qui se prolongea loin dans la session. On ne s'explique pas racharnement que mit M. Dodoo à poursuivre M. de Constant : cela lui valut des mots très-durs et très-spirituels de son adversaire, qui rappela des souvenirs amers du conseil d'État et des liquidations étrangères. M. Dudon répondit avec embarras : il fut ainsi puni d'avoir soulevé une diflicullé inutile.
La chambre étant toute renouvdée , il était de la plus urgente nécessité que les partis easayassoit leurs forces dans les premiers scrutins ; fl làllait constater le nombre des boules dont k ministère et l'opposition pouvaient disposer. Le centre droit et la droite ministérielle se réunirent sur M. RaTez; il obtint 248 voix ; M. de La Bourdonuaye, porté par la contre-opposition, 68. C'était le balancement des forces respectives. La gauche ne prit point part an vote ; elle ne voulait pas montrer son infinie minorité. L'organisation de la chambre se fit à peu près dans les mêmes combinaisons de boules. Quant à l'adresse, la majorité s'empressa de la pénétrer de son esprit; et, quoique ministérielle au fond, elle tînt à constater ses sympathies pour ce qu'on appelait les bonnes doctrines. Cette adresse fut peu discutée; die paraphrasait le discours du tr6ne; mais, arrivée à la partie significative et d'opinion, la chambre voulut en rendre témoignage; elle disait donc, comme pour pousser à la tendance catholique : « La rd^ion rédame pour le culte des lois protectrices, pour ses ministres une existence plus digne d'eux. > La majorité par cette courte manifestation de son esprit, dictait au cabinet toute la marche de la session. M. de Yillèle n'avait pas assez fait pour ses opinions; il n'annonçait pas des volontés assez fortes, assez prononcées , pour le bien-être du clergé. La coterie de M. de Rougé, qui dominait les scrutins, exigeait des concessions plus vastes. La chambre de 1824 était surtout empreinte de cet esprit de religieuseté matérielle qui voulait appliquer le culte à toute chose, et rappeler le clergé à son antique splendeur : c'était la même tendance que la chambre de 1815, avec cette différence pourtant qu'à cette première époque, il y avait un ministère de résistance et d opposition aux idées de la msgorité, tandis que l'administration de M. de Yillèle , sortant des éléments de cette majorité, devait lut céder en définitive.
Là 8BFTBTr!làI.ITi.
Mai et juin 1894.
La mesare qui avail le plus profondément préoccupé le conseil, lors de la dissolation de la chambre, aralt été, ainsi que Je l'ai dit, la septennalité;Sil l'avait indiquée dans ses brochures, dans ses instructions. Les électeurs n'avaient pu l'ignorer en fixant leur choix ; on les avait consultés, et eux-mêmes n'avaient-ils pas prononcé? Le ministère, maître d'une majorité, songeait donc à ce bail de sept ans qu'il pouvait ainsi conclure avec elle. Les royalistes n'apercevaient pas les résultats définitifs de ce renouvdlemlent int^;ral, expression bruyante de la souveraineté populaire : on ne voyait que les sept ans de repos ; c'était un beau terme qu'on avait devant soi : sept ans! c'est presque une éternité en politique (1). Le projet qui fut arrêté en conseil était court et simple, il n'apportait aucune modification au système électoral , et était ainsi conçu : « La chambre actuelle des députés et toutes celles qui la suivront seront renouvelées intégralement. Elles auront une durée de sept années, à compter du jour où aura été rendue l'ordonnance de leur première convocation, à moins qu'elles ne soient dissoutes par le roi. > Cet article était tout entier emprunté au dernier projet électoral de M. Decazes, qu'avaient repoussé les royalistes. Le ministère se décida à le pr^nter d'abord à la chambre des pairs. 11 avait pour cela plusieurs motifs : il voulait, par convenance, saisir de la question septennale une chambre désintéressée dans sa solution ; ensuite , c'était un précédent favorable qu'un premier vote de la chambre des pairs arrivant à la chambre des députés.
Bans quelle situation allait-on se trouver vis-àvis de la migorité de la haute chambre? Deux récentes promotions avaient eu lieu : la première, toute militaire, devait avoir peu d'influence dans une question ministérielie. Sans doute, d'après la nature des opinions du plus grand nombre des officiers généraux qui arrivaient dans la chambre, leur vote devait fortifier la portion modérée de la pairie, et venir se joindre à la couleur Pasquier et Decazes, qui avaient quelque répugnance pour les folies religieuses et monarchiques de la droite. Mais l'obéissance passive des habitudes mflitaires et la posi-
(I) J*ai entendu comparer la teptennalilé par un membre de la majorité pieuie , aui sept années graiflef de rif^pte,
tion hiérarchique des officiers généraux ne permet-^ taient pas une opposition constante et soutenue* Peu de ces officiers élevés à la pairie firent une résistance embarrassante. La seconde promotion avait apporté au parti royaliste des forces plus compactes et des voles plus décidés. Presque tous les nouveaux pairs s'étaient assis au pieux c6tés de la chambre; ils avaient grossi les coteries de MM. de Fitx-James et de Doudeauville, qui soutenaient alors le ministère. Le projet de loi sur la septennalité devait trouver résistance dans deux fractions de la pairie: d'abord dans l'opposition systématique qui frappait toute espèce de mesure par cela seul qu'elle était présentée par le ministère ; ce parti s'était agrandi, quoi-* qu'il n'eût pas la majorité. On pouvait ajouter l'opposition rationnelle , qui repoussait la septennalité parce qu'elle la croyait funeste au système monar^ chique. Le renouvellement partiel lui semblait mieux en harmonie avec les formes lentes, régulières des institutions de la monarchie; tels étaient, en général, les membres timides de la réunion de Beausset. on les rattacha à la septennalité par cette perspective d'une durée septennale, qui permettait de fonder de grandes et robustes institutions. Le rapport fut même confié à M. dePastoret. Le noble pair avait été ramené par Monsnsun au système ministérid, contre lequel il avait des griefs récents, car M. de Villèle l'avait repoussé d'un ministère. Il défendit avec chaleur le renouvellement intégral, < parce que seul, disait-îl, il pouvait faire connaître le désir et le vœu de Ui nation entière; ce qu'on demandait n'était pas le vœu de quelques Français, mais de tous ; et qu'on devait, par conséquent, la préférence au mode qui exprimait le plus sûrement cette universalité. » Il démontrait qa^n des vices du renouvellement partiel était cette agitation qui trouble le corps social; car, lorsqu'il n'y a qu'un cinquième à élire, tous les hommes dignes du suffrage de leurs concitoyens se réunissent en même temps, dans les mêmes lieux, sous des bannières opposées; tandis qu'avec la généralité des élections, il y a des collège partout, et les ambitions se dispersent davantage ; enfin, le renouvellement intégral devait être préféré parce qu'a en résulterait de grands avantages pour le govvemement, pour le repos public et la stabilité des institutions. Passant à la question de la septennalité, le rapporteur la trouvait plus favorable à la confection des lois : le gouvernement serait plus libre dans ses moyens; il serait plus fort, ayant autour de lui pour plusieurs années ceux avec qui il devait discuter les grands intérêu de l'État ; le soin des élections occupait trop l'intervalle d'une session à l'autre;
nue aMemblée plus longue devait dir%er ropîoion publique, et pois la majorité, une fois acquise, se conserverait d'eUe-méme dans un corps intégralement renouvelé, (juant au droit de dissoudre, c'était le premier parmi les droits oonservateursdu tr6ne ; la charte le proclamait; un député n'était élu que sous cette condition. M. de Pastoret proposait à l'unanimité l'adoption du projet de loi. Dans ce rapport, on parlait peu de la charte et de la rédaction ambiguë de l'article qui établissait le renouvellement partiel. « Pfe voyez-vous pas, s'écria BL de Saint-Roman, que, par l'abolition du renouvellement partiel, vous privez le gouvernement et la <:hambre d'une garantie certaine, la tranquillité du public! Lorsqu'une session s'écoule et qu'on juge ses intérêts mal défendus, on se flatte d'obtenir, par des élections prochaines, de plus zélés défenseurs; mais présenter à un public mal disposé la tribune de la chambre élective occupée pendant sept ans par les mêmes orateurs, remplie des mêmes députés ! bientôt il deviendront à charge ; on les prendra en haine ; et ne craignez-vous pas qu'une fois leurs fonctions terminées, ils ne soient, en butte à des outrages et même à des vengeances ? Faut-il le dire ? de tous les projets de loi sur lesquels j'ai été appelé à donner mon vote, il n'en est pas un seul contre lequel je me sois prononcé avec une conviction plus forte et des motifs plus graves k mes yeux ! — La charte peut die être altérée ? ajoutait M. de La Rochefoucauld ; et si elle peut l'être, est-ce par les formes établies pour la confection des lois ordinaires? D'après la charte, les électeurs ne peuvent nommer les députés que pour cinq ans : par le projet qu'on nous présente, deux années de plus sont igoutées. D'après la charte , il y a deux modes de renouvellement , l'un partiel, l'autre intégral, mais entièrement laissés au libre arbitre du monarque : selon le projet , il n'y aorait plus au contraire qu'un seul mode de renonvdlement, le mode intégral , et à une époque déter* minée. D'après la charte, les élections sont fréquentes, puisqu'elles sont annuelles; tandis que par le projet, il n'y aurait plus qu'une seule élection, qu'un seul appel à l'opinion publique , de sept ans en sept ans. > Le noble duc repoiusait donc le projet de loi comme une vioUtion de Ui charte. « Nons voulons avant tout de la stabilité, répliqua M. de Hontalembert ; c'est le cri général ; commençons donc par en donner à nos institutions politiques. Il est évident qu'un changement annuel de hi chambre des députés, cette mobilité continuelle d'une des branches de la puissance législative, détruisent tout espoir de fixité et paralysent les mesures qui ont pour but le
bien de l'État Comment regarder en face les dangers qui nous menacent sons le déplorable régime des élections annuelles ! P('e$t-ce pas une absurdité politique de vouloir gouverner la France avec une chambre des députés qui se décompose et se recompose annuellement , et surtout avec un ministère qui est obligé, dans les six mois qui séparent chaqie session, dedir%er son attention vers les moyens de s'assurer une nouvelle majorité? De oettte manière, la présentation des lois les plus urgentes est reaiiK d'année en année I — Je compare la septennalité, disait le duc de Doudeauville, à une sorte de bail de sept ans entre le ministère et les chambres, bai uUle aux développements de toutes les institntioiis et du gouvernement représentatif. — Et moi je le repousse, répondit le duc de Choiseul , eommê contraire à la ligne constitutionnelle que le gouvernement doit suivre : rejetons au loin le crime de porter une main téméraire sur le pacte social! — Oui , ajoutait M. de S^r, je combats le nouveau projet parce qu'il frappe ce pacte social, abri sftr après la tempête ! > M. de Corbière soutenait que le roi et les deux chambres avaient le pouvoir nécessaire pour introduire dans la législation la modification proposée; que, loin d'ébranler les institutiotts , die les consoliderait ; et que la plus sûre garantie était dans la durée, qu'une marche régulière et uniforme lavorise. Presque tous les membres du ministère Richelieu se prononcèrent contre le renouvdlemrat intégral,qu'ils considéraient comme un ébranlement périodique trop puissant, et qui ne permettait pas des mesures de sagesse et de pmdaiee contre une souveraineté d'opinion trop hostile.
Ainsi la septennalité avait deux sortes d'adversaires; elle était repoussée par la gauche coonne contraire à la charte ; et par les opinions de modération et de prévoyance , comme menaçant l'avenir de la monarchie d'uue grande crise. Une opposition de 67 voix protesta contre l'adoption du nouveau principe.
C'est dans cet état que la septennalité arriva dans la chambre des députés : la question était certes bien éclaircie , bien haut placée. Dans cette chambre , die devait trouver également deux espèces d'opposition : l'une de gauche , systématiquement opposée à l'idée d'un renouvellement intégral, pourtant CfiTorable au principe de la souveraineté populaire et aux projets ultérieurs des patriotes; ensuite la contreopposition , haineuse contre M. de Villèle : à elle se joignait un bon nombre de royalistes qui envisageaient aussi avec eflh)i le mouvement qu'imprimerait à la monarchie, dans un temps de crise, le re-
iMniTeUeiiient intégral. Mais ces deux fracUons , eo minorité, pouvaient-elles lutter contre les intérêts d'uoe majorité qui visait à se perpétuer au pouvoir ? On était élu , on voulait se maintenir. « Votre commission , disait M. de Martignac, n'a pourtant rien négligé pour s'éclairer : elle s'est pénétrée de nos institutions et de nos besoins ; elle a interrogé l'expérience étrangère et notre propre expérience; elle a consulté ensuite sa conscience et sa raison, et c'est leur langage qui l'a convaincue de la nécessité d'adopter le projet td que vous l'a présenté le gouvernement. — Il y a agitation constante, ajoutait M. de Castelbajac , dans des élections continuelles : il y aura repos et avenir dans une chambre septennale; le pouvoir se trouvera fort contre les partis; les libertés publiques se trouveront garanties par la stabilité des hommes intéressés à les défendre. Le renoQvellement intégral me parait utile, parce qu'il donne à l'opinion le moyen de s'éclairer sur ses véritables intérêts; les passions ont le temps de se calmer, et le trône comme les libertés se trouvent garantit de leur funeste influence. Je vois dans la mesure force pour le gouvernement et avantage pour les citoyens, et je l'adopte avec l'intime conviction qu'elle doit donner du repos et de l'avenir à la monarchie. — Y a-t-il, depuis un demi-siècle, répliquait M. Royer-Gollard, un système qui ait été suivi, un ministère qui ait subsisté, une vérité ou une réputation politique qui ait duré sept ans? Que ferat-on dans sept ans? Qui peut répondre en France à une pareille question ? On fera comme aujourd'hui ; on prendra conseil des conjectures , des ennuis , des terreurs ou des espérances dont ou sera obsédé : l'inconstanoe aura une autorité de plus. Il y aura une loi, nous dit-on , qui sonnera l'heure de la nouvelle chambre. Oui, il y aura une loi , plusieurs si vous voulez; mais comment ces lois obtiendront-elles le respect qu'on n'a pas eu pour la charte? On ne tue plus les hommes , grâce à Dieu, mais on tue les lois quand elles gênent : cette discussion en est un exemple. Il est une chose étrange, ajoutait H. Royer- Gollard, c'est pour fonder, à ce qu'on dit, la stabilité, que, de galté de cœur, on attente à la charte. U semble que les esprits se prêtent aux contradic^ tions les plus inattendues. Repoussons comme un présent corrupteur cet accroissement de puissance qui nous est offert contre la charte : il pourrait se tourner un jour contre la monarchie. La chambre de la charte , organe constitutionnel de l'opinion, est assez puissante si les élections sont libres! • M. de Vaublanc répondait à ces paroles d'avenir : « Je vote la loi , parce que je la trouve conforme à
tous les grands principes politiques, et qu'elle donne aux trois pouvoirs une puissance bien autrement forte dans l'opinion publique. — Que veulent les ministres, s'écriait le général Foy , quand ils vous offrent le renouvellement intégral et septennal ? Ce qu'ils veulent, c'est le moyen d'échapper à la loi de mortalité qui, depuis la restauration jusqu'à ce jour , réduit à deux ou trois ans au plus la moyenne d'une vie ministérielle. La fixité est le motif, le but ^ le système de la charte , de cette charte proclamée le palladium de nos libertés, et voilà qu'on la traite comme on traiterait un expédient de finances ou un règlement de circonscription territoriale. Je ne considère le renouvellement partiel ou total de la chambre des députés que comme des modes particuliers de l'existence du gouvernement représentatif; ce qui lui donne la vie ou la mort, ce sont les élections; si vous voulez servir voire pays, commencez par rendre la liberté aux élections , faites que les acheteurs de suffhiges soient mis au pilori de la justice , comme ils le sont déjà à celui de l'opinion : alors seulement il y aura profit pour la chose publique à aborder le système de nos institutions dans son ensemble et dans ses conséquences. > M. de Yillèle répondait « que partout où il y avait des réunions populaires pour arriver à un résultat qui intéressait tout le monde, chacun faisait ses e£fbrts pour obtenir ce qu'il désirait; l'administration comme le candidat usaient dans des sens opposés de leur influence, ce qui, selon lui , était légitime. Il démontrait l'injustice de l'accusation portée contre le ministère , d'avoir abusé de son influence dans son intérêt, car, disait-il, qu'avons-nous fait? nous avons seulement invité les électeurs à renvoyer , pour siéger dans la chambre, les députés déjà honorés du choix de leurs concitoyens. I^'avonsnous pas envoyé, pour présider les collèges, des députés qui sortaient de cetie chambre? Le seul intérêt qui a guidé le ministère, c'est d'établir la fixité dans la chambre des députés ; par ce moyen, l'intérêt du pays sera satisfait. — Ëh quoi ! ré[diquait M. de La Bourdonnaye, on nous demande le renversement des seules garanties que nous ayons encore de la stabilité du tHyne et de la tranquillité publique! on veut que nous bouleversions les institutions de U charte! C'est parce que la chambre élective est royaliste aujourd'hui, et qu'elle peut ne l'être pas demain , qu'il ne .fout pas compromettre les droits de la légitimité , sacrifier des intérêts positifs, les intérêts de la France, à l'intérêt momentané d'un ministère qui ne devrait chercher l'appui du trône et le sien que dans les doctrines qui peuvent consolider la restauration , en
rasseyant sur la religion , la justice et la niorale pu- Mique. »
La discussion s'était engagée; mais le ministère connaissait d'avance quel en serait le résultat : la majorité était acquise, quoique la chambre se nuançât en plusieurs opinions. Il y ayak une fraction qui hésitait à se perpétuer au poufoir au-ddà des termes établis par la charte , cinq ans. Une autre fraction , qui repoussait entièrement la mesure et formait l'opposition. Au-dessus de toutes , dominait un intérêt puissant, celui de la majorité. M. de Yillèle fit insinuer même à quelques mepibres que la durée de la chambre ne serait pas prolongée au-delà de la cinquième année. Cela fit taire des scrupules, et le projet fut adopté par 292 sn£fhiges contre 87. Rapprodiement curieux à faire : ce fut une majorité royaliste qui vota la loi qui détruisit la monarchie légitime! Avec la septennaNté on eut le renouvellement intégral, avec le renouvellement les majorités coalisées , les 221 et la souveraineté parlementaire!
M. de Vûlèle étak parvenu à ses fins ; il obtenait une chambre septennale, ou, pour parler plus exactement, il recevait de la chambre actuelle un bail de sept ans avec elle; il aurait le temps de la connaître, de la satisfaire; imaginer un lit de repos pour sept ans; plus d^ennuis d'élections ! Tout cela était bien, sans doute; mais il aurait fallu , avec cette première mesure , la marche ferme et nationale d'un ministère habile, une chambre maintenant sa popularité par de grands actes et ne s'enfermant pas dans un ^Ifsme profond, ne courant pas après l'impopularité : il aurait fallu surtout s'entendre avec la contre-opposition , et ne pas laisser en dehors du ministère un centre d'action autour duquel devaient venir successivement se grouper les unités mécontentes. Le ministère Yillèle était trop faible et trop fort tout à la fois ; il était à la tête d'une majorité imposante qui le poussait malgré lui , et il n'avait d'autres moyens de se rapprocher d'elle et de la diriger que de lui faire des concessions , et ces concessions étaient impopulaires : elles perdaient le ministère et la royauté aui yeux de la France! N. de Chateaubriand prêta tontes les forces de son talent , toutes les influences de son crédit à ce projet de septennalité. Le noble pair avait appris en Angleterre les longs parlements; il n'avait pas vu que là , des élections réglées et aristocratiques assuraient presque toujours une majorité; il n'avait pas aperçu non plus que les grandes querelles d'opinions, qui ébranlent la société jusque dans ses fondements, y étaient finies, et que wighsettorys
admettaient également la royauté des Bnmfwîefc. Ittais en France, le pnndpe étant contesté , n'étaitil pas à craindre qu'une chambre intégralement renouvelée n'amenât une majorité contre le principe; et dès lors quel remède ? qudle arme placerait-on dans les mains de la royauté?
LOI nB LA COHTBASIOH US WMHTÏÏB.
Avril et nai 1824.
Au moment où , par le triomphe de la septennalité, le ministère semblait s'assurer une loi^ifot vie et la paisible jouissance du pouvoir, il sobisoit on de ces grands échecs qui aurait ébranlé le cabinet le plus fort et le mieux constitué. Trois projets formaient l'ensemble des mesures financières pour k présente session : l* le budget ; 2« les crédits extraordinaires pour la guerre d'Espagne ; s* la coniersion des rentes. Je parlerai plus tard des deux premiers. J'ai besoin de développer l'histoire de la hante question financière qui se rattadiait àladiminutiofl de l'intérêt de k dette.
Dès la fin de 1823 , le 5 pour cent avait tanche son pair. Le gouvernement dut songer à rédoirel'intérêt de la dette: c'était son droit et son devoir; l'État avait deux bénéfices à cette mesure : i« la diminution de la somme chaque année portée an budget des consolidés; 2<> la cessation d'un état de choseï dans lequel l'amortissement était obligéde radieter au-dessus du pair des rentes vendues par l'État dans des prix bien inférieurs à 100 fr. La haute banque poussait à la conversion et la secondait par une grande impulsion de hausse. Le parti royaliste la liait à une indemnité promise pour l'émigration, sans charger les contribuables. M. de Yillèle s'était mis en rapport avec toutes les lumières; plusieurs modes de conversion étaient proposés : Ui substitution pure et simple du 4 pour cent au 5 pour cent. Elle était la plus naturelle et la plus loyale ; on pouvait adopter des séries, et au moyen des tirages rendre l'opération très-facile, procurer les bénéfices à l'ÉUt sans ébranler le crédit et la confiance. Le second moyen prétait plus au mouvement des fonds, et par conséquent aux bénéfices du jeu : il fut proposé à M. de Yillèle par une compagnie composée de M!tt.Baring, Laffitte etRostchild; il consistait dans la création d'un 3 pour cent au taux de 75fr. et au capital de loofr.,
ce qui donnait la possibilité d'un mouyement trèsétendu et d'un bénéfice plus considérable. On devait opposer à cette opératiop on seul dilemme ; il était impossible, en effet, qu'il y eût bénéfice tout à la fois pour l'État et pour le rentier. L'État ne pouvait gagner que par la diminution de l'intérêt; le rentier ne pouvait gagner à son tour que par l'augmentation desoQ capital, et lecapital augmentant, l'amortissement le rachetait d'autant plus cher : le trésor perdait donc en capital ce qu'il acquérait en intérêts. M. de Villèle mêlait cette pensée de conversion , je le répète , à la nécessité pour lui impérieuse en jtfésenee de la chambre telle qu'elle était composée , de l'indemnité des émigrés. La diminution sur le chiffre du budget devait donner la possibilité « de fomer la dernière plaie de la révolution , > ainsi que l'avait annoncé le discours de la couronne. Et puis, il était évident que sous le rapport de l'économie politique, la diminution de l'intérêt payé par l'État sur les fonds empruntés , devait influer sur le prix général des capitaux , ce qui est toujours un bienfait dans le mouvement commercial. En conséquence de kl résolution du cabinet , M. de Villèle passa on traité avec les trois compagnies à la tête deaqoeiks se trouvaient MM. Baring, Rotschild et Laffitte. Le ministre des finances s'engageait à présenter on projet de loi ayant pour bot d'autoriser la conversion de 140 millions de rentes , 5 pour cent consolidés, en 3 pour cent , au taux de 75 fr. D'un antre c6té, les banquiers s'engageaient à fournir au trésor les fonds nécessaires pour rembourser ceux des porteurs de rentes 5 pour cent qui ne consentiraient pas à la conversion, et à prendre eux-mêmes , par contre, aa taux de 75 fr. les 3 pour cent qni étaient destinés aux porteurs non consentants. Pour prix du service rendu au gouvernement par ces compagnies, on les faisait jouir du bénéfice qui résulterait pour le trésor de la conversion , depuis le jour où elleaorait commencé jusqu'au 31 décembre 1825.
Cette mesure de la conversion était en dehors de toales passions politiques; elle n'appartenait à aucune opinion, car M. Laffite y était intéressé aussi bien que M. Rotsebild ; et pourtant les choses étaient arrivées à ce point que k» chifl^es prirent feu. Rien ne fut pins violent que l'opposition soulevée contre le projet de M. de Villèle, qni n'était que la traduction de son traité avec les banquiers. Ce projet touchait intimement aux plus chers intérêts de Paris; tous les petits rentiers, tous les capitalistes étaient en opposition à aa pensée et surtout à ses résultats. On enlevait à Parts le cinquième de ses revenus. A cela on opposait les intérêts des provinces où les capitaux allaient
refluer, et une multitude d'autres raisons d'économie politique. La presse s'était aussi hautement prononcée; les journaux ministériels seuls défendaient franchement la mesure; ils la présentaient comme une pensée d'ordre et de r^ularité. Le Journal des Débats hésitait; et l'on pouvait ainsi apercevoir que M. de Chateaubriand n'approuvait pas la conception de M. de Villèle. Toutes les couleurs de la presse s'opposaient à la conversion , les unes attaquaient la mesure en -général; les autres s'attachaient aux détails del'exécution, aux bénéfices qu'elle allait procurer aux banquiers et à l'indemnité des émigrés, à laquelle on la liait. C'est déjà sous le feu de tant d'opposition que le projet fut porté devant la chambre des députés; M. Masson, rapporteur, exposait : que le projet de loi , hardiment conçu dans l'intérêt général de rÉtat , froissait une multitude d'intérêts particuliers, surtout dans la capitale; que l'essor du crédit public était suspendu dans le doute on l'on était sur le sort de la proposition ; mais la commission était convaincue que cette anxiété générale des esprits, cette compression du crédit public, devaient cesser du moment que la législature aurait statué sur la grande mesure de la conversion des rentes. Le rapporteur proposait l'adoption de la loi sans amendement ; il la trouvait nécessaire pour autoriser le ministre des finances à user du droit qu'avait le gouvernement d'éteindre la dette publique en offrant le remboursement au pair ; le but de la loi était surtout de lui en ouvrir les moyens. « Ce n'est qu'en surprenant la religion du monarque, s'écriait M. de La bourdonnaye, qu'on peut présenter en son nom nn projet aussi désastreux ; c'est un aliment jeté à l'agiotage, il compromet le crédit, il est ruineux pour le rentier , auquel on arrache le fruit de ses économies ; on vous dit : les rentiers ont le droit d'exiger leur remboursement, et de l'exiger int^ral; eh mon Dieu! non , ils ne le peuvent pas , ils sont à votre merci, parce qu'ils sont isolés et qu'ils craignent de perdre pendant quelques mois l'intérêt de leur capital ; s'ils pouvaient se réunir, s'entendre, exiger leur remboursement, c'est le ministère qui tremblerait; et encore le gouvernement paiera bien intégralement aux rentiers le montant de leur capitaux ; et cependant en réalité il leur fait banqueroute d'un cinquième carie jour qu'ils recevront leurs capitaux ils se trouveront moins riches que la veille; la mesure est donc injuste en morale et sous le rapport légal le texte du Code prouve que le gouvernement n'a pas le droit de rembourser les rentes perpétuelles de l'État ; le souverain légitime ne peut pas sanctionner un pareil abus de la puissance. Quoi ! s'écriait il, en parlant de
aôo
rindemnité des émigrés, nous aurkms acquitté da n$ das temps difficiles les créances de tant de fonmisseurs éhoDtés, nous aurions soldé les dettes de la révolution, et nous ne paierions pas înt^fralement les <tettes de la légitimité ! Repoussons une loi qui, loin de mettre un terme à l'agiotage, lui fournit un nouvel aliment; repoussons un projet qui tend bien plus à ouvrir de nouvelles plaies qu'à fermer les anciennes: ce n'est pas par de nouvelles injustices qu'on répare les anciennes, et la fidélité malheureuse supportera longtemps encore avec résignation sa noble infortune plutôt que d'avoir à rougir d'une indemnité obtenue aux «fêpens d' une classe de la nation. Le projet de loi qu'on nous présente , répondait M. Uumann ( intéressé dans l'opération), est une preuve incontestable de la haute prospérité de nos finances. S'il obtient votre sanction, ce sera un des plus grands événements de la restauration ; il prendra même sa place parmt les faiu illuêtres de la monarchie. Je viens appuyer la mesure qui vous est proposée, parce que l'intérêt du pays le commande, rÉUt et les particuliers font très-bien de se libérer quand ils le peuvent » L'orateur , tout en approuvant le principe et le fond de l'opération, demandait qu'elle subit quelques modifications ; il proposait un amendement qui avait pour but de désigner les inscriptions par tirage au sort , jusqu'à concurrence de 28 millions de rentes 5 pour loo converties en 3 pour 100. c J'appuie le projet du gouvernement , s'écria M. de Bouville; je le crois utile à nos intérêts; cependant, il aurait mieux valu se borner à une conversion des 5 pour 1 00 en 4 et demi, et successivement des 4 et demi pour 100 en 4 et en 3. Cette manière de procéder donnera un bénéfice à l'État de 66 millions, qui s'accroîtra progressivement au fur et à mesure que Topératiou sera conduite à son but Les rentiers et les créanciers de l'État, ajoutait M. de Bouville, connaîtraient bien mal leurs intérêts s'ils se croyaient lésés par la mesure proposée; leur plus grand intérêt, leur plus précieuse garantie , c'est la stabilité ; et le projet de loi leur en ofDre une Incontestable. Quoi! répliquait M. Casimir Périer, les créanciers de l'État n'auraient pas droit de se plaindre quand un ministre, qui avait dans ses mains une opération qui pouvait faire monter la rente à lis francs , ne leur laisse entrevoir ses desseins que tardivement et par la voie inofficielle des journaux. Quoi ! depuis quatre mois ce ministre médite cette opération avec des étrangers , signe avec eux des traités secrets, quand toute la France ignorait encore ses projets ; et ceministre des finances > protecteur de nos intérêts, appelle cela de la
loyauté ? Votre mesure fùt-^le bonne, tot^jonrs estil vrai de dire que vous n'avez pas protégé les créanciers de l'État, et j'en ai la conviction profonde, voss n'avez pas fait ce que Vous deviez; vons avez manqué à la France et à vons-mêroe. > L'État, vis-à-vii de ses créanciers , n'est pas plaoé dans hi sltoatîen d'un débiteur ordinaire; le gouvernement se vent que faire peur à ses créanciers pour exploiter reflfh>i de leur imagination. D'ailleurs, poar préparer une si vaste opération. Il fout un appui, et oà est Vwppui du gouvernement ; est-il dans l'opinion ? eôe repousse le projet ; dans les capitaux français? le ministre les trouve însnfllisants, et ne leur a point fait d'appel ; il se met dans les mains des compagnies: « Cette mesure fatale aux créanciers de l'État, n'oflVe aucun avantage présent mwl contribuables, et les soumet dans l'avenir à on saerifloe de 933 millions en augmentation dn capital aetod de la dette, et les prive d'une rédnclkm èventnette de 28 millions de rentes ; le résultat du projet est de mettre à la disposition arbitraire des raintstres 4 à 500 millions, dont ils dépouillât les rentiers; Us les oflVent à une classe de Français dont ils redootent aujourd'hui la lutte personnelle , %norant sans doute que cette dasse repousse une Indemnité imprégnée des larmes de leurs oondtoyens.
— « H est temps, répondait M. de Vlllèle , de venir détruire les allégations sans cesse renonvdées à cette tribune ; on veut, dit-on, dépouiller les rentiers pour donner des indemnités à nne antre dasae de la société, les émigrés. Certes, il y a des serviteurs fidèles qui ont quelques droits à recevoir un dédommagement de ce qu'ils ont sacrifié à la légrtiny té ; i le monarque a dit lui-même que les premiers 1 qui se trouveraient disponibles sans charger ses peuples, seraient consacra à ce légitime usage et destinés à récompenser la fidélité malheureuse. Eh qmi ! on traite ce projet d'injuste ! mérite-t-il nne pareflle qualification ? Quand il sera soumis à la chami»re, on verra qu'il n'a été dicté que par nn haut respect de la propriété territoriale. M. Ferler a dit que les rentiers n'avaient pas été prévenus de notre projet! Sans avoir mis personne dans la confidence, tout le monde a été à même de prévoir la mesure. Quant à la concurrence, elle a eu lien réellement entre qvMre compagnies, dont une seule étrangère ; ces compagnies ont été entendues séparément; mais ponr offlrtr tontes garanties au gouvernement et anx rentiers , elles ont dû se ré«nlr,afin de présenter les forces financières nécessaires pour une si vaste opération. On nous parle des égards que nous devons aux rentiers ; quelle est leur position vis-à-vis le trésor ? Quand
Mos aTODft émis la rente, ils ont caleidé qae leur aillent leur rapporterait 7 ou 8 pour loo; maintenant nous trouvons à les remplacer à 4 ; nous usons de notre droit comme ils ont usé du leur. Ainsi le projet est non-seulement utile aux intérêts de l'État, mais il ne tient qu'aux rentiers de foire tourner la mesure à leur profit » . C'était là où M. de Yillèle se trompait ou voulait tromper. Je répète que dans une même opération, U était impossible que l'État et les rentiers fissent également des bénéfices; il fallait que l'un ou l'autre des contractants perdit ou gagnât.
Dans tout le courant de cette discussion, M. de Yillèle s'était aperçu qu'aucun des députés dévoués à H. de Chateaubriand n'avait pris la parole pour défendre le projet de conversion. Lors du scrutin , la migorité ministérielle était sensiblement diminuée, 238 contre 145; 40 voix de plus, et die lui échappait , quoiqu'il eût lié ce projet de conversion k l'indemnité des émigrés. M. de Yillèle en fut inquiet; il soupçonna qu'il y avait trahison; que M. de Chateaubriand favorisait un mouvement de magorité contre lui; dès lors le renvoi d'un collègue importun fut décidé dans son esprit.
Les débats à la chambre des députés avaient été vils ; les boules noires avaient constaté l'existence d'une forte minorité de contre-opposition : mais enfin ieministèreavait la victoire. On devait penser que dans une question financière la chambre des députés s'étant prononcée, le projet ne trouverait plus que de lubies obstacles à la chambre de pairs. 11 n'en fut rien; la plus formidable résistance s'y préparait EUe résultait de plusieurs causes. Indépendamment de l'opposition systématiquedans toutes ses nuances, il devait s'y réunir [dusieurs unités opposées par opinion, par intérêt ou par position à la conversion des rentes. Ainsi, par exemple, n'était-il pas facile d'eatralaer l'archevêque de Paris à prendre parti pour les rentiers ses diocésains ? Ajoutez de puissantes existences liées aux rentes sur l'État par leur fortune et leurs revenus. Des notabilités financières faisaient partie de la chambre et étaient en complète opposition avec la mesure, par exemple, MM. Roy en première ligne et MoUien dans une couleur moins tranchée. M. de Yillèle allait trouver moins de passions , des hommes plus hahOes et plus instruits , à qui le projet ne paraissait pas seulement une difiAculté financière, mais une question de politique soumise à leurs débats. Rien ne présageait pourtant dans les premiers scrutins le r^et du projet de loi. La commission y fut presque tivorable ; IL de Lévis, toiqoars chargé desquestions de finances, fut le rap-
porteur : il ne voyait rien d'efiRrayant ou de véritablement onéreux dans l'accroissement du capital qui devait être la conséquence nécessaire de la conversion de la dette en un nouveau fonds de 3 p. 1 00 ; il trouvait au contraire dans la diminution de 28 millions sur les intérêts une économie trop importante pour n'être pas recherchéeavec empressonent; quant aux petits rentiers, ils avaient des moyens de dédommagements: ceux qui voulaient jouir du revenu actuel, et même l'augmenter , pouvaient sortir de la rente, qui élait un état d'oisiveté, pour entrer dans la classe hiborieuse ; les besoins de l'agriculture et les progrès de l'industrie appelaient de toutes parts des capitaux à des entreprises utiles et lucratives. Enfin , considérant la loi sous le rapport de Tutilité, la majorité delà commission pensait qu'elle devait avoir des avantages immédiats, et de plus grands encore pour l'avenir. Il était naturel qu'elle trouvât d'abord de l'opposition dans des dasses qu'elle blessait; mais les intérêts généraux n'avaientils pas droit à une juste satisfaction ? « Ce n'est pas sans r^;ret, répondait M. Roy , que je viens nfopposer au projet loi : mais ma conviction est si profonde, que j'aurais cru manquer au roi et au pays , si je ne la faisais connaître: il faut d'abord reconnaître un vice principal dans le système proposé ; c'est que le gouvernement n'ayant et ne pouvant avoir les fonds nécessaires pour rembourser, l'ofD^ qu'il fait n'est donc réellement fondée que sur l'impossibilité où le créancier se trouverait de placer se» fonds ailleurs et d'accepter le remboursement ; est-ce le rentier, ajoutait M. Roy, qui ne placesur la rente que pour en toucher le revenu, qui profitera de l'accroissement du capital ? Non, certes ; c'est le spéculateur, le capitaliste qui n'achète que pour revendre ; le rentier portera seul le pr^udice de hi réduction ,. et ne profitera pas des prétendus avantages qui y sont attachés ; je le demande, est-ce là de l'équité ? • Sous le rapport pécuniaire, le projet était loin d'être avantageux à l'Etat ; un des graves inconvénients de ce projet était de désaflfectionner sans nécessité une classe nombreuse et intéressante de iamilles , établies pour la plupart dans la capitale. Une économie de qudques millions fùt-dle même le résultat de la mesure proposée, peut-dle être mise en balance avec l'amour que le roi doit toujours trouver dans le cœur de ses peuples? Le projet avait encore pour résultat d'établir une espèce de guerre d'intérêt personnel entre les rentiers et les propriétaires. M. Roy pensait donc que le projet devait être abandonné, ou du moins qu'il devait subir d'importantes et nécessaires améliorations. • Sans doute, répondait M. de
Doadeaaville, plaignons les rentiers qui, étrangers anx chances de la bourse, n'ont cherché dans leor placement sur rÉtat que la puissance d'un intérêt qu'ils verront réduire ; mais enfin ce placement était libre ; c'est par leur volonté qu'ils se trouvent dans cette situation, et rÉtat ne peut abandonner, pour des convenances individuelles , les avantages incontestables quelni oflfhsla mesure proposée. > Ces avantages paraissaient évidents aux yeux du noble pair; l'opposition qu'éprouvait le projet, à Paris surtout, ne prouvait rien contre son utilité. N'avait-on pas attaqué de même à leur naissance les lois reconnues depuis comme les plus avantageuses? M. de DoudeauviUe pensait qu'un vain désir de popularité ne ferait pas repousser le projet de loi ; « d'ailleurs n'engageons pas une lutte avec l'autre chambre , spécialement chargée de questions financières; n'embarrassons pas le gouvernement dans ces projets de haute économie publique. — Faites attention , répliquait le comte MoUien, que c'est sur une seule ville que pèseront les deux tiers de la réduction proposée. A-ton prévu l'effet d'une diminution subite de 20 millions peut-être dans ses ressources annuelles? Ne craint-on pas ensuite , lorsqu'on voit de quels éléments sa population est composée, d'arrêter, au détriment de la paix publique , cette tendance vers le sentiment de la propriété qu'avaient acquise les familles , par le placement sur l'État de leurs économies? > La meilleure garantie du succès étant la préparation des esprits , le noble pair demandait pourquoi , avant d'appliiiuer la loi à une masse de fonds aussi énorme, on n'avait pas éprouvé son effet par quelques essais. Les rentiers étaient plus frappés de la privation actuelle qu'ils éprouvaient que de l'indemnité qui leur était promise. Je repousse donc le projet de loi, si d'importantes améliorations n'y sont faites. « Ce projet est d'une injustice criante, ajoutait M. Pasquier ; l'ofiye de remboursement que l'on propose aux créanciers est une véritable déception ; où sont les deniers qui serviront au remboursement ? le vrai principe est que l'on ne peut rembourser que jusqu'à concurrence des fonds disponibles : l'on ne peut pas offrir un remboursement sur les chances d'un emprunt; il y a 3 milliards à rembourser, somme que tous les capitalistes de l'Europe ne parviendraient jamais à rassembler sur un seul point; on n'avait que 370 millions en numéraire; par conséquent, si les demandes de remboursement excédaient cettesomme, à quelleépoque pourrait-il avoir lieu? Jusque-là, quelles mesures lecréancier pourrait-il prendre? > M. Pasquier citait le gouvernement anglais , qui n'o-
pérait jamais que des conversions ptrtiefles, et non au moyen d'un emprunt en rente, mais •▼«€ les fonds de l'amortisseiiienL «Pourquoi ne pas fiBre de même en France ? On proclame partout que l'affaire réussira ; maisà qui profitera le succès? Ce s'est pas à la propriété foncière; ce n'est pas aux rentier^ ce sera donc aux banquiers seuls, qui , après amir réalisé en quelques mois d'Immenses bénéfices, iroot lever une semÛable contribution surd'antres pays , puis, lorsque le cours de nos effets sera tombé, as reviendront profiter de la baisse comme ils aoraieiit profité de la hausse. Oui, cette mesure désaflfeetioiinera une classe de sujets ; on aura beau parler aux rentiers des droits de remboursement, ils ne verront que la réduction ; et d'ailleurs pourquoi faire perdre à la restauration cette loyauté et cette bonne foi qu'elle a jusqu'à présent conservées? • M. Fuqnier rejetait la loi , comme vicieuse dans son essence , quoique présentée dans des vues honorabks. « Que demandons-nous; répliquait M. de Yillèle? une autorisation semblable à celle que vousavex accordée à tous les ministres des finances qui ont fait des emprunts. Vous autorisez le ministre à créer un aoavel effet pour le substituer aux rentes a^jounTbni en circulation ; certes , hi fortune publique on partictilière n'est pas mise en péril dans cette opàn tion ; car, loin de laisser au gouvern«nent une latitude dangereuse , la loi fixe de hi manière hi pins précise et le mode qu'il devra suivre et les conditioiB auxquelles il sera assiyetti. Je suis persuadé que les rentiers ne s'empresseront pas de demander le remboursement, car ils ne trouveraient pas ailleurs un tanx supérieur à l'intérêt que legouvernement oflVe à ses créanciers. Vous voulez réduire le fonds d'amortistissement et dégrever ainsi les contribuables: cette réduction , il est vrai , diminuerait les charges de rÉtat pour le présent ; mais comme elle retarderait sa libération, il n'y a véritaMement aucun avanti^ tandis qu'on en trouverait un réel dans la dimination de l'intérêt. Proposer de réduire l'amortissement, ajoutait le président du conseO , c'est vouloir enlever au pays les moyens d'arriver à la réduction de l'intérêt de notre dette ; ne comprimons pas Fâan de la prospérité publique ; ne luttons pas contre l'aecroissement des capitaux et hi richesse dn pays ; et pourquoi, au sein de cette prospérité, voudrionsnous peraister à payer à nos créanciers un intérêt dont nous pouvons obtenir Ui réduction? > La discussion étant ainsi engagée, les pairs de l'opposition, et particulièrement une fraction des cardinalistes, persuadèrent à M. de Quel en qu'il s'agissait de l'intérêt de ses diocésains. La voix d'un prélat retentissant
dans la chambre des fûirs devait appder iiii bon nombre de toîx à Tappui de ropposition : on ne pooTak supposer à l'archevêque de Parts les vues ambitieuses d'une opposition systématique, quoi qu'on l'eût flatté d'un ministère dans une combinaison modérée , à laquelle M. de Chateaubriand n'était p»s étranger. « La loi est-elle juste ? s'écriait-il peut-on appliquer à l'État débiteur et à ses créanciers les mêmes règles qui gou?ernent les particuliers ? Quand la loi serait juste dans son principe , l'est-elle dans le mode qu'elle emploie? Une justice si rigoureuse n'est-elie pas appelée une injustice ? Le rentier, qui ne connaît ni la spéculation du commerce , ni les calculs de la banque ou du trésor , qui ne Tit que de son rcTcnu , sans s'occuper d'autre chose, ne ?erra-t-il pas dans cette réduction un bonle?ersement, une révolution dans son exbtence, dans celle de ses enfants et de sa famille ? Oui , cette loi pèsera avec plus de sévérité et moins de dédommagement sur une classe dont il m'appartient de plaider la cause ; c^est la cause du malheur : ce malheur n'est nulle part plus étendu , plus rigoureusement senti que dans cette capitale , le théâtre et l'asile de tant de nobles infortunes ; et qui ne les plaindrait, ces malheureux rentiers? Avocat et tuleur des pauvres, poursuivait M. de Quélen , je réclame à cette fin toutes les modifications possibles ; j'invoque le bienfait de cette loi impérieuse du malheur, qui réclame tontes les exceptions; et puis, s'il y a des malheureux qui sont frappés par la diminution de ce qu'ils possèdent , il en est d'autres qui vont souffrir du retranchement que vont subir les riches y superflu qui tournait au profit de la charité; et je demande si le cinquième des aumônes ne dimi- Boera pas en proportion du cinquième des rentes ! » Ce discours fit une grande popularité à M. l'archevêque de Paris ; mais il le mit très-mal avec le ministère. Je pose en fait qu'il détermina le refus de la loi ; la chambre ne voulut aucun des amendements qui furent proposés par MM. Roy , Mdlien , le duc de ChoBseul , par M. de La Rochefoucauld et par FarcheTêquede Paris lui-même ; on rejeta la loi absolomenL La majorité fut puissante: 120 boules contre 105. 11 y avait eu , à l'occasion de cette loi sur hi conversion des rentes, un grand mouvement d'opinion ; jamais la presse n'avait été si unanime , et je dirai même si spéciale sur une question grave d'économie politique.
La pensée de la conversion était bonne, mais plusieurs motifs s'opposaient à ce qu'elle fût adoptée; 4'abord le ministère n'y avait pas sulTisamment
savoir que tonte nouveauté a besoin d'être longtemps discutée avant d'être comprise et sanctionnée par l'opinion. Ensuite le mode adopté était mal combiné; l'emprunt avait été fait sans publicité et sans concurrence; les commissions de la compagnie absorbaient une grande partie des bénéfices de l'opération. Enfin, au lieil d'opérer une conversion simple et progressive par série, et de 5 pour cent en 4 pour cent , M. de Yillèle était entré dans la colossale opération proposée par la banque, d'embrasser toute la dette et en augmentant le capital. Un dernier motif devait arrêter la restauration : diminuer l'intérêt de la dette brusquement, n'était-ce pas mettre coni re elle une classe puissante et nombreuse, à Paris surtout? M. de Yillèle avait parlé à la majorité provinciale; il avait caressé ses préjugés, sa haine contre la capitale , son luxe et ses jouissances. Paris ressentait profondément ce coup ; la sécurité des capitaux en était ébranlée. Cependant la discussion eut un heureux effet : elle prépara les esprits à mieux envisager la question pour l'avenir. En l'état des transactions commerciales, TÉtat devait diminuer Tintérêt de sa dette ; c'était une nécessité d'économie politique.
Le rejet fut un événement; il éleva fort haut la popularité de la chambre des pairs. L'opposition de l'ancien ministèrcRichelieu s'était manifestée grande de talents et d'union ; elle avait montré une spécialité remarquable. C'était un échec immense pour M. de Yillèle, qui avait apporté tous ses soinS/ toute sa sollicitude sur le projet de loi; il devait retentir en France et en Europe : il avait trahi le secret de la faiblesse ministérielle. M. de Yillèle allait-il se retirer du cabinet ? On le croyait dans le monde ; lemonde se trompait. M. de Yillèle était trop fortement placé dans la chambre des députés, trop appuyé à la cour et au château, pour que les choses se passassent ainsi. Une autre mesure fut prise; elle était plus hardie, plus significative.
RSnrOI BB M. DE CHÀTBAVBRUnn DU MIllISliRB DBS AFFAIRBS iTRÂRGÈnSS.
Juin 18Î3.
J'ai dit la haute mésintelligence qui s'était depuis longtemps élevée entre M. de Yillèle et M. de Cha-
préparé les esprits. Les hommes politiques doivent |teaubriand. Quand deux personnages politiques smit T. II. 32
trop paissants dans un même conseil , il est rare qu'il ne se manifeste pas entre eux une riralité jalouse. M. de Villèle avait dévoré MM. de Montmorency et de Bellnne. M. de Chateaubriand Timportnnait par l'éclat de son talent , par le bruit de son nom , et par ses liaisons surtout avec cette fraction de la chambre qui formait la contre-opposition. M. de Chateaubriand semblait en dehors du ministère ; la congrégation le poursuivait , car elle avait vu en lui le successeur et le rival de H. de Montmorency ; elle ne lui pardonnait pas ses mœurs mondaines, ses habitndes ennemies du bigotisme. M. de Chateaubriand n'était point aimé au château ; le roi ne pouvait revenir de ses préventions contre lui , car il avait outragé le favori de son cœur et le système de M. Decazes. De son c6té, le ministre des aflkires étrangères se trouvait mal à l'aise avec son collègue; il s'en plaignait : on n'avait pour lui ni abandon ni confiance. D'ailleurs une ambition secrète lui faisait désirer la présidence du conseil ; il ne supportait pas que la tête de M. de Yillèle s'élevât au-dessus de la sienne. Il saisissait tous les accidents parlementaires pour arriver à ce résultat; il applaudissait à ces échecs de scrutin qui affaiblissaient la puissance et k popularitéde son rival. Dans la discussion des rentes, M. de Chateaubriand avait gardé le silence , soit à la chambre des députés, soit à la chambre des pairs ; il s'était expliqué sur ce projet d'une manière haute et franche avec ses amis de la contre-opposition ; il l'avait désapprouvé dans ses salons ; on l'avait vu applaudir à la résistance qu'il rencontrait. Le Journal des Débats s'était refusé à prendre parti pour le 3 pour 100. J'ajouterai que M. de Chateaubriand avait saisi, comme une espérance, le rejet du projet de loi sur la conversion des rentes pour arriver au résultat désiré. Sans qu'il y eût d'ouvertures directes , et que les répugnances eussent entièrement cessé, il y avait eu velléité de rapprochement entre M. de Chateaubriand et la fraction Richelieu dans la chambre des pairs. Le butcommun était de renverser M. de Villèle et de former un ministère nouveau de la contre-opposition et de la majorité de la chambre des pairs, en y rattachant le centre droit , un peu fatigué de la congrégation. M. de Villèle n'avait rien ignoré de tout cela. Quand le rejet de la loi par la pairie fut constaté , le président du conseil se rendit au château ; il posa nettement la question à Louis XVIII , préparé depuis longtemps : il fallait , selon lui, cesser un pareil état de choses ; il était évident que M. de Chateaubriand avait contribué au rejet d'une loi qui pourtant éuit une question de cabinet; où veut-on ainsi aller ? ne
fallait-il pas sortant manifester par on coop éè force et ooe dédaratioo nette et précise l'intentiM do roi de maintenir son ministère ? Qu'allait devenir on conseil divisé , sans unité, sans pensée oommone, tiraillé par deox ministres ennemis? Louis XYm avait sortout le profond sentiment des devoirs iaq»sés par le système représentatif; il avait pris grand goftt pour M. de Yillèle , puissamment protégé par la dooce influence dont j'ai parlé ; ensoite cette dooce hifluence était indirectement intéressée à la conversioo, et à l'indemnité qoi devait en être hi soite : diacon sait qu'on ne lui avait jamais épargné les petits intérêts d'argent , les bénéfices de bourses aaxqoels la coogr^tion participait Je le répète, Louis XVIIl n'aimait pas M. de Chateaubriand : M. de Villèle loi persuada qu'il ne pouvait aller que par on eoop de force ; la diose fut très-facile à obtenir , et ooe ordonnance royale porta : > Le sieor conte de Villèle, président de notre conseil des ministres, et ministre secrétaire d'État au département des finances , est chargé, par intérim, du portefeoille des aflhires étrangères, en remplacement do sieor vicomte de Chateaubriand.» Maître de cette ordonnance,!. de Villèle écrivit à M. de Chateaubriand une lettre en deux lignes: « M. le vicomte, j'<Mis aux ordres du roi , et je vous transmets l'ordonnance ci-joiale. •
Je ne sais si l'enivrement d'une victoire de palais avait complètement aveuglé M. de ViHèie , et s'il était impatient de montrer sa puissance ; mais on ne s'explique pas cet esprit de mauvaise compagnie qai le poussa à renvoyer d'une manière inconvenante et inouïe un de ses plus puissants collées : il y avait, je crois , dans cette brutale destitution de M. de Chateaubriand une vieille amertume contre ce caractère brillant , qui l'ofRisquait; il y avait une petite haine debourgeoisie contre un nom éclatant; Joseph de Villèle était bien a ise d'abaisser une réputation qoi absorbait la sienne. H. de Chateaubriand n'éuit point prévenu , et se disposait à se rendre an château (i ) , lorsque le suisse des affliires étrangères lui remit la dépêche pressée de M. de Villèle , il qoitta sa voiture poor écrire la réponse soivante : « M. le comte, j'ai quitté l'hôtel des afAiires étrangères : le département est à vos ordres. >
M. de Villèle crut faire là un coup d'aotoritr ; il consUU un seul fait ; c'est qu'il avait un grand ascendant sur l'esprit d'un roi malade et prêt à s'éteindre. Au dehors , les derniers débris de son crédit tombèrent. L'opinion se prononça contre M. de Vil-
(1) Une autre Tertion assore qu^ii y était dpjà.
lèle av^ uneuBaDimité remarquable. Tous les hommes défoués à M. de Chateaubriand, qui se groupaient dans la chambre autour de MM. Berlin de Veaux et Agier , passèrent à l'opposition. Le Journaldeê Débats prit sa haute parole contre le système de M. de Villèle : la réfolution fut complète. Toute la presse royaliste devint hostile ; elle eut un prétexte pour attaquer a?ec violence; elle ne se l'épargna pas. Quant à la majorité provinciale de la chambre des députés , elle ne vit point avec déplaisir la retraite de M. de Chateaubriand : le noble écrivain avait |rop de supériorité pour elle ; les majorités n'aiment pas ce qui dépasse leur taille. M. de Villèle était tout ce qui convenait à la chambre de 1824 ; aes pensées , sa manière de travailler , sa parole , sa logique , et jusqu'à ses gestes et sa voii , étaient en harmonie avec la capacité et l'esprit de cette majorité. Ensuite y M. de Chateaubriand n'était pas assez religieux en pratique ; il avait trop poétisé le catho- 4iotsme; il ne l'avait pas assez placé dans la sphère toute matérielle des honneurs et de la puissance terrestre. Enfin , M. de Villèle était si complaisant , si empressé pour sa majorité ! places de toute espèce, promesses de pairies, mouvement des rentes, spéculations d'industrie, tout leur était ouvert et jeté en échange de boules.
Vinierim des affaires étrangères fut confié au marquis de Monstier , gendre du comte de Laforest , esprit entier en politique, sans portée, et très-difficile à diriger. 11 était protégé par la congr^ation ; et il faut supposer, ou que M. de Villèle ne le connaissait pas, ou que les protections qui le poussaient fussent bien puissantes , pour que le président du conseil sabltun caractère aussi peu malléable. Aussi M. de Villèle se garda-t-il bien de lui confier définitivement le portefeuille.
M. de Chateaubriand laissait au nunistère des affaires étrangères plusieurs hautes questions irrésolues. Les Grecs lutuient avec persévérance et avec plus ou moins de bonheur pour leur cause sainte. L'empereur Alexandre, d'abord si fortement prévena contre les principes primitifs de cette révolutioB chrétienne, revenait peu à peu à de meilleures idées et à des intentions plus généreuses. M. Capo d'istria cessait d'être en disgrâce officielle, et sa correspondance avec le czar, à travers les phrases pompeuses et déclamatoires, caractère de son esprit appelait un plus vif intérêt sur ses glorieuxc ompatrioies. M.Canuinget M. de Chateaubriand avaient ouvert une correspondance intime sur la malheureuse Grèce : tons denx, pleins des souvenirs de l*antiqnité et des illustrations helléniques, échan-
geaient leurs secrètes et poétiques espérances sur la régénération possible d'une grande nation. Les affiiires^ d'Orient étaient toujours compliquées de cette mollesse et de ces lenteurs apportées par la Porte- Ottomane dans l'évacuation des principautés de la Moldavie et de la Valachie. L'Angleterre continuait avec une persévérance infatigable cette négociation difficile; lord Strangford avait été chargé de remettre, pour la dernière fois, un mémoire ou ultimatum au divan, sur les étemels différends de la Porte-Ottomane et du cabinet de Saint-Pétersbourg. Lord Strangford insistait spécialement sur l'adoption d'une seule mesure , qui devait assurer le triomphe de la paix : c'était toujours l'évacuation de la Moldavie et de la Valachie, promise sans cesse, commencée, puis ralentie, enfin contremandée. Le ministre anglais invitait la Sublime-Porte , au nom des cours de Londres, de Russie , et de toutes les puissances|intéressées au maintien de la paix, à remettre, sans aucun délai, les principautés dans la même condition politique et nationale où elles étaient antérieurement aux troubles de 1821. Cette demande était fondée diplomatiquement : 1« sur les droits qu'avait la cour de Russie à exiger l'exécution des traités ; 2<> sur le droit de médiation du gouvernement britannique et des cours alliées pour amener ce résultat ; 3" sur la considération des avantages que la Sublime-Porte retirerait d'une adhésion franche et loyale à une condition qui éloignait une guerre inévitable ; enfin , sur les inconvénients majeurs et les périls certains qui seraient les conséquences d'un relus ou d'un déhii.
Lord Strangford développait sa pensée : selon S. S., rien n'était plus manifeste , plus notoire que les droits de la Russie pour l'évacuation des principautés; le séjour prolongé des troupes turques était une infraction manifeste aux traités subsistante: ou ne pouvait pas même le justifier par la nécessité ; la présence des Ottomans était non-seulement onéreuse et fatale à la Moklavie et à la Valachie , mais elle était encore d'une inutilité palpable ; ces troupes causaient la ruine du pays , empêchaient le retour des émigrés, et n'avaient d'antres résultats que de provoquer le mécontentement des habitants. La Russie ne pouvait-elle pas élever des réclamations contre un pareil état de choses ? Lord Strangford se résumait en déclarant qu'il était autorisé par l'empereur de Russie à faire connaître au divan que l'évacnation totale et immédiate des prîocipaiOés était la seule et unique condition pour le rétablissement des rapports diplomatiques de S. M. L avec la cour ottomane ; le ministre anglais était convaincu
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que la Sublime-Porle ne balancerait pas d'adopter , dans l'arrangement final de ses différends arec la Russie , l'avis et les conseils désintéressés do cabinet britannique , ancien ami et allié.
La note de lord Strangford était le résultat des conventions de Vérone. L'empereur Alexandre était complètement entré dans les idées de M. de Metternlch et de l'Angleterre ; il avait séparé la question grecque de la question des principautés ; ni FAutritriche , ni le cabinet de Londres ne niaient à la Russie le droit de faire exécuter les trakés. Mais la cause des Grecs était une question toute morale : elle pouvait être l'objet d'une délibération spéciale entre les cabinets, sans fonder un juste état de guerre entre la Russie et la Porte. Alexandre avait fait cette grande concession à Vérone; elle faisait entrer la question grecque dans un nouvel ordre d'idées , elle devenait l'objet de n^ociations spéciales ; on ne pouvait désormais la confondre avec la question des principautés, la seule qui devait être agitée prématurément entre le divan et le czar.
Un second point soulevait de grandes difficultés. L'Espagne était occupée par l'armée française. Sir William A'Court et le général Digeon, conjointement avec M. de Talaru , avaient cherché à modifier les conseils atroces de Ferdinand , cette politique qui procédait par la pendaison et le bourreau. L'armée française avait triomphé, et déjà le roi d'Espagne, oubliant ce service , se jetait malgré la France dans un système de folie. On avait demandé une amnistie pour les délits politiques, afin d'éviter les réactions ; celte amnistie fut promise ; mais qu'on s'imagine quelles exceptions on voulait 7 mettre.
D'abord les auteurs principaux des révoltes militaires de l'Ile de Léon, de la Corogne, de Sarragosse , de Barcelonne, etc., etc. ; les principaux de la conspiration de Hadriden 1820; tous les chefs militaires qui avaient pris part à la révolte d'Ocagna , et notamment le lieutenant-général ODonnel et le comte de l'Abisbal ; ensuite tous les individus qui avaient composé la junte provisoire de 1820 , et surtout les principaux auteurs qui avaient forcé S. M. C. à prendre cette mesure ; ceux qui avaient fait de pareilles motions dans les sociétés secrètes, ou qui tenaient encore de ces réunions depuis l'abolition du régime constitutionnel ; ceux qui avaient signé ou autorisé des adresses destinées à demander la déchéancedu roi et la suspension de son autorité , ainsi que les juges qui avaient dicté des arrêts pour le même objet ; les écrivains qui avaient attaqué la religion catholique ; les assassins du chanoine Venuesela , de l'évêque de Vich , des détenus de Grenade et de la Corogne ; lés
chefs de guérillas qoi avaient pris les armes depuii l'entrée des Français; les juges qui avaient eoadamné le général Elio et le lieutenant Goilliea; lei Espagnols européens qui avaient concourt! à la eosvention conclue au Mexique entre le vioe-roi et Augustin Iturbide; enfin les députés des cortèsqai avaient voté la déchéance du roi et l'établisseiBeBt de la régence ; les régents nommés et le génériri commandant les troupes qui conduisirent S. M. à Cadix.
De cet acte, et il n'était encore que promis , récoltait qu'aucun des principaux acteurs de laré\platioa n'était excepté : était-ce là ce que les cabinets poovaient exiger pour ramener la paix publique dansb péninsule ?De nouveaux troubles édatèrent , le goavemement espagnol se vit bientôt rédait à demander une prolongation d'occupation militaire. Là Franee devait y consentir ; elle espérait qoe^ roccopatibiife prolongeant , l'influence des conseils modérés pourrait prévaloir à Madrid ; cette occupation fat arrêtée par une convention spéciale. Elle portait que les troupes françaises, qui devaient quitter hi péainsale au l»*^ juillet 1824, y resteraient jusqu'au aïoisde janvier 1825. La prolongation de séjour excita d« alarmes en Angleterre. Le prince de Polignacfet autorisé àaffirmer, auprès de M.Canning, que la Fraooe n'avait pas l'intention de prolonger , au-delà do terme fixé , l'occupation militaire de l'Espagne, et que la pensée du cabinet de Paris n'était que de pré^ 1er main-forte aux conseils de modération.
On avait aussi à traiter la difficulté bien plos sérieuse encore des colonies espagnoles. Cette questioa avait deux faces : elle devait s'agiter d'abord avec l'Espagne , puis avec l'Angleterre. M. de Villèleélâk trop financier pour ne pas désirer qu'un arrangement volontaire des colonies avec la métropole pèt s'opérer à des conditions favorables. Le premier eÔbt de cet arrangement devait être de donner à l'Espagoe des ressources telles, qu'elles pourraient désormab dispenser la France de faire des avances à son gouvernement; et peut-être même obtiendrait-oa un remboursement des frais occasionnés par la guerre. L'Espagne était sans doute très-obéréejmaîs elle ne voulait en aucune manière subir la reconnaissance de ses États émancipés de l'Amérique du sod. Loin de là , elle préparait déjà dans ses ports des forces militaires et une petite escadre dont la destination était de tenter un mouvement qui eût rattadié les colonies à la métropole. Ces projets étaient h^orisés par l'opinion royaliste en France. Les journaux de cette couleur portaient anathème contre I tout arrangement ; on devait protéger la pénin-
suie dâos ses prqfets de conquête. M. de Chateaabriand n'était pas éloigné de cette tendance. Mais poo?ait-il heurter de front les opinions et les intérêts de l'Angleterre , complètement engagés dans l'indépendance des nouveaux États ? M. de Polignac reçut des instructions pour traiter sous tous les points de Tue la question des Amériques, et plusieurs conférences eurent lieu au Foreign-Ollice : M. Canning donna des explications sur les vœux du gouvernement britannique relativement aux possessions espagnoles et sur leur émanicipation absolue. Le cabinet anglais pensait > que toute tentative pour ramener l'Amérique espagnole à son ancien état de soumission à la métropole serait sans aucune chance de succès ; toute négociation à ce sujet échouerait , et le renouvellement d'une guerre dans ce but ne servirait qu'à infliger de grandes calamités entre les deux parties, sans aucun résultat. Cependant le gonnement anglais, loin démettre obstacle à une tentative de négociation que pourrait faire l'Espagne, la soutiendrait au contraire, pourvu qu'elle fût engagée sur des bases praticables. En tout cas , l'Angleterre resterait rigoureusement neutre dans la guerre entre l'Espagne et les colonies ; si cette guerre malheureusement venait à se prolonger, la métropole en subirait toutes les chances ; mais l'Intervention d'une puissance étrangère quelconque serait considérée par l'Angleterre comme constituant une question nouvelle, question sur laquelle le gouvernement anglais prendrait-telle résolution que les intérêtsde la Grande-Bretagne exigeraient. M. Canning désavouait non-seulement tout désir du gouvernement anglais de s'approprier aucune portion des colonies espagnoles , mais encore de former avec elles d'autres relations que celles de l'amitié et les communications commerciales. Complètement convaincu que l'ancien système des colonies ne saurait être rétabli , le gouvernement anglais ne pouvait entrer dans aucune stipulation qui l'obligerait à refuser ou à retarder la reconnaissance de leur indépendance : tant qu'il 7 aurait chance d'arrangement avec hi métropole , cette reconnaissance n'aurait pas lieu; mais l'intervention d'une puissance étrangère, soit par force, soit par menace , serait un motif pour l'Angleterre de reconnaître les colonies sans aucun délai. L'envoi des consuls dans les diverses provinces de l'Amérique espagnole n'était pas une mesure nouvelle de la part de l'Angleterre : c'était absolument pour la protection de son commerce avec les colonies , commerce qui était ouvert aux sujets britanniques d'après les conventions de 1810. D'ailleurs la force des ciroonstances et la marche des événements avaient
décidé l'existence de cette liberté pour tout le monde : l'Angleterre la revendiquait pour elle-même , et si on lui disputait ce droit , elle regardait une recou'naissance prompte et illimitée de l'indépendance de l'Amérique espagnole comme le meilleur moyen de couper court à une semblable tentative.
En l'état de ces opinions générales et de ces réclamations particulières, M. Canning déclarait « que l'Angleterre ne pouvait entrer dans une délibération commune avec d'autres puissances dont les opinions étaient moins Qxées sur cette question , et les intérêts moins impliqués dans la décision déOnitive. •
M. le prince de Polignac répondit à celte communication : que le gouvernement français ne voyait aussi aucun espoir de réduire l'Amérique espagnole à son ancien état de soumission vis-à-vis l'Espagne. La France désavouait , de son côté , toute intention de se prévaloir de l'état actuel des colonies, et de sa position vis-à-vis de la péninsule, pour s'approprier aucune portion des possessions espagnoles , ni même pour obtenir aucun avantage exclusif. Le cabinet français abjurait surtout tout projet d'agir contre les colonies par la force des armes : il n'y avait jamais songé et ne pouvait y prétendre. M. de Polignac ajoutait : < Je ne vois pas quelle difficulté peut empêcher l'Angleterre de prendre part à une conférence pour régler ces difficultés entre l'Espagne et ses colonies. > Tout en annonçant la différence entre sa manière de voir et celle des autres alliés , l'ambassadeur français ne concevait pas ce qu'on pouvait déOnir, dans les circonstances présentes, par une reconnaissance pure et simple de l'indépendance des colonies espagnoles, puisque dans ces provinces, déchirées par la guerre civile, il n'existait pas un gouvernement qui présentât une apparence de solidité. Aussi longtemps que cet état de choses durerait, une reconnaissance de l'indépendance américaine ne serait autre chose qu'une sanction donnée à l'anarchie; M. le prince de Polignac terminait ainsi sa note : < Dans l'intérêt de l'humanité , et spécialement dans celui des colonies de l'Amérique du sud , il serait digne des gouvernements européens de concerter les moyens de calmer les passions , aveuglées par l'esprit de parti, et d'essayer de ramener à un principe d'union dans le gouvernement, soit monarchique, soit aristocratique, des peuples parmi lesquels des théories absurdes et dangereuses entretiennent l'agitation et la désunion.» M. Canning, sans entrer dans la discussion des principes, se contenta de répondre : • Quelque désirable que puisse être, d'uncêté, l'éublissement d'un gouvernement monarchique dans ces provinces, et quelles que
soienl, de l'autre e6té, les difficultés qui s'y opposent, mon gouYernement ne saurait prendre sur lui de mettre en avant ce point comme une condition de la reconnaissance. •
Par la tournure que prenait cette négocialiou , on pouvait voir que deux tendances y dominaient : M. de Polignac voulait ramener la question des colonies espagnoles dans les conditions des afihires générales, et par conséquent la soumettre à une esj^èce de conférence entre les puissances alliées , à un congrès, en un mot ; M. Canning récusait toute intervention commune: il réservait à l'Angleterre uu libre arbitre sur cette question ; il voulait prendre toute résolution ultérieure sans s'engager d'avance pour un système.
Si M. Canning refusait tout arrangement communément arrêté sur les colonies espagnoles, il ne se trouvait pas dans une position aussi nette, aussi indépendante en ce qui touchait la révolution éclatant dans le Portugal à la suite de la prise d'armes de fk>n Miguel. La révolte s'était montrée à Lisbonne. Le ao avril , sous prétexte de la découverte d'un complot , l'infant don Miguel avait pris le commandement des troupes , et avait adressé une proclamation aux Portugais. < Je me mets, disait-il, à la tête de l'armée, non pour m'opposer aux droits royaux du roi mon père , mais pour donner à la monarchie la haute destinée qui lui appartient. > Selon l'infant, le roi ne jouissait pas de son libre arbitre ; il était constamment opprimé par ceux qui , n'écoutant que leurs intérêts , oubliaient ceux de la nation. « Voyez la liberté dont jouissent les clubs maçonniques : l'on y discute la destruction du roi, de la famille royale et du Portugal ; les lois ne sont pas ce qu'elles doivent être; l'administration de la justice, dont dépend le salut public, est au dernier degré de relâchement; la commission qui doit juger les ennemis du roi et de la nation laisse ces ennemis impunis; dans cette terrible position, il faut agir. Portugais! • Don Miguel annonçait qu'il ne déposerait les armes que lorsque tous les fidèles sujets seraient en sûreté.
A la suite de cette proclamation , l'armée portugaise s'était mise en mouvement; le roi Jean VI était, pour ainsi dire, prisonnier dans sou palais de fiemposta; personne n'était admis auprès de lui sans 4in ordre eiprès de l'infant Des mesures furent prises pour qu'aucun vaisseau ne sortit du port; et don Miguel, entouré de quelques grands personnages , et soutenu par la reiue sa mère , fit fermer tous les tribunaux et convoqua les juges auprès de lui ; ilécrivit une lettre au roi , en lui envoj^ant copie
de sa prodamation : «J'ai résolu, diaiit-il, apfièi avoir entendu les vœux sincères de tous le» boas Portugais, d'appeler aox armes la brave araée portugaise , afin d'assurer , avec son aide , le trionphe de vos droits; V. M. ne pourra qu'approarcr dm résolution : mon but est de préserver votre royale personne des tentatives de ceux qui l'eotoorent, et qui l'ont conduite au bord du précipice; vous ji^erez mes nobles efforts, et si vous les approorez, il faut que hi nation en soit instruite, et que V. M. m'accorde l'autorisation d'agir. » S. A. R. annonçait qu'elle attendait, à la tête de l'arraéc, les résolutions de son père; qu'il n'y avait pas nn instant à perdre ; une détermination prompte était nécessaire et utile. Pendant ce temps , quelques certaines de personnages de tout rang étaient conduites dans les prisons par ordre de l'infant : de ce nombre étaient l'intendant-général de la police, plusieurs ministres, le comte de Villaflor, le vicomte de Santa-Martha, le marquis de Valenza, et des ofi&ciers de l'armée et de la milice. Jean VI , cherchant à échapper à cette surveillance , fit prévenir le corps diplomatique. La question était grave; quelle résolution prendre? Don Miguel était l'idole du parti royaliste et son espérance; le heurterait- on de face? n'était-ce pas une simple révolution de palais . comme on en avait tenté en France contre Louis XVlll ? Cependant M. Hyde de Neuville, après s'être entendu avec l'ambassadeur d'Angleterre, entraîna le roi à se réfugier à bord du Windsor- Casile, vaisseau anglais qui se trouvait dans le Tage. Jean VI , prince sans caractère , accepta celte offre , et , accompagné de ses deux filles , du corps diplomatique et du marquis de Palmella , il se mit sous la protection du pavillon britannique. Là fut établi le siège du gouvernement; M. Hyde de I^euville expédiait pendant ce temps des ordres à Cadix pour que les forces navales qui stationnaient devant cette ville vinssent sur-le-diamp dans le Tage prêter mainforte aux résolutions qu'allait prendre le gouvernement Dès que Jean VI fut à bord, il écrivit une lettre à son cher fils l'inùint don Miguel , et lui intima l'ordre de se rendre immédiatement auprès de lui pour recevoir ses volontés. Cet ordre fut exécalé aussitôt par l'infant, qui avoua à son père que des moyens de séduction avaient pu seuls le Caire agir. Le roi lui pardonna sa faute, mais des mesures furent aussitôt prises pour le rétablissement des choses telles qu'elles étaient avant cette insurrection. En conséquence, toutes les personnes arrêtées furent mises en liberté; les militaires qui avaient été séparés des corps auxquete ils appartenaient reprirent
4e solte leurs places , et le roi Jeaii adressa une procbmation à la nation portugaise : il annonçait qa'il arait résoin de reprendre Taotorité de généralissime de ses armées; l'infant don Mignel était destitué de la place de commandant en chef, et défense était faite à tous les sujets du royaume d'obéir aux ordres de l'infant. Des circulaires furent adressées aux autorités portugaises par le marquis de Palmella , afin que les ordres de S. M. reçussent leur exécution. Toute cette afïkire avait été conduite avec chaleur par M. Uyde de IHenville; l'ambassadeur de France, si loyalement impressionnable , s'était jeté tête perdue dans le mouvement anti-miguéliste. Il n'y avait aucun navire de guerre français dans la rade de Lisbonne , et c'était pourquoi il avait conseillé au roi de se réfugier à bord du Windsor-Castle.
M. Hyde de Neuville avait vu l'infant don Miguel, et, dans une conversation vive et pressante, il lui avait peint l'aflVeuse solidarité qui pesait sur lui. Don Miguel fut doux et timide; il écouta M. Hyde de Neuville avec dissimulation ; il se rendit à bord du Windsor 'Confie, Il fut décidé que l'infant quitterait le Portugal pour voyager. 11 ne faut pas croire que le parti royaliste en Espagne et en France fût étranger à ce qui se passait dans le Portugal. J'ai quelque lieu de croire que le ministère français était informé du mouvement; don Miguel avait même écrit à Paris. Quand donc les royalistes apprirent que l'entreprise avait échoué, ils s'en prirent à M. Hyde de Neuville, qui avait entouré le roi Jean Yl de toute la puissance du corps diplomatique ; ce parti ne lui pardonna pas, et M. de Y illèle put le rappeler sans exciter ses plaintes. Le roi Jean Yl l'avait comblé d'honneurs ; il lui conféra le titre de comte de Bemposta, palais d'où M. Hyde de Neuville l'a- ^-ait tiré de la captivité; il ajouta ces paroles : • Yoilà , M. l'ambassadeur , le lieu où vous m'avez sauvé : je n'en perdrai jamais le souvenir; tons les bons Portugais le savent ou le sauront comme moi : les méchants seuls pourraient méconnaître le grand service que vous m'avez rendu. » Le prince don Miguel qoitu le Portugal et vint voyager en France, où ilfat partout accueilli et fêté par la société royalisu.
L'événement de Lisbonne faisait naître une grave complication; l'état du Portugal était alarmant; le parti de don Miguel n'avait été vaincu qu'un jour : il était partout , dans le clergé , dans le peuple, dans cette société fanatisée; l'Espagne même ne cessait de menacer la frontière. Pouvait-on laisser Jean Yl sur ce tr(yne mal assuré sans lui prêter appui ? L'ambassadeur anglais insinua au roi de Portugal d'in-
voquer les anciens traités qui engageaient l'Angleterre à fournir des troupes auxiliaires si le cctsu» fœdêris se produisait ; or , le casus fœderis n'étaitil pas arrivé par l'agression de l'Espagne? M. Canning saisit cet accident comme un prétexte pour occuper le Portugal en face de l'armée française, dont le séjour en Espagne l'inquiétait ; six mille Hanovriens furent destinées pour la garnison de Lisbonne.
Tel était l'état des négociations lorsque M. de Chateaubriand quitta les affaires étrangères. Il y avait quatre questions principales non résolues encore : 1^ les diflfêrends survenus entre la Russie et la Porte , soit pour les principautés , soit pour la Grèce; 2° l'occupation d'Espagne; 3» ses colonies; 4« le Portugal. A quelles mains allait-on confier le maniement d'intérêts si élevés et si importants? M. de Villèle voulut s'en réserver la direction , au moins pendant quelques mois. C'est dans ce dessein qu'il avait pris le marquis de Moustier , sur la docilité duquel il s'était étrangement trompé. M. de Yillèlene voulait rien presser, rien précipiter. Il songeait à un remaniement plus complet de son administration , après la session accomplie.
rilV DB LÀ SESSION DE 1823.
JutUetet août 1834.
Les travaux de la session étaient innombrables. On aurait dit que le ministère voulait prouver à la nouvelle chambre sa vive sollicitude pour les opinions' et les intérêts que la majorité protégeait spécialement. Les député» avaient accordé deux grands actes de confiance à M. de Yillèle : la septennalité et le vote pour la réductton des rentes. A son tour, cette majorité exigeait que le ministère satisfit aux engagements qu'avait signalés l'adresse. La religion dans ses formes matérielles était toujours l'objet principal des lamentations et des plaintes de la chambre. On ne faisait pas assez pour le clergé ! on ne protégeait pas Dieu et ses temples ! Tantôt , sur une pétition , la chambre demandait qu'on rendit les registres de Télat civil au clergé ; tantôt que l'on punit d'une peine terrible le sacrilège sans vol ; tantôt qu'on augmentât le temporel des évêchés ;
pnîs, que les communautés religieuses fussent (avo< risées , agrandies ; qu'elles pussent acquérir des propriétés , et que pour cela il ne fût pas même b^oin d'autorisation. Le ministère lui-même, quoique dé- Toué aux opinions de la msgorité , était efihiyé de cette tendance absolue vers le parti religieux , prêt à tout désorganiser. Je ne Tois rien' de plus étroit , de plus passionné qu'une majorité préoccupée d'une mission , soit révolutionnaire , soit contre-révolutionnaire; elle veut tout pousser à ses idées, tout empreindre de son petit esprit et de ses passions ; ici la chambre elle-même entraînait le pouvoir à tout lui céder. M. de Peyronnet avait rédigé un projet qui aggravait la peine pour les vols commis dans les ^lises; cette jurisprudence nouvelle était justiûable : ces vob avaient quelque chose de plus coupable en ce qu'ils étaient plus faciles et qu'ils insultaient à tout eune croyance ; il fallait se borner là. La majorité ne voulut pas adopter ce projet , parce qu'il ne punissait pas le sacrilège et l'impiété indépendamment du vol , et qu'il ne rappelait pas celte antique jurisprudence de mort contre le téméraire qui touchait le tabernacle (1). Quant à la liberté des communautés , comme elle ne s'appliquait qu'aux femmes , et que l'intime pensée de la majorité était d'autoriser les congr^tions d'hommes, et , en déOnitive , les jésuites , la chambre se montra mécontente des résolutions précautionneuses de la pairie. £lle manifesta son désappointement. La contre-opposition s'emparait de toutes ces hésitations du ministère ; elle exploitait à son profit tous ces tâtonnements; elle s'était liée avec le parti religieux, et quoique au fond M. de La Bourdonnaye n'aimât pas le clergé , elle multipliait ses accusations et ses larmoiements sur l'indifTérence du ministère pour l'Église et la religion catholique. Cette contre-opposition s'empara de deux questions qui, par leur nature, devaient singulièrement embarrasser le ministère. La réduction des rentes ayant été rejetée aux pairs , N. de Villèle avait renoncé pour le moment à tout projet sur l'indemnité des émigrés; M. de La Bourdonnaye , sachant bien cette position , fit en comité hi proposition de supplier le roi de présenter dans la session un projet de loi , d'après lequel « une indemnité intégrale serait accordée aux Français dont les propriétés immobilières avaient été confisquées et vendues par suite des décrets et actes des
(1) Je croii me rappeler qu^il eiisle à la chancellerie une lettre de 91. le comte de Montlosier, dons laqueUe i\ reproche à M. le comte do Peyronnet d^ovoir omia la punition du sarrilëge simple et sans toI.
gouvernements révolutionnaires. • C'était se placer sur un admirable terrain ; les deux tiers de la cbaaibre voulaient cette indemnité. En même temps, M. Jankowitz proposait à la chambre de dédarcr • que les députés qui seraient promus par le gonrernement à une fonction ou à un emploi amovible , cesseraient , par le seul fait de leur acceptation, de Cure partie dola chambre, mais ils pourraient être réélus : étaient eioeptées de cette disposition les promotions dans l'armée de terre et de mer. > L'extrême droite manœuvrait pour ces propositionsavec habileté. Elle avait pris l'initiative pour l'indemnité des émigrés , afin d'accorder un dédommagement aux grandes vietimes de la révolution. Ici , die faisait un appel ao désintéressement de Ui chambre. C'était prendre les royalistes par leurs vieilles promesses, par ces théories chéries , et toujours renouvelées du Ctmserraiettr, Évangile politique du royalisme. On voulait également mettre un terme à cet immense trafic de places par lequel le minbtère s'assurait la majorité. La discussion fut vive et longue, et , en définitive, les votes furent presque incertains. MBL de Yàhry , Alei. de Noailles , Fouquier-Longsoutinrent la proposition. Tous trois appartenaient à la droite dèûntéressée ; le centre fit valoir des considérations 4e prérogative royale. La proposition fut repoussée, mais il y eut une minorité puissante : de cette manière on habituait une grande partie des membres de la chambre à voter en hostilité avec le ministère; on organisait une minorité forte et haineuse contre M. de Villèle. Il y avait là de la tactique.
Enfin, à travers une session longue, orageuse, on arriva aux discussions financières. J'ai déjà dît quelle était leur nature. Il y avait d'abord les crédits supplémentaires pour la guerre d'Espagne, question fort délicate, qui se rattachait àdes opérations équivoques et aux marchés avec le munitidnnaire général. N. de Martignac fut chargé du rapport. Il avait suivi le prince en Espagne, et mieux que personne il connaissait tous les faits de cette malheureuse transaction. Son rapport était un hymne derictoire plutôt qu'une dissertation sur des comptes. Lié avec ce qu'on appelait Tétat-major de l'armée, bien aise aussi de ne point déplaire à M. le dauphin, BL de Martignac exposait que l'armée étant sur le point d'entrer en Espagne, les approvisionnements avaient été loin d'être suffisants; les moyens de transports surtout avaient complètement manqué. C'était dans cette position difficile que l'entreprise des transports, des vivres et des fourrages fut donnée à M. Ouvrard ; le temps pressait, on n'avait pas le choix des moyens; il s'agissait pour la France de l'expédition
la plus importante, de Taincre une réfolation, de confondre sous les mêmes couleurs toutes les gloires françaises ; il fallait réussir : le repos et l'avenir de la France étaient mêlés dans le succès. La commission reconnaissait une exagération exorbitante et onéreuse pour le trésor dans les conditions imposées par M. Ouvrard ; elle était convaincue que le munitionnaire avait senti la position où se trouvait Tarmée française, dans un moment décisif, et qu'il avait proûté, dans Tintérét de sa fortune, du besoin qu'on avait eu de ses ressources et de son activité ; mais, ajoutait M. de Martignac , les circonstances étaient impérieuses, les sacrifices commandés; un biver passé sous 1^ murs de Cadix eût été plus coûteux à la France; d'ailleurs, des avantages réels étaient sortis de ces inconvénients, et Tévénement avait justifié ce que la nécessité avait fait admettre. Le rapporteur terminait ainsi : • Votre commission s'est défendue contre toutes les préventions ; elle a résisté à l'empire d'un souvenir qui semblait recouvrir du manteau delà gloire tous les détails d'une expédition dont la France s'enorgueillit » Je ne crois pas cependant que M. de Blartignac se fût assez séparé de ces souvenirs et de cette influence. La discussion prit une tournure si délicate, les orateurs firent entendre des plaintes si vives et si fortement appuyées, que M. de Villèle crut devoir apaiser les soupçons, en désignant une commission spéciale pour l'examen et l'appuration de ces crédits. Elle se composait de MM. le marécbal duc de Tarente, président, des comtes de Y illemanzy , Darn, de Y aublanc du baron de La Bouillerie et de l'amiral Halgan. Elle était ainsi impartialement formée ; on ne pouvait l'accuser d'avoir un intérêt à taire la vérité. Plus tard, cette question devint très-sérieuse; elle fut déférée à la cours des pairs.
Toute l'opposition s'attacha spécialement au budget; je parle surtout de l'opposition d'extrême droite : je dois expliquer cette tendance. Quelles que fussent les nuances royalistes plus ou moins dessinées contre les nouveautés constitutionnelles, toutes accordaient que, le vote des subsides appartenant de toute ancienneté aux ÉUts-Généraux,les députés pouvaient, d'après les lois fondamentales, accorder ou refuser le budget; de là cette violente opposition contre le ministère des finances. Il est curieux de constater, pour témoigner de l'esprit du temps, sur quel grief portait cette opposition : « Que de nécessités à satisfaire! disait M. de Berthier: décerner des peines contre le sacrilège; rendre aux liens du mariage tonte leur sainteté en faisant précéder l'acte civil de l'acte religieux ; donner au clergé une existence in-
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dépendante; fermer surtout cette grande plaie de la révolution, en donnant aux victimes de la fidélité une indemnité égale à l'étendue de leurs pertes ; revoir nos codes, et les mettre plus en rapport avec nos sentiments religieux et nos institutions monarchiques. Une session s'est écoulée, et aucune de ces questions n'a encore été traitée. > Ensuite, comme passeports à ces doctrines, M. de Berthier déclamait contre la multiplicité des emplois; il demandait la réunion des directeurs des contributions aux fonctions des préfets, et la réduction des quatre-vingt-six préfets en trente-trois intendants ! le vieux régime , l'ancien système d'administration ! « Et pourquoi, continuait M. de Berthier, ne reviendrions-nous pas à ce qui existait ^^utrefois, à ce qu'une longue expérience a fait reconnaître suffisant? En simplifiant cette partie de l'administration, on obtenait une réduction dans le budget, de {dus de 4 millions : ces économies ne pourraient-elles pas servir à augmenter le budget du clergé? Nos temples tombent en ruines; les victimes des proscriptions n'ont pas encore été indemnisées de leur pertes ; beaucoup sont dans la misère... Quand verrons-nous accomplir ce qui est vainement désiré depuis dix années de restauration, ce qui devrait être réalisé depuis quatre ans que des ministres royalistes sont au pouvoir? Faisons cesser un état de choses aussi contraire à l'ordre social , et que le clergé sorte d'un état précaire pour jouir d'une dotation suffi^nte, indépendante de tous les événements !» M. de Berthier donnait là le véritable progranmne de la contre-opposition royaliste ; elle était impatiente ; elle ne trouvait pas que le ministère allât assez vite et assez droit. « Il serait temps, ajoutait M. de Berbis, de nous ramener à des institutions qui seraient si utiles à la France, sans être en opposition avec la charte ; à un ordre de choses enfin qui permettrait aux provinces de gérer elles-mêmes leurs intérêts locaux. Marchons aux économies par une meilleure distribution de nos provinces; brisons cette centralisation monstrueuse, qui n'est bonne qu'à l'usurpation et à la tyrannie! Sous la royauté légitime, chaque province doit être appelée à hi gestion de ses intérêts. > M« Chifflet faisait des vœux pour le triomphe des droits religieux. Selon lui, « les tribunaux de première instance étaient trop nombreux , leurs ressorts trop restreints : en diminuant ces tribunaux , on pourrait plus largement rétribuer lesmagistrats, et leur fournir les moyens de rester toujours dans cet état d'indépendance que la charte leur a accordé par l'inamovibilité de leurs fonctions. » — Il est de notre devoir, s'écrjait H. de Foucault, de rappeler
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legoarernement aax principes monarchiqDes consacrés par la charte. Pourquoi le roi n'est-il plus le chef de l'armée? Pourquoi n'at-il plus dans ses mains cette prérogative inhérente à sa couronne ? Et puis, à quoi sont utiles ces entraves de l'administration de la guerre, qui empêchent une foule de jeunes gens de famille de se ranger sons le drapeau des lis ? Les écoles militaires ne suffisent pas, et il est déplorable de voir des jeunes gens distingués enr6lés comme simples soldats, tandis que leur éducation les plaçait dans une condition plus élevée. » M. de Foucault demandait la formation de corps particuliers pour cette classe de jeunes gens, qui seraient régis par les mêmes r^lcments des autres régiments 4e lignes
J'indique tous ces discours parce qu'ils donnent , dans leur ensemble, toutes les eiigences de l'opposition royaliste, et les véritables opinions de ce parti sur tons les points d'administration et de politique ; elles se résumaient ainsi: 1» domination du clergé, même dans la vie civile ; 2'' répartition de la France en provinces, comme un retour vers le vieni régime ; 3* nouvelle circonscription des tribunaux ; 4<> prédominance <les gentilshommes dans l'armée, sans égard pour réalité civile et politique.
Le c6té gauche, presque sans influence par son petit nombre dans l'assemblée, avait nn haut retentissement au dehors. Il y arait sans doute de l'exagération dans cette boutade de M. Périer: « Nous sommes onze ici qui représentons la France! » mais il est vrai que les antipathies politiques contre ce mauvais système de contre-révolution grossissaient la popularité du c6té gauche.
Ainsi, dès la première session de cette chambre septennale qui devait lui assurer une vie paisible et tranquille, M. de Villèle voyait une minorité inquiétante se former contre lui, et il n'avait pour appui qu'une majorité impérieuse, exigeante, qui menaçait de passer à la contre-opposition au cas où ses vœux ne seraient pas satisfaits. H. de Villèle montra dans cette circonstance une dextérité peu commune ; il profita de la répugnance du centre droit pour la contre-opposition ; U attira Tcrs ce centre tout ce qu'il put de la droite ; il scinda ce parti religieux, et par dessus tout, il sema dans la chambre des députés une haine puissante et profonde contre la pairie , qui en voulait plus particulièrement à son pouvoir. Dès lors, la contre-opposition ne s'unit pas à l'opposition, grande, forte, active de la chambre des pairs ; elle s'isola.
Afin de mieux constater son pouvoir et d'afTerflMr son crédit sur la roigorité, M. de YiUèle prépara
un arrangement ministériel tout à sa conrenince, et pourtant en harmonie avec les besoins de sa position. On a vu qu'en renvoyant M. de Chateaubriand , le président du conseil n'arait point désigné encore son successeur aux afOiires étrangères : M. de Villèle s'était réservé le portefeuUle, non -seulement parce qu'il existait quelques questions politiques qu'il voulait mener lui-même à fin , mais parce qu'il croyait nécessaire d'attendre que la session fût dose pour mettre son personnel ministériel en harmonie avec l'esprit de la majorité. M. de Villèle s'était successivement débarrassé de ce qu'on pouvait appder les têtes d'opinions , MM. de Montmorency, de Bdlune et de Qiateaubriand : il les craignait; niais , comme il ne pouvait pas secouer tout à fait le parti rdigieux et de cour, il prit les sous-ceuvres dans cette couleur. J'ai parlé de M. le duc de Boadeauville, placé à la direction générale des postes àTâvènement 4n ministère de M. de Villèle : déjà une première tentative avait été (aite pour lui assurer la maison du roi lors du départ de M. de Lauriston , à qui la dignité de maréchal avait même été assurée dans cet objet : quelques obstades s'opposèrent encore à cette combinaison. Une des chaigesde laconronne étant alors vacante , celle de grand- veneur , on la fit donner à M. de Lauriston, et, par le crédit du parti religieux et de la douce infiuence dont j'ai déjà parlé plusieurs fois, M. le duc de Doudeauville eut le ministère de la maison du roi. Son fils, M. Sosthènede la Rochefoucauld, prenait la direction des beaux-arts à ce ministère. Ainsi donc, les arts, les théâtres, les musées, les dons 'de la munificence royale , passaient à une autorité pieuse , à l'dégante expression d'une Église mondaine. M. de Vaulchier fut appelé à remplacer M. de Doudeauville aux postes : il ne fallait pas que cette direction intime et secrète sortit de la congrégation.
En quelles mains M. de Villèle déposerait-il les afikires étrangères? Appellerait-il une sommité de cour et de diplomatie ? n'était-il pas à craindre alors qu'il trouvât dans ce nouveau collègue des obstades qu'il avait voulu secouer en se délivrant de MM. de Montmorency et de Chateaubriand? Il s'éuit tout à fait dégoûté de M. de Moustier. Un moment il avait songé à M. de Talaru ; enfin son choix se porta snr M. de Damas : certes jamais un nom plus insignifiant ! on aurait dit que M. de Villèle faisait un essai de sa force , et qu'il voulait consuter aux yeux de tous qu'il était le maître.
J'ai jugé M. de Damas , comme ministre de la guerre : jusqu'à un certain point cette direction miliUire pouvait lui convenir ; M. de Damas était oflfi-
cier général; mais ministre des afiTaires étrangères! sans antécédents, sans habitude, avec la plus médiocre des capacités politiques , ne sachant pas seulement ce qu'était une dépèi^e. Qu'importait à M. de Yillèle? il lui fallait un conmiis docile , un homme tout à la fois religieux pour répondre à l'esprit de la congrégation , et soumis à la direction suprême de la présidence du conseil. Le choix était ainsi parfait. M. de Clermont-Tonnerre passait à la guerre : c'était un gage donné à l'esprit nobiliaire , et en même temps un ministre fort dévoué à M. de Y illèle. Comme satisfaction , au centre droit on lui donnait d'abord H. de Chabrol, porté au ministère de la marine. M^ de Chabrol avait jusque-là occupé la direction générale de l'enregistrement et des domaines : il était assez curieux de l'improviser ministre de la marine (1)! Bon administrateur, à formes douces, inofibnsives, M, de Chabrol avait un grand besoin d'affaires et de mouvements politiques. La direction de renregistremenl était donnée à M. de Martignac. rai quelque lieu de croire qu'il avait été question pour lui du ministère de l'intérieur et de la retraite de M. de Corbière : les choses n'étaient pas pour cela assez mûres. En présence de sa majorité provinciale et de 1815 , M. de Yillèle n'osait point se séparer du collègue à côté duquel on l'avait toujours vu combattre depuis l'origine de sa fortune. D'ailleurs , la direction de l'enregistrement allait être chargée d'un travail immense, parsuitede l'indemnité des émigrés : on croyait utile de mettre à la tète de ce travail un esprit facile et applicable, qui pût fournir tous les renseignements indispensables. M. d^Castelbajac,de la majorité bien dévouée , remplaça M. de Yaulchier aux douanes. On ne sortait pas de la même couleur : cette modification dans les honunes ne fut en aucune manière un changement de sytème. M. de Yillèle avait lui-même remanié son conseil pour le rendre plus docile ; c'était en quelque sorte nn changement de commis. Un homme d'esprit appela ces mutations les quatre coins 9innUtérieU. La pensée religieuse fut plus tard complétée.
Lik PRB88B. — MAIfOBUTRSS POUR LA CORROMPRE BT L'iTElUDRE.
Mai à teplembre 1824.
La loi du mois de mars 1822 sur la presse avait été rédigée dans une pensé de répression combinée :
(f) H, de Cbabrol aTait pourtant été intendant dans 1«« proTÎnces IMyriennet.
on avait les procès de tendance pour la suppression des journaux ; ensuite , les titres étant limités et l'autorisation exclusivement réservée au gouvernement , n'était-il pas possible d'arriver à l'extinction de la presse indépendante? Cette presse avait pris une haute attitude. Le Courrier Français attaquait avec une force et un talent de rédaction peu communs le ministère et la chambre : c'était ce style de pttié et de compassion pour un pouvoir et une coterie hors d'haleine, qui voulaient éteindre de leurs petites mains une grande nation mûrie pour la plus haute indépendance ! Le Constitutionnel y mettait pln|^ modération ; mais il attaquait les jésuites av^éhémence : grande puissance populaire , il déversait la haine et le mépris sur ces intrigues religieuses qui fatiguaient la France. M. Thiers, lié avec M. Laffitte, avait voulu entraîner sa rédaction à défendre le 3 pour 100 ; on s'y était opposé , et l'ensemble des actes ministériels était attaqué avec persévérance. Le Journal de Commerce de M. Lareguy protégeait les opérations financières de M. de Yillèle, poursuivant néanmoins cette influence decongr^tion qui partout se manifestait. Il vouhiit la conver^ sion des rentes sans l'indemnité des émigrés. Le PtV lote s'occupait le soir de la bourse , de nouTdles étrangères, et tourmentait le sommeil de M. de Yillèle par ces articles de boursiers et de coulisse qui influaient sur le cours des effets publics. La presse royaliste n'était pas moins puissante. La contre-opposition de MM. Lemoine-Desmare, Sanlot-Baguenault et de La Bourdonnaye avait fondé un journal spécial , VAristarque; elle y soutenait ses doctrines , son constitutionalisme royaliste, la théorie d'une espèce de réformation sociale dans les intérêts de la grande propriété -et du clergé; et par-dessus tout, elle exhalait sa hainecontre M. de Yillèle. 11 y avait également V Oriflamme et le Drapeau &/anc Journaux de la même opinion guerroyante. Le parti religieux de l'opposition suivait la bannière de la Quotidienne. Cette feuille avait contribué de tous ses efforts au rejet de la loi sur les rentes; elle per^ sécuUit M. de Yillèle avec une supériorité et une persévérance remarquables. Le Journal des Déba$$ exprimait la grande et brillante opposition de M. de Chateaubriand avec cette hauteur de paroles , cette aristocratie de mépris capables d'ébranler la nugorité et de faire impression sur la partie éclairée de la cour. Toutes ces nuances se rapprochaient pour combattre M. de Yillèle; et comment se défendre? Pouvait-on compter sur la presse ministérielle, alors faible, presque sans popularité? et le ministère dor vait-a longtemps résister à ce débordement? 0»
songea donc à un de ces moyens qoe la morale et la politique désa?ouaîent également : on tenta d'acheter les journaux. Dois-je rappeler la pensée et le but secret de cette manoeuvre?
La loi de la presse, en instituant le pri?il^ des titres pour les journaux , avait donné la possibilité d'éteindre successivement les feuilles politiques. Pour cela deux voies étaient ouvertes : l'achat de ces titres aux propriétaires ; les procès de tendance, dont les résultais plus ou moins immédiats devaient être de suspendre d'abord, et de supprimer ensuite totalement les journaux politiques. L'on essaya des moyens de corruption; c'était mieux dans leaiubltudes et dans les formes du parti qui gouvermR. Il n'était pas de taille à prendre la liberté en face; il la tournait Aux Tuileries , il existait un petit comité entièrement lié à la congr^tion, dont la représentation était personnifiée en M. de Montmorency. Ce comité , venu au ministère par la nomination de M. de Doudeauville à la maison du roi, promise bien avant qu'elle ne fût eflRectuée, mit dans la tète de Monsobvr la pensée d'acquérir successirement la majorité des journaux , soit pour les éteindre absolument, soit pour les diriger. HonsntiR parla de cette idée à M. de Y illèle, qui laissa dire et laissa faire; car la presse avait été si hostile à ses projets! Il ne s'agissait plus que de trouver des fonds et des prête-noms. Les ressources furent prises sur deux services : 1« sur les fonds secrets du ministère de l'intérieur et même des affaires étrangères ; 2« sur la maison du roi. C'était ici un de ces petits moyens de corruption empruntés aux dépenses secrètes du roi Louis XVI en 1702. La congrégation fournit les préte-uoms , et M. Sosthène de La Rochefoucauld fut chargé de mener à fin ces achats.
L'aflklre fut d'abord heureusement conduite. On adieta la Foudre et X Oriflamme ; elles tombèrent à petit bruit. L'achat des Tablettes Unicerêelles eut plus d'éclat. Les Tablettes Universelles , sons nn directeur habile et actif, avaient acquis une grande importance. Quoiqu'elles ne fussent pas quotidiennes , elles étaient aussi recherchées et lues que ces feuilles politiques. Il y avait de l'esprit, de la Tcrve, des faits surtout et des réiélations curieuses. Pour arriver à ce résulut , il avait fallu faire de grands sacrifices. On n'arrive à nn bon journal qu'arec de larges moyens. Les Tablettes étaient endettées, leur directeur poursuivi , même par des hommes influents du parti libéral dont 11 ne caressait pas toutes les petites passions. Dans ces circonstances, des propositions furent faites au directeur; on lui offHt des conditions avantageuses d'achat; plu-
sieurs pairs et députés marquants, entre autres MM. les ducs de La Rochefoncanid-Liancourt et de Dalberg, MM. Temanx et Benjamin Constant, ami particulier du directeur , furent consultés, et n'y virent aucun inconvénient ; des tiers seuls pamrent dans l'acte; c'est ainsi que la congr^tion procédait. Le marché fut donc conclu ; les Tablettes appartinrent au comité occulte , qui leur Imprima une de ces couleurs ternes qui sentent la mort , et les Tablettes disparurent. Cette affaire, dont on ne sentit la portée que trop tard , avait été longue , èdatante; elle éveilla la presse, qui déjà était sur ses gardes lorsque éclata le procès des deox Pilotes, La main du pouvoir se montra là tellement à découvert , que tout le monde fut dans la confidence des manoeuvres employées contre les journaux.
Je considère pourtant le procès de U Quotidienne comme la solennité judiciaire qui sauva Tindépendance de la presse de ces ignobles menées. Elle révéla toutes les turpitudes de la congrégation. Le ministère avait le plus grand intérêt à obtenir la Q%ioti' dienne. Les journaux libéraux avaient un parti foit, une opinion hostile au pouvoir, qui n'était pas à craindre dans les deux horizons où se formait un ministère : la cour et la majorité royaliste; mais la Quotidienne ! elle était chez le roi; tous ses gens la recevaient : elle parlait aux châteaux , au dergé, à cette portion de propriétaires et de gentilshommes qui composaient les collées de départements. Dans la chambre elle retentissait haut et loin. Elle servait d'organe et de point d'appui à la contre-opposition ; MM. de ViUèle et de Corbière avaient donc mis un grand intérêt à la rattacher au gouvernement. J'ai entendu dire à un des ministres tombé avec le cabinet royaliste , que c'était la Quotidienne qui avait renversé M. de YHlèle ; et c'était là une grande vérité. Cette opposition de tous les jours embarrassait le ministère , ébranlait Mousieur , hi duchesse d'Angoulême et leurs intimes conseiDers. EDe servait de thème à tontes les objections du soir et des petits comités; Déjà la congrégation avait péné» tré dans la Quotidienne par l'achat de plusieurs actions, accompli par un M. Bonneau, commensal de la maison Doudeauville.
Des propositions avaient été faites aussi à M. Laurentie, qui ne les avait pas acceptées ; mais remplissant des fonctions dans l'université , il se trouvait dans une triste alternative (1). U résolut donc de cé-
(1) C*est dans une conférence a^ec Bl. de Laurentie que M. de Corbière dit ces mois remarquables : f^endêM-nowê MH procès.
der set actkms; on les proposa à IL Sanlot-Baguenault Cette Tente avait le consentement de M. Micbaud, lorsque M. Bonnean , qoi n'était propriétaire que depuis six mois, s'y opposa ; la clause du contrat lui en donnait la faculté; on sut alors qu'il ne s'appartenait pas et qu'il n'étaitqu'un préte-nom. M. Michaud, après ce refus d'un des actionnaires, proposa diverses personnes. M. Laurentie choisit dans cette liste M. Yaldené, secrétaire des commandements de HoiisiBim et préte-nom de S. A. R. Quelques jours après cette?ente, M. Sosthène de La Rochefoucauld fit appeler M. Berryer fils,etlepria de prendre la gestion des trois actions de H. Laurentie. Des explications furent demandées, etM. Berryer déclara ouTertement que toutes ces négociations lui paraissaient honteuses, qu'on voulait établir une censure détournée, en corrompant tous les hommes qui possédaient des journaux et qui tenaient la plume; que cette censure secrète et achetée à prix d'argent était humiliante; d'ailleurs ses fonctions ne lui permettaient pas de se livrer aux soins qu'on lui proposait M. Sosthène de La Rochefoucauld ne perdit pas courage; il eut une entrevue avec M. Hichaud et M. Berryer, dans laquelle les explications furent encore très-vives: • Nous nous querellons inutilement, s'écria M. de La Rochefoucauld ; écoutex ce que je vous propose: que M. Berryer consente à être propriétaire de l'un des douzièmes achetés par M. Yaldené, et il aura la gestion des deux autres. Ainsi, M. Michaud, vous serez à l'abri de toute influence étrangère. > Cette proposition fut acceptée avec empressement par M. Michaud, et M« de La Rochefoncaidd engagea sa parole d'honneur. Mais lorsqu'on fut sur le point de signer l'acte, M. Sosthène fit observer que la convention verbale était un témoignage d'estime et de confiance, et qu'il n'était pas nécessaire de lui donner un caractère obligatoire. « 11 ne faut pas, ajontat-il, faire une condition impérieuse de ce qui n'est qu'un acte de bienveillance qui recevra sa pleine exécution. » Les actes furent signés sans cette condition, pour laquelle M. de La Rochefoucauld avait engagé sa parole ; et voici maintenant comment on la tint Lorsque la Quotidienne s'éleva contre le renvoi de M. de Chateaubriand du conseU , le bureau de ce journal fut envahi par la force armée et par on porteur de pouvoirs de M. Yaldené, qui en expulsa M. Michaud, vénérable débris des temps d'orage et delà fidélité monarchique. Cette scène eut un grand retentissement La cause, subissant toute la publicité des débats , révéla les ténébreuses négociations. On sot d'où provenait l'argent , et en quelles mains
il avait été déposé ponr arriver à la corruption.
Des démarches furent faites également auprès des propriétaires du ConsHtutionnèl et du Courrier Français; elles n'aboutirent à aucune fin. Les négociations étaient confiées en des mains maladroites; et puis, elles demandaient le plus profond secret, et comment espérer le secret ? On s'attaquait aux organes même de la parole humaine ; la presse déjoua les intrigues dirigées contre la presse ! Au profit de qui toutes ces honteuses spéculations avaient-elles lieu? Elles étaient bien dans l'intérêt du ministère, mais elles passaient spécialement par les intrigues de ce parti religieux et de cour qui servait le ministère en le dominant; il voulait s'emparer de cette force nouvelle, se saisir des journaux, en disposer à son profit , et peut-être ensuite s'en servir contre M. de Yillèle lui-même. J'aurai plus tard à dire que cette intrigue fut près d'atteindre son but
Les procès de tendance furent le second moyen employé par le ministère. Pour cela il fallait avoir la magistrature , et la magistrature échappait au système du cabinet. Tant qu'il s'était agi des droits de la couroune et des prérogatives royales , les tribunaux s'étaient montrés sévères, impitoyables; d'effrayantes condamnations accablèrent la presse et les délits politiques avant et après l'institution du jury; mais lorsque la question gouvernementale ne fût plus placée si haut , lorsqu'il ne s'agit plus de la couronne, mais de questions religieuses et d'église, alors la magistrature n'eut plus aucune sympathie pour ce gouvernement de sacristie; les vieilles querelles des parlements et des jésuites se montrèrent encore. Les cours royales, imprudemment saisies d'un pouvoir politique, l'exercèrent avec leur esprit, leurs répugnances et leur vivacité; elles repoussèrent la fraude, donnèrent gain de cause à M. Michaud. U n'y eut qu'une première suspension appliquée au Courrier, Yint ensuite le procès de VAriêîarque; le gouvernement succomba, et le Courrier, de nouveau traduit devant la cour, fut acquitté. Les cours royales furent environnées d'une grande popularité; on les considéra comme un des pouvoirs de l'État. Le ministère les avait ainsi constituées; il subit les conséquences d'une position qu'il avait créée. Dès lors les moyens qu'il employait contre les journaux pour les éteindre et les anéantir, lui échappèrent La presse triomphante , sûre en quelque sorte de l'impunité, devint plus vive, acariâtre; elle ne pardonna pas au pouvoir les tentatives qu'il avait faites pour l'asservir. Le ministère fut obligé de se réfugier dans la censure.
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Août et septembre 1824.
La session était terminée. L'esprit de la chambre arait suffisamment indiqué dans quelles combinaisons le système ministériel devait se développer. Le caractère dominant de la msyorité était un sentiment plus profondément religieux et aristocratique que royaliste encore. C'était une véritable réaction contre les deux tendances du dix-huitième siècle, la philosophie et l'égalité. Pour toute répression de cette double tendance , le ministère devait trouver adhésion franche et appui dans cette majorité. Mais U ne lui était pas permis de s'en écarter , sous peine de la voir se prononcer contre lui. A la On de la session , la réunion Piet et celle du marquis de Rougé spécialement , s'étaient plaint de la grande licence de la presse, de cette liberté des journaux qui trouvaient impunité devant les cours du royaume. Protéger la religion , ses prêtres , ses autels , tds éuient les voeux fortement exprimés par la majorité qui avait voté le budget , et la presse ne respecuit rien de ce que cette majorité adorait.
Le ministère s'était unanimement soulevé contre les dernières décisions des cours de justice. L'arrêt qui faisait revivre le titre de VAristarque détruisait toute la pensée secrète et corruptrice des auteurs de la loi de tendance. Une telle interprétation ne rendait plus possible de supprimer les journaux , de les suspendre même , car il y aurait toujours faculté de retrouver un vieux titre éteint. Les procès de tendance, base fondamentale de la loi , n'existaient plus : quels résultats pouvaient avoir désormais ces procès, puisque la sanction disparaissait sous les ari^ts des cours royales ! On avait voulu tuer la presse par la double influence delà corruption et des arrêts de justice; l'une et l'autre échappaient. En cette situation, il fut posé en conseil la question de savoir si la censure serait rétablie en vertu de la disposition facultative delà loi de 1822. Il y avait un autre motif connu du conseU seulement : la santé de Louis X VllI était complètement altérée : on ne répondait plus de rien. Et ne fallait-il pas se rendre maître des alarmes par la censure? Le conseil des ministres, au reste , profondément blessé, se prononça de colère à l'unanimité, et M. dePeyronnet flt la faute grave de laisser percer sa mauvaise humeur dans les motis de L'ordonnance ; elle disait : « Considérant que la jurisprudence de nos cours a récemment admis pour les journaux une
existence de droit indépendante d'une existence de ikit; que cette interprétation fournit un moyfip ^âr et facile d'éluder la suspension et la suppression des journaux ; qu'il suit de là que les moyens de répression établis par la loi de 1822 sont devenus insuffisants , etc. etc. » Rien n'était plus maladroit que ces motifs ; la loi avait parlé de circonstances grava, et un arrêt de justice pouvait-il créer de telles circonstances ? Qn'entendait-on par gravité ? ces cas subits qui , surgissant tout à coup , en l'absence des diaoïbres, ne permettaient pas d'attendre leur rénoioa pour concerter des mesures extraordinaires. Cet étrange abus des expressions d'une loi dit assez, qu'il ne faut jamais laisser dans les mains d'un gonvernement des pouvoirs extraordinaires, car il s'habitue à les employer dans les circonstances les plus usuelles de la vie sociale; il en fisut une espèce de moyen d'administration : or , qu'est-ce qu'une administration qui a besoin pour vivre de moyens extraordinaires? Je crois que si l'arrêt des cours de justice fut un prétexte, la maladie da roi fut one * excuse; il fallait se justifier , et ce motif vint tardivement dans la pensée du conseil. On avait besom de la censure par plusieurs raisons : hi principale surtout était de préparer en silence , et sans exciter une trop vive et trop forte opposition, une série de mesures qui entraient dans le système politique du cabinet
Durant la session de 1823 , le ministère et la nouvelle chambre s'étaient tât^ ; ils s'étaient Tun et l'autre pénétrés de leur esprit : le mhiistère avait reconnu les besoins de la majorité ; fl avait distingué ses amis et ses ennemis. La chambre devait rester cinq ou sept ans aux affaires : il fallait donc cimenter une espèce de mariage politique pour préparer une vie commune de lois et d'actes d'administration; il fallait surtout montrer aux députés que le ministère savait reconnaître les dévouements de scrutin, et qu'il songeait à ses amis.
Le remaniement ministériel du mois d'août n'avait répondu qu'à un seul besoin , la politique de M. de y illèle , qui consistait à s'emparer des seconds dans les partis dont il avait secoué les chefs. Le président du conseil n'avait cherché qu'à fortifier son pouvoir, qu'à le conserver intact ; il fallait maintenant satisfaire la pensée religieuse de la chambre, préparer les actes sollicités par le clergé, le rétablissement des communautés religieuses, la célébration ecclésiastique des mariages , la remise des registres de l'état civil aux prêtres. La majorité avait manifesté le vodo d'un ministère spécialement consacré aux affkires ecclésiastiques : < Quoi! disait-elle, les affaires de religion sont confiées aux mains profanes des laï-
qaés! la religion est une assez grande chose poor qo'on crée pour elle un ministère spécial , et que ce ministère soit déposé dans les mains d'un évèque ! > On Toulait revenir à la feuille de bénéfices; et, en réunissant l'éducation publique à ce ministère , on préparait le rétablissement des congr^tions enseignantes. Placer un évéque à la tète de la hiérarchie des évéques , c'était une grande faute. En le supposant bien pénétré des doctrines gallicanes et des droits de la couronne, comment pourrait-il résister aux exigences de l'épiscopat, gouTcrnement tracassier qui frémissait même sous la main de fer de Na. poléon? Comment, arec les r^les habituelles de la hiérarchie , M. Frayssinous , simple suflfragant in partiims, oserait-il résister à un archcTéque, à un cardinal , son supérieur dans l'ordre des églises, et au pape lui-même ? Et cette peur des censures ecclésiastiques , ce tremblement devant une excommunication , tout cela devait jeter M. Frayssinous dans de grands embarras. On n'y prit garde. Un ministère desafikires ecclésiastiques fut institué; on lui donna en même temps l'instruction publique , pour allier plus intimement encore les idées de religion et d'éducation nationale; ses attributions comprenaient la présentation des sujets les plus dignes d'être promus aux archevêchés, évêchés, et autres titres ecclésiastiques, les afikires concernant la religion catholique et l'instruction publique , les dépenses du clergé, des édifices diocésains, des collèges royaux et des bourses royales ; il exerçait aussi les fonctions de grand-maltre de l'université de France.
Comme complément à cette mesure, M. de Peyronnet admit au conseil d'Etat deux archevêques et un évéque : ce furent MM. le comte Fère de Villefrancon, archevêque de Besançon; comte de Latil, archevêque de Reims; comte de Vigny, évéque d'Autnn. C'était la prélature de cour qu'on introduisait dans l'administration politique ; on légalisait cette influence occulte et malheureuse qui perdit la restauration. Le but de cette mesure était de poser partout une expression du clergé, et particulièrement au conseil d'État, oilk des questions d'Eglise étaient discutées. On avait peur que des magistrats laïques fissent trop de résistance; on mettait les intérêts du clergé dans les mains du clergé. Cette tendance alla si loin , qu'on revêtit du titre de ministre d'État le cardinal de la Fare , archevêque de Sens et d'Auxerre. Le ministère formait un gouvernement ecclésiastique à côté du gouvernement civil , le pénétrant par tous les pores , le dominant sur tout. Ainsi l'avait voulu la majorité, et particulièrement cette coterie de cour qui se donnait la mission de ré-
taWir la splendeur de l'Église de France ! C'est chose curieuse! chaque fois que le ministère avait voulu résister à l'épiscopat , l'épiscopat l'avait emporté; il fallait donc qu'il eût des forces secrètes et puissantes. Ces forces dominaient tout par la conscience dévote de Monsieur, on consultait le conseil des évêques pour la moindre mesure politique.
Le second objet que s'était proposé le ministère avait été de récompenser les amis parlementaires qui avaient secondé son système pendant la session qui venait de s'écouler. On s'était plaint beaucoup de» lenteurs de M. de Corbière, de cette négligence qui lui faisait oublier une grande partie de ses devoirs dans les affaires. M. de Villèle en prit prétexte pour augmenter les directions générales autour du mini^ tère de l'intérieur; ceci lui donna les moyens de multiplier les récompenses: non-seulement on nomma M. Sirieys de Mayrinhac directeur-général de l'agriculture, du commerce et des haras , mais encore on créa une direction spéciale des éublissements d'utilité publique et des secours généraux, qui fut confiée à M. de Boisbertrand. Dans l'administration des finances, une place de directeur général reconnut les services ministériels et un dévouement au système de M. de Villèle: M. le marquis de Bouthllier fut désigné pour l'administration générale des forêts. Puis vinrent les positions de seconde ligne : M» Barthe- Labastide, administrateur des postes ; MM. de Saint- Géry et de Frénilly nommés conseillers d'État en service ordinaire. Tous ces choix étaient pris dans la droite et le centre droit.
Après les récompenses vinrent les exemples de sévérité ; tout cela pour discipliner la majorité de la nouvelle chambre, et lui apprendre la somme de dévouement qu'elle devait au ministère. On ne comprit plus au service ordinaire MM. Ferdinand de Berthier, Bertin de Veaux et de Mézy ; cela s'expliquait: M. de Berthier faisait partie de cette contre-opposition qui avait persécuté le système de M. de Villèle; on le punissait; M. Berlin de Veaux pouvait-il rester au conseil d'ÉUt après la sortie de M. de Chateaubriand des affîiires et les vives attaques du Journal des Débaiêf et M. de Mézy, directeur-général des postes sous M. Decazes, n'encourait-il pas une même disgrâce (1)? Du conseil d'État, les destitutions s'é-
(1) Le roi était ti accablé lorsqu^il signa cette ordonnance qu^il ue put la lire; cependant il laissa tomber ers paroles : « Maintenet-vous M. de SIézy? » et comme on lui fit entendre que non , Louis XVIII reprit : « Ah! laiit pis ! n M . de Mézy élnit une crënhire de W. Vecazes.
tendirent à la magistratare : M. Boordeaa avait Joint ses votes à oeai de la contre^pposition ; il f nt frappé dans une place de procurenr-général près la Gonr royale de Rennes; M. Frétean de Pény, qui avait porté la parole avec indépendance à la Conr de cassation , dans rafTaire de VArUiarque, fut ^;aleaient révoqné. Ici on ne punissait pas seulement une opinion politique, mais une opinion judiciaire; triste et dernier abus des destitutions !
Ainsi le ministère plantait nettement son drapeau : il signalait ses amis et ses ennemis ; il faisait rasage le plus habituel de la force, en décernant des récompenseset des peines. Indépendamment des mesures sur les personnes, le gouvernement arrêta certaines pensées d'utilité générale : la première fut la création d'un conseil d'amirauté, à Timitation de ce qni se pratique en Angleterre : il avait été arrêté lors de Ventrée de M. de Chabrol an ministère. Ces idées d'un conseil auprès de chaque département plaisaient alors à la cour, et particulièrement à M. le duc d'Angoulême , parce qu'elles permettaient la création de certaines places, en même temps qu'une dëibération réfléchie, sans gêner le cabinet dans ses résolutions définitives. Le conseil d'amirauté éuit formé pour donner son avis sur toutes les mesures qni auraient rapport à la K'gishition maritime et coloniale et à l'administration des colonies, et de l'organisation des armées navales, au mode d'approvisiomnient,aux travaux et constructions maritimes, à la direction et à l'emploi des forces navales en temps de paii et de guerre. Les membres de ce conseil furent choisis , les uns avec dicernement, les autres avec faveur. On désigna MM. de Missiessy, vice-amiral ; baron Roussin et de Yiella, contre-amiraux; MM. Jurrieu, intendant des armées navales ; et Desbassy ns de Richemont, commissaire général de marine.
La chambre s'était plainte souvent de cet immensité de lois révolutionnaires qui surchargeait le Bulletin des Lois. Il y avait des principes d'anarchie et de despotisme au choix ; on pouvait ébranler la couronne ou les libertés à son gré par le simple secours de la législation. Une commission fut chargée de vérifier les arrêtés, décrets et autres décisions rendues antérieurement au rétablissement des Bourbons. Le garde des sceaux désigna avec beaucoup d'impartialité des hommes capables et spéciaux : MM. de Pastoret, Portalis, d'Herbouville , de Martignac, Dudon , Pardessus, Bonnet, Cuvier , AUent , Amy , de Cassini , Yatimesnil. J'ajouterai un dernier acte qni fait honneur à l'administration de M. dePeyronnet : j'entends parler de la constitution nouvelle du conseil d'État. Si on la sépare de son iiersonnel de
passions politiques^ dk reposa sur d'excelleales bases. Le conseQ d'Etat se composa , coaune ptr le passé, des princes de la famille royale, des ministres secrétaires d'État , des ministres d'ÉUt lorsqu'As j étaient appdés, des conseillers d'Etat, et des maUres des reqnêtes. M. de Peyronnet y ajouta les auditears. Le service du conseil se divisait en service ordinaire et service extraordinaire. 11 y avait, en ooire , te conseillers d'État et des maîtres te requêtes boneraires. Les conseillers d'État , maîtres des requêtes et auditeurs, ne pouvaient être révoqués qu'en verto d'une ordonnance inditnduelle et êpéciale. Les conseillers d'État en service ordinaire devaient être an nombre de trente, et avoir chacun trente ans accomplis ; les maîtres te requêtes en service ordinaire devaient être quarante, et avoir vingt-6q>t ans accomplis. Nul ne pouvait entrer au conseil d*ÉUt s'Q n'avait rempli au moins pendant cinq ans quelques fonctions publiques. Les auditears au conseil d'État étaient au nombre de trente; ils éiaienl dhrîaès en deux classes spéciales : douxe de première classe , et dix-huit de seconde classe. Pour être auditeur, â fallait être licencié endroit et justifier d'nn revenu aet de 6000 fr. Un auditeur de seconde dasse devait avoir vingt-un ans accomplis ; un auditeur de première classe, vingt-quatre ans, et avoir été, pendant deux ans au moins, auditeur de seconde dasse. Les auditeurs de première classe seuls pouvaient être admis aux délibérations du conseil d^tat, lorsqu'il s'agissait des aflkires du petit ordre. Nul anditenr ne recevait de traitement : le temps pendant leqod ils étaient attachés au conseil d'État était un temps d'épreuve et de stage, qui ne devait pas se prolonger anddà de six années. Le conseil d'État était réparti , comme par le passé, en cinq comités: le contentiems, la guerre, la marine, Y intérieur et les/!iiaii€««. On voulait faire de ce conseil une sorte d'institution. On exigeait un stage, des fonctions publiques; on accordait, sinon l'inamovibilité , au moins une garantie aux conseillers d'État contre ces destitutions en masse par remaniements de tableaux; ils n'étaient soumis qu'à une destitution spéciale. L'on voyait reparaître la création d'auditeurs, souvenir de l'empire au temps de ses aristocraties. Le garde des sceaux voulait avoir dans les mains un moyen d'accorder des faveurs aux fils de pairs et de députés qui se distinguaient par leur dévouement ; la position d'auditeur au conseil d'État était fort recherchée : c'était une carrière tout entière ouverte à la jeune France du royalisme et de l'aristocratie. IL de Peyronnet jetait là de l'avenir.
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Septembre 1834.
Tous ees acut s^aceoidpUtfaieiit dans uBiuoBiait Mlimiiel , aux tpproehes de la non 4e Loeis ÎYUI* Ceux qui voyaient le roi s'apereeraient de oeile décadence de toetes ees facultés physiques. La maladie remontait à plosiears années, mais elk avait ses intermittenees; dans les derniers temps elle avait fait de teb progrès que tant usage des jambes était interdit; elles n'étaient plos qu'âne plaie. Ensoite, chose affireuse à dire, pour gouverner l'imagination de Louis XYIII , on avait multiplié ses eioès; une main cupide et ambitieuse, CM^uant la vieillesse décrépite du roi, renouvelait de fatal» lenlativtts de plaisir. Qudqne nouveau Pétrone dira qnâs dégoûts on subit, à quelles épreuves sales et flétrissantes on se soumit pour arracher à un prince infirme quelques nonvdles poignées d'or on quelques concessions religieuses et monarchiques. Je jette rai voile sur ce tableau ; ces excès , d'autant plus mortds qu'ils étaient impuissants, avançaient les der^ niers jours du roi ; l'afikiblissement de ses organes "^^♦(^t .sensible. Louis XVIII recevait encore le dimanW, donnait quelques audiences particulières; mais saN^gure était souflhinte ; sa tête penchée sur la poitrine ne se relevait plus qu'avec peine; il s'amaigrissait par ses douleurs. IL Portai donnait à M. le comte d'Artois et aux ministres des bulletins secrets de la santé du roi ; il disait quelquefois dans des moments d'humeur : « Quand je vais chec le roi le mercredi ( c'était le soir d'une séance de favorite), je lui trouve le pouls petit, petit, si petit! • et le vieux médecin haussait les épaules. Enfin la décadence était si profonde, si rapide, que M. Portai déclara que la vie du roi était menace et ne pouvait se prolonger au-delà de quelques jours (1). On avait voulu cacher au public ce triste bulletin, autant que cela était possible ; mais le roi eiigea qu'après avoir pris toutes les précautions nécessaires, on fît connaître au peuple son état , afin de préparer près que sans transition le règne de son frère. Le dimanche, 10 septembre, le roi ne reçut pas, et la nou-
(1) Leuif XVIII n*«f«it pas voiila quitter ten feuteail , et c*ett «lort quM dit ce mot liMtoriq«e : • Un rei de France doit mourir dans aon fauteuU. »
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veDe de s^ agonie se répandit dans Paris (l). Le conseil 4es ministras se rassembla, et M. de YiUèle se concerta avec MoHnHyR pour les mesures à prendre dans une crise telle qne le passage d'un règne à un astre : des ordres furent expédiés à la garde royide pour m rapprocher de Paris; on craignait que les paHis ne i^appayassent de la nmrt du roi pour tenter qodques coups de sédition.
Uétait sur son Ut de douleur, Louis XVni, avec un calme, une résignation admûrables : tontes les pompes dont l'Église cathoUqae entonme les agoni» sants lui annonçaient sa fin pracliaine (2) ; il s'entretenait d'une voix éteinte sur l'avenir du roymnne de France : fl y a qnelqBe chose qu'on ne peut pns refuser aux Bourbons 9 c'est la science et le courage de la mort. Louis XIV, avant de quitter le monde, avait voulu qu'on ne le considérât plus comme roi, et que son petit^fils ceignit d^è la eomimne; Louis XYIU ordonna k ses ministres de travailler désormais av«c son ttèrt, < J'ai des devoirsà remplir, dit-ilà Moifsnmn; vous, mon frèri, vous avec des aflhires. • Ensuite il s^entretint quelque temps en particulier avec S. A. R. , lui peignit par des mots entrecoupés et bâdes les difficultés de son règne, le moyen d'éviter les éeueils qu'une trop grande exaltation des opinions royalistes pouvait prodoire. • J'ai louvoyé entra les partis comme Henri lY, et j'ai par-dessus lui que je meurs dans mon lit, aux Tuileries ; agissea comme je l'ai tut , et voi» arriveras à cette fin de paix et de tranqaililé. Je vous pardonne les chagrins que vons m'avea causés, par l'espérance que fait naîtra dans mon esprit votra oottdttâtf de roi. » En achevant ces paroles, Louis XVUI demanda toute «a lamiUe pour la bénir. Alors le vieillard couronné, la main levée , appda les bénédictions du Ciel sur sa race, la duchesse d'AAgouléme surtout était profondteent émue. Elle n'avait pas quitté le roi son onde depuis son enfance ; die avait guidé ses pas dans l'infortune et soutenu sa vieillesse : msinlrnanf elle venait eocora disparaîtra un dessiens ;les tombes de Satet-Denis ne désempUssaientpas pour eHe;Ia mort y pressait les rangs ! QttandonluipréMOtaledncdefiordeana^LooisXVIII
{1 ) Depuis qnelqi&e temps le roi ne recoonaiftait pins ceux qu*oa lui présentait le dimanche : il en appelait quelqaes-\ins par leurs noms, et U n*oubliait jamais M. Decaxes.
(2) J*ai presque la certitude que ce fut la favorite qui décida Louis XTIII à se confesser, en lui disant : « Sire, il serait trop scandaleux qu*un roi de France mourût sans confession. • C*est ne qui fil la fortune de la favorite aupiés de Chéries X.
^iteo levant la main yers son firèrt : « Que Charles X ménage la cooronne de cet enfant ! > Dans le public la fin inéritable de Louis XVIII a?ait foit une vive impression , et réveillé des sym- ^thies pour la couronne royale. Il y avait une Téritable douleur dans la capitale; cette Bourse , ces théâtres fermés, ces prières àes agonisants dans toutes les églises , jetaient une teinte sombre sur la population qui se pressait autour des Tuileries et à l'Hôtel-de-Ville pour recueillir les bulletins. L'agonie fut longue j la vie tenait par des racines profondes , et la tête , au milieu de ces douleurs , restait paissante d'intelligence. Louis XVIII s'informa de tout, r^ tout avec une précision prodigieuse, remit un ordre infini dans tons ses papiers, en fit brûler quelques-uns, indiqua à son frère quelques intentions qu'il avait écrites; enfin arrivèrent les longs assoupissements, le râle de Tagonie, puis la mort. Le r^e de Charles X commença !
U me reste à juger cette vie de roi si remplie. A mesure que les événements s'éloignent, la postérité place haut le nom de Louis XVIII. Quand on compare la France telle que la prit la restauration , envahie , désolée , sans crédit , sans prospérité , avec nne dette immense, des charges accablantes, et la France telle que Louis XVIII la laissa , brillante de prospérités , on se demande si le prince qui fit Unt pour le pays ne mérite pas une de ces nobles places que réserve la reconnaissance des peuples. Le temps marche, les idées se rectifient; une nation sérieuse ae s'attache plus anx poétiques désolations de la conquête; Napoléon fit de grandes choses; qu'en reste-t-il? Louis XVIII remplit son r^e d'institutions utiles, fonda la liberté ! la liberté que la restauration a faite ; car, je le demande, oOi éuient les idées libérales sons l'empire , même à sa décadence?
La charte , œuvre plus ou moins parfaite , façonna la nation aux idées constitutionnelles; elle jeta le pays dans des conditions nouvelles : la tritune, la presse libres, avec cela l'oppression est à tout jamais impossible : et à qui devons-nous ces grandes garanties , si ce n'est à Louis XVIII , à l'esprit qu'il imprima à la restauration. Cet esprit était sa conviction propre ; tous ceux qui ont connu le roi , savent s'il aimait la charte, s'il la considérait comme son plus beau titre aux yeux de la postérité. Louis XVIII était modéré par caractère et par reflet ion ; e système de M. D^^zes fut la plus intime expression de sa pensée (l); il voulait retenir les
(1) L^amitié qu^il tTBÎtpour M. Decutes turréout A ta
intérêts de la révolution dans de jostes bornes , et comprimer les impatiences décrépites des rieflles idées; il fut un obstacle paissant à la contre-révolution : quand elle triomp^, déjà il n'était pins liiimême; il était mort pour la France.
La raison de Louis XVIII était assez droite; as conseil rarement il inclinait pour les partis riolents ; il savait que dans un pays agité par les révolutions, les termes moyens sont encore ce qui vît le plus longtemps. Il aimait à dire, dans l'intimité, « que ce qn'd y avait de mienx à imiter, c'étaient lesgasconnades de Henri IV, > c'est-à-dire ce système de balancement qui permet à tous d'espérer et à personne de se plaindre. Gomme homme privé, Louis XVIII n'avait qu'un très-petit nombre d'amitiés ; mais elles étaient vives et je dirai presque sentimentales ; il aimait à afficher la sensibflité : sensîbUité un peu ingrate , fausse quelquefois , oublieuse, dès que l'objet aimé s'éloignait de la cour et de la société du roi. M. de Blacas succomba soos M. Becazes , et M. Decazes fut sacrifié à une favorite. La conversation de Louis XVIII était pleine de ùiils; il contait l'anecdote avec esprit, et l'anecdote scandaleuse surtout ; quand on l'écoutait bien , et c^est chose difficile de bien écouter, il était satisfait de lui, et de son auditeur encore plus que de lui-même: son esprit était éminemment classique, et avec cela d'une petite littérature (1). Une mémoire heureuse le mettait à même de réciter des strophes tout entières des odes divines d'Horaoe ou des poétiques chants de Virgile. Heureux le courtisan qui pouvait répondre par une autre strophe ! On faisait pour cela des travaux prodigieux , et le spirituel H. Beugttot suait, en scandant quelques mille vers, pour complaire à son souverain. Louis XVIII avait la prétention d'écrire; il possédait en effet ce que l'aristocratie a par-dessus tout , l'art infini de composer un petit billet , de dire beaucoup de petites choses et des riens avec bonheur. Son Voyage à Coblentz est l'expression tout à la fois de cette sensiblerie royale et de cet esprit qui s'appesantit sur un mauvais repas d'auberge et sur une perruque mal soignée. Louis XVIII aimait le pouvoir. Pénétré des gran-
dUgrAce. II a^ait ton portrait aax Tuileries et dans le cabinet de SaintXioud. Un jour qu'on avait tente de Pcnlever dans celte résidence royale, le roi se mit dans nne de ces colères criardes qui entraient si bien dans son caractère.
(I) Ainsi Louis XYIII était enthousiaste des Épnutm u Seniiwieni, par Arnaoldde Baculard : il en parlait corome d*nn chef-d^cDavre.
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des destinées de sa maison , il en avait la dignité et la fierté glorieuses ; il était généreox poor le pauvre et pour ses eourtisans , égoïste pour ses plaisirs. Les souflhinces avaient un peu g^té son caractère; il était devenu inquiet, grondeur. Le roi savait apprécier les grandes choses; il voulait être obéi, parce qu'il portait couronne; en résumé, homme de son siècle , comprenant la France nouvelle et ses besoins. Ses défauts venaient de ses habitudes d'enfance et de son éducation. Pouvait-il se séparer tout-à-fait de cette idée qu'il y avait eu autrefois une monarchie française ! On fut injuste envers lui : il avait tout fait pour la vieille armée, il avait accueilli ses débris, encouragé toutes les gloires par des mots heureux , par des saillies bienveillantes ; la
vieille armée tourna en ridicule la faiblesse de ses vieux jours et les infirmités de sa vie. Eh bien ! avec un tact parfait il ne s'en aperçut pas , et continua son système de balancement et de fusion : rien ne lui avait plu davantage que le personnel de l'armée d'Espagne , que cette alliance de tous les services et de tons les souvenirs !
Aujourd'hui nous conunençons à comprendre la pensée de son système; le r^e de son successeur a relevé rédat du sien, et la folie des ordonnances de juillet, l'habileté de ses tempéraments et de sa modération politique (1)!
(1) Je renvoie A plut loin le scandale àf funérailleg de Louit XYIII.
€tnqniime partît.
QUINQUENNALITE RELIGIEUSE ET ARISTOCRATIQUE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
ACTES ET POPVLARIli DE L^AtIuiSIIBIIT DE ClàRLES X.
Septembre 1894.
Le passage d'un r^e à un autre est toqjours un grave événement, même dans les monarchies régulières, c'est l'instant favorable pour toutes les tentatives des factions. Dans ces désordres de la douleur et de l'administration publique, au milieu de ces inquiétudes et des premiers tâtonnements du pouvoir, U est facile à la conspiration et à la révolte d'éclater. C'était avec la seule nouvelle de la mort de Napoléon que Blallet avait essayé son .immense dessein contre l'empire et ses fortunes; plusieurs fois on avait fait courir le bruit de la mort de Louis XVIII pour seconder les complots contre la restauration. Ensuite, Il faut bien le dire, le nom de MonsnirR n'était pas populaire ; pendant dix ans le pays s'était habitué à ridée que S. A. R. était l'expression de la contre-révolution hautaine. On opposait la sagesse, la tempérance pditique de Louis XYllI à Tardeur royaliste
de son fMre. Avec Charles X devaient reparaître les vieux droits éteints, cet ancien régime, contre lequel les sentiments et les intérêts étaient si vivement soulevés! Cette opinion était exagérée peut-être; mais elle était commune et générale.
Toutefois l'état des esprits, sans s'être précisément amélioré, n'ofiVait pas tous les dangers des précédentes époques. Supposez qu'au lieu d'attrister l'année 1824, après la guerred'Espagneetlestentatives impuissantes des factions, la mort de Louis XVIII fût arrivée au milieu des conspirations de 1820 à 1822 , tandis que les sociétés secrètes couvraient la France ; quelles terribles conséquences un incident aussi sinistre n'aurait-il pas produites? Maintenant tout était paisible : hi guerre d'Espagne avait été accomplie ; elle avait donné une grande force au parti royaliste, et s'il n'était pas plus populaire, il était au moins plus puissant , plus redouté. Il n'existait plus de conspirations permanentes; les partis s'assouplissaient sous la fortune de la restauration.
Quand Louis XVIII commençait à s'éteindre , le conseil des ministres alla prendre les ordres de Monsieur, habitué depuis longtemps à imprimer
son esprit et ses TOlontés à tout le système dugoo- Ternement M. de YiUèle , dans la prévoyanôe de cette transition inévitable et prochaine , s'était attaché à conquérir toute la confiance de S. A. R. : il l'avait pleine et entière ; il voulait être le ministre du nouveau r^ne. Depuis les premiers jours de septembre tout se fit donc sous les commandements de MoNsmiR. La volonté de Louis XYIII à ce sqjet était d'ailleurs formelle ; il avait désiré que son frère présidât le conseil et qu'il préparât son gouvernement et se préparât lui-même à r^er. On s'inquiéta moins de l'administration en elle-même que d'assurer une transition sans secousses; en conséquence, les majors de la garde furent prévenus pour qu'ils eussent à réunir les troupes par grandes masses dans les environs de Paris, afin d'agir avec promptitude au cas où l'intervention de la force serait nécessaire ; S. A. R. assura les membres du conseil qu'aucun changement ne serait fait, et que les ministres de Louis XVIII deviendraient les siens. Toutefois M. de Yillèle, quelles que fussent ses précautions, n'était pas absolument rassuré ; il savaitles amitiésde MonsavR pour le prince Jules de Polignac, et jusqu'à un certain point pour M. de Yitrolles; toute cette coterie d'intrigue et de pavillon Marsan n'allait-elle pas dominer le nouveau roi , et composer le ministère ? M. de Yillèle n'ignorait pas l'existence et la force du triumvirat monarchique et religieux de MM. de Polignac, de Montmorency et de Rivière ; absorberait-il la pensée du nouveau règne ? Ceci ne laissait pas de l'inquiéter.
C'est le 6 septembre 1824, moment suprême de Louis XYIII , que M. le comte d'Artois monta sur le tr6tte sous le nom de Charles X ; on suivit dans ces pompes de royauté nouvdle les vieilles formules du palais. Dès qate Louis XYIII eut rendu le dernier soupir , toutes les personnes qui se trouvaient dans l'appartement de mort passèrent dans une pièce voisine ; Charles X seul , fort ému , resta quelques instants auprès du lit de son frère, et lorsqu'il en sortit , le comte de Damas, le précédant de quelques pas, ouvrit les deux battants de la porte, et d'une Toix solennelle s'écria : « Le roi , Messieurs ! • Tous les princes et grands ofifteiers se prosternèrent subitement, et le cortège accompagna le nouveau monarque jusque dans son cabinet. Une heure après Charles X partit pour Saînt-CIoud , entouré de toute sa famille. C'était le cérémonial du château (i).
<1)Let fùnéraitles de Louis XVIII Turent le sujet d*an 8catidii1r,à la suite d'an différend de juridiction entre le
A ravènement il y avait deux espèces d'actes : les uns que j'appellerai de famille et en qndqœ sorte ée haute domesticité; les autres, de gouveniemeitt et d'action administrative. On s'occupa d'abord des premiers. Louis XYIII avait beaucoup écrit dans si vie ; on craignait des révélations malheureuses, des indiscrétions défavorables à la vie de son sncoesseor. rai eu dans les mains plusieurs lettres confidentidles ; il s'y explique sévèrement pour M. le comte d'Artois. On savait aussi qu'il avait fait un testament ; k contenu en était ignoré, et l'on ne voulait point subir les legs de ses amitiés et de ses antipathies (1); par ces motifs , les scellés furent apposés sur le cabinet du roi défunt, par M. le cfaanodier. On fut maître de toutes les pensées royales. On n'entendit plus reparler des papiers soumis aux scellés.
Charles X dut s'occuper d'abord des guettes de cour ; les vieilles coutumes donnaioit le nom de dauphin au fils aîné du roi régnant ; tous ces souvenirs de l'antique monarchie , fallait-il les faire revivre? Devait-on débaptiser M. le duc d'Angoulême et le saluer , lui , dans un âge avancé déjà , du dmi jové* nile de dauphin ? La chose se fit ainsi , car il nefal^ lait manquer aucune étiquette, et l'huissier annonça le dauphin et la dauphine de France. La soOidtQde de Charles X ne s'arrêta point là; depuis longues années, hi famOle d'Orléans désirait le titre d'Altesse Royale. Fille de roi, la princesse Amélie jouissait de ce titre , mais le prince son époux , n'était appelé qu'Altesse Sérénissime. Louis XYIII n'avait jamais voulu accéder aux solUcitaUons pressantes de son cousin ; il le considérait comme de son sang , et non de sa famille. D'ailleurs Louis XYHI n'aimait pas personnellement le duc d'Orléans. « 11 est déjà assez près du trùne, disait-il, je me regarderai bien de l'en rapprocher davantage. > Le roi avait trop d'esprit, trop de pénétration , pour ne pas envisager avec crainte les chances du duc d'Otièans , au milieu des tentatives diverses qu'on avait fkites pour lui assurer la couronne. Charles X avait plus d'abandon et de ce laisser-aller qui s'attache am démonstrations extérieures et s'en contente. Il avait aussi quelque motif de reconnaissance pour S. A. S.,
p^and^omônier et r«rcb«vé(|«« de Paris. Le peuple, qiri ne tU awcan prêtre à cette pompe royale , sHaBagiiM if«e le clergé avait ▼onlu protester contre reatlettr de k charte.
(1) Quelques amis de la faTorile prétendent mdoie que le testament contenait un legs pour celle qui déjà avait tant obtenu de Louis XVIII.
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qui l'aTait , dit-on , aidé et secoara dans qnelqne moment de gène en An^terre. La duchesse de Berry surtout aimait son oncle ; le duc de Chartres était si gentil , si caressant ; il faisait les délices des bals de cour et des soirées de S. A. R. Il y avait un dernier motif : la mort de Louis XVIII rapprochait d'un d^ré la branche d'Orléans, et le nouveau roi pouvait le nommer d'un titre plus intime , plus de famille. Ce qu'on désirait fut fait; un acte delà volonté de Charles X donna l'Altesse Royale , non-seulement à M. le duc d'Orléans , mais à sa sœur , à ses enfants et à M. le duc de Bourbon, qui n'était pas encore en grande intimité avec le Palais-Royal. On voulait Clément favoriser les arrangements qui perpétuaient dans la branche d'Orléans le nom et l'immense fortune des Condé. On ajoutait que la duchesse de Berry aVait un projet d'avenir pour le doc de Chartres; elle envisageait la possibilité d'une union avec W^ d'Artois , dans le dessein de oonfonfondre les deui branches de la famille. M. le duc de Chartres fut nommé colonel du !•' riment des hussards dont son père était colonel^néral. Une plus grande intimité s'établit entre tous les membres de la maison de Bourbon. Je dirai plus tard comment H. le duc d'Orléans, toujours occupé de la bonne gestion de ses domaines , se servit dans l'intérêt de son immense patrimoine de la généreuse facilité de l'avènement.
Les soins de la nouvelle maison royale occupèrent surtout Charles X ; il ne renvoya aucun officier des grandes charges qu'ils avaient remplies sons le r^ne de son frère. Sa parole était qu'il voulait continoer ce r^ne ; en effet S. A. R. gouvernait déjà depuis deux années , et son avènement ne changeait pas la marche générale des affaires. MM. les ducs de Duras, de Bhicas,d'Aumont, conservaient leur charge de premiers gentibhommes; en méme^ temps, tons les officiers de l'ancienne maison du comte d'Artois continuaient leur service auprès du nouveau roi ; le duc de Rivière, capitaine des gardes de Monannm , devenait capitaine des gardes du roi ; on maintint tout, même la ridicule expression de tnenins pour les gentOshomraes de M. le danphni , tant l'amour du'vieux régime animait cette cour !
Ces arrai^ments tenaient tont entiers à la maison du roi et n'entraient point dans le gouvernement. Sor ce dernier point, des mesures devaient être prises ; M. le dauphin était arrivé de son expédition d'Espagne comme une puissance ; M. de Yillèle savait les relations de S. A. R. avec le parti militaire et les hommes politiques d^ la conteur du ministère Richelieu ; en le laissant tout à fait en dehors do
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gouvernement ; n'allait-on pas le poser comme le chef d'une opposition qui prendrait pour guide la bannière de l'héritier du tr6ne ? Mieux valait donc l'absorber dans le conseil en flattant son amourpropre , en le faisant directement participer aux actes du gouvernement , et par conséquent en l'intéressant à leur exécution. M. de Yillëe savait le dauphin trop habitué à une soumission re^Mctueuse envers son père, pour qu'il fût Jamais un contradicteur bien dangereux au conseil du roi ; S. A. R. était trop probe pour qu'ayant une fois participé aux actes du ministère , elle fit de l'opposition à ces actes en dehors des délibérations arrêtée*** Il ne fut pas difflcite de persuader au nouveau roi d'admettre l'héritier présomptif du tr6ne ; c'était pour lui une vieille pensée : il : imait son fils, et l'on pouvait citer plusieurs exemples dans la monarchie et te grand souvenir de Louis XIY ; quant à Louis XVIII , il avait en des raisons puissantes pour en éloigner son successeur. M. de Villèle , maître sur ce point , dut également prémunir son pouvoir minisiértel contre un autre danger, l'invasion auxafikires des amis personnels du nouveau roi. Le président du conseil n'ignorait pas te toute-puissance de M. de Polignac sur le cœur de Charles X. Le prince Jules , alors en Angleterre, visait an ministère des afftlres étrangères; il avait rempli , sinon avec habileté, du moins avec réguterl^ son ambassade de Londres ; le cabhiet anglais ne l'aurait pas vu avec déptelsir aux affliires étrangères à rencontre de M. de Damas qu'il considérait un peu comme l'homme de te Russie au moins par ses souvenirs. Le prince Jules avait tant de titres à te confiance du roi ! Il avait exposé sa vie pour lui ; il avait dans sa pensée et dans son cœur te culte de l'autorité royate , une foi aveugle dans te puissance de Charles X ; il était si lié avec MM. de Motttmorancy et de Rivière ! MM. de Vltrolles , de'Fitz- James , n'allatent-ite pas demander des positions politiques? Et poavait-on les refàser? H. de Yillète prévit le danger et s'effbrça de te conjurer; Il fit toute espèce de protestations de ses aaitiés et deson désir d'assocter le prince de Pol^nac ; mais était'il capable de conduire tes aflhires? M. de Villèle exagéra rineapacilé de M. de Polignae ; c'était , certes, répétait-il , un homme de oooscience et de dévouement , mais aux aflhires étrangères il ne ferait que des sottises ; vooteit-on d'ailteurs se compromettre avec te Russte? Cette opinion d'Incapacité resta gravée dans l'esprit de Chartes X, et e Cdlut bien des années ponr l'efiGaieer. Quanta H. de VitroUes , M. de Villèle continna son même thème d'insinuations et souvent même de calomnies ; Il
persuada à Charles X qu'il était impossible par ses antécédents de lui donner une situation patente et avouée dans le cabinet. M. de Fitz-James se montra satisfait de sa haute position de confiance et de château.
Restait M. de Chateaubriand. Le grand écrivain avait soutenu de sa puissante parole Tavènement de Charles X ; il avait publié des brochures brù> tantes de royalisme, qui étaient au& mains de tous et lues avidement : le roi lui en avait tenu compte ; il Tavait accueilli au château avec une bienveillance marquée. Le part i ministériel s'en était effrayé: mais M. de Villèle n'avait pas manqué de travailler encore le roi ; il avait dénoncé l'alliance de M. de Chateaubriand avec la partie libérale de la chambre des pairs et avec la fraction Richelieu ; d'où l'impossibilité de le ramener aux affaires. £n résultat, M. de Villèle demeurait maître du terrain et en pleine possession du ministère. Toutes ces impressions , que le roi avait reçues de son premier ministre , restèrent gravées dans son esprit ; elles ne s'effacèrent que difficilement.
Jamais popularité pareille n'avait salué l'avènement d'un roi ! Charles X , je l'ai déjà dit plusieurs fois , avait cet esprit d'à-propos et de réparties qui entrait particulièrement dans l'éducation royale des Bourbons : il répondait avec une grâce parfaite qui allait à tous ; on lui fit quelques mots dans sa vie , mais il eu dit beaucoup de spirituels et de gracieux surtout Je n'ai conuu personne qui ne sortit frappé de ses conversations royales ; il exerçait un charme indicible, même sur les âmes les plus graves et les plus prévenues. Il avait à recevoir les hommages de tous les pouvoirs de l'État , et il répondait à tous des paroles dignes a aimables. Il disait aux pairs ^t aux députés : « J'ai promis comme sujet de maintenir la charte et les institutions que nous devons au monarque que nous pleurons; aujourd'hui que le pouvoir est entre mes mains , je l'emploierai tout entier à consolider pour le bonheur de mon peuple le grand acte que j'ai juré de maintenir. J'ai la plus grande confiance dans mes sitjets , et je suis persuadé que je trouverai en eux les mêmes sentiments ; j'étais frère, maintenant je suis roi , et ce titre indique assez la conduite que je dois tenir« • Le nonce du pape porta la parole au nom du corps diplomatique : « Fidèles interprètes de leur maître , les représentants des puissances étrangères partagaient la douleur générale ; Louis XYlIl avait fait le bonheur de son peuple et avait mérité par sa sagesse l'admiration de l'Europe; mais la religion retrouvait en Charles X son ferme appui et la France
un père bien-aimé , les souverains de l'Europe l'aoïi et le garant de la paix et de cette union qui affermit les monarchies et assure la prospérité des peuples, p Le roi répondait : « Mon cœur est trop déchiré pour que je puisse vous exprimer mes sentiments ; je nai qu'une ambition , et j'espère que Oiea me l'accordera : c'est de continuer avec^zèle ce que mon vertueux frère a si bien fiit; mon règne ne sera que la continuation du sien , tant pour le boiheur de la France que pour la paix et l'union de l'Europe. > M. de Sèze , premier président de la ooor de cassation , déposa aux pieds du nouveau monarque les hoDunages de la première cour du royaume. « Nous venons jurer à Charles X la même fidélité que nous avions jurée à Louis XVUI; nous lui offhms le même dévouement , le même zèle et le même respect dont nous étions déjà si pénétrés. — J'espère, répondit le nouveau roi , que la eoor suprême concourra de tous ses efforts à seconder les soins que je donnerai pour l'affermissement de mon gouvernement et pour le bonheur de notre patrie. Je compte sur sa fermeté , sur son impartialité dans l'exercice de la justice, ce n'est qu'ainsi qu'on peut faire respecter les lois et maintenir leur exécution. Quant à vous , M. de Sèze , ajouta Charles X , j'avais deux frères : vous avez servi l'un au péril de votre vie, et vous avez constamment témoigné à l'autre k même dévouement et le même zèle ; je compte ^lement sur ces mêmes sentiments pour moi. • Et à l'Académie française , il répondait : « Les sciences et les lettres ont perdu un protecteur , qui les a cultivées dès sa plus tendre enfance ; je l'imiterai , non pas avec le même talent , mais avec le même zèle; j'en réponds et je suis persuadé que l'Académie me secondera. • En présentant le conseil royal, le ministre des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique disait : « La France se console de la perte d'un roi sage et chéri , par la pensée de le roir revivre dans son successeur ; le clergé trouvera dans y. M. le fils aîné de l'Eglise ; le corps enseignant, un digne protecteur des sciences et des lettres , et le peuple un descendant de Henri IV. — Tai besoin de grands secours , répondait le roi ; que le clergé joigne ses prières aux miennes ; l'instruction publique est la chose la plus importante , non-seulement pour nous , mais pour nos successeurs; je compte sur vos efforts pour continuer le règne ^ mon vertueux frère. • Le roi disait en même temps au président du consistoire de l'Eglise réformée : « Soyez sûrs de ma protection , conmie vous l'étiez de celle de mon frère ; tous les Français sont égaux à mes yeux ; ils ont tous les mêmes droits à mon
amour , à ma protection et à ma bieiiTeillance. • Ces réponses étaient toutes convenables ; elles allaient à toutes les sympathies, parce qu'elles protégeaient toutes les institutions. Le roi s'engageait envers les corps politiques à maintenir la charte ; il demandait aux tribunaux de faire exécuter la loi ; il promettait aux chefs des divers cultes une égale protection pour tous. C'était là le symbole et le présage de la liberté constitutionnelle.
Aussi son entrée à Paris fut-elle saluée par les plus vives acclamations; les partis semblaient s'être oubliés eux-mêmes avec leurs vieilles haines, leur antique ressentiment , dans un enthousiasme commun. Charles X se surpassa en grâces , en bonnes manières ; on eût dit une des belles journées des premiers temps de la restauration , ou cette entrée de Henri l\ à Paris que la peinture à éternisée. Arrivé an château , le roi se montra t*adieux , car il était avide de popularité; il aimait ces cris de la multitude , tous ces témoignages qui rappelaient Tantique royauté de la nation. Le soir, il y eut conseil des ministres , et ce fut là que l'on proposa comme mesure d'avènement l'abolition de la censure. M. de ViUèle affirma depuis que cette mesure fut provoquée par lui-même, ou , pour parler plus exactement, par le conseil des ministres tout entier : selon le président du conseil , la fin prochaine et inévitable du roi Louis XYIII avait nécessité la censure; on avait voulu préparer en silence l'avènement ; la cause cessant , la censure avait été abolie comme pour saluer le nouveau monarque. Ces motifs étaient plausibles, mais étaient-ils réels? La mesure répressive lancée contre les journaux avait été un coup de colère contre la presse ; les motifs de l'ordonnance le disaient assez ; ce qui avait amené la révocation de cette ordonnance , était le besoin de populariser Charles X ; l'abolition de la censure , la veilla d'une grande revue de la garde nationale , devait préparer une de ces joies de capitale que le roi aiuaait tant. D'ailleurs Charles X et ses amis n'avaient jamais été ennemis de la presse libre ; c'était pour eux une vieille préoccupation de parti ; chef de l'opinion royaliste, Charles X avait , comme elle et avec die , demandé la liberté des journaux , moyen puissant pour le triomphe de ses doctrines ; Une l'avait point oublié , car il avait surtout cette mémoire des vieillards, qui garde les impressions du passé. Le conseil des ministres put bien ne pas s'opposer formellement à l'abolition de la censure , mais il ne la provoqua point : l'idée première était dans Charles X ; elle fut soulevée par le dauphin et adoptée enfin par le cabinet. Les ministres étaient
trop menacés par la presse pour l'émanciper spontanément ; ils subirent la mesure , mais ils ne l'avaient pas souhaitée ; l'ordonnance était simple ; elle disait : « Pïe jugeant pas nécessaire de maintenir plus longtemps la mesure qui a été prise , dans des circonstances différentes , contre les abus de la liberté des journaux , l'ordonnance du 15 août dernier cessera d'avoir son eiïéi. • C'était un acte tout entier de gracieuseté royale.
Dois-je rappeler que cette ordonnance fut saluée par d'unanimes acclamations? La presse se montra entraînée, reconnaissante. Les journaux les plus rudes , les plus opposés aux droits de la restauration firent l'éloge des inspirations royales ; on parla des bienfaits de la l^itimité, de l'amour du pays pour les Bourbons; il n'y eut plus de répugnances. Le Courrier français, l'organe le plus violent de l'opposition libérale, à la parole haute, implacable dans ses opinions, disait : « Un nouveau règne commence, le prince veut le bien , mais il faut le lui faire connaître ; en rendant la liberté aux. journaux , sa sage volonté écarte ce nuage de déceptions dont ses ministres comptaient s'entourer; quel gage plus rassurant la nation pouvait-elle désirer , quelle garantie plus efficace pouvait-elle obtenir pour son avenir ?» Ces expressions étaient toute la pensée du parti. A cette époque on cessa même de conspirer; les derniers vestiges des comités disparurent ; on se résigna aux formes l^;ales pour faire arriver le gouvernement aux promesses de la charte.
Ainsi , un grand résultat de fusion et d'amour était obtenu. Tous les partis saluaient la restauration ; tous rivalisaient autour de la nouvelle couronne éclatante de générosité et de grâce ; on se réconciliait avec la légitimité. Rapprochement solennel ! Charles X rendit la presse libre , et c'est devant la presse que son gouvernement s'écroula !
ESPRIT RBLICIEUX. — LES JÉSUITES
Je dois dire les causes qui précipitèrent à sa décadence la popularité de Charles X. Je sais tout ce qu'on peut attribuer aux caprices populaires; la multitude élève et renverse ses idoles ; elle les couronne de fleurs, puis les foule de ses pieds robustes et sanglants; mais dans les révolutions tout n'est
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poiot irréfléchi ; le peoi^e a sa raiioo , ses iostiocts sartoat Deux eauses contribuèrent prindpakment à perdre la conronne : d^abord la suprématie du dergé, celte transformation de la monarchie royale en une espèce de pouvoir d'alise et d'épiscopat; puis, la perséTérance de Charles X à conserver son ministère et la chambre septennale; on verra les fautes que cette persévérance occasionna.
La piété royale augmentait avec les années; fl arrive une époque oà la terreur de la mort s'empare d*une âme faible et la domine : supposeï des hommes babileset ambitieux exploitant cette peur d'uneautre vie de tourment et d'angoisse, la mettant en pré* sence de quelques égarements , de quelques folies de jeunesse, et l'on s'expliquera cet entraînement d'une imagination vieillie vers les pratiques de la religion, refuge assuré dans les oragesde lavie. Jene répéterai point d'ignobles calomnies, ces bruits d'initiation el d'affiliation saintes avec les Jésuites , ces mensongesqae la caricature reproduisit plus tard. Charles î avait «ne fol ardente , une croyance aveugle, et il s'imagina que ce qnll adorait, tant le monde Tadorait avec lui ; ses idées n'étaient plus en rapport avec les besoins de la société ; U mit le catholicisme par^ font, et le catholicisme n'était plus cette puissance qui dominait le monde : il s'^ra, mais il ne fut point hypocrite.
J'ai dit ce qu'était la congrégation : elle prenait, à l'avènement de Charles X , un plus vaste développement; elle se ratuchait à la cour, au ministère; on la trouvait au conseil d'État, dans le conseil privé ; elle obtenait un ministre spécial ; M. févéque d'Hermopolis prenait les cultes , et , quoique des velléités de gallicanisme vinssent quelquefois balancer le prélat , sa tendance était tout entière dans les intérêts et les opinions du parti religieux. Alors commença à se montrer haut la société des jésuites, humble jusqu'alors et dissimulant, sous un nom nouveau, ses vieilles doctrines et ses projets.
On n'attend pas de moi que je ramasse les mille et une niaiseries qu'on débita contre les jésuites en France; de sales pamphlets furent publia; tout est bon pour les partis pourvu qu'ils arrivent à leur fin ; je laisse dans la boue toutes ces cpnfessions et révélaHona qui furent faites : les factions ont besoin d'épouvantail ; on jeta les jésuites au peuple; ce ne furent pas seulement des prêtres ambitieux s'emparant d'une société qui ne voulait plus d'eux et d'une royauté qu'ils allaient perdre, mais des hommes pervers , couverts de crimes , des monstres dans l'or* dre des sentiments humains. Qu'étaient donc ces jésuites , leurs statuts, leurs habitudes, leur influence ?
quelle puissanee mystérieuse et grande exerçaientils sur le gonverneoMnt ?
Quelques débris de l'ordre des jcsoites s'étaient réunis en France sous le nom de Pères de la Fei. Lorsque Napoléon releva les autels, lenrs statuts, renouvelés des anciennes constitutions de l'ordre proscrit , furent dénoncés au ministre des coites ; m arrêté de M. Portails prononça la dissolotion de leur établissement. Cependant tout espoir ne fut point perdu; l'esprit ingénieux des jésuites trouva miDe ressources. Sous la protection du cardinal Fesch et de plusieurs évêques , ils pénétrèrent dans les hauts salons de l'aristocratie et de l'empire , aussi bien que dans les châteaux de la vieille opposition de U^ de Staâ. A la restauration , leur condition changea. Louis XVIII n'avait pas une piété assex profonds pour prot^r efficacement l'ordre de Saint-Ignace; toutefois l'ordonnance royale qui plaçait les petits séminaires en dehors des lois de rflaireruté favorisa la domination des jésuites sur tout le système d'é* ducation publique : ils eurent des maisons à IKAe, à Bordeaux, à Sainte-Anne-d'Auray, à lontmoriUon, à Aix , à Forcalquier, à Billom, sons la direction centrale de Montrouge et de Saint- AcfaeuL Les évêques prêtèrent les mains à cette violation des lois existantes. Ce qui faisait leur force , c'était surtout cette hiérarchie d'affiliation qui leur donnait partout des protecteurs et des appuis. L'habile fondateur de cet institut avait appelé en quelque sorte le genre humain à seconder la congrégation qu'il avait établie. Sous le nom vulgaire de jésuites à robe courte^ on pouvait admettre tout laïque à participer à la vie et à l'esprit de hi société. Je ne puis dire le noobre de grands seigneurs et de noms remarquables qui furent affiliés aux jésuites ; des pamphlets Tool affirmé de Charles X. On racontait qu'au Ut de mort de M"« de Polastron il avait fait le sermeot de religieuse allégeance. J'ai quelque certitude qu'il n'ea fut rien. Pour ces affiliations, deux témoignage! sont récusables : celui des jésuites d'abord , qui se vantaient souvent de ces affiliations royales faussement inventées ; celui des journaux de factions, qui voulaient traîner la royauté dans la boue , en exagérant ses faiblesses. Je crois que Charles X , au lit de mort d'une ancienne amie, put promettre de retourner à des principes religieux, à des croyances ardentes; mais entre ce repentir des folies du jeune homme et une affiliation au jésuitisme, un revêtetement en quelque sorte de l'habit religieux, il y avait une différence que les partis ne voulaient point faire. Au reste , tout ce qui entourait le roi , ses plus pieux serviteurs, le duc de Montmorency, le marquis
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de RJTî^ , eetle moltitade d'évéques , de prêtres , qui appayaieot son trôoe, servaient l'institut des jésuites et protégeaient ses empiétements. Tout se concertait pour en étendre les ramifications; non seulement tous les enfants de la cour et de toutes les illustres familles étaient envoyés en pension chez les jésuites, mais encore tous les fils de fonctionnaires publics, tons ceux paiement qui visaient à la fortune; car , dès qu'il fut constaté que les jésuites exerçaient une influence sur le gouvernement, on les adora comme des favoris. Autour de cette agré* gation s*en formaient d'autres , véritables émanations, et qui lui servaient de complément. Les jeunes hommes qui n'embrassaient pas l'habit de profès sortaient des écoles de jésuites pour s'aifilier aux bonnes études sous la pieuse direction de M. de Montmorency ; plus âgés . on les recommandait aux bonnes lettres; on les agrégeait à la vaste association ponr la propagation de la foi , espèce de congr^tion secrète on le pauvre et le riche contribuaient Clément par la modique rétribution de chiq centimes par semaine. S'agissait-il d'un ouvrier? on lui ofiRrait l'aillliation de Saint-Joseph. Les prisons avaient également leur congrégation ; tout cela se liait et se tenait admirablement
Toutefois , je me hâte de le dire , la société des jésuites avait perdu ce haut caractère de civilisation qui l'avait autrefois appelée à de si graqdes destinées. Une des causes qui avait contribué surtout àagrandir le eerde de ses conquêtes, c'étaient les incontestables lumières, la supériorité d'éducation qu'ils avaient sur toutes les institutions alors établies. Loin de là, les jésaites modernes prenaient à plais^* de rétrécir l'intelligeuce et de faire rétrograder les générations. Je ne sais si l'on se souvient encore des ridicules œuvres du Père Loriquet, de cet absurde et laborieux faiseur de livres qui dégradait l'histoire et les sciences dans l'intérêt de vieilles idées ; j'ai vu dans ses mains nos grands écrivains emendata , et en vérité je rougis quand je pense qu'une congrégation aussi arriérée, si peu en harmonie avec les opinions et les progrès du siècle , ait eu la prétention de s'emparer de l'éducation générale. Au reste. Saint- Acheul, et Montrouge surtout, étaient visités par tout ce que la cour possédait de plus pur dans les voies religieuses; on y Caisait des retraites, on y passait des neu* vaines, on y allait prendre mille délassements , car la piété des fidèles pourvoyait à l'él^nce du luxe. Des tables finement servies, et les Tins recherchés ne manquaient pas; le seul engagement qu'on formait en entrant dans cette congrégation était obéissance aveugle, sans restriction et sans borne ; quant
aux vceux de pauvreté et de chasteté , la société les interprétait avec esprit. Il y avait tous les soirs réit^ nion d'intimes ; là les bons Pères et les jeunes novices, autour d'un riche billard, luttaient souvent contre de noMes rivaux , chevaliers des ordres, ou pairs du royaume.
Ce n'était pas seulement comme influence d'éducation que les jésuites exerçaient un pouvoir politique ; leurs protégés étaient partout; leur afiBliation s'étendait à tout ce qui tenait au gouvernement. L'épiscopat prot^eait leur ordre ; le ministre des afikires ecclésiastiques, H. Frayssinous, était en quelque sorte leur commensal ; il allait faire des retraites à Montrouge ; ii courait y prendre des récréations et des collations spirituelles. A la cour , toute la grande aumônerie leur appartenait; M. de Latil les favorisait ouvertement Ami et intime confident de la royauté , M. de Latil s'était rapidement élevé d'une fortune obscure au cardinalat et à rarchevéché de Reims. C'était un de ces prélats sans lumières appelés à jouer un rèle dans les grandes scènes^ qui à d'antres époques avaient troublé l'État et ll^lise. Les aumôniers des princes, ks gentilshommes «tels que MM. de Montmorency, de Blacas, de Rivière, aimaient l'institut des j^ites; ils auraient considéré comme nne grande époque dans les annales de ! la monarchielejour qui aurait vu leur rétablissement public et avoué ; les bons Pères s'étaient également emparés de cette femme qui gouverna Louis XYUI j pour se rendre maîtres de l'esprit et des sens du vieux monarque.
Dans chaque département ministériel , les jésuites avaient placé une de leurs créatures influentes. Auprès du président du conseil, M. dé Renneville , jeune homme de la plus grande spécialité , mais qui ne refusa jamais une recommandation des chefs de l'affîliation religieuse; à l'intérieur, M. Franchet: à la police , M. Delavau ; à la maison du roi , M. de Doudeauville; aux alIUires étrangères, M. de Damas; aux postes; M. de Vaulchier . et par ce moyen tout se tenait ; les administrations se peuplaient de leurs créatures. Avec une habileté peu commune , ils ne s'oubliaient jamais les uns les autres dans la grande carrière de la fortune; les supérieurs suivaient jusqu'au dernier de leurs élèves; ils les réunissaient dans les grandes solennités de l'année; ils ne cessaient de les façonner à leur commune impulsion. Des membres de la chambre des pairs étaient affiliés au saint ordre; il avait la majorité dans la chambre des députés. Une main invisible conduisait tous ces fils , commandait la pensée du gonvernementet sa marche politique ; de là ces projets et ces mesures toutes
conçues sons une oommane inspiration , et qui entraînaient la France' en dehors de ses mœurs et tourmentaient son indifférence.
Je considère cette action secrète du jésuitisme comme une des grandes causes de la décadence de la dynastie , non-seulement par ce qu'elle fit , mais encore par ce qu'elle laissa supposer ; elle devint un champ de bataille pour toute espèce d'accusation contre le pouvoir royal; on s'empara des jésuites comme d'un moyen pour dépopulariser le gouvernement ; ajoutez à cela l'inconcevable persévérance de Charles X à conserver son ministère tel qu'il était composé , après lui avoir 6té un élément de force , la censure ; ce qui laissait un champ libre et brôlant aux récriminations. Dès l'inslant que le roi eut résolu de priver son conseil de la censure , il devait l'organiser de manière à ne pas exposer les actes de son gouvernement aux coups trop vifs des journaux. Le cabinet de M. de Villèle n'en pouvait plus; l'opinion dans tontes ses fractions actives et puissantes concourait à le poursuivre et à le démolir. En supposant que Charles X eût cru la présence de M. de Yillèle nécessaire à son cabinet, il devait l'environner de noms nouveaux , le retremper dans des popularités constatées. L'avènement du roi à la couronne avait d'ailleurs facilité ces arrangements ; bien des répugnances s'étaient effacées au pied du tr6ne ; des hommes de couleurs diverses avaient donné des gages; pourquoi ne pas profiler de ces heureuses circonstances pour préparer un ministère de coalition? Je crois qu'un cabinet de trois nuances, l"* de la contre-opposition ; 2» de la défection Chateaubriand, Agier; 3» de la couleur Richelieu, en entourant M. de Villèle, aurait trouvé Tassenliment du pays et donné à la couronne une heureuse unanimité. On n'en fit rien : le roi crut devoir couvrir de sa puissance le plus impopulaire des cabinets; il disait son honneur royal engagé à soutenir un système et des hommes qu'il avait poussés lui-même aux affaires. On avait persuadé à Charles X qu'il ne devait pas céder , et que c'était par des concessions que son frère Louis XVI s'était perdu; d'où il concluait que la fermeté était un des devoirs de la royauté aux temps de crise. Dans les petits esprits la fermeté est toujours confondue avec l'obstination ; il est facile d'élever jusqu'à la vertu ce qui n'est qu'un vice de notre nature. Tel était Charles X ; il résista sans apprécier les motifs de la résistance, sans regardera droite ou à gauche, sans voir où cela le menait. On disait : mais la chambre, et sa majorité ne sont-elles pas pour M. de Villèle ? Je réponds qu'il eût été plus populaire et peut-être plus légal delà dissoudre;
cette majorité était déjà tombée très-bas dam IV pioion ; elle ne pouvait plus prêter aucune forée à la royauté; et il eût été plus régulier de dissoudre la chambre à la mort du roi régnant, comme cda se pratique en Angleterre. C'était au moiiis an prétexte ; on aurait eu une chambre, un ministère nouveau en présence d'une royauté nouvelle ; 11 y avait là de l'avenir ; on n'en fit rien. Si j'en crois quelques documents, il y eut des motifs plausibles pour garder le cabinet et le système ; ils étaient tropengagésdans les opérations financières, dans l'indemnité des émigrés et dans d'autres mesures qu'on voulait conduire à fin dans la session suivante. M. de Villèle avait en l'habileté d'arranger les alHiires de telle sorte qtfû était devenu l'homme indispensable du noavean r^ne.
ACTES D ÀDMUIlSTRATlOBi. — PRBPàEÂTIVS ML LÀ SESSION.
NoTembre ci décembre 1824.
Cependant le ministère devait agir, et so* premier acte fut une des plus maladroites mesures: une ordonnance mit à la retraite tous les officiers généraux qui, ayant droit au maiimum de leur retraite, n'avaient pas été employés depuis le f janvier 1S33, et ceux qui, ayant paiement droit à la retraite, n'avaient pas été employés depuis le l«' janvier 1816. Par suite de ces dispositions, presque tous les débris de nos vieilles batailles furent jetés horsde service ; cloquante lieutenants généraux et cent maréchaux de camp à peu près furent brutalement efikcésdescadrei, et parmi eux les lieutenants généraux Groucby, Vaiidamme, Gazan, Drouot, Organo, Subervic, Peretty, Gilly, Excelmans, Harispe, Sémélé,d'Anthonard, Jeannin et Cassagne. Et cette mesure violente était prise au moment où les partis venaient de saluer, eo s'efl^çant , le nouveau règne. Les généraux de la vieille armée s'étaient trouvés à toutes les pompes royales , à ses cortèges , à ses fêtes ; Charles X leur avait adressé à tous des paroles flatteuses , et c'était cet instant qu'on choisissait précisément pour rappeler des rigueurs contre les sommités militaires. L'ordonnance, disait-on, était ancienne ; on n'avait lait que l'extraire des cartons mininistériels. Qn'impor- Uit la date ? il fallait prévoir l'efinst de la mesure,
el comprendre qu'elle 6tait à la royauté le cœur et les services d'anciens officiers. On fut obligé à des exceptions personnelles ; le roi le fit avec une grâce extrême, et l'ordonnance tomba en désuétude par la multiplicité des cas réservés.
Il fallait arriver devant la chambre convoquée pour le 22 décembre, et plusieurs grandes questions devaient lui être soumises. La charte portait que la liste civile serait réglée à l'avènement de chaque r^ne, et il était ui^ent qu'on s'en occupât pour la r^ularité du trésor. On avait parlé des dettes qu'avait laissées Louis XVIII : il n'en était aucune, et, chose remarquable ! Factif et le passif se compensaient par une somme de quelques cent mille fr. Jamais gouvernement plus r^ulier , plus exact , plus parfait que celui de la maison du roi ; tout s*y faisait avec munificence, aTCC charité, et pourtant Louis XVIII ne dépassait jamais son budget, ajoutait même quelquefois, par les ressources de la liste civile, aux moyens d'action et de récompenses de chacun de ses ministères. La question de la liste civile n'était pas simple ; s'il ne s'était agi que du vote des subsides à l'égard du roi et de sa famille, un tel vote dans une chambre composée de tant d'éléments royalistes ne pouvait soufh*ir de grandes difficultés ; les suffi*ages devaient être enlevés d'enthousiasme ; mais le nouveau roi , toujours si bienveillant pour la maison d'Orléans, avait pris l'engagement avec son cousin de faire sanctionner son apanage par une loi. Toute la fortune de S. A. R. ne reposait jusqu'alors que sur une simple ordonnance ; Louis XVIII avait toujours refusé cette haute indépendanced'une propriété irrévocale.Leduc d'Orléans obtint tout de Charles X; el comme s'il avait pris sous son aile ce nouveau bienfait, il commanda à ses ministres d'en insérer la disposition dans la loi sur sa propre liste civile. S. A. R. était trop antipathique aux opinions de la majorité de la chambre poor que cette majorité lui assurât un apanage indépendant. Si l'on avait fait de cette dotation une loi spéciale, il eût été probable qu'elle aurait été rejctèe. On avait à régler également un objet d'un haut intérêt, car il s'alliait à une pieuse cérémonie que le parti religieux réclamait comme un retour aux vieux usages; j'entends parler du sacre. L'Église devait trouTer dans cet abaissement de la couronne devant TarcheTéque de Reims un nouveau mobile d'agrandissement et d'autorité, une reconnaissance surtout de sa suprématie. On arrêta dans le conseil des minisires le proejt de loi sur la liste civile. Il était simple et clairement exprimé. 1» Les biens acquis par le roi feu, et dont il n'aurait pas disposé, ainsi que les biens particuliers du roi régnant , seraient réunis à
la dotation de la couronne ; 2'* la liste civile du roi devait être fixée, pour toute la durée de son règne , à 25 millions que le trésor royal paierait annuellement ; 3<> une somme de 7 millions serait également payée annuellement par le trésor comme apanage des princes et princesses de la famille royale ; 4® une somme de 6 millions serait payée extraordinairement par le trésor pour les frais des obsèques du feu roi et le sacre de S. M. Charles X ; s*" les biens restitués à la branche d'Orléans, provenant de l'apanage constitué à Monsieur, frère de Louis XIV, continueraient à être possédés aux mêmes titres par le chef de la branche d'Orléans, jusqu'à extinction de sa descendance mâle, auquel cas ils feraient retour au domaine de l'État.
C'était une loi complète et conforme aux. vrais principes de l'avènement. Tous les biens de Monsieur rentraient dans le domaine. On ne faisait pas de distinction entre Je domaine privé et le domaine royal ; la branche aînée avait plus de désintéressement. On avait également suggéré à Charles X de demander une liste civile plus considérable. Les 25 millions étaient le taux fixé par l'assemblée constituante ; tout était augmenté depuis ; le roi ne voulut pas faire peser son avènement sur le peuple. Il se montra généreux surtout pour M. le duc d'Orléans : il exigea que ses domaines lui fussent restitués par l'administration , dans les termes les plus larges et les plus étendus.
Une seconde question inévitable était l'indemnité des émigrés. Depuis plus de six mois, M. de Martrgn: c , directeur général des domaines, avait reçu mission de recueillir auprès des directeurs des départements tous les documents nécessaires pour apprécier la situation des indemnitaires, la nature des biens confisqués et la quotité des valeurs qu'ils représentaient. Ce travail fut fait avec une grande exactitude. On en présenta les sommités aux conseil du roi , appelé à délibérer sur la nature et le mode l'indemnité. Le projetétaitl'œuvrede M. de Martignac;on pouvait le reconnaître à la clarté d'expressions et de méthode. Il fut soumis à un conseil de cabinet ; la discussion , dans ce conseil formé de plusieurs nuances d'opinion ne porta pas sur le principe de l'indemnité; il était^ admis par le gouvernement comme une consession inévitable. On n'avait donc à examiner que le mode d'indemnité, et les moyens qui, tout en rendant pleine justice aux indemnisés, grèveraient le moins le trésor, et présenteraient le plus de facilités dans l'exécution. Plusieurs projets furent discutés dans les détails surtout ; les uns voulaient donner des rentes 5 pour 100; les autres prenaient pour base d'autres
éléments que la fortone territoriale. Enfin on arrêta qe 30 millions de rentes au capital d*un milliard seraient afleclés à indemniser les Français prifés de lenrs propriétés par les lois révolutionnaires. L'indemnité pour les biens-fonds devait être réglée d'après les bases fixées par les lois qui ordonnaient la recherche du revenu en 1790; elle consisterait en une inscription de rentes 3 pour 100 sur le grand livre de la dette publique^ dont le capital serait égal à dix-huit fois le revenu. Pour les biens vendus en vertu des lois qui ne prescrivaient qu'une simple estimation préalable , Tindemnité se composerait d'une inscription de rentes 3 pour 1 00, dont le capital serait ^1 aux prix de vente réduit en numéraire au jour l'adjudication. Lorsque le résultat des liquidations serait connu, les sommes restées libres sur les 30 millions de rente devaient servir à rétablir les inégalités qui pourraient résulter des précédentes dispositions. L'indemnité serait délivrée à l'ascendant s'il existait, et à son défaut, à celui ou à ceux de ses héritlersqui, par les arrangements de famille auraint supporté la perte. Il devait être ouvert au ministre des finances un crédit de 30 millions de rente 3 pour 100 par cinquième et 4'année en année , le premier cinquième inscrit le 22 juin 1825. Quant aux ressources financières, M. de Yillèle se mit en mesure de répondre à tous les besoins sans compromettre les intérêts du trésor. Il avait déjà arrêté danssa pensée un nouveau mode de conversion dont les banquiers lui promettaient l'heureux résultat.
Mais pouvait-on commencer la session sans satisfaire aux exigences de l'opinion religieuse ? Au moment oti le petit-fils de saint Louis allait recevoir la couronne sur l'autel, ne ferait-il rien pour l'autel ? On se rappelle que, dans la session précédente, le projet de loi sur la punition des crimes commis dans les églises avait été retiré par le garde des sceaux : la chambre des députés, espèce de concile, n'avait pas trouvé les dispositions assez fortes ; et puis , Ton ne punissait pas le sacrilège isolé, l'acte par lequel on insultait aux hosties consacrées et aux vases saints. M. de Peyronnet songea donc à satisfaire à ce vœu de majorité par un de ces projets, atroces et ridicules conceptions , qui répugnait à la nature de notre caractère national : on aurait dit une espèce de corollaire sanglant au mandement de l'archevêque de Paris sur la profanation de l'église de Surène, car il y avait eu une récente profanation. Le clergé avait déployé en cette circonstance toutes ses pompes expiatoires ; des processions avaient sillonné la campagne , chantant le Miserere solennel. Ce pieux esprit était tout entier passé dans le projet de M. de
Peyronnet. Dois-je rapporter ce momunent de Mie cruelle an dix-neuvième siècle? La profanation ik^ vases sacrés et des hosties était un sacrilège an premier chef. Le sacrilège pour les hosties était puni de la peine du parricide ; on devait frapper de mort li simple profanation des vases sacrés. L'entendezvous ? la peine du parricide pour un acte de folie, pour un de ces crimes qui n'étaient plus dans nos mœurs sérieuses et indifiGèrentes! Ao temps oo le catholicisme était partout, se mêlait à tous les orages de la politique, one loi implacable pouvait r^râier le sacrilège ; car c'était un crime politique qui attaquait en quelque sorte la constitution même de FÉtat Nais après la grande révolution qui avait violemment p4acé les bases de la société sur des fondements toutcivils, qu'était-ce donc qu'un sacrikge? Ensuite il avait été un temps où l'impiété était debonUm,oà Von insultait les tabernacles camme par manière: tout cela n'existait plus. M. delà Mennais l'avait biendéfini; ce qui menaçait la religion , c'était Vindififêrenee , or l'indifD^rence neprofane pas : elle ne demande autre choseque de la laisser en repos. On méconnaissait donc cette tendance du siècle , on préparait pour la chambre une loi sans application possible, qui aflattioormenter les consciences sans réprimer les dâits.f aime à croire que M. de Peyronnet ne fit ici que céder à la majorité de la chambre, à cette ridicule manie de placer la religion comme base de toute société.
C'était déjà beaucoup que ce projet exhumé de l'ancienne Tournelle ; et pourtant l'on fit plus eocore pour le parti religieux. Il y avait plusieurs années qu'on songeait à I^liser l'existence des communautés en France ; la vieille maxime qu'aucune congrégation religieuse ne pouvait s'étaMir qu'en vertu d'une loi importunait : leurs statuts devaient subir une discussion publique, et dès lors comment songer à introduire ces anciennes comma- { nautés proscrites ? Le parti royaliste avait son plan merveilleusement combiné ; il y marchait pas à pas , mais avec persévérance; il rêvait une réforme sociale, un retour vers les vieilles institutions catholiques. Le rétablissement des oommunautés dlionmes entrait dans sa pensée ; il n'osait le dire tout d'abord ; il voulait faire poser le priQCîpe pour les femmes , afin qu'étayé sur ce précédent , il fftt plus facile d'arriver aux monastères d'honmies. Le projet de M. l'évêque d'Hermopolis devait se résumer en un seul article ; il voulait que tous établlseements ou congrégations de femmes fussent autorisés par simple ordonnance du roi. Je demande si cet ensemble de projets de loi, joints à la réduction de fhitérêt de la dette , n'étaient pas faits pour dépopdari*
DELAMSTAURATION.
ser toat on r^e ; je demande s'il itait possible d'agfr avec plus de maladresse a un afènement ? Et pourtant Charles X se montrait gracieux , bon pour tons. U cherchait à détruire de fâcheuses divisions, à beaucoup oublier , à pardonner plus encore : on eût dit que la royauté prenait à plaisir de donner un ministère à dévorer au peuple , pour se réserver à elle seule les applaudissements. Le roi ne fut étranger à aucune des pensées religieuses de la session ; il était tout entier dans ces idées ; ceux qui l'environnaient les partageaient ; il se croyait appelé à relever la vieille foi. La majorité de la chambre le fortifiait dans cette résolution : toutefois on n'inséra rien dans le discours de la couronne qui pût blesser la popularité royale. Ce discours était arrêté dans une pensée de conciliation ; il n'annonçait pas toutes les fâcheuses intentions du cabinet. Le roi commençait à parler du triste événement qui l'avait privé de son frère bien-aimé : ce règne ne s'effacerait jamais ; non-seulement Louis XYIII avait relevé le trône de ses ancêtres , mais il l'avait consolidé par des institutions qui avaient rendu le repos et le bonheur à la France. « La confiance avec laquelle mon avènement au trône a été accueilli , continuait Sa Majesté » ne sera pas trompée ; je connais tous les devoirs que m'impose la royauté ; et , fort de l'amour de mon peuple, j'espère avoir le courage et la fermeté de les bien remplir. » Les dispositions des gouvernements étrangers n'avaient éprouvé aucun changement , et l'esprit de conciliation qui les animait était la plus forte garantie contre le retour des fléaux qui avaient désolé pendant si longtemps les peuples. Charles X annonçait la prolongation du séjour des troupes françaises en Espagne, et il ajoutait : « La situation intérieure de la France est dans an état satisfaisant qui flatte mon amour-propre de roi ; le développement de notre prospérité soit son cours ; ce mouvement salutaire sera secondé par les améliorations successives que réclament la religion et les parties importantes de notre législation. Mon frère trouvait une grande consolation à préparer les moyens de fermer les dernières plaies de la révolution ; le moment est venn d'exécuter ses sages desseins; ce grand acte de justice Ta s'accomplir sans augmenter les impôts , sans noire au crédit , et sans retrancher aucune partie des fonds destinés aux divers services publics. Ces résultats sont dus à l'ordre établi dans la fortune de l^Ut et à la paix dont la France jouit. La cérémonie de mon sacre terminera la première session de mon r^e ; vous assisterez à cette auguste cérémo nie : c'est au pied des autels que je renouvellerai le
serment de maintenir et de faire observer les lois de l'État et les institutions octroyées par mon frère. La Providence m'a confié le soin de réparer les derniers malheurs de mon peuple , et je la conjurerai de continuer sa protection sur notre belle France que je suis fier de gouverner. »
Je le répète^ il y avait dans les paroles de Charles X un Instinct de popularité. Jamais le roi ne dit un mot qui pût le compromettre avec son peuple ; il était avide d'applaudissements dans ces solennités d'apparat : il les appelait et les recueillait avec avidité. Son discours était fort convenable , très-parlementaire; il ne parlait officiellement, à vrai dire, que du sacre et de l'indemnité des émigrés. Le ministère cherchait à rendre la session courte ; on voulait la terminer au mois de mai , époque fixée pour le voyage à Reims. Le projet de l'indemnité allait d'ailleurs soulever des questions depuis si longtemps agitées, qu'il était bien difficile d'igouter d'autres débats qui ne fussent absorbés par les premiers. On ne parlait que de l'indemnité; un milliard était livré à la nouvelle chambre ; il y avait, certes^ de quoi l'occuper et l'intéresser surtout. Les autres projets préparés n'étaient que des accessoires qu'on devait obtenir sans difficulté de la majorité royaliste.
U s'était passé des événements assez sérieux depuis la dernière session pour modifier quelques unes des nuances qui composaient cette majorité. Il est très-essentiel de les dessiner encore avec exactitude; ce n'est qu'ainsi qu'on pourra comprendre la marche des diverses opim'ons et la pensée des lois qui frrent votées.
En considérant la chambre dans son personnel , il semblait qu'elle n'avait dû que faiblement se modifier. Il n'y avait pas eu d'élections générales , ni d'élections fractionnées telles que les combinaisons parlementaires pussent en être sensiblement altérées. Sept élections avaient eu lieu dans l'intervalle d'une session à une autre ; deux candidats de la gauche avaient triomphé : MM. Dupont de l'Eure et Labbey de Pompières ; un député du centre gauche , M» Chabaud Latour , homme d'opinions modérées, expression du protestantisme, calme, sans passion et vétéran des assemblées l^islatives. Les quatre antres élections avaient été acquises au centre droit ou à la droite. Toutefois, par cette succession de coups d'État accomplis par M. de Villèle contre ses coliques du ministère, la chambre se montrait plus Inquiète , moins disciplinable ; d'aj bord le renvoi de M. de Montmorency avait soulevé 1 le parti religieux , et M. de Villèle avait à peine
raohetè cette petite assiiranoe donnée à sa diplomatie méticuleuse , par la création du ministère des affaires ecclésiastiques et l'appel du duc de DondeauTille dans le cabinet. La démission de M. de Bellune avait été également sentie par les royalistes, et avait commencé leur plus vive opposition ; puis enfin était venue la destitution brutale de M. de Chateaubriand, et ce coup de violence avait aliéné Vautre fraction de la droite votant avec M. Agier. Les choses étaient à ce point que si le caractère de M. de La Bourdonnaye avait été moins âpre et plus malléable , déjà cette année les forces de la contre-opposition auraient balancé la msjorité ministérielle. Des raisons d'intérêt particulier s'opposaient cependant à l'existence actuelle d'une trop puissante opposition dans le c6té droit Le ministère proposait la lot d'indemnité des émigrés, et plus d'un tiers de la chambre était intéressé dans cette loi. S'opposer trop ouvertement à M.de Yillèle, n'était-oe pas compromettre le sort de la mesure? €es considérations amoindrirent les votes de Topposition , qui porta à la présidence M. de La Bourdonnaye ; ils n'allèrent pas au-delà de 64 : quelques uns des députés de l'extrême droite dèdarèrent d'ailleurs qu'à l'avènement d'un nouveau roi il ne fallait pas embarrasser la marche du gouvernement , et que tous , sans distinction , devaient leur concours à la royauté. C'est pourquoi l'adresse souffrit à peine la discussion : elle fut comme votée d'enthousiasme ; c'est à cette unanimité que fit allusion la réponse gracieuse du roi : « Oui , nous nous entendrons toujours pour le bonheur et la gloire de la France. Union de sentiments , nnion de principes , jamais nous ne nous séparerons ; glorieux de contribuer à la félicité de cette belle France que nous chérissons tous , je remplirai fidèlement les intentions d'un frère que je pleure ; je rechercherai tout ce qu'exigera de moi le bien de mon peuple ; quelle satisfaction pour nous de réparer et de hirt oublier nos malheurs! J'y réussirai si Dieu me prête vie ; mais si je n'en avais pas le temps , mon fils est là , il achèverait ce que j'aurais commencé.* Je le répète , il y avait un charme indicible dans la parole de Charles X ; et comment des royalistes auraient-ils fait nue opposition vive et puissante contre le gouvernement d'un prince qui parlait si bien à leurs sympathies ?
On se serait trompé néanmoins, en s'imaginant que le ministère fût complètement maître de cette majorité qui ne voulait pas de la vive opposition de M. de La Bourdonnaye. Elle avait des exigences , des caprices religieux et monarchiques ; elle ne voulait
pas renverser le ministère; nais eUe teadait à k maîtriser, à l'entraîner à ses fins, à le pénétrer surtout de son esprit. Cela se vit d'abord k roecasion de l'apanage de M. le duc d'Orléans. Il y avait prévention et haine de la majorité contre S. A. R. ; quoique M. le duc d'Orléans Ukt couvert de la protectioo royale , cette majorité le considérait encore eomiK en conspiration flagrante contre la dynastie, et surtout elle n'oubliait pas qu'il était fils de régicide. M. de Yillèle eut toutes les peines du nMNMie à entraîner la minorité dans ce vote. Il eut besoin de faire intervenir la volonté personnelle dn roi , et encore que de concessions dut-on promettre! que de repentirs sur sa conduite de 1792 S. A. R. eot-elle besoin de faire témoigner! Et cela ne suffit pasencore : une violente opposition se manifesta. Elle n'osa* point attaquer de front ni le prince, ni son apanage; elle soutint que la disposition ne devait point être comprise dans le projet de loi sur la liste civile ; l'intention de la droite était , si elle ponvalt parvenir à séparer l'apanage de la liste civile ^ de discuter l'un avec persévérance , de le rqeter même, tandis qu'elle aurait voté d'enthousiasme et sans opposition la liste civile.
Le c6té gauche avait pris des ei^iagemenls avec le prince , et le généralFoy se montra très-ftodal en ronuant tous les vieux souvenirs de la monarchie. Je crois que dès cette époque une fraction de la gauche, et le général Foy particulièreraent , s'étaieot liés pour un avenir poliûque avec le duc d'Oriéam « Je n'entends , disait M. Baxire , ni contester ni attaquer l'apanage de M. le duc d'Orléans ; le mona^ que, à la restauration, lui en a fait remise, et je m'incline devant ce grand acte de la munificence royale ; mais je ne conçois pas la nécessité ou l'opportunité de mtter cette disposition particoli^ an grand projet de loi sur la liste civile. Le prince qoe cet article intéresse ne participe pas à la liste civfie; il y est même tout-à-fait étranger ; qu'on nous dise donc les véritables motifs qui ont fait intercaler cet article dans une loi qui ne semblait pas le demander! Je ne voudrais pas soupçonner qu'on l'eôt plaoè là afin de le faire passer avec plus de facilité en mu$i bonne compagnie. — Comment ! répondait M. de Villèle,dans la même loi où sont fixées les rentes qoi tiennent lien d'apanage aux membres de la famOle royale , nous n'aurions pas dû présenter hi dédsioo relative à la rente apanagère due à l'un de princa de cette famUle ? Nous vous demandons dans cette loi la solution d'nne question qui n'a pas été résolue. Nous l'avons portée en son lieu ; car si vous n'accordes pas l'apanage à M. le duc d'Orléans, vous devez
loiacoorderane rente apanagère. — rfon-sealement la loi qui yous est soumise , igootait le général Foy , est destinée à fixer la liste civile , mais aussi à accorder les apanages anx princes ; n'est-il pas naturel et juste que cdui de la famille d'Orléans y figure comme les autres ? aurais-je besoin de remonter à l'origine des apanages pour tous en retracer lliistoirePEn 1814, le roi a?ait rendu les propriétés à la branche d'Orléans; nmis les ordonnances ne disaient pas que ce serait à titre d'apanage : la sanction législative était donc utile. Je crois , continuait le général , qu'il vaut mieux que les princes aient des apanages en immeubles : ils sont ainsi mieux rapprochés des intérêts de la cité ; us peuvent verser des sommes plus considérables dans des établissements utiles , et concourir à l'illustration et à la prospérité du pays.— Oui , répondit M. de Berthier, nous nous rappelons parfaitement les divers apanages qui furent constitués en foveur des princes de la maison régnante, et notamment des diverses maisons d'Orléans ; mais ce qu'il est impossible d'où- Uier , ce sont les déchirements , les guerres civiles , les dangers qu'attirèrent à la France ces princes richement apanages. An surplus , je ne prétends pas décider le fond de la question ; mais dans l'incertitude où je suis à cet égard , je demande retournement de l'article. — Réduisons la difficulté à ses véritables termes, répliquait M. de Peyronnet : la branche d'Orléans a été remise en possession de ses biens par une autorité que personne ne conteste ; il n'y a plus qu'à examiner la nature de cette possession. On nous dit que la concession d'apanages territoriaux était dangereuse pour l'Etat et le tr6ne. On nous a cité des exemples ; mais les circonstances sontelles les mêmes ? D'ailleurs l'imporunce des propriétés dont il s'agit est-elle de nature à donner des alarmes sérieuses? Nous ne le croyons pas. L'article que nous vous proposons est à sa place ; il est nonseuleuKnt utile, mais indispensable à l'intérêt de l'Eut : car sans cet article comment conserverait-il ses droits sur l'apanage d'Orléans? Cet article est juste , nécessaire ; notre devoir était de vous le proposer; votre prudence est de l'admettre. •— Dans l'exposé des motifs , répondait M. Dudon , on nous a promis des détails sur l'apanage d'Orléans ; ces détails manquent dans le rapport de la commission ; donc cette partie du projet est incomplète et ne peut être votée maintenant > U était facile de saisir l'arrière-pensée de la droite ; elle ne voulait pas de l'apanage d'Orléans ; elle le repoussait , parce qu'elle tenait à protester hautement contre les 4>pinions de S. A. R. Evidemment l'apanage eût été rejeté si le
roi avait consenti à le séparer de sa liste civile ; mais Charles X en fit sa propre affaire ; il prévint les députés les plus impitoyables qu'ils le blesseraient personnellement s'ils rejetaient l'article spécial à son cousin; néanmoins encore une minorité assez puissante se prononça contre le projet.
Ainsi M. le duc d'Orléans se trouva maître, par une loi, de son immense apanage. Ce que la droite avait prévu arriva : plus indépendant par sa fortune, S. A. R. se montra un peu plus hostile à l'administration , qui pourtant l'avait mis hors du système des ordonnances. Le prince osa plus ; il secourut quelques infortunes libérales par des dons , des offrandes et de petites pensions ; il encouragea les artistes. Dans son pakis, dans sa riche galerie, on n'avait point Élit subir, comme aux Tuileries et à Saint- Cloud, un ridicule badigeonnage aux couleurs de Marengo et d' Austerlitz ; Yemet retraçait nos grandes campagnes et les souvenirs de révolution , surtout où le nom de S. A. R. se mêlait quelquefois. Des fêtes brillantes réunissaient au palais-Royal les honmies de toutes les opinions et de tontes les époques. S. A. R. était polie , affable ; sa conversation , sans être remarquable, était ornée et abondante surtout; elle aimait à parler des vicissitudes de sa fortune, de ses voyages, de ses batailles et de son émigration. Autour d'elle ne se groupait plus alors seulement le parti patriote de 1789, mais encore les hommes de la restauration qui la voyaient s'éloigner de son but et de sa grande origine , tels que MM. Mole et de TaUeyrand. Le duc d'Orléans était une chance; ils devaient s'en rapprocher à mesure que le pouvoir se perdait dans des folies de parti. On prévoyait une chute possible, et le dépit de la disgrâce se mêlait à cette clairvoyance de l'avenir. Alors l'histoire, la poésie, tout vivait par les rapprochements de la révolution de 1688; on exploitait cette idée anglaise; les doctrinaires la caressaient comme une pensée d'ordre après la tempête , comme une question d'érudition et de philosophie résolue par un avènement qui secouerait le mohis d'existences. M. le duc d'Orléans, sans prendre d'engar gement avec personne, fort bien en cour et avec l'opposition , fovorisait tout ce qui se rapprochait de cette idée, qu'il caressait comme l'espérance d'une couronne! Mais ses tenutives n'allait pas au-delà il profitait des fautes , et l'on en faisait tant !
L'UfPElfllITi DIS iMl€Bis.
Fétrier et mars 1895.
L'indemnité des émigrés était et de?ait être la grande préoccopation de la session. Le projet de M. de Martignac, adopté en conseil des ministres, contenait une moltitade de dispositions qui tontes, se liant an principe de l'indemnité , defaient être soumises à une éclatante et forte discussion. Après l'examen général des bases du projet, arrivaient naturellement les articles de détails'qni devaient se prolonger toute une session. Mon opinion est faite sur l'indemnité : je l'ai toujours envisagée comme nne mesure de justice et de politique de h restauration. La charte avait aboli la confiscation ; n'était-ce pas un éclatant hommage rendu à l'inviolabilité de la propriété territoriale ? La restauration avait payé toutes les dettes de la république et de l'empire; d'antres plaies restaient à fermer. On a parlé du festin de l'indemnité , des prodigalités du milliard qui allait enrichir l'émigration. J'aurai bientôt à dire que les principaux preneurs de l'indemnité furent le duc d'Orlàins^, M. de Lafayette, le général Thiars , le duc de Choiseul. S'ils trouvaient l'indemnité une spoliation de la fortune publique, que n'en Élisaient- ils le sacrifice? N'y ayait-il pas des hôpitaux à doter, des misères de révolution à guérir? Ils avaient devant eux l'exemple du duc de Richelieu ; pourquoi ne point le suivre ? Alors ils auraient pu déclamer à l'aise ; ils en auraient eu le droit Jus-, que là . ils doivent reconnaître la justice d'une mesure dont ils ont si amplement profité. J'admire peu ces désintéressements qui reçoivent des millions de toute main , de la congrégation comme des États- Unis d'Amérique. Au reste, la pensée de l'indemnité était ancienne; elle avait été proposée en 1814 par le maréchal Macdonald ; M. Laffitte l'avait protégée Ini-méme dans ses idées sur les budgets de 1816 et 1817. Ses larges et utiles conceptions faisaient reposer le crédit sur l'exact et fidèle acquittement de toutes les dettes , et parmi ces dettes l'honorable banquier comprenait les donataires de l'empire et les émigrés. Il y avait ensuite une haute prévoyance d'économie politique. Une certaine défaveur s'attaohait aux propriétés nationales; on les faisait rentrer dans la circulation ; on leur donnait une valeur réelle qu'elles n'avaient pas jusqu'alors : le gouvernement pouvait avoir d'autres vues, mais tel devait être le résultat au moins immédiat de l'indemnité.
M. de Hartignac avait préparé tout ce travail sur l'indemnité ; il fut chargé d'en développer les mocils. ■ Ce projet , disait-il, a un but grand et rdjgîeox ; le moment est venu de dédommager la fidélité malhettreuse et dépouillée ; c'est un acte de saine politique qui doit être accompli. L'heureux état de nos finances et hi puissance de notre crédit permettent enfin à la restauration de sonder cette plaie saunante qui porte sur le corps entier, quoiqu'elle paraisse n'affecter qu'une de ses parties Sans doute fl faut renoncer à guérir tous les maux que la révdntion a faits; les richesses de la France ne suflSraient pas pour réparer tontes les pertes : mais fl en est qne la justice signale comme les plus graves et les plus odieuses, et la raison comme les plus funestes. Les émigrés ont tout perdu à la fois, tout knr a été ravi , leurs créances , leurs meubles , leurs revenus, et de plus des lois crnelles les ont dépouillés de leurs champs , de leurs maisons , de la partie du sol natal, pour laquelle le propriétaire a droit de demaiHier à la société protection et'garantie. Une réparation est indispensable pour ce dernier malheur qui sort de la classe commune ; aucun autre ne peut lui être comparé. Il importe qu'un exemple apprenne que les grandes injustices obtiennent avec le temps de grandes réparations; ainsi le dédommagement qm' ne peut être accordé pour toutes les pertes doit l'être pour les suites de la confiscation ; d'abord parce que les perles des émigrés ont été entières , et puis fl y a dans la violence qui les a dépouillés de leurs biens quelque chose d'odieux qui demande et exige une ^latante réparation. > Alors M. de Girardin âeva une question préjudicielle. • Le plus grand nombre des membres de celte chambre , s'écria-t-fl , est partie intéressée; que MM. les députés ayant droit à l'indemnité se r^usent , sans cela la chambre n'est pas compétente. > — « M. de Girardin a raison , continuèrent plusieurs députés de la gauche. Mais comment espérer qu'une telle demande serait prise en considération? « M. Labbey de Pompières se fit entendre. « Les émigrés ont tout perdu? Fiction mensongère dissipée depuis longtemps; voyez les listes d'électeurs: tous, ou presque tous sont éligibles; tous, ou leurs héritiers, sont des grands collèges. D'aUlenrs la confiscation eut deux motifs : d'abord de fournir à des besoins pressants et que chaque jour voyait renaître ; ensuite de priver de leurs ressources ceux qui déchiraient la patrie ; et quelle est la puissance qui se refuse à enlever à son ennemi ses moyens d'attaque ? Ce fut donc un acte de conservation , et non un acte de vengeance. — Eh oui ! répli> quait M. Agier , appelons vertu la confiscation e
l'assassinat , pnisqae le malheur et rémigration sont des crimes! Je n'ai pourtant lu nulle part, je n'ai jamais entendu dire que des sujets fussent criminels pour aroir défendu leur roi , pour aroir suivi leurs princes , et je ne les croyais coupables qu'aux yeux des révolutions ! L'émigration eût été un crime si ces officiers eussent pu combattre à la tète de leurs soldats, s'ils eussent eu encore quelque chose à défendre; mais que restait-il à protéger et à défendre? La patrie, nous dit-on; mais la patrie, on prononçait son nom , on déchirait son sein ! La patrie est dans les institutions, dans les lois, dans le roi, dans la religion , et tout avait disparu dans la tempèle; il ne restait plus que la prison et l'échafaud! — Qu'allèrent demander les émigrés aux étrangers, s'écriait le général Foy ? La guerre ! la guerre à la suite des envahissements de la France ; la guerre sous des chefs et avec des soldats dont , après la victoire, ils n'eussent pu maintenir l'ambition et la colère! Je cherche toujours des motifs généreux à la plupart des mouvements qui se font d'entrainement et d'enthousiasme; mais les nations ont aussi l'instinct et le devoir de leur conservation. Tontes et toujours ont combattu , elles combattent encore l'ém^ration ennemie, des peines les plus terribles dont leurs Codes soient armés. Ainsi le veut la loi de la nature , celle de la nécessité ; et si cette loi n'existait pas, il faudrait l'inventer au jour des calamités de hi patrie, et la nation qui dérogerait à ce principe de durée et de vie ne serait plus une nation; elle abdiquerait l'indépendance, elle accepterait l'ignominie et se suiciderait. Lisons la charte; elle déclare que les indemnités devront toujours être préalables ; et comment serait-elle préalable et conforme à la charte l'indemnité qu'on accorderait aujourd'hui pour un sacriflce consommé depuis trente ans ? Repoussons ces doctrines subversives de la monarchie et de la charte; ne permettons pas que des prétentions factieuses établissent parité et solidarité entre la famille de nos rois et d'autres familles. C'est le dogme de la monarchie héréditaire , que le trône appartient à la nation ; il est confondu , identifié avec elle , entièrement pour elle et à son seul profit. Les propriétés particulières passent de main en main, se vendent et se morcèlent pour les jouissances du plus grand nombre, et au milieu de ce mouvement le trône reste indivisible et immobile pour la sûreté de tous. Si un jour une tourmente extraordinaire sépare le monarque de la monarchie, la tourmente passée le prince est rendu au pays. Ceux-làcalomnieraient l'autorité royale qui hi feraient l'auxiliaire d'une opinioii ou d'un parti , et qui placeraient le
roi de France ailleurs qu'à la tète des affections et des gloires de l'univerôalité du peuple français. Cette réparation devait être demandée à la nation, et non à ceux qui étaient juges et parties dans leur propre cause ; elle devait être sagement mesurée sur les ressources du pays , étendue à tous les malheurs, s'appliquer aux descendants directs et non aux lignes collatérales , peut-être à des étrangers, à des généraux autrichiens ou russes, qui certes ont bien assez du butin fait sur la France. — C'est en vain , répondait M. de Villèle , qu'on voudrait par des sophismes imposer silence à la raison et à la conscience; elles répondent que la confiscation fut injuste ; que la réparation est un acte de justice , de sagesse et de politique ; d'ailleurs , l'indemnité n'est ni une punition infligée aux uns , ni une récompense décernée aux autres : c'est une mesure indispensable aux complément de la restauration , à la réunion de tous les Français , à la sécurité et à la force du pays ; c'est une garantie donnée à tous contre le retour de la confiscation et des discordes civiles dont elle est souvent le but et toujours l'aliment le plus actif. Les émigrés , dites- vous, ont eu tort de s'éloigner du sol brûlant de la révolution ; et que sont devenues les victimes qui n'ont pas émigré? Et si l'auguste fondateur de la charte, si le roi qui rè^e sur nous n'avaient pas émigré, aurions-nous obtenu notre affiranchissement de l'étranger? Nos libertés publiques , le retour de la paix générale , la prospérité et le bonheur dont nous jouissons , nous le devons à l'émigration, qui nous a conservé nos princes. Cessez donc de faire un crime de leur dévouement et de leur fidélité à ceux qui ont tout perdu pour les suivre. > Ces doctrines parlaient au cœur de la majorité ; elles furent bruyamment applaudies. « Quel est donc un projet de loi, s'écriait M. Dupont de l'Eure, qui remet en question tout le passé? Vous voulez donc faire le procès à la révolution? vous voulez donc mettre en jugement la nation qui l'a voulue, et condamner 30 millions d'hommes à faire amende honorable à l'émigration? »
Le ministère n'eut pas seulement à repousser l'opposition de gauche , mais encore la droite , qui trouvait le projet mesquin, sans pensée et sans avenir. Ce projet, disait M. de La Bourdonnaye, trompe toutes les espérances : il n'accorde pas assez aux émigrés pour tranquilliser leurs acquéreurs, et cependant il donne trop encore pour ne pas mécontenter ceux qui ne voudraient rien accorder; un système de déception a présidé à sa rédaction ; il semble n'avoir pour objetque d'investir un seul homme du pouvoir immense et arbitraire de disposer de la fortune pu-
bliqoe ocMiime des fortunes prî? èes sans responsabi Ijté, sans sarreillanoe, sans appel à d'autre autorité qu'à la sienne. — Nous ne pouvons adopter cette loi , igoutait M. Bacot de Romans , telle que les ministres nous la présentent : il lui faut de grandes modifications , qu'elle soit améliorée par des di^sitions propres à faire profiter , dans une égale proportion , les émigrés et leurs familles de la part faite à leurs infortunes. — On veut réparer une injustice, s'écriait M. Buplessis de Grénédan, et on en commet une nouyelle : il est un principe du droit des gens, consacré par tous les traités , c'est que les biens confisqués pendant la guerre sont rendus à la paix. La propriété des émigrés n'a pas cessé d'être iufiolablejil faut tout ramener aux règles de la Justice et aux lois fondamentales de la monarchie; il faut enfin rendre aux propriétaires légitimes ce qu'on leur a injustement ravi ; les acquéreurs des biens nationaux ont tous droit de revendiquer les crimes de la révolution ! > Cette dernière opinion était folle; ce n'était plus seulement une indemnité que la contre-opposition demandait, mais une restitution. Vieillard aigre et furieux , H. Duplessis de Grénédan ne savait garder aucune mesure ; on eût dit qu'il avait besoin de faire oublier de tristes souvenirs de révolution , car à aucune époque de sa vie politique, si agitée, M. de Grénédan n'avait été calme dans ses voteset dansses sentiments. Au reste, il n'y avait aucune espérance pour l'opposition et la contre^pposition de faire rejeter un projet qui allait si bien aux idées et aux intérêts de la majorité. Comment s'imaginer que la chambre des députés repousserait une espèce de dotation dont elle profitait si largement ? On ne s'explique même pas dans quelle vue M. de La Bourdonnaye parla contre le projet ; cela lui fit du tort dans son parti.
A la chambre des pairs, l'indenmité devait être votée sans difficulté. La fraction Richelieu éuit sur ce point d'accord avec les cardinalistes , et l'on ne laissait plus ainsi en dehors que l'opposition patriote, peu nombreuse quand elle était réduite à elle même. Il fut seulement convenu qu'on chercherait à soutenir un amendement de M. Roy , qui substitnaitles rentes 5 pour loo au 8 pour loo pour l'indemnité. La fraction Richelieu voulait par cet amendement tout à la fois se populariser parmi les royalistes et embarrasser le ministère Yillèle; elle ne put s'entendre, et M. Portalis fut chargé du rapport « La mesure est juste, disait-il ; ce n'est point un hommage rendu à la fidélité et au dévouement de quehiues-uns ; mais une indemnité accordée dans l'intérêt de tous , à ceux dont la propriété a été vio-
lée : la loi ne tait acceptloii de personne ; dlc ne recherche ni les opinions, ni la conduite; elle ■'« égard qu'à un seul fait, cdui de l'exproprtatioa. La restitution des biens en nature est impossible ; il ùat se contenter de l'indemnité ; cette loi porte le double caractère d'un acte de conciliation et d'an aeU de justice , et elle doit amener dans les écrits le calme et la sécurité. — Les émigrés, rèpoMiail M. le duc de Broglie qui se fit l'expression de la gasche, regardent comme insuifisante et incomplète toute mesure qui ne conduit pas à leur r^ntégratiso dans les propriétés qu'ils ont perdues ; ils ne t pas satisfaits qu'dle ne soit opérée ; et pois le < tribuable qui paiera cette indemnité n'a-t-il p« éprouvé des pertes analogues? Est-il juste, pour rendre à l'un, d'ôter à l'antre ce qui lui reste? Bailleurs , ce n'est pas seulement une question d'agent dont il s'agit ici : fl y a une question d'honnear et de principes ; ce que vent la classe à qni rinéemnité est accordée , c'est que Ton recannaisse qu'elle a soutenu les vrais droits et combattu pour In bonne cause. Une pareille déclaration frapperait de réprobation les sept huitièmes de la France , et loia de caLner les esprits , ne servira qu'à les soidever. — le me sens d'autant [Ans libre, répondait M. de Chateaubriand , que je n'ai rien à rédamer pour moi de Tindemnité; mes services, si j'en ai rendus à la cause royale, ont été de ces sueurs du soldat ^i ne se comptent ni ne se paient; mais je sollicite avec ardeur un vêtement pour ums noMes compagnons d'armes, une chaussure pour ces vkux Bretons que j'ai vus marcher pieds nus autour de leur monarque, portant leur dernière paire de souliers au bout de leur baïonette, afin qu'elle pût encore faire one campagne. Et qu'on ne croie pas qu'en élevant Té* migration je cherche à troubler les acquéreurs de biens nationaux ; ces biens , fertilisés par les sueurs des nouvelles générations , avaient perdu , ainon k souvenir , du moins le caractère de leur origine ; les possesseurs de ces domaines sont partout, dans les corps politiques, judiciaires , administratif, dans l'armée , dans le palais du roi ; la charte a confirmé la vente de ces biens , et les serments prêtés à la charte ne peuvent pas être vains. Ce qu'on vous demande , c'est d'indemniser ceux qui ont étédépoofllés, c'est de leur rendre une justice tardive. Maïs cette loi a été gâtée par des détails dont le mal est peut-être irréparable ; on l'a malheureusement rattachée à des idées qui en corrompent la nature : la pensée d'une loi de concorde , de morale et de rdigion est transformée en une toi de parti , en une loi de hasard et de division. Et ponrqnoi cette création
d'on fonds noQTeao , ce 3 p. 100 tont à ooap jeté dans la dette publique ? Pourquoi ne point confondre cette nouvelle dette dans la dette commune? Cest une mesure d'agiotage qui n'anra d'autre résultat que de prendre par la main quelques obscurs étrangers qui Tiendraient exploiter à leur profit une loi de justice , et faire de l'or avec les vieux débris ée notre gloire et de nos libertés. — L'émigration est une faute politique , répliquait M. le comte Mole , ou une grande erreur; il y a quelque chose d'odieux , il est vrai , dans la confiscation , mais ce fut une mesure légale ; la loi qu'on nous présente n'est qu'une concession du ministère au parti qui le domine. — Repoussons une loi , ajoutait M. de Barante , dont les premières conséquences seraient de rallumer les haines prêtes à s'éteindre, de grever l'État d'une dette nouvelle , de compromettre le crédit public , ce qui empêchera de se livrer à d'utiles améliorations. — Oui , s'écriait M. de Ronald , l'indemnité est une mesure de justice pour les propriétaires dépouillés, et une grâce pour les acquéreurs. — Qu'entend-on par une grâce aux acquéreurs ? répondait le comte Gornudet ; les biens confisqués ont élél^alement acquis ; la puissance politique ne peut jamaisétre absente dans les crises, si violentesqu'elles soient. »
Tout ce débat devait aboutir à un vote d'adoption. La chambre des pairs comptait dans son sein un grand nombre d'indemnitaires. De plus , toutes les opinions raisonnables étaientd'accord sur le principe de l'indenmité. U n'y avait de douteux que l'amendement sur la quotité de la rente en 3 ou en 5 pour 100 : il fut repoussé par la gauche unie au banc ministérieL La gauche voulait amoindrir le plus possible le chifiVe de l'indemnité; sous ee rapport, le 3 pour 100 était préférable au 5 parce qu'il grevait moins le trésor.
Maître de l'opération , M. de Villèle en fit une mesure toute parlementaire. Les positions politiques créent des auxiliaires au pouvoir, et l'Angleterre a eu soin démultiplier les sinécures pour donner des appuis au cabinet M.de Villèle ne les épargna pas. S^s la nécessité d'instituer une grande commission pour répartir l'indemnité , il en choisit les membres parmi ses amis politiques des deux chambres ; il leur fit ainsi des situations lucratives et honorables. On comptait les pairs le marquis de Lally-Tollendal , comte de Laforét, duc de Brissac, Vicomte Dambray, comte de Breteuil, le duc de Narbonne-Pelet, comte d'Qaubersaert; parmi les députés, MM. OUivier, comte Dupont, Dufougeray, Fouquier-Long, de Maquillé , Galemard-Lafayette et le vicomte Harmand
d'Abanconrt : c'étaient autant de voix acquises dans les denx chambres.
Je ne sache aucune opération financière et d'ordre administratif qui se soit opérée avec plus de régularité et de justice. La plus grande exactitude présida à tous les actes de la commission : rien ne fut n%ligé ; aucune plainte ne fut justifiée dans un dédale d'affaires pourtant on il s'agissait d'un si grand nombre d'intérêts privés, irritables et tracassiers. On ne fit la part d'aucune opinion : partout où il y avait en violation de la propriété , partout arrivait le principe conservateur posé par la loi; il y eut des indemnités pour les membres de la convention nationale , comme pour les plus fidèles chevaliers de l'émigration. J'ai sous les yeux le résultat des travaux du ministère des finances et de la conunission, et peut-être, pour l'intelligence de notre époque , sera-t-il utile de faire connaître en quelles mains principales tomba l'indemnité. Les royalistes avaient demandé l'indemnité ; il n'était donc aucun reproche à leur faire quand ils en obtenaient la liquidation et se faisaient payer par le trésor, maisles patriotes, si exaltés contre l'indemnité, comment qualifier cet empressement intéressé à se faire liquider et à toucher le résultat d'une loi qu'ils avaient appelée corruptrice et Citale? Je l'ai dit, n'avalentils aucune infortune à secourir ? La révolution de l'empire n'avaient-ils plus de malheureux débris ? On n'en fit rien ; on se hâta de se (aire liquider ; les pièces furent produites avec beaucoup d'exactitude. En tête de tous les indemnitaires, et absorbant plus de 1 4 millions, était M. le duc d'Orléans ; 1 4 millions avec un apanage aussi considérable! Venaient ensuite les deux chefs de l'opposition patriote dans la chambre des pairs : le duc de Choiseul pour plus de 1 1 cent mille francs , M. de Liancourt pour 14 cent mOle francs. Dans la chambre des députés, M. de Lafayette se fit liquider pour 450,662 fr. , M. Gaeun de La Rochefoucauld pour 428,206 fr., M. deThiarsponr 357,850 fr., M. Ch. de Lameth pour 201,606 fr. Je n'en lais point un reproche : ils exécutaient la loi, et l'exécution était justice; mais ce que je voudrais surtout, c'est qu'on cessât de déclamer contre une prodigalité dont on a profité si amplement , et qui n'était qu'un acte de réparation après la tempête.
Quant à l'effet produit par l'indemnité, il fut im* mense dans les diverses sources de la fortune territoriale : le parti royaliste y trouva une force ; déjà si puissant par la terre, il agrandit son ascendant. Il y eut un grand mouvement dans les propriétés : leur valeur augmenta; les biens nationaux s'équilibrèrent avec le prix des autres propriétés; les consciences se
raffermirent; U y eut, dans les cinq années de l'indemnité, une surabondance de transactionsqui signalait un mouTementdcjcapitaux très-remarquable. Le milliard de l'indemnité mit le pouvoir dans la main de la propriété foncière, si bien que lorsqu'elle pourra agir librement et qu'elle le voudra , les élections lui appartiendront en majorité; la vieille noblesse paya ses dettes. Elle se trouva plus riche proportionnellement qu'elle ne l'était en 1789.
PROJETS REUGŒIJX DE LÀ SESSION. — S4GRlli€E.-
GomnjnAUTÉs de femmes.
JaoTÎer et féTrier 1S25.
La chambre des députés s'était trop complètement préoccupée de la question de l'indemnité des émigrés , et en général des difficultés financières, pour que le ministère pût d'abord la saisir de ce que j'appelle la partie morale et religieuse de son programme de session ; et pourtant il ne pouvait échapper à cette nécessité qui lui était imposée par la majorité. Les deux projets , préparés par MM. de Peyronnet et Frayssinons, furent portés à la chambre des pairs; l'intention du cabinet était d'occuper la pairie, qui ne pouvait discuter avant la chambre des députés le pr(net de finances; on voulait essayer la majorité de la haute chambre, connaître son esprit, se mesurer avec elle ; faut-il le dire enfin ? le ministère était bien aise de tempérer la fougue religieuse de la chambre des députés par une discussion plus calme, plus sérieuse à la chambre des pairs. On partageait ainsi les travaux de la session de manière à la rendre profitable.
On a déjà indiqué quels étaient les projets qu'avait préparés le ministère pour répondre aux sympathies de la majorité : le premier de ces projets était relatif à la répression du sacrilège ; le second autorisait les communautés de femmes. Ces dispositions avaient été applaudies par la chambre des députés ; trouveraient-elles la même approbation dans la chambre des pairs?
Le caractère de la majorité de la chambre des pairs était surtout une extrême modération ; tout projet sanglant et absurde devait soulever des répugnances ; cl tel était l'esprit de la loi du sacrilège.
Ce pn^et plaisait à la fraction épiseopak, alors assez nombreuse pour exercer une certaine influence. Mais une question grave était posée : fl s'agisiaît pour elle de savoir si elle voterait dans un système de pénalité on la mort était prodiguée à chaque ligne. D*après l'antique maxime que l'Église a horreur du sang, le banc des évêques aurait dû absolument s'abstenir de cette délibération. Toutefois, en ne participant pas à ce vote, n'était-il pas à craindre que la majorité ne fût compromise, et alors qne devenait la loi tendrement sollicitée par le parti religieux? Les évêques , par l'organe de M. de La Fare, déclarèrent donc « qu'ils prendraient part à la discussion et au vote; > ils donnaient pour prétexte qu'il ne s'agissait pas d'appliquer la peine de mon dans une sentence , mais de l'insérer dans une disposition législative et générale, ce qui n'éudt pas un jugement.
Comme appui au parti épiscopal, il y avait dans la chambre, des pairs plus exaltés que les èvèqœs . eux-mêmes, tels que MM. de Marcellus, deBonald, et de Breteuil ; ils saluaient cette puérile idée de reconstituer la société religieuse. Venaient ensuite les royalistes ultra, dont le nombre avait été agrandi par les dernières promotions. Ils se plaçaient derrière MM. deFitz-James et de La Bourdonnaye. Enfin les pairs ministériels associés à la pensée du projet On comptait dans l'opposition non-seulement toutes les nuances habituellement en hostilité avec le min»tère, mais encore le parti Richelieu, une grsnde fraction de l'ancien salon du cardinal de Beaosset, et enfin tous les membres de la pairie qui compre- ' naient la marche des idées et du siècle , et ne voulaient pas le condamner à subir une législation absurde. Ainsi, depuis M. Portai is jusqu'à M. Laojuinais, dans cette longue série de nuances et de couleurs qoi séparait ces deux hommes politiques , il y avait une ég^le répugnance pour les dispositions du projet dont M. de Peyronnet développa les motifs. Le rapport en fut fait par M. de Breteuil, expression sainte du parti religieux. « Pour parvenir à faire respecter nos lois , disait le noble pair , commençons par lairc respecter la religion ; accordons-lui toute la protection qu'elle réclame ; et pourquoi ne rendrions-noos pas notre législation plus morale, pluscomplète et plus religieuse? Pourquoi ne paierions-nous pas à la religion de l'État le tribut d'hommages qui lui est dû? > La commission changeait pourtant l'échelle de la pénalité; elle agrandissait la peine du sacrilège simple ; elle le frappait comme le parricide s'il était commis publiquement. Quelques membres de la commi<!sion , plus modérés , avaient particulièrement in-
ttsté afin qD6 cette clrconstanee de la pablicîté fût Béeessaire poor constituer le sacrilège. La commission avait amoindri les peines pour le toI, sacrilège ^us fréquent ; M. de Breteuil en comptait 538 commis depuis quatre ans en France. « En résumé , continuait le nd^le rapporteur , l'utilité de la loi est incontestable; des faits nombreux et prouvés rendent urgente sa proposition ; les vrais amis de la religion et de Tordre public vous demandent votre adhésion ; ils Tattendent avec confiance. — Ce sont bien moins les religionsqui sont intolérantes, répliquait M. Mole, que Thomme lui-même qui est passiouné ; le christianisme seul implore le ciel pour ceux que les autres religions proscrivent; il ne songe qu'à persuader, qu'à convaincre ceux que les autres religions oppriment ou persécutent; c'est là son véritable esprit; H substitue la miséricorde à la colère , et remplace dans le cœur de l'homme la haine par la charité. N'est-il donc pas permis de s'étonner que ce soit en 9ÙÙ nom qu'on vienne invoquer et qu'on veuille multiplier les supplices? Ce projet de loi est une l^jnre au ciel et à la terre, à notre religion et à notre temps , et de plus une infraction à la charte. — Oui, il faut réprimer les outrages à nos mystères, s'écriait M. le comte de La Bourdonnaye ; je propose de sulistituer un voile rouge au voile noir que doit porter le condamné pour marcher au supplice. Ce changement est léger en apparence , mais il frappera le peuple , et isolera un crime qui ne doit être confondu avec aucun autre. — Aujourd'hui, répondait le duc de Broglie, on vous demande de trancher la main qui s'est levée contre les choses saintes ; demain on vous demandera de percer d'un fer rouge la langue qui les aura blasphémées ; on vous demandera la fermeture des chaires on l'erreur se fait entendre; on voudra interdire l'enseignement aux eommanions différentes, c'est-à-dire violer ouvertemeat le grand principe de la liberté des cultes. Qu'a voulu la charte , si ce n'est que la loi civile demeurât non pas indifférente , mais neutre envers les diverses croyances ? Dn seul acte en faveur de l'une d'elles vous conduit au dernier terme de l'intolérance et à l'invasioiLde l'autorité civile par l'autorité religieuse; telle est la véritable question devant laquelle toutes les autres doivent s'abaisser et pâlir. — Ouf, a joutait M. Lanjuinais, ce projet est une des plus grandes violations du principe constitutionnd de la liberté des cultes ; bientèt on punira tonte infraction aux principes religieux.— Réprimons, répondait M. de Fitz- James , toute tentative d'impiété ; la révolution est encore tout entière dans la société, non avec ses orgies, ses écfaafauds, mais avec ses
T. II
doctrines et ses principes; la corruption a quitté leè salons, mais elle est descendue dans les boutiques; elle se maintient dans les rues et menace d'inonder les campagnes. Et à quelle autre fin seraient destinées ces éditions complètes des œuvres de Voltaire ? Voltaire a commandé le sacrU^ pendant quarante ans; la révolution a parfaitement obéi et elle a laissé des adeptes qui suivent son exemple.— La religion chrétienne, répliquait M. de Chateaubriand , aime mieux pardonner que de punir ; elle doit ses victoires à ses miséricordes, et elle n'a besoin d'échafands que pour ses martyrs. Le projet qu'on nous présente blesse l'humanité sans mettre à l'abri la religion. » Ce fut alors que se firent entendre ces étranges et cruelles paroles de M. de Ronald : « 8i les bons doivent leur vie à la société comme service, les mé^ chants la lui doivent comme exemple. Un orateur a observé que la religion ordonnait à l'homme de pardonner , mais en prescrivant an pouvoir de punir; oar , dit l'apôtre , ce n'est pas sans cause qu'il porte le glaive ; le Sauveur a demandé grâce pour ses bourreaux , mais son père ne l'a pas exaucé; il a même étendu le châtiment sur tout un peuple. Quant au sacrilège , par une sentence de mort vous l'envoyez devant son juge naturel. — Cruelles paroles , répondit M. Pasquier , et qui rappellent ces cris de l'inquisiteur contre les Albigeois : Tu^s , tues toujours. Dieu reconnaiira les siens. Pourquoi m pas soumettre le sacrilège à l'ameode honorable, nu-pied , la corde au cou, et un cierge à la main? Celui qui a tant ofibnsé Dieu ne lui doit-il pas réparation!» Telles étaient les paroles de M. de Lally.
Aurait-on dit que cette discussion appartenait an dix-neuvième siècle? Tontes ces phrases d'un fanatisme sauvant n'étaient-elles pas de nature à soulever la raison , l'humanité? et pourquoi? à l'oocasioB d'une loi inapplicable. Quel jury , dans un siède d'indifflèrence , aurait jamais condamné à mort un sacrU^e ? Qui aurait osé faire exécuter sur nne place publique unhonmie convaincu d'avoir profané une hostie? car c'eût été de la folie punie par du fanatisme. Tel était alors la tendance du pouvoir : il nous faisait reculer de quelques siècles. Heureusemenria France n'était pas là ! Tout ce qui resta de cette discussion ce fnt une loi amendée, barbare encore et sans application possible. On avait soulevé les esprits, effrayé la conscience; et dans qud but, je le demande ? pour armer la justice d'un glaive impuissant, pour légaliser l'impunité !
On vit encore cette piété affectée , ceUe exagération de principes à l'occasion du projet sur les communautés religieuses. L'évéque d'Hermopotit
avait exposé les services rendus par ces oommoii&atésdans un de ces pieux tableaux, espèce d'homélie où le ministre se complaisait à prouver qu'une nation ne pouvait subsister sans monastères. • Il nous semble , disait-il , que TÉtat ne fera ni trop ni trop peu ; il favorisera des établissements dignes de tout son intérêt et si précieux pour lui ; il leur assurera les moyens de s'étendre et de se conserver pour le bien de tons. ]>'est-ce pas servir la société que de favoriser des institutions si utiles à la société !• A qui fut eonflé le rapport sur ce projet ? au pieux organe de la congrégation, au duc Mathieu de Montmorency. Faut-il s'étonner s'il trouva adhésion complète? Le duc Mathieu exposa que la commission était d'un accord parfait avec les vues du gouvernement sur les principes généraux de la loi ; mais il proposait quelques amendements dans l'intérêt des communautés. • Que la loi nouvelle se montre tout à la fois juste et inspirée par un sentiment de bienveillance : les maisons religieuses redoubleront de ferveur dans les prières qu'elles font chaque jour pour cette patrie qui n'a jamais cessé de leur être dière. La chambre des pairs secondera les intentions paternelles d'un prince religieux qui , dès la première session d'un règne commencé sons de si heureux auspices , n'a pas voulu seulement s'occuper des intérêts bornés à la terre , mais aussi d'un autre intérêt d'un ordre supérieur, également nécessaire an bonheur des rois et des peuples. > L'entendez'vous ? c'était un appel de la congrégation aux pieuses pensées de Charles X. Un prince occupé du ciel , non pas seulement dans sa conscience privée , mais dans son administration , était ce que le parti religieux souhaitait avec le plus d'impatience! « Il faut, i^outait le duc de Narbonne, que les communautés religieuses soient autorisées par ordonnance du roi ; cette faculté laissée au gouvernement ne peut tourner que dans l'intérêt de la société : supposons le cas où les statuts d'une congrégation contiendraient quelque chose de contraire à l'ordre public ; pense-t-on que l'autorité y donnât son approbation ? Qu'avons-nous à craindre? Est-ce l'augmentation des communautés, est-ce leur opulence? L'autorisation qu'elles seront obligées de solliciter pour obtenir une existence légale , donnera au gouvernement les moyens d'en limiter le nombre ; quant à leur opulence , dans le siècle où nous vivons , ce danger doit peu nous alarmer. — Quel est donc ce projet de loi, répondait le comte Lanjuinais, qui substitue à l'action légale et régulière des chambres l'arbitraire du pouvoir ministériel , exercé par des délégués révocables, et qui n'offrent, par consé-
quent, aucune garantie ni à la société ni ahx établissements rdigieux ? Le pouvoir législatif seul peut établir des communautés; les chambres peuventelles déléguer le droit de concourir à la eonfectioa des lois , sans préparer leur ruine et celle de la monarchie ? — Tout , ajoutait le comte Cornndet , est en opposition dans ce projet avec notre système politique; c'est une violente atteinte an droit des chambres; il est inutile de proposer des amendements, le projet est inadmissible. — Ofa ! s'écriait M. de Bonald , dans cet Océan de douleur qu'on appelle la société , qu'importe à la politique les souffrances de la vertu ! Laissons aux communautés le droit de recevoir, d'acquérir, de posséder; quelques richesses qu'elles aient , jamais l'usage n'en sera dangereux. Laissons-les croître et se multiplier; si l'on en plaçait partout où elles peuvent être utiles, l'Europe en serait bient6t couverte; en vain s'opposerait-on à leur établissement : l'opinion publique les réclame , et la révolution , en les détruisant, n'a pas détruit l'esprit qui les avait fondées. Que le siècle s'occupe de soulager les douleon qu'il enfante , les douleurs des passions et du vice ; mais laissons au dottre la douce satisfaction d'eiipier par ses innocentes douleurs les fautes qu'il o'i pas commises! — IVe consentons pas, répliquait M. Lalné , à une semblable violation de nos pouvoirs. C'est une abdication qu'on demande aux chambres; si nous Tautorisons ,on vous fera la même demaude pour des objets généraux , et de sujet en sujet , de restitutions en restitutions, les chambres anîveraîent à une extrémité qu'il n'est pas même permis d'énoncer. — Quoi de plus 1^1 , répondait M. de Villèle, que de réserver an pouvoir l^islatif le droit de fixer les principes généraux et d'en confier ensuite l'application à une autorité qui, par cela même qu'elle sera moins puissante , sera plos disposée à se conformer aux règles établies ? En vain voudrait-on s'en tenir à l'ancienne l^islation , qui défendait toute libéralité de la part des religieux au profit des communautés où ils entraient; les circonstances ne sont plus les mêmes aujourd'hui : les communautés , loin qu'on puisse craindre l'excès de leur richesse , ont besoin qu'on les prémunisse contre le dénûment absolu qui les menace. La loi que nous vous proposons maintient la juste division des pouvoirs; c'est une loi de franchise et de loyauté proposée dans l'intérêt de l'éducation des pauvres et du soulagement des malades. > M. de Villèle avait cherché à détourner la question constitutionnelle, à débarrasser le projet de cette haute difficulté. Mais la majorité était prononcée; elle savait le but secret
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4a ministère... Une fois k principe de la simple antoiisation par ordonnance posé pour la commonanlé des femmes , rien n'aurait été pins facile que de l'étendre aux hommes ; et de là aux Jésuites , il n'était qa'nn pas. Aussi la majorité se décida-t-elle contre le projet, et un amendement qui portait que la loi seule pouvait autoriser un nouvel institut d'ordre religieux fut adopté. Toutes les combinaisons du parti religieux furent déjouées ; chose étrange dans ces discussions ! la chambre des pairs était en quelque sorte transformée en concile. Voyez-vous des chambres françaises tout occupées de la présence réelle , de ciboire , d'ostensoire ; une loi définissant le tabernacle et la consécration ; une autre s'occupant de pénitences , de cilices , de vœux , et tout cela dans une époque moqueuse et d'indifférence !
A la chambre des députés , la discussion fut non moins vive ; mais la majorité y était tout entière dans les idées qui avaient présidé à la confection de ces deux projets ; ils émanaient même , en quelque sorte, de cette majorité. L'opposition, quoiqu'en petit nombre, fut retentissante, parce qu'elle était populaire; ce ne fut pas seulement la gauche qui fit entendre nne résistance puissante, mais la droite raisonnable. Le projet sur le sacrilège fut surtout vivement attaqué: « Une pareille loi, disait M.Bourdeau , répugne à l'état de la société actuelle , comme aux principes de la législation ; jC ne sais par quelle nécessité d'opinion on a voulu nous commander , ni quels organes s'en sont rendus les interprètes, s'ils sortent de l'école ultramontaine , ou de cette école qui jadis enseigna le régicide, on enfin de ces associations mystiques qui ne se mêlent des affaires du ciel que pour se rendre maltresses sur la terre. La France chrétienne , fidèle et royaliste les récuse et les désavoue. > M. Bourdean attaquait ainsi la congrégation et dénonçait les jésuites : cette attaque ne lui fut jamais pardonnée. « Encore un appel brutal à la force, ajoutait BL Royer-Collard ; queb sont les défenseurs d'un pareil projet? des politiques sans probité, qui ne conçoivent la religion que comme un instrument de gouvernement : à ceux-là point de réponses; d'autres, amis convaincus de la religion , mais dont le zèle sans science se persuade que la religion a besoin de l'appui de hi force , et que si on la désarme des peines temporelles ; elle est en péril. Us ne connaissent pas la religion ceux qui raisonnent ainsi : ces pensées basses sont indignes d'elle; elle méprise la force; elle a surtout horreur de la protection abominable des cruautés et des supplices. Ici nous sommes au-dessus du raisonnement ; nous avons pour nou^un fait immense, l'établisse-
ment du christianisme : aussi longtemps qn'il a con*' trc lui la force , il triomphe ; dès qu'il est assis sur le trône, il décline ; la pureté de sa discipline toute céleste s'altère et les mœurs se corrompent. Oui , Je suis opposé au principe théocratique qui menace et la religion et la société , d'autant plus odieux que ce ne sont pas, comme aux jours de la barbarie et de l'ignorance , les fureurs sincères d'un zèle trop ardent qui rallument cette torche. Il n'y a plus de Dominique, et nous ne sommes pas non plus des Albigeois. Sans doute la révolution a été impie jusqu'au fanatisme, jusqu'à la cruauté; mais, prenez-y garde , c'est ce crime-là surtout qui l'a perdue ; et ne pouvons-nous pas prédire à la contre-révolution que des représailles de cruautés , ne fussent-elles qu'écrites, porteront témoignage contre elle et la flétriront à son tour ? Il y a des temps où les lois pénales, en fait de religion , rendent les âmes atroces ; Montesquieu le dit , et l'histoire des siècles en fait foi , et nous , nous pouvons juger qu'il y a d'autres temps où ces mêmes lois ne sont qu'une avilis- ^ santé corruption. — Et un contre-sens dans l'état actuel de nos mœurs , igouta M. Bertin de Veaux , une oflbnse à l'opinion publique , contraire à l'esprit et au texte de la charte ; elle sera funeste à la religion ; elle est enfin inadmissible : épargnez à hi patrie éplorée une mauvaise loi, et à la raison humaine un scandale de plus. — IVous sommes entrés , s'écriait M. Benjamin-Constant, dansdesublimesdiscussions théologiques; du courage! nous ne remplissons plus les fonctions de députés de la France, mais bien celles des pères du concile de IHicée. » M. Clausel de Goussergues et le marquis de Lacaze défendirent le projet de loi avec un saint enthousiasme. M. Duplessis de Grénédan en approuvait le principe , mais il trouvait la définition du sacrilège incomplète et fausse. « Le seul moyen , s écriait-il , d'arriver à une véritable restauration , c'est de fortifier la religion et de rendre à l'Église de France son indépendance , son autorité et sa force. — Oui , nous lui rendrons sa force , venaient dire à la tribune les ministres avec attendrissement ; vous voyez tout o^ que nous faisons pour elle ; > et la nugorifé, applaudissant à ce beau zèle , accordait ses suffira* ges en échange.
Le projet sur les communautés religieuses , amendé par la chambre des pairs, fut présenté à la chambre élective. M. d'Hermopolis en développa les motils , et persqadé du peu d'opposition qu'il devait trouver , il concluait à son adopMon immédiate » car c'était un besoin pour la religion. M. Méchinfut le seul qui parla contre la loi ; car le côté gauche
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se contentait des ameadenients (|ue la chambre des pairs avait introduits penr empêcher les abus. « Cette loi y s'écriait-il , est le type de celles qu'on TOUS présentera prochainement : on viendra vous propoeer de laisser , jusqu'au V janvier 1826 j aux ordonnances le soin d'approuver les congr^tions d'hommes ) comme on voos le demande pour les coounnnautés de femmes; pourrex-vous alors refuser ce que vous accordez aujourd'hui ? Cette loi est incomplète , et les amendements ayant dans cette enceinte un sort fatal, je la repousse complètement» L'opposition de droite adhéra au projet de la chambre des pairs. « Nous avons sur le trône 9 disait M. Hyde de Neuville , à côté du tr6ne , avec toutes les vertus, toutes les garanties; les congrégations que la loi autorise , celles qui pourront s'élever par la suite ne sauraient avoir d'autre but , d'autre pensée que de fiiire triompher la foi de saint Louis , de maintenir et de propager les doctrines que prodama toigours l'Église gallicane et que défendirent toujours nos rois. • Il y avait là toutefois une espèce de censure indirecte des doctrines de la congrégation.
Le pouvoir était parvenu à ses ftns ; il avait , à iravers des sueurs et des fatigues infinies , obtenu ce qu'il demandait, et encore ce qu'il demandait morcelé-, imparfait , sans pensée , sans unité. Quelle force y avait-il gagnée? quelle puissance d'opinion et de gouvernement avait-il conquise? la religion en était-elle plus respectée? Cet appareU de supplice , sans exécution possible , ressemblait à un glaive sans bras pour l'agiter et le faire mouvoir : on troublait l'opinion ; oa soulevait des haines , et au fond de toutMla, la société sentant sa force, méprisait ces tentatives insensées, sûre qu'elle était de secouer, quand le temps serait venu, ce joug flasque et tracassier : on la taquinait au lieu de la gouverner (brtement et hautement.
VBRlIlàlUIS QCBSTIOIIS riNÂUClàlIBS IIB LA SESSION.
HarifstaTril 1825.
U fait que je revienne encore aux questions de chiffires , car il y avait cela de triste dans la situation de la France, que le parti qui la gouvernait méhiit ses spéculations religieusesà des spéculations plus positi-
ves. M.deVfllèien'ai^poiÉtrenoiicéàamiibe^im couTersion de la rente. La chambre des pairsavaitfepoussé la conversion forcée ; le ministre ne se tnt pas peur battu ; la création d'un nouvean fenéi lif paraissait indi^nsaUe. Avec nne grande habileté, M. de Yillèle avait fait passer le principe du 3 penr 100 dans le projet snr l'indemnité des émigrés; on ne pouvait discater sur ce point ; les émigrés aiiaîeit recevoir du 8 poor loo. Il ne s'agissait doue ptai maintenant que de la conversion de l'ancieBne d^ le fonds nouveau étant admis. Le plan était ingéaieax et moins vaste que le précédent : toutes les reatti acquises par la caisse d'amortissement ne poovaiett étreannnïées ni distraites de leur afifoctatîon aurachat de la dette publique, avant le mois de join i 830 ; les soomies affectées à l'amortissement ne poorraieat plus être employées an rachat des fonds ploUics dont le cours serait supérieur an pair; les prapriétairai d'inscriptiofisderentesSponrloosnrl'ÉUtaaraieaC trois niois,après la publication de la ha, poor reqnérir du DMnistre des finances la conversion en rem» 3 pour 100 au taux de 75 fr. et en rente 4 et demi pev 100 au pair, avec garantie contre lesren^nrsemcats jittqu'en 1836. Les sommes provenant delà dinniuition des intérêts de la dette, par suite de cesconversions , devaient être appliquées à réduire les contributions directes, qu'augmentaient ksoentimes aééttionnds, multipliés outre mesure.
Ainsi la totalité de l'amortissement était amrée à la dette; on réduisait le 5 pour 100> pouraestfvir des termes de bourse, à n'être plos qn'one valeur morte. La conversion n'était que faeidtative; on l'attirait par l'appât d'une augneatation de capital ; on faisait la part des petits reotien par le 4 et doni pour 100 ; enfin on répondaft as reproche que la conversion ne profitait qu'à Vinàtmnité, en appliquant immédiatement son prodoit à l'allument de la contribution foncière. Les bnquiers et les hommes de bourse avaient proais à M. de Yillèle une certaine masse de rentes converties qui donneraient de la consistance an nouveau fonds. Mais des préventions avaient été jetées à pleines mams par les journaux : quand un projet est aiasi dépopularisé, il est diflkile de le relever dans l'opinion. Aussi ce fut encore une discussion vive et passionnée dans l'une et l'autre chambre. Aux dépotés» M. de Yillèle exposa et justifia les di^ositieas da projet de loi : ses propres résultats devaient suffire au paiement de l'indemnité; il devait faire disparaître de nombreux inconvénients et pr^rer uoe meilleure distribution de fonds publics en diver^ ses espèces de rentes réunissant tous les avantages
que poufaient en retirer les poAsesseors. « Td est, GOBtinoait le miimtre des finances , le plan financier an moyen duquel tous pouvez accomplir la grande mesure politique qui doit à jamais honorer cette ses< slon ; il réunit à tous ces avantages celui d'ofiïrir aux contribuables une diminution dans les charges qu'ils supportent le plus difficilement. Le budget de 1826 présentera un excédant de 15 millions, et Taceroissement progressif de tous les produits indirects nous donne la certitude que les contribuables peuvÎNit être soulagés. Tdle est la situation financière de la France, et en vous soumettant ce projet de rédoetion nous ne croyons pas trop présumer de ses forées. — Avez-vous calculé , répondait M. de Berthier, Teffet moral de la loi, Tagiotage effréné qu'elle doit produire ? L'intérêt de l'argent n'étant pas généralement à 4 pour lOO , la réduction de la rente est prématurée; eette liberté laissée aux rentiers n'est qu'illusoire, puisqu'elle ne leur offire pas le remboursement de leur capital. Les compagnies financières mises en avant en 1824 sont à la vérité {4acées en arrière en 1825 ; mais des bénéfices encore plus considérables leur sont assurés. C'est un nouveau véhicule à la cupidité, un nouvel encouragement à l'agiotage; enfin, le dernier résultat de l'opération , si elle a un plein succès , sera l'augmentation d'un capital de 900 millions dans la dette publique. — L'immense utilité de ce projet de loi , répondait M. de Rottgé , est incontestable ; il ne blesse aucun intérêt , puisque le rentier conservera , s'il le veut, le revenu sur lequel il avait compté, et même cette disposition en faveur des rentiers devient presque onéreuse pour l'État; mais elle a au moins un grand résultat, celui de fixer l'intérêt au-dessous du 5 ; je crois cette mesure utile à la propriété , au commerce et à l'industrie. — Et moi, répliquait M. de La Bourdonnaye , je crois qu'elle sera la ruine , et du crédit et de l'industrie. En effet , si votre loi réussit complètement , vous n'obtiendrez la réduction d'an cinquième de la dette publique qu'en accroissant son capital d'un tiers ; au contraire , si elle n'a qu'un succès OHMnentané, par le moyen d'un agiotage effk^né, après avoir bouleversé une multitude de fortunes privées et ébranlé la fortune puUi- <iue elle se terminera par la banqueroute du cinquième du capiul de la dette. — Tout Eut doit avoir sa dette , répondait M. de Frenilly , c'est un axiome de finances ; mais cette dette doit être proportionnée aux revenus de l'Eut , et l'intérêt doit être le moins onéreux possible ; en appliquant ces considérations au projet de loi , je le trouve avanUgeux pour le S^Miveraement et surtout pour les contribuables. —
Lorsque la rente ne donnera que 3 pour lOO , disait M. Bertin de Veaux , la terre n'en donnera pas 2 ; elle verra croître son capiul et décroître son revenu; or , voulez-vous savoir le résulut inéviuble d'un pareil eut de choses? c'est la disparution totale de la moyenne propriété ; c'est pour elle une vériUble loi d'expropriation. Le sol de la France sera le par- Uge de quelques banquiers millionnaires ou de qudques grandes familles, qui iront chercher des dots dans les comptoirs de la capitale ; appelez donc un pareil projet utile à la propriété ! • C'éUit voir de haut la question d'économie politique ; M. Bertin de Veaux répondait ici à l'opinion accréditée par le ministère, que la conversion serait favorable à la province et à ses propriéUires. La majorité avait son parti pris : elle écouuit tout avec plus ou moins de patience , mais elle vouit invariablement. On dut même remarquer , en cette circonsUnce , que le vote définitif de la loi présentait une plus forte majorité : 145 boules avaient protesté contre le projet primimitif; elles se réduisirent alors à 119. Toutefois je ferai observer qu'un amendement de M. Pavy , qui demandait que l'action de l'amortissement fût publique, passa malgré le ministère ; c'est que hi majorité religieuse et ministérielle avait un sentiment d'honneur et de pudeur publique qui ne pouvait ouvertement protéger la fraude.
Les pairs avaient rejeté le projet de conversion une première fois , le repousseraient-ils une seconde ? Cette détermination éuit fort délicate. La chambre des pairs grandissait dans l'opinion ; elle éUit déjà l'objet de mesquines atUquesde la part delà fraction royaliste et religieuse; qu'éuit cette assemblée à ses eux? un ramassis de vieux bonapartistes déguisés, de jacobins , d'idéologues et de ministres tombés. On proposait au ministère mille moyens de sortir d'embarras : • faitesdes pairs dans les existences provinciales , des pairs élus , des pairs à vie , dont on puisse, disposer. • C'est toujours là le cri des factions vic^ torieuses quand eUes trouvent une résisUnce : détruisez, frappez , enlevez toutes les digues ; l'aristocratie, l'inamovibilité, les dignités hérédiUires, tout ce qui est force , point d'arrêt, résistance. Ces menaces éuient même consignées dans les journaux ministériels ; on voulait intimider la pairie ; et la pairiediscuUgravementleprojetde M.de Villèle. Le ministre, en lui présenunt ce projet, disait avec sang-froid: «Aucun intérêt ne pourras'alarmer; la rédcution serafoculutive : elle aura lieu sans l'intermédiaire d'aucune compagnie financière , et par conséquent vous n'avez plus à redouter Tagiotage ; vous apprécierezàleur juste valeur les contradictions des
adversaires du projet de loi et les vues du gonveroement. 11 importe de sortir enfin de la situation incertaine dans laquelle nous nous trouvons placés par suite de l'arrivée de nos fonds publics an pair ; vous reconnaîtrez Je l'espère , qu'il était impossible de le faire d'une manière plus conforme aux intérêts de tous. > La commission , encore par l'organe de M. le duc de Lévis, conclut à l'adoption pure et simple du projet : « Les considérations qui avaient fait repousser le projet l'année dernière, ne pouvaient plus se reproduire aujourd'hui ; le droit de remboursement appartenait à l'État : ce principe , d'abord contesté , avait été universellement reconnu ; il n'y avait plus ni subterfuge ni déception pour attirer les rentiers à la conversion. » Tels étaient les arguments du rapporteur. • Aujourd'hui , répondait M. Roy, nous pouvons encore espérer l'amortissement de la dette ; mais avec le projet on ne le pourra plus , et l'augmentation du capital rendra le remboursement impossible. Toute réduction ultérieure deviendra impraticable ; le crédit sera dans la main des étrangers ; nous n'aurons fait que fonder l'agiotage , et qu'élever sur cette funeste base un crédit artificiel qui , s'écroulant à la première secousse , compromettra , au jour du danger , la sftreté de la France. — n enchaînera notre avenir politique, ajoutait M. de Chateaubriand; il augmentera notre dette d'un milliard; il nous forcera à emprunter postérieurement en 3 pour 100; enfin , il attaque virtuellement le crédit public , en avilissant nos rentes destinées à devenir, sous leurs différents titres, des véhicules d'agiotage. • Ces voix graves se firent vainement entendre. J'ai dit les raisons qui déterminèrent la chambre des pairs à l'adoption du projet. Indépendamment des menaces qui avaient fait quelque impression , une partie des cardinalistes était séparéeye l'opposition , parce qu'elle trouvait le projet mieux combiné , plus favorable aux rentiers, et surtout moins susceptible de soulever des résistances dans le public. L'opposition ne présenta pas , dans le vote définitif, on chiflVe plus élevé que 92 boules.
Le nouveau fonds ne fut point encore coté à la bourse; il fallait attendre l'expiration du délai pour la conversion. Pendant ce temps on hâtait les discussions financières sur le budget. La première comprenait le règlement définitif des comptes de 1823 , et par conséquent la partie d'argent de la guerre d'Espagne; la seconde, les suppléments de crédit pour 1824; et la troisième, le budget de 1626. Sur le premier point les plus délicates questions pouvaient être soulevées ; n'allait-ou pas demander l'em-
ploi de l'excédant énorme de 107 millions de crédit? Les chambres avaient voté 100 millions dans le cas d'une guerre lente et progressive , et les dépenses se montaient à 207 millions , alors que la promptitude du succès avait dépassé tontes les espérances. 1. de Yillèle n'était-il pas responsable du quitus donné vu munitionnaire général de l'armée , violation si manifeste de toutes les règles de la comptabûitéPLes traités onéreux conclus à Rayonne et à Vittona avaient-ils pu être arrêtés sans le consentement des dépositaires du pouvoir? Pourquoi tout» ces facilités accordées à M. Ouvrard , qui n'avait pas même . fourni de cautionnement , tandis qu'on avait refosé l'entremise d'une maison de commerce, sons prétexte que le cautionnement n'était pas assez fort ? M. de La Rourdonnaye se plaignait de ce que tout examen de la partie matérielle des comptes de Tadmiaistration étant interdit aux chambres, la responsabilité des ministres était encore éludée. Les marchés Ouvrard n'avaient jamais été nécessaires;!!» avaient été obtenus par des intrigues : il proposait donc à la chambre d'évoquer l'examen des marchés frandnlenx devant elle , par la nomination d'une commissioa d'enquête. Le général Foy s'élevf it avec force oonlre les comptes : « Le roi et la France, s'écriait-il, ne veulent pas que la vengeance des lois s'exhale ea vaines paroles. Nous devons la justice à tous : noos la devons complète et sans ménagement d'une part, afin que les hommes de bonne foi ne craigneat pas de se commettre dans des transactions avec l'Eut : et, d'une antre part , afin qu'une terreur salutaire pénètre jusqu'au fond de l'àme de ceux qui seraient tentés, à Tavenir , de se faire les associés on les patrons de la friponnerie. L'arrêté des comptes de la guerre doit être ajourné à l'année prochaine. •
L'opinion était si prononcée contre les marchés Ouvrard , qu'il était impossible de passer outre sans prendre une précaution de comptabilité et de finances. Les assemblées peuvent bien se montrer dociles pour des questions politiques, mais lorsqu'il s'agit de probité et d'honneur, il est rare qu'une majorité s'aflfranchisse de ses devoirs en face d'une publicité éclatante ; elle adopta donc un amendement de M. de Reaumont, ainsi conçu : • Le ministre de la guerre mettra sous les yeux des chambres le compte détaillé du travail de la liquidation des dépenses de l'armée d'Espagne, aussitôt que cette liquidation sera terminée. » La chambre se réservait un examen définitif , une nouvelle surveillance sur la déplorable affaire des comptes Ouvrard : elle cherchait à trouver la fraude. M. le dauphin poussait paiement à la vérité, en prenant toutefois des précautioBS telles,
qu'on ne pût compromettre les hommes qaî avaient obtenu sa confiance. De là cette juridiction semipolitiqoe de la chambre des pairs^ qui apporta dans cette malheureuse affaire b^ocoup de ménagements. Le général GuiUeminot ne cessait de demander des juges. Nommé à l'ambassade de Gonstantinople , il entretenait une correspondance intime avec M. le dauphin , et conservait sur son esprit une grande influence. M. de Yillèle n'était pas fâché an fond de ces soupçons publics qui s'élevaient sur le compte de MM. le général GuiUeminot , de Saint-Priest , le duc de Guiche et de plusieurs autres officiers de Tétatmajor de S. A. R. : il les éloignait par là des affaires. An reste , la chambre , en se réservant la révision des comptes , vota les nouveaux crédits supplémentaires qui lui étaient demandés.
Quant au budget , les dépenses étaient évaluées à 915 millions 504,500 fr., et les recettes à 924 millions 95,700 fr. : elles ofn*aient donc un excédant de 8 millions 591,200 fr. L'accroissement du budget de la dette consolidée était le résultat du paiement du premier cinquième de l'indemnité ; celui des affaires ecclésiastiques provenait de quatre cents nouvelles succursales , de l'urgence des réparations d'églises, d'évèchés et de presbytères. Le budget des finances présentait des innovations; plusieurs des dépenses qui en 1825 n'avaient figuré sur le budget que peur mémoire, et qui devaient être acquittées, étaient élevées à des appréciations exactes. M. de Yillèle entrait chaque année dans de meilleures voies; sur ce point il n'était aucun -reproche à lui faire.
Ainsi la session était finie , et quel résultat d'intérêt général et d'esprit public avait-on obtenu ? Le ministère conservait sa puissance parlementaire : mais les opinions s'ébranlaient autour de lui. Aux pairs, la majorité avait été presque toujours incertahie ; le pouvoir n'y était maître de rien; il ne devait compter sur aucun vote, sur aucun de ces assentiments qui consacrent et proclament ses forces. La popuhirité était pour la pairie ; elle résistait, et pourquoi cette résistance? C'est que la pairie, pouvoir conservateur, voyait autour d'elle un ministère, expression d'un parti qui ébranlait le présent et compromettait l'avenir.
Ikns la chambre des députés , la msyorité était compacte ; et comment ne Taurait-elle pas été , lorsque le ministère , à la queue de ses élancements religieux et monarchiques, lui offrait encore un milliard ! Ensuite des positions nouvelles étaient faites ; on était indemnitaire; on voulait être promptement expédié , et liquidé avec munificence; pour cela on donnait son vote , on se montrait d'autant plus fa- 1
cOe. Toutefois les oppositions avaient un peu grandi , la gauche s'était recrutée de quelques membres; le centre gauche de deux ou trois unités, et puis venait l'opposition La Bourdonnaye, fondue avec un bon nombre de boules de la droite ou du centre droit, qui avaient rompu avec M. de Yillèle. Faut-il le dire aussi ? l'opinion du dehors commençait à faire irrup • tion ; on a beau proclamer à la tribune que l'opinion publique est une prostituée, une chambre ne peut lui échapper d'une manière absolue. La majorité n'est pas tellement affranchie de la société , qu'elle s*y dérobe longtemps. Pinson avançait vers le terme de la septennalité , plus on était en face des collées électoraux ; on y pensait. Ajoutez la presse , cette arme énergique qu'on renie et qu'on subit, contrôlant les actes et l'esprit de la chambre, et puis , vous aurez le motif de cet accroissement successif de l'opposition dans la session de 1825.
LE SACRE
Mai 1825.
On hâtait la fin de la session ; le roi avait annoncé son sacre pour le mois de mai ; une grande députation des deux chambres devait y accompagner Charles X, et l'on voulait, avant cette époque, terminer les travaux parlementaires. Cette question du sacre ne se rattachait pas seulement à une cérémonie et à une étiquette de cour ; elle soulevait une multitude de difficultés que la royauté devait résoudre. Il s'était répandu un bruit populaire sous le r^e de Louis XYIII ; on disait que le clergé s'était refusé à sacrer le roi tant que Napoléon vivait encore. C'était là un vieux conte que les factions jetaient à la foule pour l'émouvoir de toutes les grandes mémoires de l'empire. La vérité est que Louis XYIII avait toujours été trop souflhint pour se prêter à la cérémonie du sacre; on y avait songé plusieurs fois; l'annonce officielle en avait été même faite en 1819 , mais on avait laissé ce projet , les souflhinces s'étant agrandies.
Le sacre serait-il une cérémonie purement religieuse? e» ferait-on un événement politique? Sur ce point il fallait s'expliquer. Le discours de la couronne avait déclaré avec précision que le roi prêterait aux pieds des autels le serment à la charte : je dois même dire qu'il n'y eut jamais , quant à ce serment , la moindre difficulté. On s'est en général trompé sur
le caractère de CharlesX; il adopUit la charte comme nne concession de nécessité ; seulement il la comprenait dans le sens du parti royaliste, c'est-à-dire qu'il plaçait au-dessus d'elle un ponroir conserratenr , dominant, celui de la royauté préexistante et n'ayant aliéné que quelques-unes de ses prérogatires. Dans les traditions religieuses et monarchiques , difllèrentes formules étaient consacrées pour le sacre; les conserverait-on ? Le roi , par exemple , « promettait sur le nom du Christ, au peuple chrétien qui lui était soumis , protection , ainsi qu'à l'Église de Dieu ; il jurait de les défendre contre toute iniquité et rapacité ; de se montrer équitable et miséricordieux dans ses jugements aûn que le Dieu clément lui accordât pardon; il jurait enfin à^eiierminer dans toutes ses terres et juridictions les hérétiques qui lui seraient désignés par l'Église et par les hommes de bonne foi. » Ces formules pouvaient-elles être reproduites sous an système qui accordait une égale protection à tous les cultes? Pour résoudre toutes ces dilDcultés et en même temps pour régler les cérémonies du sacre et en fixer le programme, M. de Yillèle avait institué une commission spéciale sous sa présidence : il la composa de MM. de Doudeauville, de Latil. le marquis de Dreux-Brézé , les ducs d'Aumont et de Rivière. C'était un petit comité de château : M. de Doudeauville était ministre de la maison du roi ; le marquis de Brézé, grand-maltre des cérémonies; M. de Latil, archevêque de Reims; le duc d'Aumont, premier gentilhomme de la chambre; et M. de Rivière, capitaine des gardes. Cette commission était mal choisie pour préparer des innovations aux vieilles coutumes religieuses et monarchiques; toutefois la position de Charles X était telle , qu'il n'y eut pas la moindre difficulté sur la formule du serment. On dut mettre en harmonie les antiques usages avec les institutions actuelles.
Restait la cérémonie d'église. 11 faut toujours des miracles pour la Sainte Ampoule ! Elle avait été brisée par un représentant du peuple à Reims ; cela m'empêcha pas qu'on en retrouva des fragments pour procéder à l'onction royale ; car comment n'en aurait-on pas^retrouvé? D'un autre côté, en quel sens allait-on entendre le sacre? Conférerait-il un droit à la royauté? commencerait-il le r^e de Charles X, à proprement parler, selon la maxime des conciles? Telles avaient été les prétentions de l'ancienne Église. Sons l'empire des institutions nouvelles, cela ne pouvait être: le clergé ne devait-il pas une déclaration solennelle sur ses prétentions à l'égard du sacre? On négocia avec M. de Latil, archevêque de Reims. Je dois ajouter que ce prélat ne fit au-
cune difficulté ; le clergé était bien «ae mène d'ut telle déclaration , parce qu'il importait peu à iob pouvoir de reconnaître la suprématie d'un roi pleifl de scrupules , d'une conscience timorée » et qu'il serait toujours facile de diriger. Une déclaratieBée l'archevêque de Reims posa nettement les droits de la copronne : « n'allez passupposer , s*écriait-il , ^ nos rois viennent recevoir l'onction sainte pour acquérir ou assurer leurs droiu à la couronne; dm, leurs droits sont plus anciens, ils les Ueonent de l'ordre de leur naissance, et de cette loi imrao^ qui a fixé la succession au trône de France , et àl»^ quelle la religion attache un devoir de conscieaoe. C'est en vertu de cette loi que les rots nousdemaadent obéissance et fidélité , et c'est afin d'obtenir les grâces nécessaires pour remplir les devoirs que ces droits leur imposent , faire r^ner la jostioe et défendre la vérité , qu'ils viennent rendre par leur consécration nn hommage solennel an Roi des rois , et placer sons sa protection toute-puissante kar royaume ainsi que leur couronne. Tds sont sur Vaatorite et la majesté des rois les principes de 11^ catholique; et dans cette grande ciroonstaaoe, il nous a paru convenable, nécessaire de les publier, afin de fixer sur une question aussi intéremDU vos idées et vos principes.»
Ces principes étant arrê^ , il s'agissait de régler le personnel du sacre. Charles X se montra prioce éclairé; il conserva les principes d'égalité delà charte* £n quelles mains déposa-t-il l'épée de coanéuMe? Dans celles du doyen de la vieille année , du naiè^ chai Moncey ; les deux premiers officiers du roi forent les ducs deDalmatie et deTrévise. N'était-ce pas n éclatant hommage à l'oubli du passé ? ne rajeniisait-on dans un glorieux baptême la vieille iostita* tion du sacre?
Dans les règles de l'étiquette, tons les sooversifls devaient se faire représenter à Reims; les lettres autc^raphes avaient annoncé aux cabinets l'époque de la cérémonie. Tous les rois répondirent par Feavoi d'ambassadeurs extraordinaires; mais ils ne forent accrédités que spécialement et pour le sacre, ils ne durent traiter d^aucone affidre politique, les grandes puissances choisirent plutôt de ridies seigneurs à formes d'ostentation et de fortune, qoe4es diplomates habiles et influents : ce furent pour l'Aotriche , le prince d'Esterhazy , de cette illustre Camille de cour , la plus puissante de fAutridie ; paor l'Espagne , le duc de la Yilla-Hermosa , l'une des grandesses les plus brillantes; l'Angleterre envoT* le magnifique duc de Northumberland , cotoals fortune des trois royaumes; le général de Zastrow
représentait la Prosse ; le priaoe de Volkonsky , la Russie ; je le répète , il ne devaR être question d'aacone affkire politique ; c'étaient des ambassades de pares solennités.
La commissioa spéciale pour le sacre avait fait son rapport secret sur les formules du serment ; la première s'appliquait à Charles X en tant que roi; la seconde, en tant que grand-maltre des ordres du Saint- Esprit et des antres insignes de France. Quelques changements furent faits par le roi, et l'on adopta les formules suî? antes. Gomme monarque, Charles X disait : < En présence de Dieu , je promets à mon peuple de maintenir et d'honorer notre sainte religion, comme il appartient au roi très-chrétien et au fils aîné de l'Église ; de rendre bonne justice à tous mes sujets; enfin de gouTcrner conformément aux lois du royaume et à la charte constitutionnelle, que je jure d'observer fidèlement ; qu'ainsi Bien me soit en aide , et ses saints Évangiles. • La formule, comme chef et souverain grand-maltre du Saint-Esprit, était : < Nous jurons à Dieu le Créateur, de vivre et demonriren sa sainte foi et religion catholique, apostolique et romaine ; de maintenir l'ordre du Saint-Esprit, sans le laisser déchoir de ses glorieuses prérogatives ; d'observer les statuts dudit ordre, et de les faire observer par tous ceux qui en sont ou seront ; nons réservant néanmoins de régler les conditions d'admission selon le bien de notre service. > Enfin, comme chef souverain et grand-maltre de l'ordre royal et mflitaire de Saint-Louis et de l'ordre royal de la légion-d'Honneur , le roi disait : « Nous jurons solennellement à Dieu de maintenir à jamais, sans laisser déchoir leurs glorieuses prérogatives, l'ordre royal et militaire de Saint-Louis et l'ordre royal et militaire de la L^on-d'Honneur ; de porter la croix desdits ordres, et d'en faire observer les statuts. Ainsi le jurons et promettons sur la sainte Croix et sur les saints Evangiles. > Il était impossible de mieux entrer dans les idées nouvelles, de se pénétrer plus profondément de l'esprit des institutions : on confondait le présent avec le passé, tontes les gloires et les souvenirs de la patrie !
Le sacre était toujours une époque de grâce et de magnificence royale; Charles X la saisit pour se manifester an peuple. Une question avait été posée en conseil : ferait-on une promotion de pairs? C'était une mesure politique essentielle pour le cabinet; elle trouva de la résistance de la part de Charles X : les ministres y voyaient d'abord des difficultés. En s'unissani d'esprit avec la chambre des députés. M.. de Villèle avait pris des engagements de pairie envers on certain nombre de membres de sa majorité , et
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particulièrement avec le banc religieux de H. de Rougé. Si l'on créait des pairs , il était impossible d'éviter ces promotions, et dès lors n'était-il pas à craindre de voir la majorité se disloquer? Ensuite , la chambre des pairs s'était montrée plus docile, plus malléable dans la dernière session ; en définitive, n'avait-elle pas voté presque tout ce que le ministère avait proposé ? Si M. de Yillèle n'aimait pas la chambre des pairs , s'il lui était personnellement hostile, surtout à la fraction Richelieu qui la dominait, au fond il n'était pas fâché d'opposer un contrepoids de modération et de raison à la majorité religieuse et monarchique de la chambre des députés. Il pouvait dire dès lors à ceux des députés qui lui demandaient, tantôt les registres de l'état civil pour le clergé , tantôt la célébration religieuse du mariage antérieure à l'acte : Mais le ferons-nous passer à ki chambre des pairs ? La situation de M. de Yillèle était tellement complexe, qu'il avait besoin, en certaines circonstances, du contre-poids de la pairie, tandis que dans d'autres, il aurait désiré le briser. A tout ceci je dois ajouter que Charles X était personnellement contraire aux grandes promotions de pairs ; il avait une sorte de retentissement malheureux de celle de H. Decazes , et ses principes étaient en opposition avec ces faveurs générales qui embrassaient un trop grand nombre de personnages. M. le dauphin, plus que jamais dans les opinions modérées , s'opposait aussi à ce qu'on appelait une fournée de pairs : le roi se borna à une promotion des ordres royaux. Dans les règles de la monarchie, les princes du sang recevaient à sept ans le cordon bleu, que les fils de France avaient an berceau. Sous le r^e de Louis XVIII , hi famille d'Orléans n'était point en telle faveur que le roi consentit à pourvoir M. le duc de Chartres du cordon bleu. S. A. R. le reçut an sacre de Charles X, qui l'en revêtit lui-même avec cette grâce de formes et de réponses qu'il savait mettre en toute chose. Comme un nouvel hommage à la roture et à l'égalité , et surtout comme témoignage de satisfaction à la chambre des députés , le roi éleva à ses ordres M. Ravez. Une ancienne promesse envers le prince de Mettemich , qui avait désiré le cordon bleu , fut également tenue ; le roi le lui donnait en échange de quelques décorations que l'empereur d'Autriche avait envoyées à la suite de la guerre d'Espagne. On comprit dans la promotion le cardinal deClermont-Tonnnerre, archevêque de Toulouse, tout à la fois comme une tradition de famille et une satisfaction au parti religieux , qui s'était vu persécuté en la personne du cardinal , et M. de Latil , comme un témoignage de hi royale amitié de Char*
les X envers le niélropolitain qui allait sanctifler son sacre.
Trois maréchaux étaient compris dans cette promotion aux ordres ; tous trois avaient servi avec gloire la république, l'empire et les cent-jours : j'entends parler du duc de Dalmatie , de Trévise et le comte Jourdan. Les partis se sont emparés de la vie de M. le duc de Dalmatie : je n'adopterai pas toutes ces exagérations; je dirai seulement que le maréchal Soult se montrait alors fort dévoué, qu'il ne manquait aucune pompe, aucune solennité de cour; il ambitionnait la pairie, et quelle royautéeùt pu la refuser à une si grande illustration militaire ? Je crois d'ailleurs que l'épée du maréchal se fût consacrée avec dévouement à la restauration. Tons les autres chevaliers étaient pris dans la haute chambre et la cour. Le roi en avait lui-même dressé la liste : le duc d'Uzès, le duc de Chevreuse, le duc de Brissac ; tous trois représentaient d'anciens titres de pairie ; MM. de Mortemar , capitaine des gardes à pied ; Fit2- James, de Polignac, amis personnels du nouveau roi ; deLorges, delttaillé, deCastries, de Narbonne-Pelet, les marquis de la Suze, de Dreux-Brézé, de Pastoret, de la Ferronays; le vicomte d'Agoult, le marquis d'Autichamp, gouverneur du Louvre, et le comte Just de Noailles, tous appelés par des services divers d'ambassade , de châteaux et de chambre. On consolait M. de Pastoret par le cordon bleu ; vice-président de la chambre des pairs, on ne voulait pas qu'il pût désirer encore une faveur que le président de la chambre des députés avait obtenue. Cette promotion fut tout à fait une afikire de eour. M. de Villèle n'indiqua que M. Ravez.
Restait une plus haute sanction du sacre : c'était la grâce et le pardon des condamnés. Ici la royauté se montra grande , généreuse. Tous les détenus pour la presse , pour les crimes et les délits politiques furent amnistiés. Alors sortirent de la captivité ces jeunes officiers qui avaient combattu le drapeau blanc en Espagne , et un grand nombre de condamnés pour les conspirations , ennemis invariables de la maison de Bourbon. Ces grâces furent illimitées et précédaient le noble cortège de Charles X qui se rendait à Reims. Raconterai-je les vieilles cérémonies du sacre , ces anciennes coutumes de la monarchie? La pompe fut grande dans l'immense cathédrale. Le roi arriva à Reims aux premiers jours du mois de mai ; les esprits superstitieux ne manquèrent pas de remarquer comme un sinistre présage le danger que Charles X avait couru dans le voyage ; les chevaux s'étaient emportés dans une route rapide et entourée de précipi-
ces; des officiers du roi, et particiilièreaMitt le comte Curial , furent grièvement blessés. La cérémonie commença sous ces malheureux au^iees.
L'intérieur de l'immense basilique ofinrait on spectacle de toute magnificence : les princes da sang, le corps diplomatique , les ministres d'État , les pain et députés dans tout l'appareil de leurs boooears, s'y trouvaient réunis ; il y eut une bénédictioD de l'épée ; le roi monta à l'autel, la baisa et la rmit au vieux maréchal Moncey , connétable ; on hii 8t les saintes onctions d'après le cérémoiiial , la p^^ mière sur la tète, la deuxième sur la poitrine, la troisième entre les épaules , les qaalritee et eiiquième sur l'épaule droite et gaaobe , et les sixiène et septième sur le pli du bras droit et du bras gaache : vint la cérémonie du couronnement M. de Latil prit en ses mains la pesante ooaroone de Charlemagne , et la posa sur le froot débile du monarque , qui aurait dû s'abimer aons ce poids glorieux. Les fanfares se firent ealeodrt ; k peaple se précipita dans l'église aux cris de Vivat Bîex , dont les voûtes retentissaient , et l'on vit voltiger des colombes et autres oiseaux qui , suivant un aali^ usage, furent lâchés dans la métropole, en signe de la vieille liberté des Francs. Tout cela était bica d'un autre temps , parlait bien peu à l'im^ginatioB d'un peuple grave et réfléchi; les siècles étaieat passés où la Sainte-Ampoule imprimait une féroe nouvelle à la royauté. Une époque sérieuse ne recueillit que le serment à la charte prêté sur l'ailel et en face de ce Dieu témoin de la parole royale.
11 y eut des adulations , des poésies sacrées, (ks odes, des poèmes sur le sacre; on n'entendit roider pendant quelques mois que les mots de ba$iiiqiu$ saintes, huiles des pontifes, cslt les poètes adopteat pour chaque événement une langue qu'ils parleatà satiété. C'est alors que se révéla cette Cadlité de poésie, qui plus tard retentit dans une coBummaatè de brillantes satires. J'ai un grand reprodie à hkt à la restauration, c'est de ne pas avoir deviné ce talent facile et sanglant qui brilla dans lu ViUéUêdê pour s'abimer ensuite sousdes mains plus habiles.
De grandes fêtes attendaient Charles X à Paris : son entrée pompeuse fut moins populaire qne aoa avènement ; le désenchantement était arrivé ; on voulait quelque chose de national avec un ri^ nouveau. L'opinion publique fut tristement désappointée; ce vieux ministère qui se raccrochait sa trêne , tous ces projets religieux venus à point nommé , comme pour tourmenter le pays ; tonte cette conduite maladroite, avaient dévoré l'enthoosiasme populaire. On ne vit plus du sacre que son
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ebté ridicQle ; c'était une cérémonie de prélre pour consacrer un roi dévot, et la spiriluelle chanson de M. de Béranger sur les vieux oripeaux deCharlesle-Simple acheva de ridiculiser une auguste cérémonie, où Charles X pourtant avait juré sur FÉvangile le maintien de la charte et des droits politiques des Français.
KomrsiiKNT d'opuiion contre le parti prêtre.
— U. DE nOETLOSIER. — POURSUnTBS RSLI«IBUSBS CENTRE LA PRESSE.
Juillet à octobre 1825.
Loffqu'nn gouyernement s'écarte d'une ligne de raison et des intérêts généraux, autonr de lui surgissant ans^tôt mille résistances qu'on n'avait pas prévues et qui viennent empêcher des folies. Il est impeasiblequ'un pouvoir hostile au pays vive tranquille; aa moaient oii il se croit fort, on souffle suffit pour le renverser. C'était démence à la restauration de vouloir se faire prêtre. Aussi arrivèrent contre elle des oppositions qu'elle n'avait pu prévoir et qui à la fin l'accablèrent. Au moment où , par les deux lois du sacrilège et des communautés religieuses, le parti «lu clergé se croyait en pleine possession du pouvoir, H. de Montlosier pnblia une série d'articles dans le Drapeau blanc (1). Il dénonçait l'organisation de la eongr^tion, qui se composait du jésuitisme , de raUramontanisme et du système d'envahissement des prêtres; la congrégation avait des ramifications partout, elle comptait pins de cent membres dans la chambre des députés : « grande réunion , disait M. de Montlosier, qui menace la sûreté de l'État, de la société et de la religion. > Les anciennes lois n'étaient ni abrogées , ni tombées en désuétude ; elles étaient dans leur pleine et entière vigueur, et de plus confirmées en plusieurs cas par les lois nouvelles; M. de Montlosier dénonçait cette organisation à tontes les cours du royaume.
(!) Je cToUsavoîrqneM.deViltèlenefut pas tout & fait éirmnger i Vidée primitiTe de cette publication. La congrégation lui pcNÎt ; il donna le conseil d*ano attaque directe. Comme il ne put triompher, M. de Yillèle subit le joug. Il eut un moment la volonté de se dëburrasser de MM. Frauchel el Delavau ; il s*en ouvrit à Tun de ses collègues , mais avec timidité.
C'était un coup qui portait baut par plusieurs motifs : d'abord M. de Montlosier ne pouvait pas être soupçonné de manquer de royalisme; il était la véritable expression de ces émigrés gentilshommes, de cette noblesse provinciale qui s'était rangée autour du trône pour y mourir ; il avait défendu de vieilles libertés féodales : il sonnait ainsi la séparation du parti de la noblesse d'avec le parti religieux. C'était une nouvelle division au milieu de toutes les autres divisions parmi les hommes monarchiques. Ensuite M. de Montlosier , en appelant le concours de la magistrature, donnait aux cours royales une velléité de l'ancien esprit parlementaire , souvenirs que les corps judiciaires saisissaient toujours avec avidité, car les corporations tendent à agrandir leurs privilèges. La querelle était largement engagée en face du public et des institutions politiques *, la presse s'en empara; de là une forte et nouvelle agitation dans la société.
Le parti religieux se sentait trop fort pour ne pas afiVonter ouvertement la lutte; il agit auprès de M. le procureur-général Bellart par le moyen du garde-des-sceaux, et deux procès de tendance furent intentés an Courrier Français et au Constitutionneh Le réquisitoire du magistrat était un véritable monitoire ecclésiastique : « C'est la religion maintenant qui est le point de mire des attaques, disait M. Bellart; ëcra^ejs Vinfdme! est le mot de ralliement secret : les ennemis de tout ordre emploient quelquefois l'audace , mais plus souvent l'hypocrisie, et l'hypocrisie a gagné leurs journaux ; il en est deux surtout dont elle est devenue l'arme favorite : ce sont le Constitutionnel ex \t Courrier, On ne peut tarder plus longtemps à dénoncer leur tendance coupable à porter atteinte au respect dû à la religion de l'État ; c'est au nom de Dieu que ces apôtres nouveaux blasphèment Dieu et les choses saintes ; ils cachent leurs intentions, mais voici leurs œuvres : mépris déversé sur les choses et les personnes de la religion ; provocation à la haine contre les prêtres en général : non-seulement ils attaquent les cérémonies , les réunions du culte , mais encore celles des trapistes, des frères de la doctrine, des frères de la charité, etc. > M. Bellart faisait une digression sur l'utilité des ordres religieux ; ceci avait son but ; on voulait essayer les cours royales sur cette question : M. Bellart continuait : « Ces journaux ne voient dans la religion catholique qu'une source de fanatisme, d'orgueil et de persécution ; c'est le protestantisme qu'ils appellent; leur odieux projet de miner la religion marche , et il est temps que la jus- . tice ouvre les yeux sur de telles fureurs. > Le pro-
cureur-général demandait la suspension da ConêHiuHonnel pendant un mois, et attendu la récidive du Courtier Français , sa suspension pendant trois mois. Ainsi l'attaque était portée au nom de la religion , ou , pour parler plus exactement , du parti prêtre; on avait Fimprudence desaisir les cours royales précisément de la question brûlante que M. de Montlosier avait soulevée; on allait droit aux embarras , aux querelles d'Eglise et de cathdicisme.
Ces procès offrirent les plus piquants détails et les questions les plus sérieuses. M. de Bro($ soutint l'accusation avec une habileté grave, spirituelle et jésuitique : « Nous avons reconnu , s'écriait-il , que des diffamations contre les ministres de la religion de l'État, soit en masse, soit en particulier, des attaques injurieuses fréquemment renouvelées contre les choses et les personnes, enfin un dénigrement perpétuel de tout ce qui tient à la religion catholique, portait atteinte au respect dû à cette religion; nous ne reviendrons pas sur ces vérités. Partout, dans la série des articles dénoncés, les écrivains, sous prétexte d'attaquer les jésuites, la congrégation, les missions, suivaient un système d'accusation contre le clergé catholique, et cherchaient à jeter des divisions en haine de la religion de l'État »
H. Bupin fut chargé de défendre le Constitution' nel La question allait à ce talent de texte, à ce terre-à-terre spirituel d'avocat et de barreau : il n'y avait là aucune idée politique ; M. Dupin s'y élevait difficilement ; les grandes vues n'étaient pas de son domaine; la question l'appelait précisément sur le terrain de l'érudition ecclésiastique, que l'avocat aimait à parcourir: «La masse de l'accusation, disait-il, est vague et sans application : est-ce attaquer la religion que de dénoncer les abus qui la déshonorent? ne voit-on pas la tactique de ceux qui veulent confondre leurs intérêts avec c^ux de la religion , et cacher la férule séculière sous le manteau spirituel? Ce qu'il y a de coupable et d'ill^ en tout ceci , c'est l'introduction d'ordres religieux dans l'État, sans lois ni ordonnances qui les autorisent La question ne s'établit pas m sur la religion ; elle est toute politique. Le pouvoir en est le but ; elle est entre ceux qui veulent consolider le gouvernement actuel et ceux qui veulent nous rendre l'ancien régime avec les libertés de l'église gallicane de moins, et les jésuites de plus. Pour ceuxci, la religion n'est qu'un prétexte ; ils ne cherchent pas à vaincre par le raisonnement , mais par le silence qu'ils veulent à toute force imposer à leurs adversaires. » M. Mérilhou, chargé de la défense du Courrier Français, faisait observer que de tous
les articles incriminés , aucun n'ofifenstic la rd^ ni ses dogmes , ni ses mystères; il ne s'agissait qae d'abus, de fautes ou de crimes, faits dont fl oflhit de prouver la vérité. « Loiti d'intenter des procès, disait-il , on doit des éloges au Courrier pov le zèle et le courage qu'il met à combattre les daagcrs récb et les doctrines funestes ; mais c'est un procès factice, substitué au procès véritable; l'intérêt des jésuites a seul dicté cette poursuite comme un supplément de la loi du sacrilège et de la diflkmitiûi. Le ministère public a insisté dans son aecusttioB sur le zèle qu'il metuit à conjurer les dangers ëott l'État était menacé; oà sont ces dangers? disait M. Mérilhou ; ne sont-ils pas dans cette fiiction jésuitique dont l'existence est flagrante à tons ks yeux? Le pouvoir , les richesses, les honneors sont envahis par cette ligue invisible qu'on reooontre à chaque pas dans la vie sociale et dans les enseignements anarchiques de ces docteurs, dont l'existence parmi nous est un outrage pour ks Uns qui ks ont exilés , et pour les cendres de nos rois dont ils ont préparé ou justifié l'assassinat. » M. de Broe, dans sa réplique , insista fortement sur la convictioD intime qu'il avait de la tendance irrëigieuse des articles incriminés : • Nous y voyons la rd^ion de l'État indignement outragée, et le dergé en batte à tous les caractères de la diffamation. • 1. Dnpin reprochait à l'accusation d'employer tous seseflbrts pour déplacer la question : « il ne s'agit pas, s'écriait-il, de procès en diffamation , mais de procès de tendance. » Enfin arrivèrent les arrêts. C'était d'eux que devait dépendre la solution d'une véritable difficulté de gouvernement. La cour avait atà et saisi avec empressement le nouveau pouvoir Amt l'investissait la loi de 1822 ; on faisait encore de la magistrature un corps politique dans l'État ; on réveillait ses vieilles antipathies contre les corporations religieuses ! L'arrêt fut remarqoabk : « Considérant que, si plusieurs des artides incriminés contiennent des expressions et même des phrases inconvenantes et répréhensiMes, l'esprit rèNdtant de l'ensemble de ces artides n'est pas de nature à porter atteinte au respect dO à la rdigion de l'Eut; que ce n'est ni manquer à ce respect , ni abuser de la liberté de la presse , que de discuter TintrodncUoB et l'établissement dans le royaume de toute association non autorisée par la loi , que de signaler des actes notoirement constants qui offisnsent la religion et les mœurs; que les articles, blâmables quanta leur forme, ne portaient aucune atteinte à la rdigion. A la vérité quelques-uns présentaient ce caractère, mais ils étaient peu nombreux et avaient été
provoqués par des circonstapcesqae la cour considérait oomme atténuantes; ces circonstances résultaient principalement de Tintroduction en France de corporations religieuses défendues par les lois , ainsi que des doctrines ultramontaines hautement professées depuis quelque temps par une partie du clergé français, et dont la propagation pourrait mettre en péril les libertés civiles et religieuses de la France ; par tous ces motifs , la cour déclarait n'y avoir lieu à prononcer la suspension requise, et renvoyait les journaux de la plainte, sans dépens; néanmoins, elle enjoignait à leurs éditeurs et rédacteurs d'être plus circonspects à l'avenir. »
C'était là plus qu'un arrêt ; c'était une haute manifestation de principes , une protestation de la magistrature contre la marche et la tendance du gouvernement. Les cours venaient ici d'exercer un véritable pouvoir politique ; le parti dut reconnaître la faute qu'il avait faite en instituant les procès de tendance; l'esprit de la magistrature échappait au gouvernement , et l'impunité des écrivains devait en être la conséquence. Le ministère n'avait plus que la censure , arme temporaire , presque usée et tombant sans force devant l'opinion. Tous les pouvoirs indépendants, inamovibles, passèrent successivement à l'opposition; des résistances qu'on n'avait pas prévues embarrassaient déjà tous les ressorts de l'administration.
£t l'opinion du dehors , puissante, soulevée, saisissait toutes les circonstances pour se manifester ; chacun de ces arrêts de cours royales était salué par des acclamations unanimes. Rien de comparable à la popularité de M. S^uier, fler de la réputation qu'on avait faite à ses singularités spirituelles; c'était une fête que ces échecs du pouvoir, considéré dès lors comme un ennemi. Le gouvernement, insensé qu'il était, ne voyait pas que cette puissance de l'opinion minait tout ce qui fait la force de l'autorité, et que toutes les consciences raisonnables lui retiraient leur appuL Ces manifestations des sentiments populaires se montrèrent surtout à l'occasion des funérailles du général Foy , noble talent de tribune, vite usé, parce que l'existence brûlante des hommes politiques dévore les entrailles. M. de Serres mourait à Naples , emportant dans la tombe la plus belle réputation d'orateur. Il succombait sous une disgrâce électorale, sous le poids d'une ingratitude du pays ; MM. de Serres et le général Foy avaient marqué l'un et l'autre une grande carrière, s'estimant haut, quoique placés dans une position différente ; je ne sache personne qui parlai t avec plus d'enthousiasme du talent de M. de Serres que le général Foy, et du talent diTgénéral Foy
que M. deSerres. Ils disparurent tous deux presqu^au même moment ; la mort accabla la patrie de ce double deuil. Quand les sentiments publics sont fortement éprouvés, ils paraissent en toute chose , ils se saisissent d'un accident pour éclater ; les funérailles surtout éveillent ces émotions de l'âme ; elles sont comme une grande douleur d'un peuple qqi voit tomber l'homme public , le défenseur de ses droits ; elles remuent l'imagination. C'est la robe sanglante qu'on montre à la multitude pour lui rappeler ce qu'elle perd et ce qui la menace. Aux funérailles du général Foy , le parti fit en quelque sorte le dénombrement de ses forces ; elles étaient immenses, en effet : le cercueil fut porté par des jeunes gens qui avaient demandé à rendre hommage à cette puissante dépouille ; une foule innombrable de personnages distingués dans l'État, dans l'armée, dans les lettres , des députés, des magistrats, des n^ociants, accompagnèrent jusqu'à la tombe l'honorable député qui emportait les regrets de tous sans distinction. Le convoi partit à une heure, sous les coups d'une pluie battante avec le froid brouillard de décembre, et n'arriva qu'à six heures dans l'enceinte funèbre oii tout un peuple se trouvait rassemblé. Les avenues étaient encombrées d'équipages; on remarquait la voiture de M. le duc d'Orléans ; S. A. R. n'y était point allée en personne. Un silence religieusement observé, le recueillement des assistants ajoutaient à l'imposant spectacle de cette marche funèbre; un th profundiê fut entonné par la foule , seule manifestation bruyante qu'on entendit, chant de mort qui retentissait au milieu des tombeaux. Plusieurs discours furent prononcés sur la pierre sépulcrale. • Saluons, s'écriait M. Casimir Périer, saluons une dernière fois , au nom de la patrie , au nom de Téloquence, au nom delà sainte amitié , le guerrier, le citoyen , l'orateur , l'homme d'État illustre qui a bien mérité d'elles! • Il fut question dans ce discours de la famille du généraL Foy ne laissait à ses enfants que la célébrité de son nom; M. Périer fit entrevoir la pensée de leur adoption par les admirateurs du noble talent de leur père : «Oui, nous le jurons,» fut la réponse spontanée et unanime de toute cette assemblée ; une souscription s'ouvrit dans tous les bureaux de journaux , pour lui ériger un monument et assurer à ses enfants une existence convenable ; toutes les notabilités du parti libéral s'inscrivirent ; la presse fit un appel à tous les rangs ; M. Lafiitte déposa 50,000 francs ; M. le duc d'Orléans, 10,000; M. Casimir Périer, 10,000; les plus petites sommes furent ^;alement reçues , et au bout de quelques mois on avait réuni un million , premier
exemple d'une telle muDifloence de parti ! Le général Foy n'était point an homme de révolotion ; il laissa une réputation sans tache et sans reproche.
Le gouYernement fut frappé de Tordre , de la dis^cipline , de la douleur muette de cette multitude qui suivait le convoi ; c'était comme une grande menace contre le parti en possession du pouvoir. On lui disait: Voyez, comptez-nous, comptez-vous, et en face de ce pays robuste, jouez encore à la petite chapelle, foites des lois de sacrilège et instituez des communautés religieuses !
iHANCIPATION DB SAlNT-DOMUIfilTE. — OOLORH»
B8PA«1I0LBS. — MORT d'aLBXAUORB.
•tHI 1835.
Un pouvoir ne peut pas se mettre tellement en dehors de la société , qu'il ne soit à chaque instant pénétré par ses besoins , par ses sympathies et par ses opinions; et, chose curieuse dans la destinée des pouvoirs nés des partis, c'est qu'ils sont souvent entraînés plus loin , contre leurs opinions et leurs propres principes , que ne le serait un gouvernement calme et réparateur. Qui aurait dit, par exemple, que ce serait le parti royaliste qui proclamerait l'indépendance de Saint-Domingue, consécration la plus explicite de tons les principes de la révolution ? Gela se fit ainsi pourtant; en voici la cause, que je ne saurais trop rappeler. Il y avait dans M. de ViUèle deux hommes et deux pensées : chef de majorité , il faisait à cette majorité toute espèce de concession : chef du cabinet, ministre des finances, il sentait bien que les fonds publics et le crédit de l'ÉUt n'arriveraient à bonne fin qu'en secondant le mouvement commercial et industriel. Ses rapports avec la banque , l'action du comte de Saint-Cricq , qui avait auprès de lui une grande influence , l'entraînaient dans cette voie nouvelle et raisonnable. L'idée de faire reconnaître par l'Espagne les coloniesd'Amé riqnelui souriaitsons plusieurs rapports; il espérait par là faire rentrer au trésor les immenses avances quelegouvernementfrançaisavaitfailesàFerdinand; ilnedissimulait pas non plus que le Nouveau-Monde, ouvert à l'industrie française, donnerait de grands débouchés aux produits des manufactures, et agrandirait en conséquence la fortune publique. Dans cette
idée , rémaneipation de SaintrDomingtie , colonie f^nçaise révoltée , ne serait-elle pas d'un bon efl^? ne donnerait-on pas un exemple à Ferdinand pour l'émancipation de l'Amérique du Sud? Et puis, on avait secouru les émigrés ; n'étaît-H pas noble et ulfle de secourir les colons? Tous ces résultats se liaient surtout dans la pensée de M. de Yillèle à la hausse des fonds publics : la conversion ne s'était ûiite qœ partiellement et pour une très-petite quotité de rentes ; l'action de la presse en avait détourné les capiuux ; la confiance était ébranlée. Dès la promulgation delà loi sur la conversion des rentes, h caisse d'amortissement avait cessé de racheter des 5 p. 100 , qui se soutenaient au-dessus du pair ; les spéculations s'étaient portées snr le nouveau fonds; mais la baisse des consolidés anglais , qui de 96 oè ils éuient au mois de janvier éuient tombés à 91 , influa défavorablement snr les fonds de Paris,* plusieurs banquiers intéressés à la bourse de Londres s'éuient retirés de la nôtre, et le 3 pour 100 flotu entre 75 et 74. Au terme assigné pour la conversion des inscriptions , le 5 août, une commission nommée pour constater le montant de ces conversions reconnut que la quotité des demandes de conversion s'élevait à 30 millions 688,000 fr. ; les conversions opérées étaient de 30 millions 427,000 fr. , lesqoeQes produisirent en 3 p. 100 une somme en rentes de 24 millions 459,000 fr. ; d*oà il résultait dans Tmlèrét général de la dette une réduction de a mfllions, qui fut immédiatement appliquée and^rèvementde la contribution foncière ponr 1826. La nourdtede l'émancipation de Saint-Domingue, jetée à la bourse, ne devait-elle pas produire nn mouvement spontané et puissant de hausse? M. de Yillèle persuada à Charles X que cet acte serait infiniment populaire. Le roi n'y était pas très-opposé , et voici quelle était sur ce point sa secrète pensée ; il la laissa échapper dans une conversation d'intinUté. « Dans cette négociation , je n'ai pas considéré seulement les avantages du commerce et de la marine ; mais Je Ta! conclue surtout en faveur de la classe la plus malheureuse et la plus innocente de ses malheurs. On ne doit pas douter de la répugnance avec laquelle j'ai terminé cette affaire : je me trouvais vis-à-vis de Saint-Domingue dans la même position où mon frère s'était trouvé vis à-vis de la France ; il y avait trois partis à prendre : celui de faire la guerre, odui d'abandonner Saint-Domingue et les colons , enfin le troisième était de transiger ; c'est celai que nous avons adopté et que mes ministres ont éû pon^ suivre. > Depuis une année , quelques négociations avaient
été ouvertes a?ec le président de la république d'Haïti, dans le but de régler les conditions d'une émancipation longtemps sollicitée. Le conseil du roi, appelé à r^ler ces conditions, délibéra sur plusieurs projets de traités; et afin tout à la fois d'obtenir une indemnitéconsidérable, des concessions pour le commerce , sans blesser trop ouvertement les croyances royalistes , le cabinet arrêta les points suivants : l« que l'émancipation serait faite par ordonnance, c'est-*à-dire dans la même forme qu'avait été concédée la charte française ; par là on répondait à toutes les plaintes que la droite aurait pu foire entendre; 2<» l'indemnité fut fixée approximativement aux pertes que les colons avaient éprouvées, déduction faite de leur dette ; 3» on stipulerait des avantages commerciaux tels que pouvait les espérer la métropole , émancipant ses colonies. Ces points arrêtés en conseil et l'ordonnance signée, le ministre de la marine désigna. M. de Mackau, qui avait eu quelques relations antérieures avec le président, pour porter le texte de l'ordonnance et en faire l'objet d'un traité spécial ; car , à vrai dire , cet acte ne pouvait être que la forme extérieure d'une convention qui, pour être obligatoire, devait former un contrat synallagmatîque entre la république et la France. En conséquence , des ordres furent expédiés ; M. le baron de Mackau partit de Rocbefort sur la frégate la Circé, porteur de l'ordonnance. D'après ses instructions , il devait se rendre immédiatement à la Martinique pour s'y concerter avec le gouverneur de cette colonie et avec le contre-amiral Jurrieu qui commandait la station française dans les Antilles. Il fut résolu que M. de Mackau appareillerait pour le Port-au-Prince avec une frégate et deux bricks, et que le reste de l'escadre, sous les ordre du contre-amiral Jurrieu, qui se composait de deux vaisseaux, huit fr^ates et trois bricks, ne partirait que quelques jours après la première division.
A l'arrivée de M. de Mackau au Port-au-Prince , des commissaires désignés par le président d'Haïti ouvrirent sur-le-champ des conférences avec lui , mais eUes duraient depuis plusieurs jours sans que Ton pût s'accorder. Les commissaires considéraient que la clause de l'ordonnance qui ouvrait à toutes les nations le port de Saint-Domingue anéantissait celle qui concédait aux habitants de cette colonie l'indépendance pleine et entière de leur gouvernement ; car les États qui le reconnaîtraient et qui voudraient avoir des relations commerciales avec Haïti, devaient se conformer aux lois du pays : les commissaires ne pouvaient admettre une clause qui anéantissait la concession elle-même. Les choses
étaient dans cet état , et l'escadre de l'amiral Jurrieu allait bloquer le port de l'Ile , lorsque le président Boyer évoqua lui-même la négociation et entendit M. de Mackau. L'envoyé français représenta au président que , s'il entrait dans les vues de la métropole de se dessaisir au profit des toutes les nations du monopole du commerce avec Saint-Domingue , la France ne voulait nullement s'opposer ni même se mêler des conditions , restrictions , de l'exclusion même que le gouvernement d'Haïti voudrait prononcer contre les puissances envers lesquelles il aurait des motifs pour le faire. < Je réponds de la franchise des explications que je vous donne , continua M. de Mackau ; je resterais même en otage pour vous garantir qu'elles sont dans les vues de mon gouvernement , mais je ne puis changer un seul mot à l'ordonnance que j'ai été chargé de vous porter. > Le président Boyer répondit « que d'après les explications qui lui avaient été données , et confiant dans la loyauté du roi de France , il acceptait au nom du peuple d'Haïti l'ordonnance de S. M., et qu'il aUait foire les dispositions nécessaires pour qu'elle f(it entérinée au sénat. > Cet entérinement eut lieu avec quelque opposition de la part de la faction républicaine, qui repoussait l'ordonnance. Le président s'était trop engagé : les formes du traité, qfuoique expliquées par le gouvernement français, avaient blessé le sénat ; les engagements pécuniaires arrêtés dépassaient les moyens de Saint-Domingue. Après plusieurs jours de fêtes . M. de Mackau quitu fo république, ayant à son bord trois envoyés, qui se rendaient en France pour satisfaire aux conditions du traité. Ils arrivèrent à Brest le 10 août , et une dépêche télégraphique annonça à la bourse que l'ordonnance sur Haïti avait été reçue avec respect et reconnaissance. Cette nouvelle ne produisit qu'un foible mouvement ; on eût dit que l'effbt était manqué. Les formes de l'ordonnance avaient un peu surpris les honunes politiques ; l'émancipation n'était pas la suite d'un traité librement stipulé par chacune des parties, mais une émancipation tout entière émanée de la couronne: ce n'était pas une reconnaissance, mais une grâce; la royauté imposait ses conditions, Haïti les acceptait Cette forme était une sorte de passeport pour excuser aux yeux du parti royaliste la consécration de la révolte. Je l'ai déjà rapporté , Charles X ne la considérait que comme une concession à la nécessité; on octroyait la liberté à Saint-Domingue, comme on l'avait octroyée aux Français par la charte, pensée qui dominait alors la maison royale. Au reste, quelles que fussent les nuances qui divisaient les partis, cette mesure sur Saint-
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Bomingne ftit bien accneillie par l'opinion ; on y voyait moins encore Findemnité aux colons , que de nombreux débouchés ouverts aux manufactures et de nouvelles voies aux spéculations. La restauration réparait tous les malheurs, fermait toutes les plaies : les émigrés avaient été secourus; c'était le tour des colons. Un emprunt fut résolu, pour couvrir le premier paiement de l'indemnité ; on ne put le négocier à des conditions aussi favorables que les commissaires haïtiens l'espéraient , le crédit de l'Angleterre éprouvant une crise alarmante , par suite de ses* spéculations faites avec les nouveaux États de l'Amérique méridionale ; les États populaires obtiennent difficilement les capitaux. Rapprochement curieux à faire ! tandis que le crédit de la restauration s'accroissait dans une progression inouïe , des deux emprunts favorisés par le libéralisme , le premier , celui des cortès , croulait sans même qu'on pût obtenir les intérêts; le second, celui d'Haïti, ne pouvait arrivera fin qu'à un taux très-modique, et encore avec des conditions et des garanties. Une séance d'adjudication eut lien chez M. Temaux ; deux compagnies françaises se présentèrent et offrirent chacune séparément de prendre l'emprunt au taux de 76 fr. ; mais les commissaires déclarèrent qu'ib avaient fixé le minimum à 90 fr., et qu'ils ne pouvaient consentir à l'amoindrir. Le lendemain l'emprunt fut adjugé à l'amiable à 80 fr., à nne compagnie composée de MM. Laffitte, Rolschild frères, Haguenau , Blanc-Colin , Ardonin-Hubard, César de Lapanouze , Paravey et compagnie , et du syndicat des receveurs généraux. Cette adjudication excita le mécontentement des soumissionnaires de la veille , qui se plaignirent du manque de concurrence et de publicité. Ici se présente la grande question de la garantie, si singulièrement décidée par M. LafTItte. M. de Villèle pouvait-il obliger le trésor ? Tacte qu'il avait consenti était-il une véritable garantie? M. Laffitte pouvait-il, ministre des finances , acquitter cet engagement et se payer lui-même ? L'histoire, qui n'appartient à aucun parti, prononce hardiment que la conduite de M. Laffitte est la plus irrégulière , la plus étonnante violation des lois de la responsabilité , j'ai presque dit de la probité ministérielle.
Je répète que l'émancipation de Saint-Domingue avait eu pour premier objet de donner un exemple à l'Espagne. M. de Villèle désirait l'émancipation de l'Amérique aux mêmes conditions ; M. Canning la pressait vivement , car la crise financière que subissait l'Angleterre , l'abaissement des emprunts des nouvelles colonies , faisaient désirer qu'une recon-
naissance par la métropde pfïi restaurer le crédit et l'existence des nouveaux États de l'Aménque do Sud. On a rapporté déjà les conférences qoi s'étaient sur ce point engagées avec le prince de Polignac; l'Espagne paraissait inflexible. Au mois de janvier 1825 , le chargé d'affiiires d'Angleterre auprès de Ferdinand communiqua au gouvernement e^gnol une note par laquelle il lui notifiait la reeonnaissance virtuelle des colonies espagnoles par l'Angleterre. Cette note suscita nne violente oppositioa dans le conseil du roi Ferdinand , et M. Zéa fut chargé de répondre d'une manière ferme et positive à ces communications. Le ministre espagnol annon çait que son souverain ne voulait pas reconnaître les nouveaux États de l'Amérique espagnole, et qu'il ne cesserait d'employer la force des armes contre ses sujets rebelles de cette partie du monde. M. Zéa déclarait < que S. M. C. protestait de la manière la plus solennelle contre les mesures annoncées par le gouvernement britannique, comme portant atteinte aux conventions existantes et aux droits imprescriptibles du tr6ne espagnol. • Une nouvelle note de M. Canning exposait « que l'Angleterre n'avait ni la prétention ni le désir de contrôler hi conduite de S. M. C, mais que la conduite du cabinet britannique se trouvait complètement justifiée par la déclaration de M. Zéa, puisque tous les mém^ ments, même les plus prolongés, n'auraient pas satisfait l'Espagne , et que , lors même que la Grande- Bretagne eût diflU^ré le plus longtemps possible ses arrangements avec les nouveaux Etats, ils n'auraient jamais eu l'adhésion de l'Espagne parce qu'elle était décidément prononcée contre tout arrangement, dans toutes les circonstances et en tout temps, et qu'elle était résolue de faire une guerre sans fin à ses colonies. Quant à la protestation , contre quoi l'Espagne proteste-t-elle? L'Angleterre n'avait enfreint aucun traité, et la reconnaissance qu'elle accordait aux nouveaux États ne décidait aucune question de droit. M. Canning exprimait le désir de voir temuner une discussion qui était sans aucun objet > A ces explications , le gouvernement de Ferdinand répondit par les préparatifs d'une expédition au Ferrol, destinée pour La Havane , et de là à Yera-Cruz.
La France s'était jointe moins chaudement que M. Canning aux pressantes sollicitations pour la liberté des colonies espagnoles; ses remontrances avaient été reçues sans attention : son influence se perdait en Espagne ; le gouvernement ne voulait ni charte ni garantie; il se proclamait absolu et établissait son existence sur ce principe. Un modëe de déclaration fut envoyé à la lotion française; il
m. LA RESTADEATION.
«Manit de IL Griomwde; S. H. espigMle y distit : « JPaJ an>rô avec la plus vive deotour que depuis quelque temps cm fait circaler des bruits alarmants, tendant à foire croire qu'on me conseille et qu'on Tent m'oMîgerà faire des innovations dans le système actuel ée gouvememeirt , altérant les anciennes lois de l'État et mettant des limites à ma royale autorité. En conséquence, je déclare que non-seolement jesuis décidé à conserver intacts et dans toute kur pèénitode les droits de na souveraineté, sans en oéder dans aucun temps la nroindre partie, ni permettre l'établissement de chambres ni d'autres institutâMM, quelle que soit leur dénomination, contraires à nos lois et en oppositien avee nos mœurs; mais que mime j'ai l'assurance la plos poskireque tous mes augustes alliés eontinuerunt d'appuyer l'autorité de ma couronne , sans conseiller ni proposer , directeuMst «u indirectement ^ aucone iUMvatim dans les formes de mon gonyerneuMnt »
Ain&i le gouvernement absolu et pas d'antres; point de charte, point de principes. La réaction aUaît largement et sans obstade ; rtoqnnitioQ était rétablie dans plusieiirs diocèses. On était même prévenu que le parti royaliste voulait tenter un monvement en laveur de don Carlos, ce qu'il désignait comme one seconde restauration. L'occnpation des troupes fhinçaiaes se continuait dans cette crise. La conspiration armée de Bessière éclata, aux. cris de Hve la religion / rive le p<mcoir ùbsôlm / mort mue Français ! Ce mouvement fut réprimé; et M. de ViOèle, d'accord avec M. Canning, voulut encore profiter des petites velléités constitutionnelles de Ferdinand pour obtenir la reconnaissance des color nies. Ë^rls impuissants ! La eamarffla fut plus que jamais opposée à l'irffHincbisieaent M. Zéa, qu'on avait cherché à attirer à ce système , fot remplacé par le duc de l'Infantado , et au lieu de la reconnaissance des colonies, qu'on espérait, le cabinet de Ma Arid fit poser par ses agents 1^ questions suivantes : « Quels seraient les moyens de paeiier les colonies et de les ûùre rentrer dans l'obéissance de la métropole? • Ainsi on espérait encore à Hadrid la soumission des Amériques par la force. Restaient toujours les difficnllés de finances, car la violence ne crée pas de ressources. Comment trouver à emprunter , si l'on ne donnait pas à l'Europe la garantie d*un système de crédit régulier? Un décret fut rendu le 1 4 novembre 1 825 , dans le dessein de remplacer par l'exactitude et la régularité matérielle, la confiance morale qui s'attache à un système libéral Il enjoignait aux ministres de former annuellement le budget de leur ministère par chapitre de dépen-
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ses ; ik devaient les somnettre anoeosei qui ksferait approuver par le roi. Tout paiement non compris ^ns ces budgets était dédaré illégal, son admtssiUe en compte , et sons la responsabilité solidaire de son remboursement au trésor par les autorités qui l'auraient fait et ordomiancé. Le dergé porta ses subsides i 30 millions de réanx; on devait le faire contribuer d'une somme pins considérable ponr l'amortissement de la dette de l'État H. de Yillëe se montrait fort mécontent de ces répugnances de l'Espagne pour nn système de liberté raisonnable, car elles jetaient le pouvoir de Ferdinand dans l'impuissance absolue de tenir ses engagements envers la France. Les troupes de l'occupatien étaient menacées par les ea>alt9do$ , qui comparaient même déjà qudqnes régimenU , qui se réunissaient vêt les Pyrénées aux années impériales qui foulèrent le sol brûlant de la péninsule en 1808. On ne pouvait rien obtenir du gouvememeirt de Ferdinand, qui échappait à l'action de toute pensée simple et modérée. M. de Moustier , qui avaît remplacé M. de Tahim , à rencontre de ses instructions , ùivorisait indirectement cette tendance de la camarilla.
Ce qulcompliqttatt encore la situation avec la péninsule, c'était le Portqgal agité. On a vn qndle avait été la conduite de M. Hyde de Neuville, con* dttite étourdie et un pen trop dessinée pour la position complexe et mitoyenne de M. de YiÛèle. M. Hyde de Neuville avait agi sans ménagemrats; fi avait mécontenté l'An^eterre; il fut rappelé. Depuis, d'antres événements étaient survenus. L'instruction de la procédure sur les doniers mouvements séditieux se ponrsaiviôt et révélait en entier le b«t du complot, qui était de détrôner le roi et de remettre le gouvernement à la reine et à l'infant don Miguel. Le roi avait publié an décret d'amnistie pour les auteura de tous ces troubles, et ordonné que toutes les pièces de la j^HNsédure fussent brûlées; mais toutes ces ooncessioHs royales ne calmaient pas le parti anmistié; il devenait de jour en jour fjus insolent. Une prodmnation séditieuse fut affichée à Lisbonne, ainsi que dans les grandes villes du royaume, Porto, Braga, YiUa-Réal,etc.On y disait que le bannissement de l'inisuit don Miguel devait être attribué aux sourdes intrigves de l'Angleterre et de la France. Cette proclamation était un véritable appel à hi révolte. « La nation ne pouvait être beurause qu'avec
• une régence présidée par la reine, régence que
• protégeraientlesgouvemementsciiropéens.>l)ans cette agitation des esprits , quelle résolution aUaient prendre les cabinets? La pensée de M. Cannhig était ici de conserver la vieille suprématie de l' An-
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gleterre sur le Portugal , et surtout de préparer la pleine exécution de son idée dominante, la séparation du Brésil d'avec sa métropole. C'était un nouvel acheminement vers TafiTrandiissement des Amériques. Les capitaux de TAngleterre étaient fortement engagés dans les nouveaux États, et M. Cauning espérait qu'une reconnaissance formelle et générale relèverait la confiance publique; M. Canning n'hésita pas à donner le premier exemple, et l'Angleterre fit des traités de commerce avecle Brésil, stipula des avantages au profit de la navigation britannique. En reconnaissant le Brésil comme état indépendant, le ministère anglais semblait inviter les autres cabinets à entrer dans cette voie , et y prenait position ; il voulait surtout relever la confiance des capitalistes, exposés à une véritable tempête. Quand les opérations commerciales sont engagées dans une route périlleuse , il est difficile d'en arrêter la tendance. L'Angleterre subit la crise financière qu'elle s était faite. Depuis quelque temps une fureur de spéculations s'était manifestée : les capitaux jetés dans les diverses associations se montaient au chiffre effrayant de l milliard 307 millions. Les banques avaient vu une occasion favorable d'accroître leurs profits en multipliant leurs émissions de billets; elles l'avaient saisie : chacun leur oflfhiit des lettres de change qui , dans la réalité , n'étaient que des emprunts faits à ces banques. Les signatures étaient peu solvables; ou les avait prises de toutes mains. Ce système devait donc crouler à la plus simple terreur panique qui donnerait lieu à des demandes nombreuses et simultanées aux banques de province, et c'est ce qui arriva. Ajoutez d'autres considérations. L^xportation du numéraire sur le continent avait rendu le change avec l'étranger défavorable à l'Angleterre; et l'énorme quantité de produits manufacturés, exportés dans divers pays, et surtout en Amérique, n'ayant point trouvé de consommation, toutes les cargaisons étaient revenues comme elles étaient parties. Le besoin d'argent se faisait vivement sentir; les capitaux se resserrèrent; les produits de l'industrie s'avilirent; la banque d'Angleterre réduisit ses escomptes; plusieurs banques des comtés se déclarèrent insolvables, et les 3 pour 100 consolidés, qui au commencement de l'année étaient au-dessus de 94, tombèrent à 80 3;4. Un grand nombre d'associations étaient dissoutes ou en faillite ; les manufactures avaient suspendu leurs travaux. Quel spectacle effrayant que cette situation de la Grande-Bretagne ! Cette monarchie si riche voyait son système financier menacé d'une ehute totale; l'industrie était surchargée de ses pro-
duits, et une détresse générale formait ralarauni contraste de cette prospérité dont le» minêtres faisaient naguère au parlement des tableaux si flatteurs. Et cependant cette crise passagère jeta l'An-* gleterre dans une voie de progrès : tant il est vrai que les nations tirent quelquefois de hauts bienùiits d'un accident fatal !
Des rapports successifs et continus de la France et de l'Angleterre sur la double question d'Espagne et de Portugal, était résulté un besoin plus pressant de se rapprocher, de préparer entre dles des rapports d'alliance politique et commerciale. M. de Villèle avait été séduit par la large manière de procéder de M. Canning, et il abondait déjà dans quelques-unes de ses idées d'économie sociale et de liberté industrielle. Les modifications de l'acte de navigatioD avaient été populaires en Angleterre; des tnités de commerceétaient condusavec la Suède, leBanemaric, les villes anséatiques et les nouveaux Étals américains ; le commerce des colonies anglaises fut onver t à toutes les nations amies, sauf quelques restrictions pour certains objets de fabrication d'une importance •majeure pour la métropole. On créa des ports francs où les marchandises de toutes les parties du monde devaient être déposées en exemption de droits jusqu'à leur réexportation; les possessions anglaises parent faire des cargaisons d'un lieu de l'Europe à un autre , pourvu que ce fût à bord d*un navire national. Cette mesure conservait à la Grande-Bretagne le commerce des colonies et le bénéfice du cabotage. Enfin des réductions de divers droits furent faites sur les objets importés de l'étranger. M. Huskisson était venu en France cherchant à faciliter le système des douanes ; il avait trouvé un habile adversaire dans M. de Saint-Cricq, administrateur de l'empire et conservant quelques-uns des préjugés manufacturiers et prohibitifs. On n'avait jusqu'alors que de trèsfaibles résultats, mais de cette fréquence de rapports , de ce frottement , il était au moins sorti la possibilité d'un rapprochement avec l'Angleterre, qui aurait fait sortir la France des traditions delà sainte-alliance.
Un grand événement survenu inopinément semblait favoriser ces premières tentatives pour arriver à une indépendance , à une nationalité véritable ; je veux parler de la mort d'Alexandre. 11 y a eu diverses versions sur la maladie du czar. Comme il arrive toujours dans ces disparitions subites de souverains, particulièrement en Russie, on attribua la mort de l'empereur au poison ou à la violence. C'était Voipinion vulgaire dans la population moscovite ; il faot se défendre de ce besoin des causes extraordinaires
de iMrésages que les peuples aiment à tronver à la éMe de chaque grande tête ; c'est la comète de Jules César. Voici les détails qui parvinrent au cabinet français : l'empereur fut pris d'un refroidissement suivi par de violents accès de fièvre ; dans le principe, •Alexandre refusait toutes sortes de remèdes; il écrivait à sa mère : « Il n'y a rien à craindre , ma chère mère; il me faut seulement un peu de calme et du repos. • Et pendant ce temps la maladie faisait des pr<^rès rapides. L'érysipèle que le czar avait à la jambe rentra, accident dont il fut vivement frappé : « Je mourrai comme ma sœur, » disait-il à ceux qui l'entouraient. Il avait bien prévu ; quelques jours après, il était dans une telle faiblesse, qu'il ne pouvait ni parler, ni même avaler les remèdes qu'on lui administrait; son état de léthargie continuelle n'était coupé que par de courts intervalles, agités par le délire ; enfin un courner, vêtu de noir , apporta la nouvelle de la mort de l'empereur. Au sein de l'église de Saint-Pétersbourg, tandis que l'impératrice mère, agenouillée, faisait des vœux pour la vie de son fils, le métropolitain apparut avec un christ couvert d'un crêpe, et les chants de mort commencèrent
Ainsi disparaissait de la scène politique , de ce grand monde où les hommes et les choses avaient passé comme des ombres , le fondateur de la saintealliance, le prince qui avait exercé la plus haute influence sur toutes les affaires de l'Europe depuis douze ans. Tout le livre que j'écris , tous les temps que je rappelle, sont pleins de cette vie si puissante sur la destinée des empires. Le caractère d'Alexandre fut une réunion des plus marqués contrastes, de la grandeur d'âme et de la petitesse de vue , de la générosité et de l'ambition. Il voulait le bruit, l'éclat, la postérité; et commie dominant tous les traits, cette mélancolique idée de la prédestination et de la mort. Quelques mois avant son voyage, Alexandre, par un temps sombre, avait demandé en plein jour des bougies pour écrire ; quant il eut fini ses lettres, son valet de chambre chercha à plusieurs reprises à les éteindre : « Et pourquoi ? lui dit Alexandre. — Parce qu'on croirait qu'il y a un mort.» Le czar pâlit, et cette circonstance resta gravée en sa pensée; il le rappela au chevet de son lit, quelques moments avant d'expirer. Jamais prince n'avait joué un rôle aussi influent dans les événements politiques : souverain d'un immense empire, ses conseils r^irent non-seulement ses États , mais tous les cabinets du continent ; rien ne se fit pendant douze ans que par sa volonté , et cette volonté était mobile , variable; il passait facilement d'une résolution à une autre, sous les mille infloeoces qui gouvernaient autour de lui. D'abord
préoccupé des idées libérales, il leur donna une IbHe et grande impulsion en Europe. La générosité de ses sentiments lui fit protéger les libertés du peuple, et la Pologne lui dut une ombre d'existence. Puis, à la fin de sa vie , il se donna une autre mission , car tout dans ce caractère portait l'empreinte d'une mission. 11 voulut réprimer l'esprit des révolutions, et particulièrement les sociétés secrètes, qui paraissaient redoutables à son esprit profondément mystique. Dans ses derniers jours, il ne parlait que des carbonari, que de ces sociétés militaires qui menaçaient d'engloutir les couronnes. 11 avait raison sans doute ; ces sociétés s'étaient alors étendues de la Pologne à travers la Russie ; elles pénétraient dans sa garde. Fondées depuis 1817, elles exerçaient principalement leur influence au sein de l'armée; plusieurs officiers, tous des premières maisons de l'empire, rêvaient le gouvernement représentatif, les institutions républicaines, les libertés ; idées fort peu analogues à cette civilisation russe, mélange de barbarie et de dissolution, vie de nation usée avant d'être accomplie. Ces plans de réforme et de constitution étaient propagés parmi les officiers ; on parlait même de l'assassinat de l'empereur ; ce projet , plusieurs fois annoncé et abandonné, avait été remis en mai 1826. Dans les derniers temps de la vie d'A* lexandre, ces sociétés avaient pris une nouvelle énergie : deux comités étaient établis ; ils correspondaient entre eux. A leur tête étaient le prince Serge Trubetzkoy , le prince Obolensky, ainsi que plusieurs autres officiers de la maison MourawiefT, tant de la garde impériale que de la garnison. Lorsque la mort d'Alexandre fut connue à Saint-Pétersbourg, les sociétés secrètes éclatèrent par la révolte; et voici à quelle occasion. On sut que le grand duc Ck>nstantin, qui par ordre de naissance devait succéder à Alexandre, avait renoncé à la couronne depuis plus de trois ans; que cet acte, déposé dans les archives de l'empire, avaitété ouvert après la mort du czar. Le prince Nicdas avait donc été proclamé empereur ; mais plusieurs officiers annoncèrent aux soldats que la renonciation du duc Constantin était fausse, et que le serment qu'on leur demandait était une infraction solennelle aux droits de leur légitime souverain. On comptait environ soixante conjurés, la plupart officiers dans les régiments de la garde. Le 26 décembre, jour désigné pour la prestation du serment, les r^iments de Moscou, les grenadiers du corps et les marins de la garde s'insurgèrent aux cris de vive C empereur Constantin ! • On nous trompe , disait le princeStchepineà la tête de ces régiments; le grand duc Constantin n'a point renoncé à la couronne ; il
su
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irt4aM lit fers; mtfn-ëiiieMUP loot wn qBdmt m rttteroAl pt» fidèkt ! • Et il it dMrger toi furmiB ; pkttkMn gèiiéniix eftfafés «1 parlMMilMres ftirent Maisés par ces troupes lè? oltèw, 911 se liîrealeBJMut^ T«r la ptooada tèiial, oàae réonileat btoatM ift à 18<K> loUats ainsi qu'im graad QMOhr» d'iadiTidMealiabH bolurgaoisy'arfliését poîgnard» et de pistolets. Ce rassemblemett preMût ob oaraeèère steitox ; déjà la populace s'en oiélait La présence d'une force miUlaire de?int indâspensaMe; le^OBle BUoradowitchy gouTcmeur de Pélersbonrg, s'avança vers 1» muLios; il espérait que sa toîx lesfereit rentier dans le devoir ; mais te malheurtttx général Art tuéd'un coup de pistolet Tous les moyens de persuasion furent épuisa; on eut recours à laforce; des canons furent braqués^ et après qudqnes instants d'un combat meurtrier, les rebelles se firent i*éduils h prendre la fuite ; pendant la nuit kes patroutilesqui parconraientlarilte en arrêtèrent un grand nombre. Dans ce mouvement, te nouveau cxar montra de l'énergie et au courage.
Quoiqu'il pût arriver de ces révolutions de palais, il était évident que la Russte devait être annulée pendant quelque temps au moins , et c'était là l'oceasion de rompre le lien àt la sainte-alliaace. Le jeune empereur Nicda» avak cberché à le renouer pourtant, et il avait écrit à Chartes X « qu'il mareberait de tout son pouvoir sur les traoe» de son au guste frère , professant la même fidélité aux engagemenu contractés par la Rurnie, le même respect pour tous les droits que consacrent les traités existants , le même attadiement aux maximes oonservatrices de la paix générale et des liens qui subsistent entre toutes les puissances. » M. Pouo di Borgo, qui avait exercé une si haute influence dans tous les événements de la restauration, fut confirmé dans son poste d'ambassadeur , quoiqu'il n'inspirêt pas la mêine eonfiance à Nicolas. On ne se dissimulait pas à Paris et à Londres que le premier acte de l'empereur devait être une guerre contre la Turquie, te plus pqmteire de toutes tes idées en Russte, moyen de détourner les hostilités contre l'avènement Les Russes , ^i croyaient à te mort violente d'Alexandre, l'attribuaient à cette obstinatten de maintenir te paix, tandis que tout l'empire demandait te guerre comme un acte de foi religieuse. Ceux qui croyatent à te mort naturelle disaient qu'elle était une punition du ciel vengeur de l'indi/férenee du csar pour te sainte cause des Grecs. £n tous les cas , n'était-ce pas le meilleur moyen de réprimer les séditions militaires^ que de faire mouvoir de grandes masses, que d*aUer à l'ennemi ? M, Canning , qui envisageait
nteniae de cette qMstim ) s'en était oufmpt tiirt ^ te fois MX cabinets de Yicne et ér Pmris; mak M. de VOlète, engagé avte tes roynlisles, ponvait-fl rompre entièrement avec te naiifi aMianee? Cot cette position parlementaire qui i de profiter de te pins benrem te France à son rang de médiatrice et de grande nation.
M ltt5.
Et comment aurmi-il été poeibte an ounistèfe d'entrer dans ces voies terges et étevérn, en iaced'Mic majorité de congrégation et de vieiBcs idées ? A l'extérteur , te parti religiemL obtenait partoni ans représentation; le marquis de Blonstier était kladrid, comme si te camarilia »«tH en beioinde renfort! Ob donnait an Portugal te dnc de Rinaan, deat j'ai dit te peu de capacité et les opinions d'aristocratie. Un choix seulement était na dehors de cette tefluence, celui de M. deRagrnevaLen Smase^oàil remplaçait IH. delaUeyrand. La protection de Ek dauphin improvisait M. de Sainft-Priest à l'anfaissade de Prusse : ce choix sans aniéeédcnu é^eaaait U diplomatie. IHommaitron des ministres d'État, b cardinal de U Fare éuit placé en tête, a par te ptotection de M. de Moustieron teisait paaser auatett titre leeomte de Laferest, homme de l'empire, es sa diplomatie, et qui servait, avec m dévooemmt difficile à quaifier, le ministère à te chambre des pairs. H y avait peu de changements de préfets, Bail tous éutent pris dans une même couleur.
La session légistetive était Héie pour te 30 janvier ; te position des partte n'était pasn wdi fié a ^ea devait avoir en teoe te même n^jorilé et te Bèse minorité. Deux élections avaient en lien ; éfies n'avaient signalé aucun changement dans l'opinion des électeurs. Le général Sébastiani avait remptecè k général Foy ^ et il devait ambitwnner , mais teatitement , de remplir cette grande parote à Intriboad Le marquis de Neuville, si rapproché de te fuailk de M. de Villète, remplaçait M. de Vérigay ; 00 assit opposé à ce candidat M. Dupin alaé, que lesréeeau procès du ConêtUutiomneléL du Cçmrriêr ftwifmt avatent porté à te oétebrité. Ii;échoua néanmoinsdw cette première tentative.
La nugorité n'i^^ant point changé , il s'agissait
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d'arrêter qieVcs coacewtoM oaMfenût celte an- ■ée. Lt pirti religieux éuk ettrayé de la liberté de la preaie; Il ne pooYaitTifreaveccUe; UdêTak donc miposer ine loi plus riprcs8i¥C, plus paissante^ car TaiHre itait imbbt en quelque sorte par la justice. Le conseil remontra que la couronne ne devait pas prendre Fiaitiative en cette circoQstance : c'était peut-être pour se faire forc^ la main. Mais se présenterait-on à la majorité sans une mesure qu'elle pût iatre sienne, sans une concession à ses principes? U fallait laire sanctionner riodépeadance de SaiDft- Domingue, émaucipation si hostile aux scrupules royalistes de la droite. M. de Villèle était inquiet; ce projet était le sien propre, sa conception privilégiée , comme l'avait été , dans la dern^re session, le 3 pour 100. Il résolut de donner satisfaction. Parmi les vœux exprimés par la droite , il en était un r^ouvelé chaque année par les conseils généraux : ces conseils, si aristocratiquentent composés, appelaient une mesure pour empêcher le morcellement de la propriété. Le code civil , avec son égalité de partage, paraissait une puissance destructive et démocratique. La substitution et le droit d'aînesse leur semblaient un remède. Voyez , disait-on , la grande propriété s'eflhce et périt; les petits propriétaires sont maîtres du sol ; ils envahissent les élections et les empreignent de démocratie ! Ainsi, après avoir remué les consciences dans la session préeédente, on allait eflVayer les fomilles, troubler le loit domestique, méconnaître les sentiments de la Batnre; et tout cela pour corr^r un fait iadestrueiible! Mais ne fallait-il pas subir les idées de M. de Boaald , constituer la société telle qu'il la concevait, sons peine de voir la majorité disparaître et s'évattooir ? M. de Peyronnet porta donc au conseil un Kojet de loi sur cette matière ; les bases en étaient iijDfles, et annonfaieat d'elles-mêmes leur esprit. • Jkuas toute succession déférée à la ligne directe descendante et payant 800 fr. d'impôt foncier, si le dèfiint n'avait pas disposé de la quotité disponible, cette quotité serait attribuée, à titre de préciput légal , au premier né des enlants mâles du propriélaire décédé ; si le défunt avait disposé d'une partie de la quotité disponible , le préciput légal se composerait de la partie de cette quotité dont il n'aurait pas disposé. Ces deux dispositions cessaient d'avoir leur efTet lorsque le défunt en aurait formellement eApriné la volonté par actes entre- vifs ou par testam^al. Le préciput légal devait se prélever sur tes imflMublesde la succession , et en cas d'imuffisance , sur les biens-meublesk Les bi^sdont il était permis de disposer, d'après le Dode civil, pouvaient être
donnés^ en tout ou en partie, par acte entre- vif ou testamentaire, avec la chargé de les rendre à un ou plasieursenfants du donataire , nés on à naître , jusqu'au deuxième degré inclusivement » On retournait les dispositions du code civil ; à l'égalité des partages , qui était le fondement de la bi commune, on substituait le privilège. De plus, on faisait revivre les substitutions proscrites depuis l'assemblée constituante. Quelle agitation profonde n'allait-on pas jeter ! J'affirme que le ministère ne crut pas à ce grand saisissement de l'opinion , et pourtant il était facile de voir qu'on s'attaquait aux sentiments les plus vifs, les plus passionnés de la nature : kshmnmes tiennent à la famille avant d'appartenir à la société ; et quand la loi politique fait violence aux afibctions domestiques , tout est ébranlé dans l'État. M. de Peyronnet défendit son projet avec un talent remarquable devant le conseil du roi ; il devint dès ce moment le ministre de prédilection de la droite et du parti religieux surtout : on préférait son zèle haut , sa parole décidée aux incertitudes et aux timidités de M. de Villèle. On ne pardonnait au président du conseil que parce qu'il faisait parfaitement les affaires d'argent du parti. Lci antres ministres étaient entièrement efiCKés ; aux af&ires étrangères, M. de Damas n'était que le secrétaire de la présidence du conseil; toutes les grandes affaires aboutissaient au chef du ministère ; l'Europe n'était pas humiliée à ce point de passer dans la tête politique de M. de Damas; à la guerre, M. de Glermont-Tonnerre s'occupait d'organisation, de remaniement, et d'imprimer à l'armée , pardessus tout, l'esprit religieux. Quelle satisfaction pieuse quand on pouvait dire que la compagnie de grenadiers de tel régiment avait fait ses pâques , et que les voltigeurs avaient suivi les missions et les exercices spirituels de M. Forbin- Janson! C'est M. de Clermont-Tonnerre qui porta la main sur l'admirable création des vétérans, armée toujours prête et sans solde. A l'intérieur, M. de Corbière vivait dans une espèce de somnambulisme qui ne se réveillait que pour quelques petites persécutions sans résultat; M. de Chabrol , à la marine, administrait avec quelque habileté et sans bruit un département presqu'en dehors du mouvement politi^ que.
M. de Villèle avait porté au conseil le projet de loi sur l'émancipation de saint-Domingue et l'indemnité des colons; il ofiRrait plus d'une difficulté sérieiiie , et le ministre ne se l'était pas dissimulé. Du c6té libéral, il y avait approbation quant au principe de l'émancipation et de ses conséquences commerciales ; mais ne devait-il pas naturellement
soulever la question 4es limites de la souTeraineté: safoir si le roi pouvait céder tout ou partie du territoire sans le concours des chambres , et de plus , si cette forme d'ordonnance n'était pas un mode bizarre et sans garantie ? Du c6té de l'opposition royaliste, on devait, au contraire, attaquer la mesure dans son essence même : on avait donné la liberté à une colonie d'esclaves révoltés ! on avait consacré le principe de la révolution dans ce qu'il avait de plus odieux ! Afin d'atténuer autant que possible cette double opposition , M. de Villèle voulut réduire le débat à une simple question finan cière , et en faire en quelque sorte une simple pensée d'indemnité. Son projet , sans s'occuper de la légitimité de l'ordonnance d'émancipation , portait qu'une somme de 1 50 millions de francs serait répartie intégralement entre les anciens colons de Saint-Domingue , c'est-à dire entre les anciens propriétaires de biens-fonds situés à Saint-Domingue, soit à leurs héritiers légataires , ou ayants cause. Les colons qui avaient la faculté d'exercer le droit de propriété n'étaient pas admis à réclamer l'indemnité. La répartition de l'indemnité serait faite par une commission spéciale, nommée par le roi , commission qài statuerait sur les réclamations d*après les actes et documents produits devant elle , ou , si elle le jugeait convenable , par voie d'enquête ; les biens devaient être appréciés suivant leur consistance à l'époque de la perle , et l'indemnité serait du dixième de cette valeur. L'indemnité , délivrée par cinquième et d'année en année , porterait intérêt; l'excédant on le déficit , lorsque la liquidation serait terminée, accroîtrait ou diminuerait le dernier cinquième. 11 ne serait perçu aucun droit de succession sur cette indemnité. C'était à peu de chose près le même mode que pour l'indemnité des émigrés. M. de Villèle espérait les faire pardonner l'un par l'autre.
Les deux projets, l'un sur le droit d'aînesse, l'autre sur Saint-Domingue, devaient former les lois de la session; on avait jusque là résisté au parti religieux demandant avec insistance des lois répressives sur la presse; M. de Villèle avait répondu à ses plus impétueux amis : « A chaque année suffit sa tâche : procédons lentement ; obtenons d'abord toutes nos lois financières; puis nous arriverons aux journaux ; c'est notre intérêt comme le vôtre. • Les modérés delà réunion Piet ne pouvaient plus condnire leurs collègues de droite ; il y avait un toile général contre la presse, depuis surtout qu'elle s'appliquait spécialement à dénoncer la congrégation et les jésuites. La coterie de M. de Rougé , impla-
cable adversaire des joamanx , avait fait des sorties amères contre M. de Villèle , qu'elle acctnift de trop se préoccuper des intérêts de révoIntioB , sans penser à la protection du trône et de la religion de saint-Louis. On ne lui céda point cette fois; on voulut se faire forcer la main. Le discours delà couronne ne fut que l'expression de la situation minislérielle; il annonçait « qu'une convention avait été conclue avec la Grande-Bretagne , qui devait rendre moins onéreuses les conditions auxquelles était soumise la navigation des deux pays. Cet arrangement devait donner des résultatshenreox poor le commerce maritime. Le temps était enfin venu de fermer une plaie douloureuse , et de fixer défiaitivemeut le sort de Saint-Domingue; la séparation de cette colonie , perdue pour la France depuis plus de trente ans , ne devait troubler en rien la sécurité de celles qu'elle conservait encore. Une loi étant nécessaire pour la répartition de l'indemnité, elle serait proposée. » La législation devait , par des améliorations successives, pourvoir aux besoins de la société ; le morcellement de la propriété foncière, contraire au principe monarchique, affaiblissait les garanties données par la charte au trône et aux sujets ; des moyens seraient donc proposés pour rétablir cet accord entre la loi politique et la loi civile, et conserver le patrimoine des familles , sans restreindre cependant la liberté de disposer de ses biens. La conservation des familles étant le premier besoin des États, était surtout celui de la Franee après tant de vicissitudes. « Une heureuse banno- -nie , ajoutait le roi en terminant , s'est établie entre mes alliés et moi ; j'ai la confiance que rien ne l'altérera. J'ai à déplorer la perte d'un magnantOK souverain , mais son successeur marchera sur ses traces ; cette année nous obtiendrons encore ea d^rèvement de 19 millions sur les contributions foncières ; enfin je veillerai avec une ^le sollicitude aux besoins de notre France ; je saurai coacilier les libertés légales , le maintien de l'ordre et la répression de la licence. > Cette dernière phrase ne s'exprimait ni clairement ni explicitement : maintenir les libertés légales , réprimer la licence ; tout cela restait dans ce vague que la chambre se croyait appelée à préciser et à développer. J'ai quelque certitude que le ministre s'entendit avec la eoinmissioR pour le développement de cette pensée. 11 joua ici un double jeu. Au dehors , il parut résister an mouvement de la majorité ; dans l'intimité, il promettait aux chefs de la coterie Rougé qn'on en finirait avec la presse : après la session n'avait on pas la censure facultative? et puis, pour attaquer de face
les joarnauiL , il fallait les abandonner à leurs fureurs , et en quelque sorte constater leurs délits. La commission déposa néanmoins ses impatiences dans un paragraphe de l'adresse ; elle appelait positivement des mesures répressives contre la licence des journaux.
Au fond, le ministère fut bien aise de cette phrase, qu'il eut l'air néanmoins de faire combattre dans les débats. Ces débats avaient présenté une vivacité peu commune; Fémanclpatlon de Saint-Domingue avait prêté aux déclamations de la droite extrême ; et M. de La Bourdonnaye avait pu s'écrier : Vous perdez la monarchie ! On attaqua le ministère sur sa malheureuse situation avec l'Espagne. SI. Benjamin Constant avait proposé un paragraphe sur la Grèce ; il suppliait le roi de sauver les débris malheureux d'une grande nation. Enfin était arrivée la phrase du comité Rougé , et dans sa discussion , la droite réduite à ses boules , séparée du centre droit , avait montré qu'elle était maîtresse des délibérations; le paragraphe fut voté , et le ministère put se montrer mécontent de cette impatience.
Quand l'adresse fut présentée, le roi fit allusion dans sa réponse à cette persistance de la chambre pour la répression des journaux. « J'apprécie vos sentiments , disait S. M. ; je veille , ainsi que je vous l'ai dît , à tous vos intérêts. Ayez en moi cette confiance que j'ai en tous. Si je pensais que quelque inconvénient, que quelque malheur public pût nous menacer , soyez persuadés que je m'adresserais à vous arec confiance pour obtenir les moyens d'arrêter ce qui pourrait être contraire au maintien de notre repos. Mais , en attendant , soyez sûrs que j'ai l'œil ouvert sur tout ce qui se passe, et si je ne vous demande rien , c'est que je sens en moi assez de forces pour pouvoir réprimer ceux qui voudraient troubler le bonheur public. > Tout cela était-il un peu joué ? Je crois réellement qu'à cette époque Charles X n'était pas encore entré dans la pensée d'une répression violente. Le ministère n'était pas aussi franc de jeu , et tout en se donnant la popularité d'un refus , il déclara à la majorité qu'elle serait contente. Dès lors M. de Feyronnet s'occupa de préparer en silence ce fameux projet de loi sur la presse qui devait occuper , je dirai presque absorber la session suivante. Pour seconder ses promesses , la chambre se hâta de manifester son esprit hostile aux journaux dès l'ouverture de la session. La susceptibilité des corps est d'autant plus grande, qa'ils sont plus fautifset plus justement flétris.Quand une chambre est profondément corrompue, ne l'ac-
cusez pas de corruption, autrement elle vous étouffe, car ce cri l'importune ; elle suspendra tout , sacrifiera tout, intérêt public et privé, pour satisfaire sa petite vengeance ; elle voudra proclamer elle-même qu'elle est vertueuse, grande, qu'elle représente l'opinion publique, qu'elle est le pays, et la presse une prostituée; elle punira ceux qui n'adoreront pas sa chasteté politique ; puis arrive l'histoire, qui met chaque chose à sa place et juge les juges. Ce sentiment explique le soulèvement de la chambre contre on article du Journal du Commerce qui fut dénoncé à la tribune. « On outrage nos droits, s'écriait M. de Salaberry , on insulte le caractère des députés. Membre de la chambre élective , j'appelle toute la sévérité des lois. Un journaliste a osé dire :
• Il n'est pas étonnant que la chambre des députés
> soit considérée comme un corps protecteur par les » gens de cour et les serviteurs d'administration , et
• que la composition , l'organisation et les actes de
> la chambre semblent en faire le tuteur naturel des
> courtisans et des commis. Dans son état actuel ,
> ce corps n'est plus qu'un embarras pour le mmis-
> tère et pour la nation. > Je m'arrête, j'en aurais beaucoup plus à dire , mais en voilà assez pour vous convaincre, qu'il y a nécessité et dignité à punir les offenses qui vous sont propres , à sévir contre la licence de la pensée écrite , seule licence qui existe en France, mais qui , à elle seule, engendrerait toutes les autres. — Gémissons , ajoutait M. de Blangy , sur ce débordement de principes faux et destructeurs de tout ordre social ; une répression sévère doit être réservée à ces feuilles quotidiennes qui ne font que porter le désordre , en soulevant toutes les passions et en mettant le mensonge à la place de la vérité. — La dignité de la chambre , répondait M. de Lézardière, est-elle donc compromise par quelques phrases d'un journal? Rappelons-nous l'aflkiredu Drapeau blanc à la chambre des pairs : le résultat fut beaucoup plus attentatoire à la dignité de la chambre que n'avait pu l'être l'article incriminé; ce procès doit tracer à la chambre des députés la ligne de conduite qu'elle a à suivre dans cette circonstance. — Quoi! s'écriait M. Méchin . la chambre, fille de l'opinion dans le sens légal, peut-elle se soustraire à sa juridiction ? Et puis , pour quelques phrases irréfléchies, la chambre alarmée doit-elle suspendre ses travaux, ranimer les passions? Croitrons-nous par ce moyen en considération et en influence? Vous ne le pensez pas , et la résolution qui conduirait un écrivain dans les prisons n'ajouterait rien à votre gloire, ui à Testime publique, dont avec raison vous vous montrez avides. — Quel est le crime du journaliste? ajoutait
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M. Royer-Ck>llard; c'est d'avoir jogè la ehanbre Tolgaîrement , comme joge la prudence oomaione, comme jage l'histoire ; c'est d'avoir cherdié et trouvé l'esprit qui l'anime dans les lois ordinaires da cœur h«main , plutét qae dans les lois extraordinaires de la verte. Je comprendrais cette accusation là oà le silence serait la loi d« pays; mais là où la parole est la loi commune , où chacun a le droit de dire ce qu'il a le droit de penser , le crime n'est plus qu'une erreur , un tort plus ou moins grave , qu'on peut censurer, mais qu'on ne peut punir. Je vous le demande, quel serait le degré de servitude d'un peuple provoqué à parler , et qui serait oondanmé à trouver toujours de la vertu à ceux qui le gouvernent? — Quel est le but secret de cette accusation, disait M. Benjamin Constant? c'est de restreindre la liberté de la presse, de la presse périodique; ne sollieilalt-on pas, il y a quelques jours, une loi nou- Telle? — Qu'a-t-il donc dit, cet écrivain accusé? s'écriait M. Sébastiani ; il n'a fait qu'user d'un droit constitutionnel , exprimer un vœu que je partage avec lui , celui du renouvellement de la chambre. — La chambre des députés , répondait M. de Castelbsjac , a été calomniée avec autant d'indécence que dlnjttstice. L'audace et le mensonge ont réuni leurs effbrts pour la dénigrer et l'avilir; tolérex cet état de choses , et voyex de quel respect les lois seront entourées ! Le but des ennemis de Tordre serait bientôt atteint et l'anarchie ne tarderait pas à reparaître. — Supportex l'outrage, ajoutait M. Josse-Beavvoir, et bientôt les accusateurs iront et plus haut et plus loin que nous; quand l'opinion aura appris à mépriser ce qu'elle doit respecter , rien ne sera admis. Reportez-vous à trente ans , et vous saurez quel est le résultat d'une pareille conduite. >
Le !«' mars 1826 , l'éditeur du Journal d^ Commerce fût traduit à la barre de la chambre des députés; il y vint accompagné de M. Barthe, son défenseur, chargé d'établir les moyens de justification. « Le gouvernement représentatif, disait M. Barthe, n'est autre chose que l'intervention du pays dans les aflfkires publiques ; il y intervient par les élections et par la liberté de la presse. Si le premier moyen succombe sous une influence corruptrice, la liberté de la presse reçoit les plaintes du pays, et rien n'est encore perdu ; mais enlevez cette dernière ressource, toute intervention nationale disparaît, le gouvernement représentatif n'est plus qu'un vain mot ; il n'en reste que les charges ; c'est un ministère ou une majorité qui tyrannise. Mais telle n'est pas la question, réduite dans ses simples bases , la voici : Le Journal dn Commerce a reconnu un fait ; il a ensuite rai-
sonné bien on mal : une conséquence ntionneKe peut-elle être une offense? > Tous œs nlsomiemente n'aboutirent à rien ; la majorité manifestait plutôt son esprit , sa tendance qu'elle ne flétrissait un délit par sa condamnation. fSe n'osa pourtant frapper l'éditeur que du minimum de la pente.
A quoi tout cela avait-il abouti ? à quelques fortes et c o mmu nes déclamations contre la presse. La majorité avait dit ses colères , et cela ravait sonhigée. Les corps en dehors de fopînîon sont ainsi faits; quand ils ne peuvent triompher complètement, fls s'en consolent par de petites violences , par des injures et par tous les moyens que les passions suggèrent La ISierté de la presse est ce qni les importone surtout; ils font profession pubKque de la mépriser; mais au fond ils ne cessent pas d'avoir Vasa oerert sur elle ; ils la craignent parcequ'elle est comme la conscience de l'opinion qui les Ukrit et les Juge; voilà pourquoi , après l'avoir attaquée à la tribune, ils l'étouffent par des lois. La poursuite contre le Journal du Commerce ftit le préambifle de la loi u amour.
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Arrtiet mii 1896.
11 est dans la destinée des gouvernements ifàm jettent dans les violences, de ne pas tout prévoir, de laisser toujours un côté vulnérable , de tcHe sorte que leurs prcijets échouent quelquefois par les plas petites causes. Bien a pitié des sociétés ; fl ne vent pas qu'efles périssent par les fdies humaines. J'ai peine à concevoir comment le ministère s'imagint qu'avec la chambre des pairs, telle qu'dic était eoostituée , sans modifier le personnel de cette chambre, H lui serait possible de marcher. Ta! dit les difficultés que rencontrait une promotioB , mais ces difficultés n'étaient rien à côté des embarras ittmenses que suscitait à chaque pas la présence #(me majorité de pairie complètement hostAe au système ministériel. On se flt ifliision : on s'imagina que tout accord n'était pas impossible, et qu'en tenant comme suspendue la menace d'une promotion, on dirigerait la majorité. Ceci donna peu de voix; U chambre des pairs s'appuyait alors sur les nffbetioiis
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do dauphin. Arec miè grande habileté , les hommes qoi dirigeaient eette minorité s'étaient montrés trèsdévoués au prince généralissime ; ils Tentooraient au cbflteau ; Ils servaient et réchaufikient ses aiûitiés par le général Gnilleminot et le duc de Guiche. Saisie de Tafllkire Ouvrard , la cour des pairs s'était mise en quelque sorte à la dévotion de la gloire du prince. Ainsi , cette grande force de popularité avait des appuis de cour , et le ministère la laissait devant lui, hostile. Cette hostilité se montra déjà à Toccasion de l'adresse ; car la msgorité y fit passer, pour le paragraphe rehtif à la loi sur les successions, cette phrase : « Nos attentions , nos scrupules même, seront mesurés sur la gravité des intérêts privés et publics qu'embrasse une question si vaste, si élevée et si dilBcik. > C'était une première protestation : elle devint plus explicite à l'occasion du projet sur les déli ts et crimes commis par des Français dans les Échelles du Levant et de Barbarie; M. de Chateaubriand s'écriait : « Au moment oii je vous parle, one nouvelle moisson de victimes humaines tombe peut-élre sous le fer musulman : une poignée de chrétiens héroïques se défend encore au milieu des raines de Missolonghi , à la vue de l'Europe chrétienne , insensible à tant de courage et à tant de malheurs. Et qui peut pénétrer les desseins de la Providence? J'ai lu hier une lettre d'un enfant de ^nze ans, datée de Missolonghi : « Ibrahim , dit-il, • a des officiers français avec lui. Qu'avons-nous (ait » aux Français pour nous traiter ainsi ? •
• Qai sait ? œ jeune homme sera peut-être pris et transporté par des chrétiens au marché d'Alexandrie : s'il doit encore nous demander ce qu'il a fait aux Français, que notre amendement soit là pour^ satisfaire à l'interrogation de son désespoir, an cri de sa misère. • M. de Chateaubriand se résumait en proposant un amendement qui répnterait délit ou crime » selon la gravité des cas , toute part quelconque prise par des sujets et des navires français, et par des individus étrangers soumis à la domination française , au trafic des esclaves dans les Echelles du Levant et de Barbarie. Cet amendement obtint une majorité de 21 voix sur 149 votants. Ce vote avait été plutôt surpris que réfléchi : la chambre des pairs donnait ainsi satisfaction à M. de Chateaubriand , le plus urrible adversaire de M. de Yillèle, expression ea quelque sorte de la liberté de la presse. La chambre allait peut-être au-delà de son but.
Cette opposition se dessina sur le projet de loi des substitutions et successions. Jamais l'opinion ne s'était si vivem^t soulevée; la loi pénétrait dans les familles; elle remuait le foyer domestique
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jusque dans ses plus hitlmes aflèetionB. La majorité des pairs trouvait un appui dans toute la popnla* tfOn; elle pouvait donc se manifester haut. « Résumons, disait M. lé comte Holé, les conséquences actuelles^ incontestables, de l'adoption ou du rejet de la loi : les parties intéressées sont les pères, les aînés, les cadets et la Fhince. Eh bien! les pères en recevront-ils plus d'autorité? et par la plus immorale des combinaisons ne seront-ils pas condamnés à déshériter en partie un ou plusieurs de leurs enfants? Et les alnéS i ce droit qu'ils tiendront de la loi et qui blesse la nature , ne les rendra-t-il pas odieux à leurs frères et sœurs , sans profit pour ce qu'on appelle la famille , les cadets et les filles ? Tout le système du projet est dirigé contre eux. En voulant faire de l'aristocratie avec des aînés , ne fera-t-il pas de tous les autres enfants une démocratie redoutable ; classe nombreuse et intéressée à un changement politique ? En faisant sortir de la circulation le quart ou le tiers des propriétés , ne diminuerez^ vous pas son revenu territorial? et ne sera-i-elle pas menacée d'une augmentation d'impôts ? Apaisons toutes les inquiétudes en rejetant un pareil projet. — Le motif nnique de ce prf](iet) igoutait M. Roy , hi division excessive des propriétés, n'est pas même justifié. Si la disposition relative au préciput est nécessaire , elle doit être impérative pour tous; si elle est ilnpérative , die détruit la puissance paternelle et le droit de tester ; elle n'atteint pas le but qu'on se propose , car elle augmente même la division des propriétés; elle fonde la stabilité des familles sur l'instabilité de l'impôt; elle expose le père de fanuUe à de funestes erreurs ; elle contrarie les mœurs sans utilité ponr l'État ; elle désunit les familles , multiplie les procès, et bouleverse la législation. — Et le principe de l'égalité devant la loi , s'écriait M. Pasqnier , n'est-il pas blessé bien inutilement ? n'est-ce pas une impuissante et malhabile attaque dirigée contre ce principe ? Et puis ce projet ne blesse-t-fl pas e^ sentlellement les mœnrs ; non-seulement les mœurs publiques , mais les mœurs privées , les mœnrs les plus intimes ? Le père de famille ne sera-t-H pas dans la plus fiiusse et la i^us déplorable position ? Or , toute loi qui a ces nioonvénients , est le ^us funeste présent qu'on puisse faire à on pays. •— Les mœnrs inclinent à l'égalité des partages , répondait M. de Peyronnet ; vous en convenez , nous dit-on , et cependant vous fiiites une loi d'in^;alité. Les lois, dites-vous, doivent être l'expression des mœnrs : abus de mots , jeu puéril de style et d'esprit ! Les lois , comme on l'a dit avec justesse , sont l'exprès*
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sion des besoins de la société. C'est qu'en eflfet , comme on ne doit porter les lois que lorsqu'elles sont nécessaires , elles dcTiennent la preu? e vivante de la nécessité qui les a fait établir. Mais qu'elles soient Texpression des mœurs , personne ne l'avait prétendu jusqu'ici. Je ne vois qu'un moyen de justifier cette assertion , moyen que vous n'approuverez certainement pas. Je dis que les lois sont Texpression des mœurs, mais par leur opposition et non par leur conformité avec elles... > Était-il possible d'abuser plus étrangement du sophisme ? Gouvernement imprudent, qui voulait refaire la société, an lieu de la prendre telle qu'elle était; comme si les grands faits de la révolution pouvaient se ployer sous les petites étreintes d'un pouvoir tracassier ! « Les successions, continuait M. de Pc^ronnet , ne dépendent que du droit civil , de même que la propriété , fondement des successions. L'bomme , dans l'état de nature, n'a que des affections simples et bornées ; elles ne vont point au delà de l'existence et du bien-être physique de ceux qui en sont l'objet Mais l'homme dans l'état de société a des affections plus étendues et plus compliquées : ce n'est plus l'existence physique qu'il a donnée , mais une existence morale et civile ; il n'a pas seulement fait des hommes, mais des citoyens. Ne dites donc plus qu'on blesse les sentiments naturels de l'homme vivant dans réiat de société , puisqu'on lui fournit les moyens de conserver sa famille, ses biens et son nom. Les sentiments que vous invoquez sont naturels , sans doute , mais dans l'état sauvage et grossier , naturels au milieu des bois. Ceux que j'invoque sont les sentiments naturels de l'homme moral, de l'homme cultivé et poli : vous pouvez choisir. — Mais , s'écriait M. de Barante , l'administration oompte-t-elle se présenter chaque année à la face de la nation pour lui déclarer , tantôt qu'elle îgnore la religion , tantôt qu'elle a oublié la famUle, pour lui signifier qu'il font changer ses mœurs , dénaturer ses lois? Voyez pourtant, an milieu de cette lutte d'opinions , le calme dont jouit le pays ; c'est parce que cette entreprise de refaire une nation a quelque chose de si démesuré , qu'elle sen4>le vaine et puérile. Les lois qui ne sont pas conformes aux habitudes , aux opinions d'un peuple, sont des paroles , et rien de plus. - Le droit d'aînesse , ajoutait M. de Siméon , peut se comprendre à l'époque où la possession des fiefs obligeait à un service où les seigneurs devaient conduire leurs vassaux. Mais tout est changé ; le peuple aujourd'hui paie les subsides et concourt à la formation de l'armée ; nobles et roturiers , tous ont le même devoir ; aucun
n'a le droit de rédaiier on des lois on des privilèges pour protéger ses propriétés et veîUer à lear censervation. La transmission des biens du père aux enfants, sans distinction de sexe ni de primagéniture , est de droit divin ; la loi civile n'a besoia d'intervenir que pour régulariser ce droit et lecoacilier avec la puissance patemdle et la iactdté et tester. — Mais à quoi tend ce projet de loi , répliquait M. de Corbière ? n'est-ce pas à conserver m nombre de fortunes moyennes ou plus eonsidénbles égal à celui qui existe actudlement , et à maintenir ces fortunes à leur niveau actoel ? ne règle-t-il pas les successions par intestat d'après lo principes d'ordre public qui ont conduit jo^'ici tous les législateurs , et ne maintient-il: pas l'autorité du père , en la renfermant dans toutes les limites qui ont paru généralement raisonnables ?t
Les choses étaient engagées àce point que le rejet du projet paraissait inévitable ; cependant la majorité se divisa sur une question secondaire : elle paraissait profondément arrêtée sur h nécessité de rejeter le droit d'aînesse, base fondementak da projet ; mais que ferait-elle sur la question des substitutions? Ici l'opposition ne fut plus d'accord. Touu la fraction Richdieu et les cardinalistesie séparèrent de l'opposition systématique *, ci Undis que le droit d'aînesse était repoussé par une bmijorité de 26 voix , les substitutions telles qoe ki^ blissait le projet prenaient place dans la UgisUlkm du pays.
A vrai dire , la pensée du gouvernement éuit détruite ; le projet n'éuit plus qu'une faible parcelle de ce qu'il avait été dans l'origine. Le droit d'aînesse , qui avait soulevé toutes les eonsdeaoes , était rejeté. Les substitutions n'étaient pas daasks mœurs ; on les avait laissées comme une ooncessioa, et encore la chambre des pairs ne les avait-dk admises qu'à la majorité de 53 voix. Était-il possible de se faire encore illusiou sur l'esprit a la tendance de cette majorité ? Elle grandissait à diaque session,! mesure que la chambre des députés augmentait de fureurs et de fdies, U y avait là trop de capacités d'afikires pour ne pas voir dans qodks voies déplorables on entraînait la restaoratîon.
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Fëfrier et roan 1826.
A ladiambre des députés, l'opposition avait motas de chances, et pourtant elle se montrait persévérante
et habfle. La fraction libérale ne s'était point augmentée en boales. Je ne parlerai pas de M. Sébastiani cherdiant , mais vainement, à remplir le grand ride da général Foy ; petite capacité visant à un rôle par la déclamation et la phrase; et pourtant sans être plus nombreuse , la gauche avait pris une plus haute place dans le pays. Dès que le parti libéral eut abandonné le r61e de conspiration pour celui d'une opposition l^ale, rationnelle, elle trouva sympathie dans l'opinion; et plus le ministère marchait dans les folies de la droite , plus cette véritable popularité de la gauche grandissait. La dynastie étant désormais admise, les quatre Ou cinq membres du centre gauche s'étaient entièrement confondus avec son eslrèmité. A ses côtés siégeait cette fraction désignée sous le nom de défection , et qu'agrandissaient chaque jour la marche malheureuse du ministère , le dépit de positions perdaes , les petits ressentiments contre H. de ViUèle , et par-dessus tout cela la conviction que le système ministériel entraînait la m6nardiie à sa ruine. La défection comptait dans ses rangs , en se rapprochant pourtant de la gauche , H. Bertin de Veaux , l'ami de M. de Chateaubriand , puissance d'autant plus grande qu'il avait à ses ordres journal à la parole haute et influente. M. Bertin un de Veaux parlait peu à la tribune ; il préférait on article de journal à un discours parlementaire. M. Agier , jeune encore dans les affaires, orateur un peu déclamatoire , visant à l'importance politique avec l'indicible conviction d'un mérite propre à tout, inquiet dans toutes les positions qu'on lui avait faites , parce qu'il se croyait au-dessus d'elles ; M. de Beaumont, fine expression de l'aristocratie. Je n'ai jamais vu d'orateur plus délicatement spirituel , attaquant avec un sarcasme de meilleure compagnie ; au reste, avec peu de portée dans l'esprit et corrigeant tout par d'excellentes manières. M. Uydede Neuville, tout colère de sa récente destitution, irrité surtout contre M. de Villèle et cette politique tortueuse qui avait trompé la franchise souvent candide et maladroite de l'ambassadeur en Portugal ; M. de Neuville avait la parole de tribune plus hardie que sôre , plus haute que parlementaire, plus sentimentale que politique; il était toujours acharné, la lance au poing , contre les idées qui n'étaient pas les siennes. M. Cambon, magistrat intègre , vieil et constant ennemi de M. de ViUèle, avec tonte la forée des préjugés de province. Pois la contre-opposition pure de M. de La Boordonnaye, dirigeant trente à quarante députés, parmi lesquds MM. Sanlot-Baguenault, honorable et riche représenutionde la Banque , mais tête à préjugés et
à préventions politiques; Jankowitz, noble souche de la Pologne, homme de désintéressement et d'honneur ; Lemoine-Desmares , Bacot de Romans , plus intimement uni à M. de La Bourdonnaye. Dans cette session, deux nuances s'ébranlaient aussi dans la chambre : le centre droit dans la couleur des hommes raisonnables et qui s'effirayaient de la tendance du pouvoir vers hi contre-révolution. Il ne voukit pas renverser le ministère ; une telle résolution était au-dessus de ses forces , mais il était mécontent des folies de hi majorité; il loi prétait ses forces avec répugnance ; il aurait désiré entraîner M. de Villèle dans une voie meilleure. A la tête de ce centre étaient MM. de Martignac, Chabrol de Volvic , de Saint-Cricq : ils avaient besoin d'un peu de popularité ; elle les abandonnait tout à fait. Ils voyaient devant eux la monarchie s'abîmer; ils croyaient dans les devoirs de la conscience de la re tenir au bord du précipice. La seconde nuance, au contraire, était le parti religieux , impatient , qui se plaignait de ce que le ministère n'allait ni assez loin, ni assez fort : il était mécontent, et votait quelquefois contre M. de Villèle. Quand toutes ces nnancies si diverses et sous l'influence de tant de mobiles difV&rents se réunissaient , la minorité pouvait s'élever de 110 à 130 membres.
C'est dans cette situation , moins bonne qu'elle ne s'était offerte dans la précédente session , que le ministère commença la discussion sur Saint-Domingue. M. de Villèle développa les motifs de cette grande mesure. • Le roi a osé , dit-il , du droit qui lui appartient de faire les traités et les ordonnances néc^saires à hi sûreté de l'État ; et si l'on pouvait contester l'inviolabilité de semblables engagements contractés par le gouvernement du roi , il n'y aurait plus de traités possibles , et la France resterait dans l'impossibilité de garantir ses intérêts les plus chers par les moyens qu'ont à leur disposition tous les autres États. » Quant au montant de l'indemnité, elle avait été calculée sur dix années de revenu , évaluation approximative de la valeur des biens-fonds dans les colonies. La somme de 150 millions était suffisante: d'ailleurs l'exactitude de cette appréciation avait été confirmée par la commission chargée de préparer les moyens de la répartition. « L'intérêt de l'humanité, continuait le président do conseil, celui do commerce firançais , celui des anciens colons , tout s'accordait pour faire préférer à la voie des armes celle d'une transaction. Voos reconnaîtrez sans doute , comme l'a reconnu la France entière, que , dans la situation donnée , il était impossible de mieux concilier la dignité de la couronne avec les antres
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IntérèU do payd. — Si le roi pooratt fisiire âYec Haïti Qn arrangement qaelconqae , répondait M. Agier, il était inutile de faire intervenir les chambres pour régler la distribotion de l'indemnité; les aroir appelées dans cette Tue, c'est compromettre la dignité de la couronne. Le droit de paix et de guerre est incontestable; il n'appartient qu'an roi. Mais en a confondu , on a affecté de confondre , et non sans dessein , oe droit die faire la paix et la guerre avec celui d'aliéner; ce sont pourtantdeux pouvoirs bien distincts, bien difidérents. £t pois le goufemement français traiter avec des noirs révoltés ! assassins de leurs maîtres.! usurpateurs de leurs propriétés! C'est efiVayer et blesser la morale universelle que d'admettre qu'on puisse conquérir la liberté par le crime. Les drapeaux sanglants de la révolte ne se sont point abaissés devant le sceptre Aela légitimité ; la dignité de la couronne a été compromise. Que signifiaient ces contradictions journalières dans le système et la conduite des ministres? Qu'ils demandent un bill d'indemnité , ees ministres , c^est un bommage qu'ils doivent à notre public et à la dignité delà couronne; alors seulement je voteraipour la loi. -^ Les objections qu'on peut faire valoir ooixtre l'adoption de ce projet, répliquait M. Gauthier, sont en effet d*une grand force ; mais supposons la conquête possible; queb sacrifices, quelles chances n'en tralnaitelle pas? Renoncera la paix, première cause de notre prospérité ; exposer notre marine naissante , prodiguer nos trésors. Il s'agissait d'arracher aux Hakiens les plus précieux des biens, la liberté ! C'était une guerre d'extermination , sans trêve et sans traités, et un carnage inévitable eût été une odieuse cruauté. Je ne considère pas les colonies comme faisant partie do territoire de l'État; d'ailleurs l'ordonnance du 1 7 avril est un véritable traité qm le gouvernement a droit de conclure sans l'intervention légisbtive. — Que vous appeliez loi ou ordonnance l'acte qui a été fait, répondait M. de Beaumont, il n'en sera pas moins vrai que oet acte, rendu en pleine paix , et qui porte cession du territoire, était dans les attributions du pouvoir législatif tout entier. Maintenant Toulei-vous savoir les résultats de votre reconnai»sauce ? Demandez aux colons de la Martinique et de la Guadeloupe s'ils se croient plus en sûreté depuis que votre ordonnance a été apportée dans leurs Iles ; demandez-leur si depuis cette époque ils trouveraient à vendre une seule de leurs habitations ; demandez-leur s'ils ne se croient pas sur la bouche d'un volcan. Demandez au ministère lui-même si c'est parce qu'il croit la sûreté des colonies plus assurée qu'il a doublé leur garnison. Et puis que si-
gnifie ce stmotacre dé responsabilité miairténcile invoqué pour couvrir un acte contraire à la loi fondamentale ? — Ressource de H. le président da conseil , ajoutait M. Bacot de Romans , et oomplétenent illusoire : on la provoque ici , comme dans tontes ki occasions critiques ; dans l'affliire des marchés d'Espagne , comme à la suite des manœuvres éioctoralci et des opérations illicites de finances. — Le roi sed a le droit de céder le territoire , s'écriait M. de Frenilfy; j'admets ce principe en droit, en fait, et en nécessité , et pour le reconnaître je n'ai besoin ni de far tide 14, ni de l'artide 73 de la charte ; à mes yeox,eB France, le roi n'est point nn homme; c'est la France prise abstraaivement; c'est la France même danstoot ce qu'il y a en elle de vie politique et d'action souveraine. Ce projet off^ nue garantie par les conditjofls dans les besoins réciproques des peuples contractants ; la réconeiliatioa d'Haïti a vecla France replaci cette colonie, non plus dans les rapports d'une esclave , mais dans ceux d'une fille avec sa mère. — Je repousse de toutes mes forces la loi qui nonsest présentée, répliquait M. de Berthier , conséquence tf un acte illégal et contraire à notre droit public le la repousse comme violant les principes de la propriété, comme étant en opposition aux intérêts dt notre commerce et au développement de notre navigation , comme ayant compromis la dignité de la couronne; c'est une concession faite à la rèvolatin et une violation du principe tutélaire de la légitimité. — Les colonies, i^outait M. de La Bonrdonnaye, sont incontestablement partie intégrants de l'empire et do domaine de la couronne. Aocone portion du territoire peut-elle être aliénée par la couronne sans le consentement des États ? tdkeit la question : nous sommes tous d'accord sur la réponse. £h bien ! voyez l'acte du 17 avril, et juges. Une leçon est nécessaire aux hommes du pouvoir; nous devons repousser le projet comme leseal moyeu de mettre un terme à cet arbitraire ministériel qui , dans les finances conune dans l'administration , nt respecte ni les formes ni les dispositions des lois ; il menace de tout envahir, de tout renverser, jusqu'à notre pacte fondamental , jusqu'à cette charte que nous avons fait serment de défendre et de maiatenir. > Ce qui donnait une grande force et une popularité de château à la droite , c'est que la gauche défendit le projet , d'où l'on pouvait croire que M. de Yillèle marchait d'accord avec les révolotionnairei. En résultat, le projet de loi , soumis dana son ensemble à l'épreuve du scrutin , réunit 175 voix de majorité pour son adoption. Cette discussion fut une espèce de pêle-mêle on les majorités et les minorités
M tciddèrent. n y eut des dépotés de la droite qai repoussèrent ce projet , quoiqu'ils Totassent habitodlenent avec M. de Yîllèle.
n ne fallait donc rien conclure de cette majorité. La gauche avait donné son adhésion au projet. La division du ministère et de l'opposition se montra d'une manière plus saillante lorsque la loi sur les sobslitions fut portée à la chambre des députés. Le rapport eti fut fait par M. Honsnier-Buisson. « La commission, disait-il, a déploré les funestes effets du morcellement des propriétés foncières; eHedoit témoigner hautement le regret qu'elle éprouve de voir kssobstitulionsrestreintesà ta quotité disponible; et tOQl en proposant l'adoption du projet de loi qui nous est présenté, la commission pense que notre législation sur les donations et tesiaraents doit être nécessairement modiiée. > C'était là une protestation contre eeqni s'était fait à là chambre des pairs. J'ai remarqué qu'aux époques passionnées , quand arrrve one de ces majorité d'impression et de colère stupîd« , il s'dève toujours des impatiences , des déclanations contre le sage tempérament d'une chambre aristocratique et héréditaire , opposition importune que les factions voudraient briser. H. de Sallaberrj en prit texte pour s'élever contre la presse et cet esprit révolutionnaire qui chaque jour faisait des progrès effirajants. « Que peut résoudre un gouvernement en présence des abus réitérés et impunis de de cette liberté dt hi presse? s'écriait-il. Remarquons on fait Une nouvdle féodalité surgit et s'étend sur tonte la France : c'est la féodalité de la propriété mobile et de l'industrie ; elle a des vassaux , des serfs , des hommes liges , plus opprimés que ceux des anciens temps. Déjà la majorité marchande de la capitale, la majorité des petits électeurs patentés, n'agissent que sous le bon plaisir de leurs seigneurs Sttxerains; ils sont avec eux de compte à demi. C'est cette féodalité qu'il faut arrêter dans son influence dangereuse, dans ses progrès; il faut l'arrêter avant que son alliance avec la révolution soit entièrement consommée ; sinon la monarchie est perdue I > C'était là un aperçu spirituel , une sortie contre la haute industrie ; mais , insensés que vousétiez, TOUS était-il difficile de voir que c'était la restauration dle-même qui par ses folies rompait son alliance avec les intérêts bourgeois qui l'avaient applaudie et secondée? «A la bonne heure, répondait H. Benjamin Constant, au moins on nous instruit sur le but de ce projet : ce n'est plus un vain leurre ; c'est le premier coup de canon tiré contre nos institutions, fruit de trente ans d'orage ; coup de canon faiible, sourd, mais qui sera suivi de bien d'antres.
— En efll^t, répondait H. Dnplessis de Grénédan, qu'avons-notts besoin d'une pareille loi ? Nous sonn mes maintenant sous un gouvernement plus républicain que monarchique ; et puis, ne sera-t-elle pas un obstacle aux vues de réparation que pourraient avoir les possesseurs de biens d'émigrés, eux ou leurs enfants ? >
U avait percé dans tonte cette discussion un ton d'aigreur malheureuse contre la chambre des pairs; le parti religieux et aristocratique était mécontent de voir les lois qu'il avait conçues dénaturées par la pairie qui s'était noblement dévouée à Ui défense du pays. On en vint ensuite aux comptes et au budget, vaste champ de bataille de l'opposition. 11 faut se rappeler que , dans la dernière session , la chambre des députés s'était réservé un examen définitif sur l'afiàire des marchés Ouvrard ; ce projet , renvoyé à l'examen d'une commission spéciale, y avait trouvé autant de dissentiments d'opinion que l'année précédente : la commission s'était divisée ; quatre membres reconnaissaient à la chambre un droit d'examen qui l'année précédente avait été incomplet; ils croyaient que, pour apprécier le degré d'utilité des dépenses , fl était nécessaire d'entrer dans les détails de la liquidation; l'autre moitié de la commission pensait qu'on ne devait connaître que de la liquidation des an ides de dépenses soldés en 1824; aller plus loin , c'était s'ériger en nouvelle commission de liquidation , ce qu*on ne pouvait faire ni en droit ni en raison. Cette dissension fut soumise à la chambre, et M. de Villèle demanda la conclusion définitive de ce compte. M. de Cambon développa une proposition tendant à ce qu'il fût nommé une nouvelle commission pour faire un rapport sur les opérations et les comptes relatifs à la guerre d'Espagne et à la liquidation des dépenses de cette guerre. La proposition fut vivement appuyée par M. Benjamin Constant. « 11 faut en finir , disait M. Méchin , avec le président du conseil , ministre qui jette toujours des embarras et des chausses-trapes sur la route que la chambre doit tenir, afin de l'empêcher d'arriver à son but. — Je demande , ajoutait M. Périer , que les ministres aient à présenter dans la session prochaine le compte de leurs opérations relatives à la guerre d'Espagne. En mon âme et conscience, je crois que dans l'état des choses nous ne pouvons pas approuver ces comptes. On a payé ! on a bien fait ; mais là nous devons nous arrêter. La responsabilité matérielle et morale des ministres doit rester tout entière; c'est l'objet de mon amendement. — Vous voulez les renvoyer à Tannée prochaine, s'écriait M. de Villèle; mais l'année prochaine, quels éclaircissements aurez-
voitt de plus qu'aujourd'hui ? N'est-ee pas aller contre voire propre décision que d'en deoNUider Tajonmement d'année en année ? — Non , répondait vifement M. de La Bonrdonnaye, nous connaîtrons au moins les abus , l'exagération des dépenses , les dangers qui en sont résultés. Nous savons déjà quels sont les torts du président du conseil ; mais ce n'est pas assez : encore quelques détails. — Nous repoussons des mesures dilatoires, répliquait M. de Villèle; nous les trouvons pen dignes de la chambre : vous devez rejeter une proposition dont cette longue discussion doit vous avoir montré tons les inconvénients. • La proposition fut en eflist rejetée au milieu d'une agitation vive.
M. de Villèle demanda également un supplément de crédit de 39 millions 618,000 francs, pour faire face à diverses dépenses , telles que les suites de l'occupation d'Espagne, les obsèques de Louis XYIII, le sacre de Charles X. Ce projet fut voté presque sans discussion. M. Casimir Périer seulement attaqua son ensemble ; il reconnaissait la légitimité des demandes pour les obsèques et le sacre , mais il s'élevait contre l'emploi de nouveaux fo^ids pour une cause déjà trop coûteuse à la France. « Je déclare, s'écriait-il, qu'aussi longtemps que j'aurai l'honneur de siéger dans cette enceinte, je monterai à cette tribune pour répéter aux ministres que, par leurs prodigalités sans mesure , leur administration sans franchise et sans but , ils perdent notre pays. Nous , députés , nous devons avoir pitié de la France , et non du ministère.»
Comme complément de la session , le ministre des finances présenta le budget de 1827. U annonçait un excédant de 18 millions sur le règlement des comptes de 1826. Les dépenses du budget de 1827 ne surpassaient que d'un million 270,000 francs les limites du crédit fixé par le budget de 1826; M. de Villèle proposait de porter à dix centimes la réduction déjà opérée sur les contributions foncière, personnelle , mobilière, ainsi que sur l'impôt des portes et fenêtres. 11 y avait tendance dans l'esprit du parti royaliste pour cet allégement des contributions foncières ; Il y voyait d'abord un secours eflbctif et immédiat apportée la propriété qu'il représentait, ensuite une diminution dans le nombre des électeurs, ce qui centralisait le corps électoral dans raristocratie. Peu à peu l'impôt de consommation aurait remplacé l'impôt territorial. « La voie dans laquelle nous nous disposons d'entrer , disait M. de Villèle , consiste à tendre de tous nos efforts à ramener le taux des contributions directes à la taxe principale, dégagée de tout centime additionnel pour le tr^r ; nous ménagerons
cette ressonrce des centimas pour les temps de nécMsité. • Le ministre des finances examinait la dépréciation des fonds publics sur les grands i de l'Europe; le crédit de la France en avait étéi affecté que celui de tonte antre puissance ; et le i tien de la paix, pins assuré que jamais, serviraità réaliser successivement les améliorations possâtles. « La paix repose snr l'expériaice , les beso in s, la dispositions des peuples et des souverains. An»i le maintient-elle en dépit des prédictions slnistrei de ceux qui cherchent en vain dans leurs besoim de troubles et de malheurs des motifs d'espérer le renversement d'un ordre de choses dont il ne leur est pu donné de comprendre et d'apprécier le fondement et la solidité. » M. de Villèle faisait ici allusion à certaines complications diplomatiques dont j'aurai bJeatôt à parler. La commission chargée d'exaniBer le budget fit encore entendre les doléances religienn de la chambre : elle désirait que le traitement des desservants fût porté à l,ooo francs; elle émetuit le vœu que l'enseignement dans les c(rfJéges ftt sorveillé par une commission composée de fonctionnaires de l'ordre religieux et civiL « Voilà, disait M. Agier, les vrais principes d'une monarchie dirètieane : améliorez le sort des consolateurs du pauvre, dei vrais soutiens de la religion ; sans religion il n'ert point de société, il n'est point de gonvemeoKnt possible; il est même certain que lorsque le liea religieux se relâche , le lien pditlqne est bien prèi de se relâcher aussi. Jenepnis voter ce budget somaa ministère qui ne prend ancone mesure pour oo/uttver nos libertés , avec des ministres qui n'usent de la septennalité que ponr se maintenir an pouvoir, et qui ne font qu'aggraver les vices de la centralisatioa, source d'arbitraire et destructive de toute propriété. •— Qu'ils se rappellent, ajoutait M. de Beaomoat , leurs principes et leurs promesses, ces ministres, chefs de l'opposition en 1817; alors seulement nous leur accorderons les moyens de gouverner l'État avec honneur. — Â quoi bon prolonger l'absolntisme ministériel? s'écriait M. Bacot de Romans; je voterai pour le budget alors que les institutions si so* lennellement promises et si souvent rédamées noas auront été accordées. — Toujours des plaintes , répondait M. de Villèle; mais que demande-t-on? La charte n'est-elle pas observée mieux que jamais? toutes les lots présentées ne sont-elles pas dans l'esprit de cette charte? La France ne jouit-elle pas de la liberté la plus complète ? cette liberté a- t-elle jamais été mieux assurée-? — Et la censure ! s'écria M. Casimir Périer. — Si elle est nécessaire au repos du pays, répliquait M. de Vill^e, nous ne balance-
roBi pas à la proposer; si noas la jugeons inutile , elle n'aura pas lieu. — Très-bien, répondait M. Benjamin Constant, vous Toulez la censure pour tous, pour TOUS seuls ; vous voulez , quand vos agents font an acte arbitraire , qu'ils ne soient pas atteints par la publicité ; vous voulez que lorsque vous inviterez de nouveau les rentiers à ce qui peut les ruiner, on ne les avertisse de rien. Hé bien ! allez , nous ne pouvons pas vous en empêcher; faites subir à la France cette quatrième ou cinquième expérience. Elle a mal tourné à tous ceux qui l'ont faite ; n'importe , essayez. Otez-vous le seul mérite qui vous restait, la seule bonne mesure dont vous puissiez vous vanter. • On avait donc vu dans cette discussion l'extrême droite attaquer avec plus de violence le ministère que ne le faisait la gauche même. Elle acquérait par là de la popularité; mais quels engagements ne prenait-elle pas ! dans quelle voie jetaitelle le pouvoir! La droite, défendant la presse libre, attaquant la centralisation , les abus ministériels, l'administration tout entière ! M. de La Bourdonnaye (rappant durement et rudement sur les ministres du roi , ne s'exposait-il pas un jour , ministre du roi lui-même, à subir les mêmes coups , et lui appartenait-il désormais de dire que l'opposition systématique était de la sédition?
La session avait porté peu de fruits dans le sens du parti monarchique et religieux ; elle avait manqué son but ; on avait soulevé l'opinion , réveillé l'émeute, tourmenté le foyer domestique, dépopularisé la royauté , et pourquoi? pour obtenir une loi de substitution, quelques dispositions théoriques qui avaient échoué devant la force d'une assemblée et de l'opinion publique. Destinée commune des pouvoirs qui sortent des sentiments de la société ; ils s'éverloenty s'épuisent en vaines tentatives, puis l'opinion publique arrive, qui les balaye en quelques heures.
àYWBX SUB l'BXISTBIICB VU jiiVITBS. — VÉliOIBB
MonTLOiani.
Afril i'juin 1836.
Où en étions-nous arrivés, grand Dieu! La gouvernement fit une haute afiRiire du jubilé. Le pape Tenait d'ouvrir les portes de la pénitence , et les bulles arrivées en France avaient été approuvées
par le roi. Le jubilé Ait ordonné. Au milieu de Paris léger et moqueur , on vit , dans l'espace d'un mois et demi , quatre processions générales, parcourant les rues en récitant le Miserere , chant de douleur et de repentance; à hi suite de ces longues files de prêtres, de ces croix voilées, vous voyiez toute une cour, les autorités ci vfles, militaires, traTcrsant Paris, et se rendant sur la place Louis XY , là oà un échafaud royal avait été dressé. Une espèce d'amende honorable fut récitée ; on demanda pardon à Dieu , au nom de la France , pour un crime abhorré et qu'elle repoussait Tandis qu'un petit nombre de royalistes gémissait de cet égarement de la royauté se plaçant dans une aussi mesquine position, la masse du parti célébrait le retour des bonnes mœurs et de l'esprit religiAx en France. Ils ne voyaient pas que ces gémissements, que ces pleurs officiels versés sur une terre ensanglantée , au pied de l'échafand de Louis XVI , que tous ces reproches jetés à la France aigrissaient les souvenirs et préparaient de mauvais jours à la dynastie. On se cuirassait contre les remontrances; on se croyait trop fort pour entrer en explication.
Je me trompe : dans la discussion du budget, des explications avaient été données. H. l'évêqued'Hermopolis, attaqué dans son budget des affaires ecclésiastiques , crut devoir repousser, dans une espèce d'homélie en trois points , les accusations contre les envahissements de l'e^rit-prêtre , de la congrégation et àesjéêuiies. Le mot était prononcé. H. Frayssinous avait dit : « Il existe en France 100 collèges , 800 maisons d'éducation particulières , 80 séminaires , et 100 petits séminaires ; eh bien ! il n'est pas un seul ooUége royal , pas une seule pension, qui soit dans les mains de ces hommes connus sous le nom dejéêuites. Sur 180 séminaires, ils n'en ont que 7. Avec une si petite autorité peavoit-fls égarer la jeunesse et la façonner à leurs doctrines ? Us sont sous la pleine dépendance des évéques qui peuvent les dissoudre , les renvoyer , ainsi que cela est déjà arrivé dans le diocèse de Soisscms. •
Gomment expliquer cette inconcevable naïveté? On engageait la question pleinement sur les jésuites; on n'avait pu lui échapper qu'en niant l'existence des congr^tions , et on venait les avouer à la tribune ! se croyait-on assez fort pour ne plus rien déguiser ? allait-on annoncer l'admission officielle des jésuites? Ai-je besoin de dire le soulèvement d'opinion que suscita cet étrange aveu? On ne déguisait plus rien. On avait donné un corps, un nom à ce qu'on avait jusqu'ici poursuivi comme
ane ombre ; alors devrait s'oarrir pins largement la discussion.
Aussi M. de Hontlosier reparut-il avec un non- Teau Mémoire à consulter. U le transforma en une dénonciation devant les cours royales. L'implaeable adversaire des jésuites signalait leur existence clandestine et leur introduction pendant le gouvernement impérial , sous le nom de Pères de la Foi, et l'organisation d'une congrégation religieuse , étendue par ses affiliations dans toutes les classes , et devenue depuis la restauration une secte politique dirigée par le parti jésuitique , et dont Tinfluence pesait partout sur la puissance civile.
Tout se transformait en questions religieuses. L'Étoile , journal du gouvernement, dans un article sur rexcellenoe de l'institution ik& jésuites , et dans lequel elle semblait appeler leur établissement, avait insulté la mémoire du procureur-général La Chalotais, qui avait demandé avec tant de chaleur leur exil. Les héritiers de La Chalouis intentèrent un procès en calomnie à V Étoile. Bans cette cause, la question des jésuites fut encore soulevée , et traitée avec aigreur par les avocats des deux parties. Lt tribunal , dans le prononcé de son jugement , blâma l'éditeur responsable du journal t Étoile d'avoir fait , sans examen ni discussion des actes, une censure injuste et outrageante de la conduite du procureur-général La Chalotais. Mais attendu que ^ les torts du rédacteur de V Étoile , quelques graves qu'ils pussent être , n'avaient été ni prévus ni punis par le législateur , qui ne s'était point occupé de concilier les droits sacrés de la famille avec les privilèges du publiciste et de l'historien , l'éditeur du journal fut renvoyé de la plainte , et la partie civile condamnée aux dépens. Ensuite un conseiller de la cour royale de Nancy , M. Boyard , dénonça un mandement de M. de Forbin- Janson. Le prélat appelait impies les deux arrêts de la cour royale de Paris qui absolvaient le Courrier et le Constitua tionnel dans l'afikire des jésuites. M. le conseiller Boyard développa et justifia devant la cour sa dénonciation ; elle fut appuyée avec force et ténacité , et la procédure montra jusqu'à quel point d'imprudence le gouvernement avait poussé la question religieuse. Plusieurs membres avaient contesté la compétence de la cour ; elle revendiqua ce droit; il fut déclaré par elle que les passages dénoncés du mandement de M. l'évéque de Nancy constituaient les crimes et délits prévus par le code pénal ; le mandement d'ailleurs suffisait seul pour prouver la culpabilité du prélat j mais la cour , prenant en considération les hautes fonctions épiscopales, « Con-
sidérant qu'il n'y avait pas urgence de poursuivre, renvoyait, quant à présent, M. l'évéque de la plalnle; néanmoins une expédition de cette délibèntioo devait être adressée au garde-des-seeaux , afin qu'A pût donner à cet ^ard les ordres qu'il jugerait convenables. > On alla plus loin dans cette dâibération. Le président de la cour signala l'existeoee bien connue de la coiigr^tion ; il fit ressortir les graves inconvénients que la cour aurait à déplorer, si quelques-uns de ses membres s'y trouvaient affiliés , « car l'indépendance indispensable à un magistrat serait nécessairement perdue ! > Tous les OMnbres déclarèrent dans une profession de foi qoe leurs principes étaient conformes à ceux du président , et ils affirmèrent que jamais aucun d'eox ne perdrait son indépendance. Je prie de voir où l'on marchait. Que de résistance le gonvernemeot avait semée à plaisir ! On n'avait pas assex de passions dans la société ; il fallait encore réveiller les vieilles antipathies parlementaires !
Au milieu de cette opposition vive et sanglante , le clergé allait à ses fins ; deux de ses prélats les plus ardents étaient nommé» ministresd'Ét&t,MM.les cardinaux de Germont-Tonnerre et de Latil. On fortifiait l'action des évêques dans l'éducation publique; les collèges de jésuites s'agrandissaient. Une cirah laire où M. Corbière recommandait l'enseigneoeat delà déclaration de 1682 aux petits sèmioaires, avait été repoussée avec mépris par l'é^scopat, comme contraire à ses prérogatives. H. Frayssiaon lui-même était dépassé ; il avait ci-éé le coliège des hautes études ecclésiastiques , pour enseîgaer qodques-unes des anciennes maximes de l'église giUicane ; cette impulsion fut dénoncée , et le prélat mis en quelque sorte au ban épiscopal. Cependant oà voulait-on aller ? ne craignait-on pas que la royauté ne s'effrayât elle-même de ces empiétements des évêques sur le gouvernement royal! M. Frayssiuous avait fait, certes, bien des concessions; dans ses discours il avait promis des tribunaux mixtes, des réformes dans le système des registres de f état civil. £n échange , le ministre né^;ocia ane dédaration , espèce de protestation contre M. l'abbé de la Mennais, où , sans reconnaître précisément les principes de la déclaration de 1682 , le clergé voulait bien se soumettre pour le temporel au poavoir civil. Le cardinal de Latil , MM. de Beausset-Roquefortetde Vichy furent admis à l'audience du roi, et déposèrent entre ses mains une déclaration conçue à peu près en ces termes : « Depuis longtemps la religion gémissait sur les doctrines d'impiété et de silence qui soulevaient toutes les passions contre
lteUH*ité des loto dirines et humaines. Les éré- ^ues de France s'étaient efToroès de présenrer leors tronpeaux de cette contagion funeste ; mais ce qui les. étonnait et les affligeait le plus, c'était la témérité avec laquelle on cherchait à faire revivre une opinion née autrefois du sein de l'anarchie et de la confusion où se trouvait l'Europe : cette opinion, qui tendait à rendre les souverains dépendants de la puissance spirituelle, même dans l'ordre politique, avait été constamment repoussée par le <dergé de France. «Sansdoute, disaient les évéques, le Dieu juste et bon ne donne pas aux souverains le droit de persécuter la religion ; sans doute ils sont , comme le reste des chrétiens , soumis au pouvoir spirituel dans les choses spirituelles ; mais prétendre que leur infidélité à la foi divine annulerait leur titre de souverain; que la suprématie pontificale poarrlit aller jusqu'à les priver de leur couronne et à les livrer à la merci de la multitude , c'est uae docirine qui n'a aucun fondement , ni dans révangae, ni dans les traditions apostoliques, ni dans les écrits des docteurs qui ont illustré les plus beaux siècles de la monarchie dirétienne. En conséquence, les cardinaux, ardievéqnes et évéques croyaient devoir au roi , i la France et aux vérita- Mes intérêts de la religion , de déclarer que tout le clergé de France demeurerait inviolablement attadié à l'ancienne doctrine de l'épiscopet sur les droits des souverains, et sur leur indépendance pleine et absolue , dans l'ordre temporel , de toute puissance ecclésiastique. Hais en même temps ils condamnaient ceux qui, sous prétexte de liberté, ne craignent pas de porter atteinte à ki primauté de saint Pierre , à l'obéissance qui lui est due par tous les chrétiens , «t à la majesté , si vénérable aux yeux de toutes les nationa, du siège apostolique, où s'enseigne ki foi et se conserve l'unité de l'Eglise. • Cette déclaration avait pour but de rassurer les scrupules de la royauté sur les prérogatives de k couronne dont elle était dépositaire.
Que ne devait-on pas exiger après une telle déclaration ? Le clergé renonçait à ses vieilles supériorités sur les rois : en échange, que ne pouvait-fl IMS imposer ?... Et encore, que de sueurs n'eut pas à aobir M. Frayssinous pour arriver à ce résultat ! Les adhésions furent longues , difficiles , et il Mut multiplier les promesses, les explications, et les interprétations surtout. A la fin , tous adhérèrent, même M. de Clermont-Tonnerre. Bizarre société qa*on nous avait faite ! CétaR moins une lutte politique qu'un débat de derc ; on ne s'occupait que de bulles, que d'évêques , de déclarations, deman-
T. II
déments y et comme dernière expression , du Jubilé. On ne doit plus s'étonner de la réaction qui suivit cette singulière période , et dont le clergé subit encore les tristes conséquences. Ce mouvement religieux entrait un peu dans les habitudes de Charles X. C'éuit un prince à cas de conscience , avec l'idée de salut toigonrs présente : il aimait donc ces afikires ecclésiastiques , ces conciles qui le rassuraient sur la religieuseté et l'orthodoxie de son gouvernement. Ensuite il fut vivement frappé des plaintes du clergé sur la licence de la presse. Les évéques se plaignaient du débordement des opinions , et ce mémoire influa plus qu'on ne le croit généralement sur la fameuse loi de répression qu'on préparait en silence. Tout se liait alors dans la commune pensée du catholicisme. Il y avait des promesses faites ; on les accomplissait. M. de Latil prenait la haute main ; il rappelait les engagements de piété et cette immense idée de l'éternité que la confession jetait à rimaginatlon aflkiblie du vieUlard couronné !
AFFAIRBS OmmÂRD. — 8ITUATI0II M LA POLITH^VB iTRAl««ÈRE.
Avril i juin 1897.
Et dans cette société toute dévote s'occupait-on au moins de morale publique? consacrait-on les grandes leçons de probité humaine? Aucunement Toutes les questions se résumaient en argent; et vous ne voulez pas que l'esprit d'opposition grandit et devint l'opinion nationale! Le Tartufe était reproduit comme une nouveauté ; on en recherchait les allusions , et , chose plus curieuse encore, comme si l'autorité s'y était reconnue , elle en défendait les représentations publiques. La congrégation cherchait à étendre ses réseaux partout; elle pénétrai/ jusque dans les bals, dans les concerts , sur la scène. Tout prit un aspect ecclésiastique ; la musique, les dédamations, lesarts, et les ^Itoes elles-mêmes devinrent des ^ectades avec les accords divins et les accents de Rossini. La police se montra dans les coulisses pour y maintenir la pudeur ; on imposa des robes {dus longues aux sylphides de danses et d'opéras; 1^ guimpes un peu relevées durent cacher cette
chair qne Tartufe recherchait à trayers les points de Hollande et les légers yètements; et tandis qne Ton fondait ces écoles de morale , se poursuirait à la conr des pairs le scandaleux procès Ouvrard ; d'un c6té une foi dévote , de Tautre de tristes révélations sur des courtisans et des femmes de qualité , sur de fâcheuses intrigues dans lesquelles Taisent se mêlait aux bons principes. Cependant la cour des pairs, pour ménager M. le dauphin, avait cherché à étoufftr cette affaire; non pas que S. A. R. eût jamais participé à de sales transactions; rien de pins pur, de plus probe, de plus désintéressé qne ce caractère; mais on ne pouvait pousser à bout ce débat sans compromettre quelques personnes que le dauphin aimait. Alors S. A. R., sans être de Topposition, laissait croire qu'elle n'approuvait pas tout ce qui se faisait en conseil. Elle servait de prédilection tout l'ancien parti Richelieu dans la chambre des pairs, elle l'accueillait avec bonté. Le dauphin avait des prédilections libérales; il se vantait de ne lire que les journaux de l'opposition ; qui n'a entendu dire à S. A. R. : « Le Courrier est mon journal? >
La conr des pairs avait ordonné deux instructions successives, et par suite de l'examen des faits dont elle avait eu connaissance , elle déclara , sur le rapport de M. Portalis , qu'il ne résultait aucune charge contre les généraux Guilleminot et BordesouUe ; il n'y avait donc pas lieu à suivre à leur égard. Les poursuites contre MM. Sicard, Ouvrard frères, Tourton , Rollac , Deshaquets , Filleul -Baugé , cessé rent aussi ; car d'après les instructions , il n'était pas reconnu que les traités conclus à Rayonne , Yittoria et Madrid avec Victor Ouvrard , eussent été obtenus à l'aide de corruption envers des fonctionnaires publics; tout fait qualiflé crime ou délit était ainsi écarté. La cour des pairs renvoyait devant qui de droit MM. Gabriel Ouvrard, Moléon, Ducroc, Filleul-Baugé, Poissonnier et Ëspariat, le délit de tentative de corruption resté sans elFét n'étant pas de sa compétence. Tous mandats qui auraient été dé cernés contre eux subsistaient. La cour des pairs voulut en cette circonstance, je le répète, se bien poser dans l'esprit du dauphin : elle y réussit , et cela lui donnait de la force contre le ministère.
Ce fatal procès avait été comme le dernier résultat de la campagne d'Espagne, car l'influence française sur la péninsule s'évanouissait chaque jour. L'Espagne était livrée à la plus affVeuse anarchie ; les ministres y succédaient aux ministres. La lutte engagée entre les partis devenait de plus en plus vîvace; les volontaires royaux portaient partout le trouble; la péninsule était sans finances, sans cré-
dit ; on ne s'occupait que de purification de neqroi et de contre-révolution. Vainement M. Lamb cherchait-il à faire prévaloir un peu de raiaoa an sein de ce pouvoir en délire; on l'écoutait à peine. Sur cc§ entrefaites, sir Charles Stuart arriva à Lisbonne avec la constitution de don Pedro. Sir Chartes avait été trop vite et s'était chargé d'une mission qu'on était loin de désirer. La constitution de don Pedre était une contrefaçon de la charte de Louis XVIII. L'abdication de don Pedro en faveur de dona Maria da Gloria faisait descendre la couronne sur un ea* fant ; c'était jeter à pleines mains le trouble dans la péninsule. Les partisans de don Migoel , ennends de la constitution , prhrent les armes : le Portugal fet plus violemment agité que l'Espagne. Qu'allait faire le cabinet de Madrid? Reconnaltrait-il l'état de choses improvisé à Lisbonne? Le désordre était complet sur les deux frontières; les t^pes espagndes passaient en Portugal et les Portugais en Ea^ pagne. M. Canning désavoua sir Sioart; mais aa fond sa pensée était accomplie. Il lançait oneoonsti*tution à Lisbonne comme exemple et comme entrave : il voulait par ce moyen se ménager toute action diplomatique sur le cabinet de Madrid. On aurait dit que M. Canning, en cette circonstance, accomplissait sa menace et déchaînait le vent des révolutions sur la péninsule.
Cette situation nouvelle de l'Espagne et daFo^ tugal, en semant des difficultés, avait multiplié ki rapports entre la France et l'Angleterre. M. de Vfl* lèle avait fait de nombreuses concessionsà la diplomatie anglaise. L'ambassadeur français à Madrid avait été rappelé, et c'est sur ces entrefaites que M. Canniog vint à Paris. Il cherchait une distraction aux affaires ; il désirait surtout se concerter avec M. de Villèle, non -seulement sur la question da Portugal et de l'Espagne , mais encore sur la situation de la Grèce et de la Turquie, alors l'objet des vives sollicitudes de l'Angleterre. La mort d'Alexandre avait, comme je l'ai dit, atténué pendant quelque temps l'influence russe ; des tentatives de révolte , la dissolution de plusieurs sociétés secrètes , avaient occopé le cabinet de Saint-Pétersbourg ; à c6té des associations des vieux Russes , il s'était formé des sociétés révolutionnaires en Pologne; elles avaient des ramifications avec MouraviefT et plusieurs membres des comités moscovites : leur but était de rétablir l'ancienne Pologne dans son indépendance. Une foi» ces dangers réprimés, la Russie reprit son haut rang dans les relations diplomatiques.
L*état de la Grèce était digne de toute l'attention des cabinets. Les malheurs et l'héroïsme de ce grand
peuple a?ait trouvé sympathie dans les chambres et à la cour. Une chose que je dois constater, parce que c'est la vérité, la Grèce n'avait pas d'ami plus enthousiaste que Charles X : il se mêlait à la pensée du monarque un désir de croisade et de liberté chrétienne , et il poussait lui-même ses ministres à l'émancipation des Hellènes. Leur cause était populaire. Après les derniers combats et de glorieux effbrts , la Grèce tendait à s'organiser. La huitième assemblée de ses représentants fut convoquée à Épidaure, comme la vieille ligue achéenne; elle avait nommé sept commissions : la première pour s'occuper de la constitution et de la forme du gouvernement; la seconde pour l'organisation des troupes régulières et irr^ulières, et les autres pour l'administration des finances , de la marine , pour les affaires de la religion , l'instruction publique et l'examen de toutes les demandes qui seraient faites à l'assemblée. Quelques districts déclarèrent qu'ils voulaient un roi« La commission chargée de faire ou de réformer la constitution dut poser les bases sur lesquelles le gouvernement serait fondé et quel était celui qui convenait le plus à la Grèce. On délibérait encore lorsque l'Europe apprit le désastre de Missolonghi ; alors les séances furent interrompues , et il fut arrêté qu'on les ajournerait à cinq mois. On nomma une commission dictatoriale choisie dans le sein de l'assemblée ; elle dut diriger les aflkires civiles et militaires de la nation ; une autre commission fut chargée des affaires étrangères et législatives : une espèce de gouvernement provisoire était ainsi établi, et ce gouvernement reconnut alors la nécessité de recourir à la haute protection des puissances.
La Russie s'était beaucoup occupée de la Grèce. M. CajMHl'Istria avait dirigé en secret les délibéralions de l'assemblée nationale. L'Angleterre le savait; et M. Canning, pour empêcher l'absolue influence de la Russie , résolut de prendre en main la cause des Grecs. Une circonstance favorisa ces rapprochements. L'assemblée des Hellènes , qui jusqu'alors avait refusé de reconnaître les emprunts contractés à Londres à cause de leurs conditions onéreuses, consentit enfin à cette reconnaissance. Tandis qu'elle suspendait les ventes de biens ou d'effets nationaux , qu'elle érigeait un tribunal maritime chargé de juger les causes de piraterie et un tribunal criminel pour punir les abus de la force, l'assemblée ,' délibérant sur les moyens de sauver la Grèce du péril qui la menaçait, implora le secours ou la médiation des puissances. Une note fut envoyée à M. Straiford-Canning , ambassadeur anglais à CoDStantinople, pour le prier de traiter de la paix
avec la Porte Ottomane. Elle avait été concertée avec le Commodore Hamilton, porteur de pouvoirs; on ofiVait à la Porte les conditions suivantes : « Qu'il ne soit permis à aucun Turc d'habiter le territoire grec, ni de posséder aucune propriété en Grèce, à cause de l'impossibilité où se trouvaient les deux peuples de vivre ensemble. Toutes les forteresses occupées par les Turcs , dans l'élendue du territoire grec , devaient être évacuées et remises aux Hellènes; le sultan n'aurait aucune influence sur l'organisation intérieure ni sur le clergé; la nation grecque pourrait avoir des forces suffisantes pour sa sûreté intérieure , et une marine pour prot^er son commerce ; toutes les provinces qui avaient pris les armes seraient incorporées an gouvernement grec , à qui on reconnaîtrait le droit de battre monnaie ; la somme du tribut serait fixée , et le mode de paiement annuel ou unique. La Grèce demandait une trêve , et au cas où la Porte refuserait d'accéder à ces conditions , la commission gouvernementale s'adresserait aux nations européennes pour leur demander secours et protection. > Le commodore Hamilton se chargea de remettre cette note à M. Stratford-Canning. Une proclamation de l'assemblée annonça aux Grecs toutes ces résolutions.
On ne pouvait agir dans des circonstances plus favorables : Constantinople subissait une réforme avec toutes ses faiblesses et ses embarras; le sultan Mahmoud avait résolu la destruction des janissaires, plan qu'il méditait depuis sa jeunesse. Rappelleraije cet acte tragique dont les conséquences ont si malheureusement pesé sur l'empire du Croissant? Blahmoud avait publié son firman qui ordonnait des réformes dans le système militaire. Dès qu'on essaya d'exercer les janissaires à la marche et au maniement des armes, ils commencèrent à montrer leur répugnance et leur insubordination ; ils parcoururent la ville agitée, et tout prit dès lors le caractère d'une révolte ouverte et générale ; des bandes furieuses de ces révoltés se portèrent vers les jardins du grand- visir, de raga,etles pillèrent. Pendant ce temps le gouvernement n'était pas resté oisif: des masses formidables de troupes arrivaient dans la capitale, suivies d'une nombreuse artiUerie; l'étendard du prophète était arboré, et les janissaires sommésdereveniràrobéissance.Ils répondaient: « Nous ne nous soumettrons que lorsque nous aurons la tête du grand-visir, celles d'Hussein-Pacha, de l'aga et de l'effendi, et quand le nouveau r^lement sera rapporté. » C'est alors que Mahmoud jura l'abolition de ces troupes indisciplinées: les rebelles furent mis hors la loi musulmane, et un carnage terrible suivit cette ré-
solution. Tons ceux qui échappèrent aux décharges demitraiUeforenttailiéB en pièces; plosienrs se réfiigièrent dans leurs casernes et offraient de se ren. dre. Soumission tardiYc! le snltant ne fitaoconegràoe; on poursuivit l'attaque et on mit le feu aux casernes. Nuit terrible , où quatre mille soldats trouTèrent la mort ; quel efiïraTant spectacle qu'un long massacre éclairé par un épouvantahie incendie ! Le lendemain parut le firman du grand-seigneur qui abolissait le nom et la corporation des janissaires, et les remplaçait par un corps de troupes r^lières. Réforme prématurément accomplie, et une des principales causes de l'ébranlement de la puissance ottomane.
Ce fut dans ces graves circonstances que eonmiencèrent les conférences entre M. Ganning et M. de YHlèle. Le premier ministre anglais, sans rien condure de précis sur tous les points, discuta avec une grande netteté les difficultés qui surgissaient en Europe , et tous les incidents suryenus depuis qudque temps dans la politique extérieure. Voici ce qu'écrivait M. Ganning à un de ses amis et de ses admirateurs : « Mon cher Monsieur , j'ai tu M. de
• Yillèle plusieurs fois, et je vous assure que j'ai été
• fort content de lui, de sa sagacité dans la ma- » nière de voir et d'apprécier les éTénements. Nous t avons parlé de la Grèce classique ; mais il m'a ton-
• Jours opposé son parlement et ses finances. Plus
• que personne je comprends ces motifs ; mais deux
• nations qui sympathisent si bien , la France et » rAngleterre,'peuvent beaucoup de leurs concours. > Assurez à votre comité philhellène que les dioses » sont assez avancées pour qu'on puisse affirmer » que la Grèce ne périra pas. • M. Ganning fut partout accueilli, (été. Gharles X le reçut avec une grâce parfiiite. U dîna à Saint-Gloud. Le roi l'entretint en anglais sur le parlement et la cour de Saint-James. Gharles X, quoique avec un esprit sans étendue, avait beaucoup vu, parlait de tout avec facilité et avec une mémoire très-heureuse. Je ne sache rien de plus jeune et de plus agréable que la conversation du roi, le soir après son dîner* Quoique Gharles X ne fit aucun excès de table, cependant il lui empruntait une chaleur de causerie, un charme de mots remarquables. M. Ganning visiU la plupart des hommes politiques. Il ne Tit point M. de Ghateaubriand, et cela blessa profondément le noble pair. Il faut dire que les deux ministres s'étaient séparés de système et d'opinion depuis la campagne d'Espagne. M. de Ghateaubriand s'éuit élevé avec aigreur contre les harangues j^eines de forfiinteries de M. Ganning, ce qui avait jeté entre eux de la froideur.
Au reste, M. de Yillèle s'entendit à peu près avec
le ministre ïïOffMk sur les aflkires àm Forlogd et deVEspagncQuant àlaGrèceet àlaTorqnie, fl n'y eut que des pourparlers. On désirait bien une intervention commune de l'Angleterre et de k France, mais rien ne fut encore arrêté. La préocoh pation de M. Ganning était surtout qu'il ne (aOait pas laisser le cabinet de Saint-Pétersbourg intervenir seul, soit par les armes, soit par un protectorat Ensuite rintervention des trois puissances , cnki plaçant chacune dans ime nouv^ situation fondée sur des Intérêts positifs, âoignait de plus en phvb pensée et les opinions qui avalent fondé la Sainte- Alliance. Je réserve d'expliqner plus tard la haute mission du duc de YYdlington à Saint-PètersboorK.
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J'ai considéré à son origine la naissance de 1. te duc de Bordeaux comme im événement national, et surtout conune une forée , une énergie nouvette, iflh primée aux opinions royalistes. Le parti reUgien le rapetissa à ce point de n'en {dus foire qu'un trleaiphe de sacristie. Avec une grande pensée de royaflté et d'avenir , la conduite et l'éducation du priaoe allaient droit à cette grande illustration politique et littéraire à qui le trône devait tant! Gar sans M. de Ghateaubriand, qui de nous, génération noovdk, aurait connu les Bourbons ? Quelle popularité a'anrait pas fait rejaiUir sur cette jeune et royale tète le beau nom de M. de Ghateaubriand ! On associait ainsi ses destinées au pair de France qui avait défendu la presse attaquée, à la plus poétique inleUi* genoe du siède, à la plus noble des popularités^ Et supposez maintenant dans l'avenir une révolntiei menaçante, et cet enfant, présenté aux yeux do peuple sons l'éclatant manteau de M. de Ghateaabriand , la branche ainée des Bourbons aurait-de à déplorer cette grande mine qui la pod^ à rezû ? Mais , dit-on , le roi n'était-il pas le maître et k ta< teur de sa famille ? Ne pouvait-il pas disposer wàm de son petit-fils ? ne pouvait-il pas reconnaître , par la distribution des charges de sa maison , les servi-
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ces et les déTonemeiits penoimds ? Les rois ne s'ap^ parUennent pas. Dans les grandes scènes de la lie pc^itiqiiey Us sont perpëtnellement en face da peuple qui les applaudit on les blâme , et de la postérité qui les juge. Quand on est roi» on peut aToir des amitiés privées , mais on n'a pas de ces affections publiques qai signalent des penchants et des tendances impopulaires. Je considère comme nne des grandes foutes le dioi& de M. le duc de Montmorency pour gouyemeur da doc de Bordeaux. Certes, le premier , je cautionnerai les Tcrtus priyées du duc Mathieu; c'était rhomme de la bienfoisance et de la loyauté ; mais M. de Montmorency était reconnu et dénoncé comme le chef ostensible de la congrégation. K'était-ce pas une fatale imprudence que celle qui plaçait le duc de Bordeaux, l'héritier de la maison de France, dans le sein do jésuitisme et sous l'égide religieuse du protectenr de Montrouge et des missions? Depuis longtemps la congrégation préparait ce choix. Elle avait ouvert T Académie au duc Mathieu; car l'Académie aossi avait subi l'influence religieuse et des bonnes doctrines. M. de Montmorency et l'archevêque de Paris , académiciens ! C'était nne sorte de couronnement des mandements épiscopaux et des sermons de missionnaires. Comme si ce n'était pas assez du choix de M. de Montmorency , le roi mit M. le duc de Bordeanx sous la direction de M. Tharin, évèque de SCrasboorg , prélat avec quelque instruction sans doute, mais signalé par ses fougues religieuses, son esprit altier et sa tendance favorable aux jésuites. Aucun nom câèbre et populaire ne fut attaché à l'éducation dn duc de Bordëiux ; on ne vit en lui que Fenfont du sanctuaire, que le Joas de l'Ecriture. Ai-je besoin dedîre que ces choix furent violemment attaqués par les journaux organes de l'opinion pubUque ? ils profitèrent de ces murmures et les to^rnèrent contre la dynastie. An reste, l'éducation de M. le duc de Bordeaux, tout empreinte de l'esprit religieux , avait été mise en rapport avec le progrès des sciences et le mouvement de la civilisation. 8. A. R. n'avait que sept ans , et déjà elle traçait de petites cartes géographiques, analysait l'histoire, et parlait un peu l'italien avec sa mère, qui aimait tant la hmgoe de la patrie.
M. de Montmorency ne jouit pas longtemps de l'honneur qu'on lui confiait ; il mourut le vendredisaint aux pieds des antds, mort digne de sa piété. El par qui f at-il remplacé ? Par IL de Rivière , plus pieux que lui encore, et unissant à cette piété un caractère d'ardeur et de courage imprudent; sans avoir plus de lumières, il avait on esprit plus droit <pie M. de Ibntmorency. Personne ne possédait à un
plus haut point la confiance de Charles X ; c'était un vieil ami converti sons la même influence , et qui avait tout exposé pour les folles entreprises du comte d'Artois, l'honneur et la vie. La position de M. de Rivière auprès du duc de Bordeaux facilitait ses relations et son crédit ; diaqne matin un bulletin était adressé à l'auguste aïeul sur les progrès de l'élève , et il était rare qu'à cette espèce de rapport de famille M. de Rivière ne joignit quelques idées politiques. Le gouverneur de M. le duc de Bordeaux devenait nn homme important, et M. de Yillèle devait se hâter de le rattacher à ses intérêts ou d'afi^blir sa puissance auprès du roi , en exagérant, comme il l'avait fait pour M. de Polignac , son incapacité politique.
Le parti religieux avait fait une grande faute en supprimant la censure. C'était une entreprise périlleuse et folle de tenter un despotisme d'alise en face d'une opinion influente s'ex primant chaque jour par la presse et les journaux. U fallait la censure à la congrégation par la même raison qu'elle est établie à Rome et à Madrid. Je ne crois pas qu'en l'état de la civilisation, le pouvoir politique du clergé puisse se fonder avec ses dogmes et ses doctrines en face de la liberté. C'était donc une contradiction dans laquelle l'avait entraîné malgré lui le parti des gentOshonunes et de l'aristocratie, ne mettant péril à rien, imprudent qu'il était , et remuant encore sa vieille épée féodale. Aussi, dès que le parti religieux fut au pouvoir , il sentit bien par où il était blessé ; la presse le rendait impossible. Il avait cherché d'à* bord à la séduire, à la tourner; delà , les procès de tendance, les achats de journaux. U n'avait pn arriver à ses fins ; il était moulu , hors d'haleine. Les mandements épiscopaux signalaient la multif^icité des mauvais livres, l'invasion des doctrines perverses , et les mandements étaient alors des leçons terribles I II y avait eu plusieurs de ces actes qui dénonçaient la licence des journaux ; la dernière dé* marche du corps épiscopal, en reconnaissant la suprématie de la couronne, l'avait supi^iée de porter sa sollicitude royale sur la presse qui menaçait la religion.
Ces plaintes du clergé avaient une grande influence sur l'esprit de Charles X, et je dirai même de la majorité de la chambre. On s'en éUit expliqué nettement dans l'adresse. Les choses en étaient à ce point qu'une nouvelle session allant s'ouvrir, le ministère n'éuit pas libre de s'y présenter sans une loi de la presse. La difficulté éUit grande. Si cette loi n'était pas suffisamment répressive, on s'aliénait la congrégation, qui voulait en finir avec les livres et les jour^
naux surtout; si elle Tétait trop, n'allait-on pas ébranler le vote complaisant et invariable du paisible centre droit ? On avait fait d'immenses travaux sur la presse. Tout fut employé, la l^islation anglaise particulièrement Dans cette situation, M. de Peyronnet soumit un premier projet de loi sur la presse au conseil d'État , mais à ce conseil tel que l'avait fait M. de Peyronnet! 11 fut longtemps discuté, modifié. J'ai besoin de dire que l'influence de congr^tion dont j'ai parlé se fit sentir au dehors, et ce ne fut pas le projet primitif qui fut préparé pour la chambre, mais un système qui paraissait toutentier dicté contre l'imprimerie. D'après ce projet, nul écrit de vingt feuilles et an-dessous ne pouvait être mis en vente, publié ou distribué pendant les cinq jours qui suivraient le dépôt prescrit ; en cas de contravention, l'imprimeur devait être puni d'une amende de 3000 francs; l'édition serait de plus supprimée et détruite. Cette disposition ne s'appliquait point aux discours des membre»desdeux chambres, aux mandements et lettres pastorales , aux journaux qui paraissaient plus de deux fois par mois, et qui par conséquent fournissaient un cautionnement Tout déplacementou transport d'une partie quelconque de l'édition hors des ateliers de l'imprimeur serait considéré comme tentative de publication et puni de la même manière que le délit. Tout écrit de cinq feuilles et au-dessousétait soumis au timbre : 1 franc pour la première feuille et 10 centimes pour les autres; en cas de contravention, il y avait une amende de 3,000 francs et la suppression de l'écrit ; les mandements, lettres pastorades , livres de piété, les catéchismes, etc., étaient pourtant exceptés. D'après le second chapitre de ce projet, aucun journal ou écrit périodique quelconque ne pouvait être publié sans une déchiration préalable indiquant le nom des propriétaires, leur demeure, et l'imprimerie dans laquelle le journal devait être imprimé; les propriétaires seuls devaient faire cette déclaration ; si elle était reconnue fausse , l'écrit serait suppprimé ; en cas de contestation sur le rejet de hi déclaration, il serait statué par les tribunaux compétents; néanmoins la décision des préfets ou du directeur de l'imprimerie recevrait provisoirement son exécution. Les journaux existant avant la promulgation de la loi devaient renouveler leur déclaration dans les trente jours qui la suivraient. Chaque exemplaire de journaux ou écrits périodiques devait avoir en tête le nom du propriétaire , sous peine de 500 francs d'amende contre l'imprimeur. Aucun journal ou écrit ne pouvait paraître sans avoir fourni le cautionnement fixé. Le droit de timbre était fixé à Ta-
venir à lo centimes par chaque feaifle, deoû-feoitte ou antres fractions. Toute société reUtive à la propriété des journaux ne pouvait être oontraeièeipi'eti nom collectif; les associés ne pourraient être pi» ëe cinq. Toute poursuite pour déUtset crimes comiBiqiir la publication d'un journal on écrit périod^œ fielconque serait dirigée contre les propriétaires. Rus les cas de provocation prévns par la loi de 1819, l'amende serait à l'avenir de 2,000 à 20,ooo fr. ; la même amende serait appliquée dans les cas d'ootrages prévus par la loi de 1^822. Mêmes amendes pov les offenses prévues par la loi de 1819 et pour la diflkmations. Toute publication sur les actes ëek vie privée de tout Français et de tout étranger résidant en France, serait punie d'une amende de 500 francs, excepté pourtant lorsque la personne intéressée aurait approuvé on autorisé la poblicatioiL Tout délit de difiiimation commis envers les partiealiers pouvait être poursuivi d'office, lors même que le particulier diffamé n'aurait pas porté plainte. Les imprimeurs d'écrits publiés et condamna éuit responsables civilement et de plein drtNt des amendes, dommages et intérêts et des frais portés par k& jugements de condamnation.
Ce systèmeétait une épouvantable répre8sioB,iuie guerre à mort déclarée à l'intelligence. Tous les petits écritsétaientfrappés d'un timbre! unecensore indirecte établie sur tous lesli vres par le loag terme imposé aux dép6ts préalables ! On détruisait Veiiitence actuelle des journaux, en leur imposant ée» formes de société qui favorisaient la fraude. On ca voulait à la presse ; hi presse était l'eiinemie qu'on dierchait à atteindre. Les gouvernements ea sont tous là lorsqu'ils voient hi société leur échapper; ils dénoncent et poursuivent la voix publique, comme s'il suffisait de détruire la parole humaine pour éteindre la conscience.
Le parti de la congr^tion ei des jèsoiies était entièrement démasqué dans ce projet de Id: aussi apparaissaient encore les plaintes , les dénonciations politiques. M. de Montlosier, infatigable adversaire , les avait dénoncés devant la cour royale de Paris , et M. Laine les dévoilait à la chambre des pairs. Tout ce qui portait l'amov des lois, tout ce qui avait des souvenirs historiques et une pensée d'avenir se lignait contre cet envahissement d'un parti sans force , qui tracassait le pays sans avoir un génie assez haut pour Ta vir. Ai'je besoin de dire que la cour royale se s avec enthousiasme de la plainte de M. de Montlosier et du procès qui agrandissait ses attributiofis politiques? Il est dans la nature des corps de toa>
jours enyahir , et l'on fournissait à la cour royale la plus belle , la plus grande des occasions : elle s'en empara. Le récfuisitoire de M. Jacquinot-Pampe- Inne concluait à ce qu'il fût dit par la cour qu'il n'y avait lieu à délibérer. Comment un magistrat amoTible aurait-il osé porter la parole contre les jésuites ? Après une délibération de plus de cinq heures , la cour , aux deux tiers des voix, se déclara incompétente ; car , d'après la charte constitutionnelle, droit public des Français, il n'appartenait qu'à la haute police du royaume de supprimer et de défendre les congrégations , associations et autres établisseinents qui sont ou seraient formés an mépris des lois. Mais tout en rendant hommage à la division des pouvoirs, la cour déclarait en fait l'exil tence des jésuites, et proscrivait leur institut, « comme fondé sur une incompatibilité reconnue entre les principes professés par cette compagnie et l'indépendance de tout gouvernement , principes bien plus incompatible^ encore avec la charte constitutionnelle des Français. » C'était au fond donner gain de cause à M. de Montlosier ; la cour censurait la conduite de l'administration , si complaisante pour les jésuites : il ne s'agissait plus que de trouver la juridiction et l'autorité qui devaient prononcer.
An milieu de ce système si complet , on ne s'explique pas comment M. de Peyronnet put songer à un projet de loi dont la conséquence était si gravé , si en opposition avec la tendance générale du système ministériel ; je veux parler du projet de loi sur les listes électorales. C'est ce que M. de Yillèle, avec son esprit si juste , appehiit une étourderie. M. de Peyronnet n'en avait pas compris la portée ; il avait jeté une pensée de loyauté et de franchise ministérielle dans un ensemble qui ne pouvait la supporter.
Un système tel qu'on voulait l'établir ne pouvait régner que par la déception et la fraude. On ne devait désormais obtenir une majorité que par ce moyen , et l'on proclamait la permanence des listes, c'est-à-dire, un moyen d'empêcher la fraude! Le projet de M. de Peyronnet était gros de l'échec électoral préparé avec les élections de 1827 : tant il est vrai que les pouvoirs marchent eux-mêmes à leur perte! Ce projet était ainsi combiné. Les jurés devaient être pris désormais parmi les membres des collèges électoraux. Le i*"^ septembre de chaque année , les préfets devaient arrêter la liste des personnes qui remplissaient les conditions requises pour faire partie des collèges électoraux. Au cas où la liste ne comprendrait pas cinq cents électeurs ,
on complétait ce nombre par les individus les plus imposés; ces listes une fois dressées devaient être affichées au chef-lien de chaque canton. Les réclamations formées par simple mémoire devaient être inscrites an secrétariat-général de la préfecture. Les préfets étaient chargés d'extraire de ces listes générales un nombre de deux cents individus, parmi lesquels devaient être pris ceux qui exerçaient dans le département les fonctions de jurés pendant le cours de l'année suivante. Cette liste se composerait, pour le département de la Seine , de douze cents électeurs. Dix jours avant l'ouverture des assises , le premier président de la cour royale tirerait an sort , sur la liste transmise par le préfet, trente-six noms appelés à former le nombre des jurés pour toute la durée de la session ; ce tirage devait se faire en audience publique de hi première chambre de la cour. Si , parmi ces trente-six noms , il s'en trouvait un ou plusieurs qui eussent perdu les capacités exigées pour exercer les fonctions de jurés , la cour procéderait, séance tenante, à leur remplacement On ne devait être juré qu'une fois par an au plus, excepté le cas d'assises extraordinaires, où l'on ne pouvait Têtre plus de deux fois. Je le répète , M. de Peyronnet n'aperçut pas la portée de cette loi ; il compromit tout le système ministériel. Si l'on rapproche les deux pensées du droit d'aînesse et du jury , on apercevra dans le pouvoir de cette époque un désir de constituer une aristocratie électorale, dans laquelle se concentreraient tous les droits et toutes les libertés ; en complétant cette pensée par le désir qu'aurait tôt ou tard accompli le parti royaliste , de restreindre l'élection à la grande propriété foncière, on aurait eu un système entier reposant sur une unique base d'aristocratie, et c'était là qu'on voulait arriver. A ces lois fondamentales le ministre ajoutait deux autres projets ayant pour but , l'un de r^ler le tarif des postes, se liant à la loi de la presse , et l'autre de réprimer plus eOicacement la traite des noirs, la loi de 1818 étant d'une insuffisance reconnue. Ce point avait été admis dans les conférences avec M. Canning.
àDRESSB. — l'opposition. — M. DB MOIITLOSIER A LA CHAMBRE DES PAIRS.
Janvier et février ]8i7.
La chambre des députés arrivait à peu près dans les mêmes combinaisons que durant la session pré<
eèdente ; mais die était an terme de sa cinqniènK session , et de bons esprits , des hommes de oonscience, soutenaient que, pour s'en tenir an texte de la charte, le pouvoir de^ hi chambre des députés expirait à sa cinquième année. La septennaiité devait légalement se réduire à la quinquennalité. Dès lors on voyait la fin du mandat l^islatif se rapprocher. Cette circonstance rendait la chambre plus indisciplinable , moins docile. C'est un fait parlementaire à constater, qu'une chambre est plus difficile à conduire au dernier terme de son mandat. Bans la première période , on oublie les électeurs ; dans la seconde, ils sont devant les yeux comme des juges inflexibles. On allait jeter dans cette chambre de véritables brandons de discorde, des lois capables de disloquer toute majorité ; car enfin le centre droit se ployerait-il à toutes les exigences de la congrégation ? Était-on sûr de la chambre des pairs? et à quoi bon toutes ces foudres qui alkient s'émousser devant un vote de majorité ? Le discours de la couronne annonçait les lois principales qu'on devait présenter dans la session. Des réductions seraient accordées aux contribuables. Le roi disait : « Les dispositions amicales des puissances sont de plus en plus conformes à mes sentiments pour le maintien de la paix. Des troubles ont éclaté récemment dans une partie de la péninsule ; j'unirai mes eflbrts à ceux de mes alliés pour y mettre un terme , et pour en prévenir les conséquences. > Sur la question de la presse, S. M. ijoutait : « j'aurais désiré qu'il fût possible de ne pas s'en occuper ; mais, à mesure que la faculté de pu|>lier les écrits s'est développée , elle a produit de nouveaux abus qui exigent des moyens de répression plus étendus et plus efficaces. Il est temps de faire cesser d'affligeants scandales, et de préserver la liberté de la presse elle-même du danger de ses propres excès. • Ces paroles , quoique modérées et convenables , ne laissaient j^us aucun doute ; on allait attaquer la presse en face : était-on assez robnste pour y porter la main ? Tous les pouvoirs ont ainsi procédé; c'est toujours poqr protéger une liberté contre ses propres excès qu'ils l'enchaînent.
La première opération de la chambre était un encouragement. La minorité sur les candidats ministériels se dessinait forte. BIM. Ravez et Chilhaud de la Rigaudie réunirent chacun 170 voix ; M. de Montmorency 157, le prince de Solre 124, et M. Chiffiet 110 voix. M. Royer-Collard n'avait réuni que 7 voix. La contre-opposition n'essaya ses forces qu'au scrutin de ballotage entre M. Chiffiet et M. de La Bonrdonnaye; c'était la lutte entre le parti
rdigiettx et la eoBtre^oppodlioB. H. ée La Bnrdonnaye obtint 98 voix.
On arrivait à l'adresse, qui prit im haoi c«•^ tère de vivacité et de passions politiques. Afut même qœ la connnission ffkt noinn^y M. Canir Périer demanda an gouvernement des docnaoti qui lui semblaient nécessaires pour èdairer It èscussion sur les par^;raphes les ploa remarqBaUa du discours de la couronne ; cette proposftion , qMiqu'appuyée par M. Benjamin Constant, n'e«t pu k suite. Alors commencèrent les expliettioBS : E de Villèle annonçait qoe, pour ce qui regardait les èénements de la péninsule, toutes les puiasaBces étaiest d'accord de laisser agir l'An^eterre, ainsi qo'cfie l'avait fait; c'était le meilleur moyen de maintair la paix générale et de ramener la tranqufllité dan ces provinces. « Quel rMe pour la France! s'écriait M. de Beaumont , s'associer à la politique mglaiK, politique qui nous donnerait pour alliés les alliés de Quiroga et de tons les mécontents de l'Enropel El comment oser nous dire qne l'interveotioB de l'Angleterre dans les afi^res du Portogal est aussi aaotivée que cdle de la France danseettesdeVlapagBe? Y a-t-il le moindre rapprochement? Id cfest m gouvernement qui vent changer les lois de son payi ; hi nation voit avec peine cette révolution et se laolève pour l'empèdier. Y a-t-il dans cetu aflkire qudque chose qui puisse compromettre la sftitlè on les prospérités de la Grande-Bretagne? — Tom «s événements étaient certains , ajoutait M. Agier; le ministère n'aurait-il pas dk les prévenir ? Mais wm, loin de là, il y a prêté la main; écoutez ce qi^écrivait en 1824 an gouvernement français un anhassadeur qui depuis lui a été à charge. « Si on n'aide » pas le roi de Portugal dans son dessein de douer
• à ses peuples une loi monarchique, avant dix-bait > mois on verra à Lisbonne une charte républieuse
• donnée par don Pedro, et des habita ronges pour » la soutenir. » — La cause première du mal, répondait M. Casimir Périer , est toute dans l'ooeapa* tion de l'Espagne ; les conséquences se font sentir i la fin ; une fois rèdisées , le tort du ministère , tort immense, est de n'avoir pas en le talent ou k courage de faire servir cette occupation à atteindre k but qu'il s'était proposé. — Kotre coopération aa triomphe de la révolution portugaise, s'écriait M. de La Bourdonnaye , nous rendrait complices de cet a^ tentât Une alliance qui doit avoir un pareil rèsoM est une alliance monstrueuse; c'est un suicide poli* tique. Quel r61e le ministère joue-t-il dans cette circonstance ! Le gouvernement du roi est oitralnédaBS une fausse direction , il est placé aous une secrète io-
iMtaee. n BOUS reste on devoir à remplir. La Franee doit prendre l'attitude de dignité oonTenaUe aa rang que lui assurent sa force et sa paissance ; nous devons une satisfaction à la susceptibilité nationale qui a été Tiyement blessée.— De bonne foi , répondait M. de Yillèle, pouYonsnous encourir le blâme de la nation pour n'avoir pas pris l'inltiatife dans l'aflkire du Portugal? L'Angleterre n'a-t-elle pas plus de droits que nous, elle qui est unie avec ce royaume par des traités d*une manière particulière? D'ailleurs les alliés de la France sont toutes les puissances du continent, et si une d'elles Toulait mal à propos et sans sujet troubler la paix générale dont jouit l'flurope , toutes les autres se réuniraient pour renier cette entreprise. — Ce sont les menaces de l'Angleterre , répliquait M. Clausel de Coussergues, qui ont arracbé à don Pedro la charte apportée en Portugal par un ambassadeur anglais : c'est un fait incontestable ; aussi elle est repoussée par la nation portugaise, qui veut rester fidèle à son roi légitime... — Il est du devoir de la chambre , ajoutait M. Hyde de Neuville (l'ancien ambassadeur en Portugal), de signaler dans son adresse la désapprobation des cames qui ont amené les troubles du Portugal. > Tontes les vivacités de l'opposition s'étaient donc portées sur la politique étrangère; on parla peu de la presse , parce que la phrase du discours de la connmne n'était pas tellement significative qu'elle appdAt les pouvoirs à se prononcer. En résultat , l'adresse fut adoptée tdie que la commission l'avait rédigée. < La chambre désirait la conservation de la paix , et elle se reposait sur le gouvernement du roi poor atteindre ce but » Charles X répondit gracieu sèment à ce vœu : « Vous souhaitez la paii; personne ne la désire plus sincèrement que moi. Les efforts que je fais pour la conserver sont dirigés par mon cœur. J'aime à vous annoncer que mes espéranœs à cet égard deviennent chaque jour plus fondées; si la Providence en ordonnait jamais autrement, oomptex sur moi comme je compte sur vous et sur mes fidèles sujets. Soyez sArsque l'honneur de la France restera pur et intact, comme il l'a toujours été. » Ainsi, la première discussion de la chambre montrait déjà la force de l'opposition que le ministère allait avoir à combattre; il commençait à se faire un rapprochement redoutable qui chaque jour de- ▼enait plus sensible ; les oppositions de droite et de gauche s'entendaient, marchaient de concert Le même accord qui avait renversé M. de Richelieu pour porter M. de Yillèle aux aflkires , se préparait maintenant comme une destinée et une vengeance contre M. de ViUèle.
T. II
Je mets beaucoup de soin à recueillir le moindre incident politique. C'est la chute d'un ministère que je vais avoir à raconter , et ce ministère avait duré six ans ; il avait tant abusé du pouvoir qu'il le rendit impossible; voilà ce qui , plus que toute autre chose, détermina la ruine de la monarchie et je dirai même de tout système de force et d'autorité. Les premières opérations de la chambre des pairs n'avaient aucun caractère dessiné; chambre essentiellemeùtd'aflfhire, elle ne se préoccupait pas de ces petits incidents, de ces taquineries de majorité. Elle allait aux grandes questions, parce qu'elle savait bien que les gran^ des questions pourraient seules amener une solution décisive par la retraite du ministère , et c'était son but. Lorsqu'il s'agit de l'adresse pourtant , quelques questions furent adressées au ministre des affliires étrangères , et M. de Damas expliqua la politique do cabinet. « Dès que la France s'est aperçue , disait le ministre , du mépris de l'Espagne pour ses conseils, on de son impuissance à les suivre, le gouvernement du roi a sur-le-champ rappelé de Madrid son ambassadeur. La France ne peut contester à l'Angleterre le droit et le devoir même que lui impose une longue suite de traités, de venir au secours du Portugal. D'ailleurs nous avons les assurances les plus positives du cabinet britannique de son entière coopération au maintien de la paix. Rien, dans tout ce qui a en lieu jusqu'aux derniers événements , n'autorise la France à élever des doutes sur la sincérité de ces assurances. » Le ministre assurait que la paix ne pouvait être troublée que par des circonstances encore loin d'être prévues ; mais elle ne pouvait souflWr des actes injustes et passionnés qui n'avaient eu lien qu'au mépris de ses conseils. « C'est en défendant les principes d'ordre et de l^itimité que l'Angleterre est sortie victorieuse de la longue et sanglante lutte qu'elle a soutenue contre la révolution française. Les mêmes succès nous seraient assurés, si nous étions appelés jamais à défendre à notre tour les mêmes principes. » Deux orateurs parlèrent sûr l'ensemble du projet d'adresse ; M. Pasquier présenta des considérations générales sur les aflhires de b péninsule et sur les événements qui pourraient en résulter ; puis vint H. de Chateaubriand , qui répondit à divers passages de quelques discours tenus récemment dans le parlement britannique : « J'aime peut-être mieux la charte portugaise que les ministres anglais eux-mêmes, qui ont cru devoir rappeler sir Charles Stoart de sa mission pour avoir envoyé cette charte à Lisbonne. Je penseque l'indépendance appuie l'indépendance, qu'un peuple libre est une garantie pour un autre peuple libre. Je crois qu'on ne
renrerse pas une constitution généreuse, quelque part que ce soit sur le globe, sans porter un coup à l'espèce humaine tout entière.» Le noble pair n'admettait pointque l'Angleterre eût le droit de se mêler dans les affiiires intérieures du Portugal. « L'occupation du Portugal par les Anglais, qui peut avoir des avantages sousdes rapports généraux, est cependant en particulier très-fâcheuse pour la France, en ce qu'elle nous condamne à rester en Espagne. > C'est surtout contre l'appel de M. Canning au vent des révolutions que M. de Chateaubriand s'élevait avec force : « Je ne viens point , disait-il en finissant, vous proposer de rendre dans votre adresse outrage pour outrage. Cela ne conviendrait point à votre dignité , et n'est pas d'ailleurs dans mon caractère. Mais je suis persuadé que vous penserez, comme moi, qu'un ton grave et même un peu sévère est celui qui convient dans ce moment à cette chambre, gardienne de Tbonneur français comme des libertés publiques. On a déjà poussé bien loin les complaisances : quiconque se laisse humilier n'obtient pas la paix, mais la honte. » J'ai dit les motifs des petites vanités de M. de Chateaubriand contre M. Canning. Le ministre anglais n'avait pas fait assez d'attention à l'importance politique du noble pair ; et de là sa colère. Jusqu'ici point de votes décisifs.
Un premier incident vint dessiner les opinions de la chambre des pairs. M. de Montlosier , repoussé par défaut de compétence de la cour royale, avait porté sa plainte à la pairie. Le comte de Montlosier dénonçait toigours ce vaste système tendant à renverser la religion et le trône, système mis en évidence, !<" par une multitude de congrégations religieuses et politiques répandues dans toute la France; 2« par divers établissements de la société des jésuites; 3« par la profession patente ou plus ou moins dissimulée de l'ultramontanisme; 4» par un esprit fâcheux d'envahissement d'une partie du clergé, par ses empiétements continus sur l'autorité civile, ainsi que par une multitude d'actes arbitraires exercés sur les fidèles. M. de Montlosier suppliait la noble chambre d'apprécier le danger de cette puissance cachée si longtemps, et qui osait aujourd'hui se mettre en évidence ; il concluait à ce que la chambre voulût bien se déterminer à prendre en considération l'état de délit flagrant où se trouvaient en France les divers établissements de congrégations et de jésuites, et à aviser aux mesures les plus promptes pour opérer leur dissolution. La chambre des pairs devait également adopter les mesures nécessaires pour faire reconnaître de la manière la plus solennelle, et dans toute son intégrité, la déclaration
du clergé de 1 682, et en assurer l'enselgiienKnt dtai toutes les écoles et séminaires du royamne. M. 4e Montlosier demandait qu'une commission fût nonmée dans le sein de la chambre , laquelle , inëépeiidamment des mesures provisoires , serait chargée 4e rechercher les anciennes lois et l'andenne jnrispnidence du royaume , en tant qu'dies assuraient li liberté de la religion contre les entreprises et les procédés abusifs de ses ministres ; enfin le pétitioanaire priait la chambre de proposer tds a^Ko4^ ments à la législation existante qui seraient ji^ nécessaires , dans le but de soumettre à l'actien 4es tribunaux ordinaires ces sortes d'infractions à b paix publique. Le rapport de cette pétition, rédigée sous l'influence du parti anti-jésuitiqae , fut confié i M. Portails. L'importance du noble pair grandissait dans cette chambre ; son nom acquérait une popularité remarquable ; je dois dire en effet que cette importance , M. Portails hi méritait ; jamais travaux plus consciencieux, jamais parole plus grave. U était rare que son vote n'entraînât pas avec lai là mijor ité ; tant la pensée d'un homme de science et de b^ est puissante sur les autres pensées!
Le rapport de M. Portalis exposait que snr ks quatre chefs de conclusion de M. de Montlosier, trois pouvaient être considérés comme se résolvant en propositions de lois; et attendu que l'initiatifedes lois appartient à la couronne, la chambre n'avait point à délibérer sur de semblables propositimis. La commission dont M. de Montlosier demandait la création ne pourrait rien faire qui n'eût été déjà fait En point de droit , la proposition d'attribuer la ooaaaissance des abus aux tribunaux ordinaires paraissait à la commission présenter de grandes dlflkoltés dans l'état actuel de notre droit public « Si cette question , disait M. Portalis , était soulevée poor la première fols , on pourrait examiner s'il ne serait pas convenable , à cause de sa gravité , de renvoyer au bureau des renseignements cette partie de la pétition qui s'y rapporte ; mais la commission pensait quelegouvernement du roi, ayant déjà fiait lui-même en d'autres circonstances une proposition analogne, la pétition qui occupait les paire ne pourrait rien igouter d'utile aux documents déjà distribués aux chambres. > Le chef de conclusion tendant à ce qu'une disposition l^^tive assurât l'enseignement de la déclaration de 1682 , ne paraissait pas à la commission justifié par une nécessité réelle. Restait à examiner la partie de la pétition qui conce^ nait différents établissements de congr^ti^ms et d'ordres monastiques. « La question est grave , njioatait M. Portalis, car il s'agit à la fois du droit public
DE LA RESTAORATIOIH.
da royaume et de l'exécation des lois de police et de sûreté qui en assurent le maintien. > 11 faut distinguer les congrégations des ordres monastiques proprement dits ; il existe trois sortes de congr^tions : les congrégations r^ulières, les congrégations séculières et les congrégations laïques, les unes et les autres soumises à une législation spéciale. D'après les anciens et nouveaux règlements, nulle congrégation ne peut subsister l^lement en France sans une autorisation. Quant à Tordre des jésuites , M. Portalis rappelait que cet ordre avait été proscrit par un éditde 1764, renouvelé en 1777; ces dispositions prohibitives étaient formellement maintenues. Il était hors de doute , surtout depuis les discours prononcés dans les deux chambres par le vénérable prélat ministre du roi , qu'il n'y eût en France des congrégations de jésuites, ce ministre ayant déclaré l'existence de plusieurs de ces établissements. M. Portalis se résumait ainsi : « Il est avéré qu'il existe en France, malgré les lois, une congrégation religieuse d'hommes. Si elle est reconnue utile, elle doit être antorisée. Biais ce qui ne doit pas être possible , c'est qa'un établissement, même utile, existe de fait, lorsqu'il ne peut avoir aucune existence de droit Loin d'invoquer la sévérité des lois , votre commission veut le maintien de l'ordre légal ; les tribunaux s'étant déclarés incompétents, l'administration seule peut procurer en cette partie l'exécution des lois. • La commission proposait donc de renvoyer à M. le président du conseil la pétition de M. le comte de Montlosier,en ce qui touche l'établissement en France d'un ordre monastique non autorisé par le roi.
C'était ici une question pleinement engagée ; M. de Yillèle reconnut alors l'imprudence du discours de M. Frayssinous ; il gémissait de cette domination des jésuites qui se mêlait à tout Mais le roi s'éuit proaonoè ; le clergé le poussait secrètement à cette manifestation de principes. Aussi H. le cardinal de La Fare répondit au consciencieux rapport de M. Portails sans ménagement et sans modération : il voyait l'action de la Providence dans la disparition I temporaire de cette illustre compagnie et dans son retour miraculeux au sein de plusieurs États ; il lui semblait inutile d'examiner les causes secondes qui avaient contribué à ces grands événements « parmi lesquelles, s'écriait-il, nous pourrions ranger la coalition des sectaires de toutes les opinions, des adeptes du philosophisme et des ennemis de la religion et du trûne contre un ordre de choses qui résistait à leurs desseins. > Les jésuites sont partout dans la dépendance absolue de l'autorité temporelle :
l'envahissement dont on s'effhiie se bornait à sept petits séminaires que les évêques pouvaient leur retirer. « S'ils ont acquis la conflance d'un grand nombre de pères de famille , peut-on leur faire un reproche de l'estime qu'ils ont su mériter ? Dans tous les pays, épargnés par les révolutions, les jésuites sont redemandés avec un empressement qui est le meilleur hommage rendu à la pureté de leurs doctrines; serait-il possible que le royaume trèsdirétien fût le seul où prévalût une opinion contraire ? La Chambre est trop juste, disait S. £m., pour ne pas repousser une aussi inconcevable dénonciation ; elle ne voudra pas priver les générations à venir du bien que peut leur faire une société qui n'excite tant de haines que parce qu'elle sert de tout son pouvoir la religion et la royauté. — C'est-à-dirè , répliqua le duc de Choiseul , que cette société cache ses desseins sous le nom sacré de religion ; c'est une puissance occulte dont il faut que le gouvernement se débarrasse ; elle est dangereuse pour l'État et redoutable pourles citoyens. Réfléchissez aux malheurs dont la responsabilité pèse tout entière sur cette société, depuis la ligue et Henri lY jusqu'à Louis XY, et voyez si on n'a pas quelque raison d'être efifhiyé des dangers qui menacent la France. Que la pétition de M. de Montlosier soit donc renvoyée an conseil des ministres lui-même , afin qu'il fasse exécuter les lois du royaume. — Quelle est la loi , disait M. Frayssinous, qui s'oppose à ce que des ecclésiastiques français exercent les fonctions que des évêques croient devoir leur confier? Ne sont-ils pas placés comme tous les Français sous la surveillance de l'autorité publique? Je réclame l'ordre du jour, car cette pétition me parait une attaque iiyuste et violente contre les ministres de la religion de l'État » Il ne faut pas perdre de vue les progrès que faisait le gouvernement dans cette question des jésuites. D'abord on s'était caché ; le nom dejésuit&ê n'avait pas même été prononcé ; on avait nié leur influence; plus tard , M. Frayssinous avait cherché à justifier leur existence lég^e. Maintenant , on allait plus ouvertement et plus fort : un ministre d'État prononçait en pleine tribune l'élire des jésuites ; il plaignait les peuples qui en étaient privés. De cette situation à leur rétablissement absolu et public, il n'était qu'un pas, et c'était là le dernier but qu'on voulait atteindre. Une correspondance intime , qui se trouve dans quelques .cartons secrets du cabinet des Tuileries, indique ce mouvement et cette marche des opinions. On pressait de Rome l'exécution de pieuses promesses; deux lettres du R. P. général de l'ordre disaient au roi qu'il était appelé à reconsti-
UUTOUŒ
tuer l'ÉgliM de Frtnot, à lui rendre sa eplendeor. n remerciait Sa Majesté de tout ce qu'elle arait Cut pour eux et de tout ce qu'elle était appelée à fiire encore. M. Franchet était Tiiitemiédiaire de cette correspondance ; de là son haut crédit auprès de Charles X et de la dauphine. Le vent du jésuitisme soufiOait au château. Depuis sa déclaration , Fépiseopat se croyait tout permis. Une lettre du pro?incial adhère pleinement à cette déclaration ; d'où Ton concluait que les jésuites pouvaient rentrer sans compromettre la royauté. Ceci explique ce grand mouvement d'aveu et de franchise de M.Frayssinoas et de l'épiscopat au profit des jésuites en 1827. M. de Villèle en fut très-fâché : a avait trop le sentiment des affaires , pour ne pas voir que tout cela les compromettait
A rencontre , la résistance s'accroissait Cen*était plus seulement une cour royale qui protestait contre les jésuites , mais la chamhre des pairs qui , admettant les conclusions de M. Portails , renvoyait la pétition de M. de Montlosier au président du conseil des ministres. Ainsi , à mesure que le pouvoir augmentait de hardiesse dans les questions rdigienses, ^opposition s'accroissait et devenait plus significative ; et c'est à ces tristes jeux qu'on sacrifiait la restioration f
LOI M LA PRBSSB. — L'kCàxkmM nuiiçAin.
cnAiiBRB us paihb.
J«nvi«r A avril 1897«
Au dehors Porage grondait Le projet de loi sur la police de la presse avait été présenté à la chambre des députés par M. de Peyronnet : on s'y attendait; c'était un véritable engagement du ministère envers la majorité catholique ; et, je le répète , la conséquence du système religieux dans lequel on s'engageait; la nu^rité n'en pouvait plus avec la liberté. A peine connu, ce projet avait excité un soulèvement si unanime, que tout gouvernement s'en serait effrayé. Jamais système, en efifet, n'avait été plus complet, n'avait embrassé l'intelligence humaine dans des étreintes plus ingénieusement oppressives. M. Périer avait raison de s'écrier : « Autant vaudrait proposer un artide qui dirait : L'imprimerie est supprimée en France au profit de la Bdgiqne. »
Toutes les professions qui touchaient à la praw étaient dans une émotion difficile à décrire. Les pétitions arrivaient aux deux diambres; kt imprimeurs , les libraires se réunissaient pour Caire entendre leurs plaintes d'autant {dus senties qn'ellci étaient fondées. Les journaux sodevaient tootes les opinions : à qui pouvait-on attribuer on projet aussi infernal ? aux jésuites, à la congH^ion; kl était le cri unanime , et cela pouvait s'explî^psr. Qu'était , en eflët , ce projet de loi , si ce n'est k traduction législative des mandements , honéliei et pieuses plaintes de l'épiscopat? Lui seid avait pa concevoir une pareille pensée d'obseorutisme et de tyrannie. Au milieu de cette émotion géaMte, k irofu^eur publia un petit artide apelogétiqae oile ridicule se mêlait à l'odieux :ce projet, rr poussé de toutes les opinions, était qualifié Ui èejutÊio9 M ^ amour ; l'entendex-vons ! nne loi de justice et d'amour ! Le mot resta, et cette qualification ne tet pas la circonstance qui contribua le moins à fiétrir le projet de loL En politique il faut s'abstenir de dè« finir , de qualifier par des noms : ils se gravent comme un stygmate, et vous perdent Au reste , l'artide n'était pas de M. de Peyronnet, mais, diton , d'un jeune poète, maître des requêtes; et en avait trouvé très-ingénieux de qualifier la loi de eei expressions vaporeuses et insultantes à cetteopiaisn tout entière soulevée.
En attendant la grande loi sur la presse, en discutait un projet auxiliaire sur les pestes, et qà augmentait le tarif pour les journaux. La pensée du ministère était complète; ilmardiaitau systee fiscal de l'Angleterre ; et, en multipliant les droUs, il voulait diminuer l'influence de la presse par le haut prix des journaux : c'était une idée suggérée par H. Cottn et par une longue brochure de M. Clsusd de Coussergues. A la chambre des d^tès ce projet fut compris et par conséquent vivement attaqué. « C'est au bout de dix ans , disait M. Beajamia Constant, que l'administration vient remédier u vice de la loi de l'an VIIL Mais ce projet de loi n'ert que la préface, l'avant-coureur, l'auxiliaire d'une autre loi dont nous aurons bientôt à nous occuper. A-t-on jamais vu qu calcul plus erroné que cdai qu'on nous présente ! En élevant le prix des journaux, on ne diminuera point leur produit annud! Hais le plus simple bon sens n'indique-t-il pas qu'en doublant le port on diminuera le nombre des abonnés, et par conséquent le produit de la taxe? Maintenant toute la question est de savoir s'il est jusU, sage et politique de diminuer la drcnlation dei journaux de la capitale, et de tuer l'existence de
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oeoxdes dèpartoneots. — MtlSiigoattit M. Dupont da l'Eure, on pareil projet ne doit pas noos ^ik' ner'yVsLloiétJuêHeeet^amour est destinée à frapper tons les écrivains dans leur personne et dans iaor fortune ; il lui faut une auxiliaire ; il faut frapper les lecteurs; faut leur fiure payer plus dier le plaisir de se mêler des aflkires de leur pays : YOilà tout le Yenin du projet de loL Le ministère ?eut s'assurer de tos sentiments sur la presse périodique; si TOUS lui accordez la loi qu'il tous demande aujourd'hui , il se croira tùr de tous arracher celle qui doit anéantir la liberté de la presse ; il rejettera sur TOUS la terrible responsabilité qui chaque jour s'aiBoncdle sur sa tête; en repoussant cette loi , tous ferez justice d'une odieuse combinaison, et peutêtre du ministère qui l'a conçue. — Réformez les abus, s'écriait M. Alexis de Noailles; mais n'allez pM alarmer l'opinion pour de si petits intérêts; quel aTantage retirera-t-on d'un pareil projet? Dans ma comriction , rien ne doit être changé au tarif actuel des transporu des imprimés sous bande. — Cette petite loi est nécessaire an ministère, répondait M. Thiars ; elle tiendra sa place dans le système d'oppression légale vers lequel on marche aTcc audace ; prenons bien garde, toutefois; si nous n'y mettons obstade, il n'y aura plus de bornes au despotisme nrinistériel, {Ans de sûreté pour les droiu privés, plus de garantie pour les droits publics. Il ne restera plus qu'égalité de serTitude et communauté de honte et de misère. » L'opposition ne pouvait repousser le projet ; il contenait des dispositions utfles sur les poètes; die se borna donc à l'amender pour ce qui toodiait aux journaux. La contre-opposition royaliste prit Finitiative. M. Hyde de Neuville proposa on amendement portant qu'il ne serait rien changé an prix du transport des journaux , gazettes et ouvrages périodiques uniquement consacrés aux sciences et à l'industrte. Le centre droit s'ébranla luimême; il ne Toulait point subir l'odieux de ces lois Tandales. M. Héricart de Thury demanda une exception pour les recueils , annales , mémoires , bulletins périodiques consacrés aux arts , à l'industrie et aux seienees : il en exceptait les lettres. « C'est en désespoir de caose, disait M. Hyde de NeuTille, que je présente mon amendement; pour avoir une bonne loi , il faudrait supprimer ce qui concerne hi presse; je suis ennmni de hi licence et de la calomnie; mais je tiens à la propagation des lumières. L'homme de la gloire disait : « SauTons au moins la république des lettres.» Si le ministère persiste dans son fhneste syst^ncy que sauTera-lril du nanihige? Je pense qoe^les joomaax scientifiques, littéraires, ne doi-
Tcnt pas être proscrits. M. le président du conseil n'a-t-il pas dit que le but de sa loi était d'augmenter le nombre des abonnés aux journaux politiques? U fait plus: dans sa tendresse pour eux, il augmente leur format, et puis il nous dit qu'ils mettent en circulation le poison ! A-t-on jamais tu pareiUe inconséquence ! > M. Hyde de NeuTille n'était point aimé par la majorité. Sa proposition fut repoussée; mais on adopta le sons-amendement de M. Héricart de Thury, auquel la commission fit qndqnes changements. Le centre droit obtenait ainsi une concession ; il se fatiguait du joug que faisait peser sur lui la droite et particulièrement la ccmgrégation. C'était un progrès alarmant pour les ministres.
A la chambre des pairs la discussion n'ofiWt que peu d'intérêt. Cette chambre , avec une tempérance habile, se réservait pour le projet de loi sur la presse en général , et qui soulevait une véritable question fondamentale ; eUe se gardait d'user ses forces et de se montrer comme une majorité de système et d'opposition arrêtée à tout et contre tout : die voulait ménager son avenir. « Je ne comprends pas , disait M. de Chateaubriand , comment une dispodtion politique s'est glissée dans un projet de loi sur les postes : les ministres se sont trompés , ce paquet était réservé pour le projet de loi sur la presse; on aura mal mis l'adresse. Et la presse ! encore entraver cette liberté qui n'existe que par privilège, ajouter un anneau à une chaîne déjà trop pédante, pressurer encore une propriété dont les conditions sont d onéreuses ! Quelle est donc cette distinctidta qui prive les recueils consacrés aux lettres de l'avantage accordé aux buUetins ccmsacrés aux arts et aux sciences ? Et comment distinguerez-vous ce qui appartient aux lettres de ce qui appartient aux sciences ? où sera la ligne de démarcation ? Aurezvous à chaque bureau de poste un commis-prisenr de l'intdligence humaine ? un écrivain-juré à la police ? Mais dans tout ceci n'y a-t-il pas quelque chose de puéril et de sauvage qui fait véritablement rougir ? La France est-dle donc redevenue barbare? Quoi ! c'était sous la restauration qu'une pareille haine des lettres devait éclater 1 AUer chercher les poursuites jusque dans les paqueto de la poste ! n'est-ce pas joindre l'ingratitude à la déraison ? Bientôt nous aurons un projet qui doit nécessairement fiiire tomber le monopole de la presse périodique ratre les mains du pouvoir administratif, qud qu'il soit. Si ce n'est pas là un péril, et un péril de hi nature la plus menaçante , j'avoue que je ne m'y connais pas. > L'amendement ne fut point admis.
HISTOIBE
quoique les lettres eussent parlé un langage aussi noble et aussi élevé. La résolution de la chambre était arrêtée ; elle se réservait. Dois-je dire maintenant quel fut le résultat de ce projet ? Quand une civilisation est grandement avancée , quand un besoin est profondément senti par la société , tout ce qu'on fait pour arrêter cette civilisation , pour comprimer ce besoin, tourne précisément contre le but qu'on s'était proposé. On avait voulu comprimer la presse ; l'augmentation du format donna lieu à un système d'annonces , une des branches lucratives des journaux. La presse acquit donc une plus forte énergie, une existence consolidée, un nouveau moyen de publicité. Sans s'en douter , et en voulant la détruire , la congrégation avait fait de la presse un géant.
Ce premier retentissement des mesures ministérielles contre l'imprimerie avait donné une haute impulsion à l'esprit public. Quelques hommes distingués, et particulièrement HM. Lacretelle aîné et Michaud, s'étaient concertés sur la nécessité d'une démarche publique , ofHcielle, de la part de l'Académie française auprès du roi son protecteur. Ds pensaient avec M. de Chateaubriand que la restauration , ce grand fait social , était dégradée par cette persécution qu'on faisait subir à l'intelligence. L'Académie française était devenue depu|s deux ou trois ans un théâtre d'intrigues et de coteries. C'est une des plaies de ces grandes corporations scientifiques ; elles se meuvent par d'étranges causes. Ne demandez pas la raison de la plupart des choix ; Atez-en quelques exceptions; dans l'échelle du mérite , elles prennent le plus médiocre , parce que la médiocrité ne blesse pas. Depuis 1821 , l'Académie avait été plus que jamais livrée à ces petites intrigues d'esprit de religieuseté ; les bonnes lettres l'avaient dominée sous l'influence de M. Roger et de cette littérature remuante qui se faisait et s'organisait dans son salon. Le temps que M. Roger ne donnait pas aux postes, dont il éuit secrétairegénéral, il le consacrait aux courses. C'était par son influence que l'Académie s'était peuplée d'une multitude de noms sans titres : après M. Frayssinous , M. l'archevêque de Paris , et au-dessus d'eux tous le duc de Montmorency. On songeait même à M. de Rivière ; M. de Rivière de l'Académie française !
Quand il fut question de la supplique au roi , cette coterie s'alarma ; M. Roger la mit en mouvement. Il inspira à l'archevêque de Paris une démarche maladroite et inconvenante. Ce prélat , dans une lettre de conseils et d'onction , dissuadait l'Académie de donner suite à la proposition qui lui était faite ,
par la crainte que cette grande hisUtittioB Uneraire ne fût menacée dans son existence. La vérité était que dans le petit monde de congrégation et de ministère il avait été d'abord qoestkni de fhfper l'Académie. On ne l'avait point osé , parée qie l'institut éuit organisé par une loi , et qoe de pla^ un pareil coup de brutalité aurait retenti ea Europe. La lettre de M. l'Archevêque de Paris produisit un résultat opposé à celui qu'on s'en était promis. L'Académie , sur la propositicMi de M. Lacretelle , défendue et développée par MM. de Chateaubriand, Ségur, Michaud, Raynouard, VOkmain , décida qu'il serait adressé nne snppiiqae» roi dans l'intérêt des lettres. Le gonveracBOt avait fait de cette circonstance une aflkire adainislrative. Tous les membres de l'Académie qui tenaient plus ou moins directement au systène annistériel furent invités à prendre part à là délMration. On vit MM. Anger, Lally-ToUendal , dic de Lévis , et même M. Cuvier , repousser la proposition comme Insolite. Les choses étaient êrrifées à ce point , que même l'Académie résistait Le principcde la supplique fut admis , et l'on diargea MM. de Chateaubriand , Lacretelle et Vilkaiam de la rédiger. Cette démarche une fois adoptée, le secrétaire perpétuel écrivit au premier geatilbonae, afin d'obtenir une audience du roi ; mais il fut répondu que S. M. ne recevrait pas la dèpotitioa. C'éUit d^à nne manilesution du méoonteateiMBt royal ; il s'étendit plus loin. Le soir . an coaseû du ministres , il fut un instant question de fra^ier l'Académie en corps; le roi y répugnait : on seeiatenta de punitions personnelles. M. YiUenttm,à travers tontes les modifications ministérielles ,aviit gardé sa position de maître des requêtes an conseil d'ÉUt ; M. de Peyronnet porU au roi nne ordonnance de destitution. M. Lacretdie avait ks loiietions de censeur, M. de Corbière le révoqua. Hais l'acte le plus étrange et le plus inouï fut cdui qoi frappait M. Michaud dans son titre paisible de lecteur du roi. M. Michaud était un vieux servileor de la cause monarchique ; dans les orages de la révolution , il avait exposé sa vie pour les folles entreprises du comte d'Artois. En récompense, U restauration loi avait donné cette place de lectear, à de minimes appointements. C'était nne de ees pUces inamovibles par le fait ; jamais le roi ne touchait à ses officiers. Mais Charles X était plein ie petites susceptibilités royales; Qs'off^Misaitdetoote résistance ; il voulait être obéi sans oonditioos; autour de lui il ne soufflait pas autre ehose qu'aoe espèce de domesticité. Il ne prit g^^de ni aux «<r
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Tiees, oi to Tieax déronement de H. Michaad : c'était on senitear qui lui avait désobéi , il le frappait On fit dire à M. Michaad qne c'était avec la plos grande doolear que le roi avait pris cette mesnre; je crois qu'il n'en fut rien. Les vices d'une mauvaise éducation et le caractère de Charles X le portaient à l'ingratitude ; voyez ce qu'avait fait pour sa cause M. de Chateaubriand, et jamais il ne pat lui pardonner cet esprit élevé , ces opinions du temps et du siècle, cette supériorité d'intelligence !
Ces rigueurs du pouvoir jetèrent un grand éclat sur le nom des académiciens. Des souscriptions s'ouvrirent : M. Michaud réimprima une nouvelle édition du Printemps (Tun proscrit, et ce fut presque un ouvrage de circonstance. M. Yillemain fit annoncer une vie de Grégoire VIL La popularité vint encore là où le pouvoir avait frappé. Ainsi Charles X mettait successivement contre lui tout ce qui avait une force, un appui dans la société ; it semblait prendre à plaisir de multiplier les diflicidtés; on s'applaudissait, en quelque sorte, lorsqu'on avait suscité quelques nouveaui ennemis. La royauté avait d'abord mis contre elle le système de H. de Talleyrand , puis celui de M. Decazes, puis les hommes modérés de l'administration Richelieu; enfin , elle arrivait aux royalistes purs qui avaient conservé quelque indépendance et des lumières. La congr^tion ne voulait plus que les siens , car les partis sont ainsi faits : ils s'épurent jusqu'à ce qu'ils restent seuls. Charles X était surtout chef de parti , il en avait toutes les conditions , sans le courage; il mettait à honneur d'y consacrer son pouvoir de roi.
Telle était l'influence de l'opinion au dehors, que la chambre des députés se montra hésitante et craintive ; l'exposé des motifs de la loi de la presse fait par M. de Peyronnet avait excité un sentiment pénible. Le ministre développait les causes qui avaient amené la nécessité de cette loi et le but qu'on se proposait d'atteindre. «Les bonnes législations se font successivement ; le temps , qui change les mœurs et les intérêts des sociétés , fait naître aussi pour elles des besoins nouveaux et des inconvénients imprévus. Les lois doivent avoir leurs progrès et leurs changements. La presse est parvenue depuis quelque temps an dernier termede !alicence la plus efn*énée. 11 n'y a rien de si sacré, de si élevé, de si honorable qu'elle n'ait entrepris de l'abaisser ou de le flétrir; et l'inanlBaance de lois a été si grande, que la justice , souvent réduite à rester muette , a été forcée , quand elle a pu rompre le silence , de prononcer des châtiments illusoires qui semblaient démentir ces condamnations. » Après ces lieux communs que tous les
pouvoirs répètent depuis trente ans, M. de Peyronnet justifiait les mesures répressives qu'on proposait aux chambres. La responsabilité des imprimeurs était dans des bornes trop étroites et trop peu régulières. La vie des citoyens avait été livrée à la merci des pamphlétaires; les diffamateurs étaient presque sûrs de l'impunité. On se plaignait surtout de ce que la publication pût être faite au moment même dn dépôt, ce qui rendait cette formalité mutile. En frappant les petits écrits d'un timbre, ils se répandraient beaucoup plus difficilement dans les ateliers, dans les maisons d'éducation et dans les casernes ; on s'en servirait moins pour attaquer les croyances et les mœurs. Par l'augmentation des peines , on étaUissait une exacte proportion entre la perversité de l'action et le châtiment. La presse ne devant s'occuper qne des intérêts généraux , et non des intérêts domestiques, on devait prohiber toute publication de la vie privée qui n'intéresse point le public; on évitait par là les allusions, les rapprochements qui cachent les injures. « Se récriera-t-on sur l'exercice de l'action publique, sur le malheur d'un homme vengé malgré lui ? Le terme d'un grand scandale est à ce prix ; à ce prix est la condamnation des diffamateurs. Si vous voulez rendre le repos aux familles et prot^er la généralité des gens de bien, il faut rentrer sans balancer dans les voies communes, faire disparaître une exception dangereuse qni cho< que les principes de notre législation. Critiquerat-on l'exagération des amendes? Qu'on réfléchisse à la gravité des délits , et que l'on prononce! Qu'on dise s'il est une somme d'argent qui puisse compenser le mal que la dififkmation fait au cœur de l'homme de bien ! » Enfin , par la responsabilité civile imposée aux imprimeurs, on Merait tout prétexte , toute excuse à des hommes qni n'exercent pas leur profession avec assez de prudence ; on offrirait à la société des garants certains et solvables qui ne pourraient se dérober aux poursuites ni éviter de satisfaire aux condamnations. « Veut-on que la liberté de la presse ne soit désormais que la liberté des profanations, des diflkmations et des impostures? En ce cas , nous l'avouons , le projet ne doit pas être approuvé. Mais s'il est vrai que les hommes de toutes les opinions, de toutes les religions, de toutes les classes, s'il est vrai que les honnêtes gens de tous les partis et de toutes les conditions ont Clément en horreur les impiétés , les publications licencieuses et les calomnies, ce projet doit être accueilli , nonseulement sans défiance et sans défaveur, mais il doit obtenir leur approbation et leurs suflhiges. » C'était des attaques franches et hautes contre la
prem et rinldligeiice 4oat die est rinstnnMnt Elles obtinrent Tassentinient do o6tè droit, rdigieox ; le centre ne partagea pas ce grand ressentiment contre la presse ; on dut s'en aperceroir dans la formation de la commission d'eiamen : la droite et la congr^tion obtinrent MM. Dndon, le marquis de Moustier et Sainte-Marie; Toppositlon M. Gauthier ; le centre droit M. Bonnet ; le parti de modération et d'accommodement MM. IViron de Lepinay et de Berbis. Le centre droit l'emporta dans la commission , et M. Bonnet , dépoté de Paris, dut examiner les détails d'un projet de loi qui intéressait si TiTement une des grandes industries de la capitale. La commission approuvait le dépôt de cinq jours pour les petits écrits , comme capable de prévenir le mal de ces petits volumes, qui sont d'un débit prompt et facile; mais quant aux écrits de vingt feuillles et au-dessus , la commission n'adoptait pas le dépôt de dix jours ; le prix plus élevé de ces sortes d'ouvrages, leur débit plus lent , le tilmps qu'exige leur lecture, étaient autant de motifs pour penser que ce dépôt serait sans utilité réelle, relativement au but que l'on se proposait. D'ailleurs, les grands ouvrages n'étaient pas d'un danger imminent : n'avait-on pas le temps de remédier au mal et de l'arrêter? « A l'égard de la peine imposée à la contravention de l'imprimenr, la commission n'en adoptait qu'une partie, cdk qui prononçait l'amende; quant à la suppression et destruction de l'ouvrage, peut-être innocent , par suite d'une contravention, cette violente répression ne pouvait avoir lien qu'après jugement ; il n'y aurait nulle équité à infliger cette peine pour simple contravention à une disposition r^lementaire. > Les réclamations des imprimeurs au sqjet du déplacement d'une partie de l'édition hors des ateliers, paraissaient fondées à la commission. L'artide relatif à l'établissement d'un timbre fixe avait occasionné de vives discossions.L'assujettissement au timbre était un véritable impôt , et l'établissement d'un impôt ne pouvait trouver place dans une loi destinée à la police de la presse ; d'aillears, cette mesure était préjudiciable à l'industrie et au commerce ; elle augmenterait d'un franc le plus léger opuscule, et ajouterait un franc et demi à la plus mince brochure. La commission remplaçait la formalité du timbre par une autorisation du gouvernement pour tous les écrits au-dessous de vingt feuilles et les formats au-dessous de l'in-is. Le nom bre de cinq propriétaires responsables pour les journaux paraissait trop grand à la commission ; plus il y aurait de responsables , moins il y aurait de responsabilité. La faute errant sur cinq tètes, l'embar-
ras des jqges augmentait ks dumees 4e 1 La commission avait également sopprimé l'ai tation du timbre sur les journaux : ce sorcrott^e frais n'aurait ûJt qu'un tort léger aux joaram les i^os accrédités , et aurait miné ceux qui avtieM le moins d'abonnés. Quant à l'article qui aeooriet au ministère public la poursuite des dlffaontîMi commises envers les particuliers, la connimi pensait qu'on ne pouvait classer parmi les déiîtili publication d'actes de la vie privée qui n'aoraîeat rien de réprèhensîble; une disposition facaltatiTe qui laissait au ministère public le soin d'apprèeier les cas où la publication serait innocente ou nuisiUe, était substituée à la disposition absoloe du projet Restait le paragraphe relatif à la responsabilité 4a imprimeurs. La commissiott proposait cet aoKaiement : « Suivant les droonstanees, le trUHOud pourra déclarer rimprimeur exempt de toute mponsabilité. »
Par la timidité des expressions do rapporteur, on sentait l'immense influence de l'opînîoB iu dehors sur le centre droit. Il voulait se jnstifler aux yeux de la sodété de voter de tdks mesures. • S'9 est une matière , disait M. Bonnet, où la diversité des opinions puisse aisément se concevdr, c'est biea celle qui vous est soumise; il n'en est point, peatêtre , oà il soit si dilBdle de fklre une loi parMe; mais parce qu'on n'est point arrivé à la perfeetin, ne doit-on pas marcher progressivement vers ne amélioration ? Vous le dteiderex ; et poisse ce travail , en ménageant les droits de tous , pourvoir ïh sécurité et aux besoins de la société !— Il faut bien , disait M. Agier , que lal^islation de la presse soit améliorée, mais pour cela faut-Il détruire la liberté de la presse elle-même ? Les lois actuelles sont-dies insuffisantes pour ses délits ? N'avons-noas pas poir réponse les condamnations des tribunaux ? Oa ae les trouve ni assez fréquentes , ni assez fortes; nais alors c'est de l'Indulgence des magistrats qu'à fliatse plaindre, et non de l'hisoffisance de la loi. Mais cette prétendue insuffisance n'est qu'un motif pour frire une loi nouvelle ; die n'est qu'un prétexte pour dépouiller la magistrature de ses attributions politiques et en enrichir l'administration. C'est ici qoe la sécurité publique se sent menacée par le déptacôneit des pouvoirs , et que se montre l'oubli le f^us entier de la conduite impartiale de la justice. La primitiTe intention du cabinet n'était pas d'attaquer la liberté de la presse : cette idée n'est venue qu'après ; il a essayé la corruption, ce loyal ministère, la corruptioB l^e ; est-ce sa faute si die n'a pas réussi partout? — En vérité , s'écriait M. Bacot de Romans , jamais
pareiUe hamiliation n'avait été réservée à la France; quel projet , grand Dieu ! Tissa informe de dispositions contraires à La loi politique et à la loi civile, antipathique à nos habitudes nouvelles et à nos goûts de tous les temps , hostile à la civilisation , mortel pour la littérature et les libertés , uniquement inspiré par les susceptibilités ministérielles! Pourquoi la liberté de la presse ne serait elle point considérée comme Talliée de la légitimité? Cest la blesser au cœur que de ne pas voir son triomphe dans la propagation de toutes les vérités. Le ministère est aux abois : abandonné de Topinion, sans liens, sans clien> telle politique , il croit pouvoir suppléer à ces dangers en chargeant des gens à gages de chanter ses louanges. Le ministère s'est foit journaliste comme on Ta vu se faire agioteur. A quoi cela a-til servi? Le ministère a paralysé l'éloquence de ses amis, glacé de nobles talents, flétri de brillants lauriers ; il a déshonoré , ruiné les journaux qui se sont parés de sa livrée; il a enfevé d'estimables soutiens à la cause royale , et sa cause en est-elle meilleure? Renvoyons un projet qui bouleverse les esprits, trouble les intérêts et aliène toutes les affections. «— Nous soounes en grands progrès . ajoutait M. Bourdeau ; on tue pour apprendre à vivre ; bientôt il nous en coûtera 600 francs pour bien ou mal parler des jésuites , de la congr4;ation et des couvents. L'impudence et la lâcheté ont été poussées à ce point de présenter comme gage de justice et d'amour un projet dans lequel l'arbitraire , la rétroactivité , la mise hors la loi , la fiscalité , se disputent le pillage du plus précieux de nos droits publics. Quel ministère , grand Dieu, quelle juêHce et quel amour f Avec cette loi, un auteur ne sera imprimé qu'en présentant son manuscrit d'une main et de l'autre le dépôt de son cautionnement à la caisse des consignations. Si ce sont là les droits et les libertés publiques garanties par la charte , autant valait les enregistrer à la oommlssion de Mayence on à la camariUa de Madrid. Qoel est l'esprit , je ne dis pas le plus éclairé , mais doué des lumières les plus communes; quelle est Vkme , non pas élevée, mais susceptible de quelque pitié pour les classes qu'on dépouille de leur subsistance et que l'on condamne à mourir de faim , qui ne se soulèvent à la lecture d'un pareil projet de loi ! Quel est l'homme qui ne s'étonnera pas, que hors de l'Asie esclave ou de l'Afrique sauvage, il y ait un pays où de pareils projets soient conçus. Mais, mon Dieu ! pourquoi vous être donné tant de peine , pour quoi autant d'efforts de génie ? Pour arriver à votre but , je puis vous donner un moyen bien simple : rîmprimerie étant Tinstrument nécessaire de la li-
berté de la presse , je porterais à votre place la cognée au pied de l'arbre. Sachant bien que dans l'état actuel de l'imprimerie , aucun imprimeur ne peut parcourir les livres qu'il imprime, aucun ne peut, tout éclairé qu'il soit, réunir les connaissances requises pour les juger, je voudraisque tout imprimeur fût responsable de chaque ligne qu'il imprime; je voudrais leur faire subir autant de procès qu'ils font de volumes. J'irais plus loin. Interprétant la loi qui ôte à un imprimeur son brevet lorsqu'un jugement l'en prive, je prétendrais qu'il peut lui être ravi pour la plus légère des contraventions; de cette manière, le glaive serait suspendu sur la tête de tous les imprimeurs ; et ce ne serait pas encore assez. Ignorant ce que personne n'ignore, j'accumulerais contre les opérations mécaniques de la presse des dispositions telles que toute impression serait impossible; car si mes lois étaient exécutées, les feuilles tomberaient en lambeaux chez l'imprimeur avant lexpiration du délai prescrit. Voilà la recette pour détruire la liberté de la presse ; comparez-k avec le fléau que vous apporte le ministère. — Il s'agit, répondiiit M. de Sallaberry , de briser le joug d'une puissance nouvelle ou de le subir. Son nom générique est la liberté; mais son nom propre est la licence de la presse; son nom de guerre est le journalisme. Quelle est donc cette prétention affectée par les journaux de faire entendre la vérité au nom de l'opinion publique? Mais un journaliste n'est autre chose qu'un écrivain anonyme; de façon qu'il y a autant d'opinions publiques qu'il y a de coteries , de cabales , de partis, de doctrines et de religions politiques. Je soutiens donc toutes les dispositions du projet ; je rejette tous les amendements de la commission , car les prévisions de la loi du gouvernement me paraissent nécessaires. Il faut la fortifier , je le répète, et non pas l'af&iblir. C'est contre les écrivains ennemis publics qu'elle vous est demandée; c'est contre les ennemis de notre Dieu et de notre roi ; c'est contre la révolution et les révolutionnaires , réveillés par la lieenee de cette presse et par l'impuissance de la législation. — Des lois, répliquait M. de La Bourdonnaye , ne remédieront pas au mal qu'on attribue aux journaux : ce n'est pas dans l'opposition qu'il existe ; c'est dans les actes qui l'ont fait naître. La société s'indigne et se soulève contre un ordre de choses qui compromet tout ce qu'elle a de plus dier, l'indépendance nationale et la monarchie légitime. Les plus fougueux journaux n'oseraient pas répéter ce qu'on entend chaqne jour dans les lieux publics les plus fréquentés ; et puisque nous vous devons hi vérité tout entière , Il faut le dire , jamais l'indigna-
li<m publique n^a été si loin ; elle dépasse toutes les bornes. Il appartient à la chambre de donner des institutions au pays, des institutions constitutionnelles; si TOUS les lui refusez telles qu'il les désire, eraignon» qu'il ne les accepte en désespoir de cause d'une autre main-quede la TÔtre, et avec moins de garanties pour la tranquillité publique et pour la monarchie l^itime. — Dans la pensée intime de la loi, disait M. Royer-GoUard arec sa solennelle parole, il y a eu de l'imprévoyance , au grand Jour de la cr^tion, à laisser l'homme s'échapper libre et intelligent -au milieu de TuniTcrs. Une plus haute sagesse Tient réparer la faute de la ProTidence , restreindre sa libéralité imprudente, et rendre à l'humanité le serTice de l'élever enfin à l'heureuse innocence des brutes. Ce ne sont pas des conséquences qu'il faille comme arracher au projet de loi ; elles se produisent d'elles-mêmes, elles sont proclamées «omme une découTcrte dans les apologies officielles ; juste punition d'une grande Tiolation des droits publics et privés , qu'on ne puisse la défendre qu'en accusant la loi divine! La loi que je combats annonce la présence d'une faction -dans le gouTernement, aussi- certainement que si elle se proclamait elle-même et marchait devant vous enseignes déployées. Je ne lui demanderai pas qui elle est, d'oà elle vient, oii elle va : elle mentirait; je le juge par ses œuvres. Voilà qu'elle vous propose la destruction de la liberté de la presse ; l'année dernière, elle avait enhumé-du moyen âge le droit d'aînesse; l^nnée précédente, le sacrilège. £He tend par le fanatisme, le privilège et l'ignorance, à la barbarie et aux dominations absurdes que la barbarie favorise. L'entreprise est laborieuse. A l'avenir il ne s'imprimera pas une ligne en France ; je le veux. Une frontière d'airain nous préservera de la contagion étrangère. A la bonne heure. Mais il y a longtemps que des bibliothèques les livres ont passé dans les esprits , c'est de là qu'il vous faut les chasser. Avez-vous pour cela un projet de loi ? Tant quêtions n'aurons pas oublié ce que nous savons , nous serons mal disposés à l'abrutissement tit à la servitude. Pour asservir les hommes, il est nécessaire de les disperser et de les appauvrir : la misère est la sauve-garde de l'ignorance. Croyez-moi, réduisez la population,Tenvoyez les hommes de l'industrie à la glèbe , brûlez les manufactures, labourez les grands diemins. Si vous ne faites pas tout cela , vous n'aurez rien fait ; sila charrue ne passe pas sur la civilisation tout entière, ce qui en restera trompera toujours vos efforts. Des amendements à ube pareille loi, il ne peut y en avoir aucun : il n'est point d'accommodementavec le
principe qui l'a dictée. Je la rejette porement etsînplement.par respect pour l'humanitéiitt'elleilégnde et pour la justice qu'dle outrage. Elle ébranle peatétre la monardiie légitime , elle la compromet ao moins, elle la iernitdans l'opinion des peuples coBoe infidèle à ses promesses. — ^Tendres ministres! ajoutait M. Lafobey de Pompières ; un amour d'un genre nosveau s'est emparé d'eux ;1eur passion pour la liberté de la presse s'est^levée au point de voôloirrécmiflbr par leurs caresses ; leur loi de justice ccmsacre feipropriation , détruit la charte dans son essence , ressuscite la loi des suspects , et insulte la magistratiffe: Un pareil projet ne doit pas être seulement rejeté . l'accusation des ministres doit suivre. Oui , je les aecme d'avoir , chaque année de leur ministère, déchiré bb feuillet de la charte. — La charte! répondait I. de Villèle,-eh!tiui la viole, si ce n'est vous, qui venez (aire m crime au gouvernement de l'initiative des lois que la charte a réservée au roi? Et l'existence desjésm'tes, nous dites-vous, n'est-ce pas une violation de Ul loi? Mais les jésuites, existent ni plus m' moia$qa*ë existaient quand vous étiez à la tète de l'instruction publique , dirai-je à l'un des adversaires de la Un, et quand vous étiez procureur-général , diral-je à l'autre. Nous ne voulons pas plus que vous le rétablissement de cette corporation ; mais nous ne croyons pas devoir user du pouvohr pour persécuter des individus sous prétexte d'opinions religieuses. Le gouvernement du roi n'est asservi à aucune faction; c'est pourquoi toutes se coalisent pour l'attaquer; elles l'accusent des agitations et des désordres qu'elles-mêmes provoquent dans les esprits: tout est libre, heureux et prospère dans le pays. On nous accose de tyrannie ! Hais , de -bonne foi , méritons-nous une pareille accusation? Oui, en efifet, un tyran pèse sur la France , il insulte et opprime chaque jour, il menace de toutasservir pour tout dissoudre; ce tyran c'est la licence de la presse. C'est elle qui mine les croyances religieuses, qui désaffeclionne les peuples, qui déconsidère les chambres; c'est à elle qu'il faot attribuer ces (àntômesdecongrégations, de jésuites, avec lesquels on aigrit les esprits. — Mais les lois oppressives, répliquait M. Gauthier, ne sont-elles pas une tyrannie permanente et durable ? et quand l'injustice est scellée dans les lois , ne craignez-vouspas que dans les efforts que le peuple fait pour l'en arracher, l'édifice entier s'écroule? Qu'est-ce qui produit la commotion universelle dont vous êtes les témoins? c'est ce qu'on découvre avec efih>i dans le projet qui nous est présenté : c'est la pensée enchaînée, la résistance étouffée, la charte déchirée, c'est la France livrée pieds et poings liés a une fac-
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UoD ennemie, c'est la royauté compromise par las excès qu'on vent commettre en son nom. Voilà la yérîtable cause de l'agitation qui tous entoure , YOilà ce qui imprime si profondément dans les esprits le pressentiment universel d'un danger public. Prévenons-le , en refusant nos suffrages à cette imprudente loi; mettons un terme à cette lutte entre le gonTemementet l'opinion; lutte fatale, qui fausse la monarchie constitutionnelle dans son principe, qni compromet ce que la France a de plus précieux, le repos et la liberté. — Le président du conseil, s'écriait M. de La Bourdonnaye, a avoué dans la discussion des bureaux que le résultat de son projet de loi serait de réduire les journaux à deux ou trois au plus; après un tel aveu, croirez- vous à la commotion qui nous menace? » Les débats prenaient ainsi un caractère de personnalité ; d'une part on accusait la presse, la pensée, la civilisation ; de l'antre le pouvoir , la ministère et les jésuites. Successivement la chambre adopta lesamendements de la commission , dont quelques-uns subirent de Itères modiflcations. Enfin l'ensemble du projet de loi fut ensuite TOté au scrutin par 232 boules blanches contre 134 boules noires.
C'est ainsi morcelée et n'étant plus qu'une ombre d'elle-même, que la loi parvint à la chambre des pairs. Aucun des symptômes de la discussion des députés n'avait échappé à la haute chambre ; elleavait* TU qu'une grande partie du centre droit, M. de Martignac lui-même , n'avaient que feiblement soutenu le projet ministériel , et encore sur un incident sans importance. Une minorité de 134 voix était efihiyanu pour le sort du projet , et servait d'appui à l'opposition de la pairie. Les réclamations , les pétitions surgissaient de toutes parts; une redoutable opposition attendait ce projet dans la noble chambre. J'ai dit avec quelle circonspection la majorité avait procédé. On avait admis la loi sur les postes dans le but unique de se réserver une large et forte opposition sur la pensée principale. La commission fut composée de manière à rendre impossible l'adoption du projet tel même qu'il avait été amendé par les députée. M. de Broglie, de l'opposition systématique , passa parmi les commissaires. On comptait du système Richelieu, MM. Portalis et Portai; H. de Bastard , de la fraction Decazes ; les deux seuls pairs qui appartenaient an système ministériel étaient MM. les ducs de Brissac et de Lévis , et encore ayec des idées modérées et des lumières. A peine formée, la commission se constitua en comité d'enquête ; c'était une idée anglaise de M. de Broglie, et ainsi réunie, elle admit toutes les corporations intéressées,
les journalistes, les imprimeurs, à formuler des observations surchacun des intérêts qu'ils représentaient , et que le projet de loi pouvait blesser. Dès que la commission prenait cette attitude , on devait prévoir d'avance quel serait le sort réservé à la mesure proposée parle gouvernement. Le projet ministériel ne pouvait être adopté que par surprise , dans un de ces mouvements de chambre et de msgorité qui enlèvent une disposition législative. Dès l'instant qu'on réfléchissait , qu'on délibérait , c'en était fait de cette œuvre d'iniquité ténébreuse. La démolitioa avait commencé à la-chambre des députés; elle s'achevait aux pairs. J'ai eu sous les yeux les travaux de la commission , et je dois cette justice à M. le duc de Broglie , que , se séparant des opinions exagérées dont il s'était fait trop souvent l'expression ardente dans la chambre des pairs , il avait apporté dans l'examen du projet une profusion de lumières et de documents remarquables. M. de Bro^ie était une tête d'érudition et de travail ; il y avait de la confusion, de la théorie , du désordre dans cet esprit, mais de la science et de la probité politique. Toutes les législations de l'Europe avaient été analysées el comparées, et il ne faut pas croire qu'il en fût sorti ua projet de licence et d'impunité. La commission n'avait pas admis la pensée du gouvernement ; mais elle avait corrigé les vices de la législation existante ; si bien que s'il avait été admis , je ne crois pas qu'il eût réuni les snffhiges de la presse. On ne lui en donna pas le temps ; M. Portalis préparait son rapport, lorsque le conseil des ministres posa la question de savoir si l'on subirait la discussion , ou si le projet serait retiré.
Le cabinet avait été tenu an courant des séance» de la commission. Il savait à quoi elles s'étaient ar* rêtées , il n'ignorait pas que le projet primitif n'existait plus , qu'il avait subi des modifications telles que la conception du ministère ne serait plus reconnaissable , et ne répondrait que faiblement aux intentions qu'on s'était proposées. Que seraitd'ailleurs devenu ce projet en face de l'opinion, après avoir été refait deux fois? quelle influence morale pourrait-il avoir encore ? Le conseil des ministres vitbien qqe le meilleur moyen était de retirer le projet de loi, pour le reproduire l'année suivante devant unenugorité de pairie modifiée. M. de Peyronnet^ exposa « qu'il était impossible au gouvernement de lutter devant la chambre des pairs avec les amende^ ments de la coounission , et que ces amendements sortaient tout à fait de la pensée primitive du projet • Charles X et le dauphin partagèrent cette opinion. On se décida à retirer toute la loL C'était oae
MA
qaesiiOD retardée, mais non point abandonnée: après la session on mettrait la censure ; on n'avait qu'un intervalle à traverser. C'était une tentative manquée contre la presse. Tous les gouTernements en sont là : ils attaquent l'arme qui les blesse , et presque tous périssent. Au lieu de diriger l'intelligence , ils la heurtent ; et parce qu'ils sont incapables de comprendre et de dominer la pensée publique, ils l'attaquent sans ménagements : la tâcbe est rude, et tous y succombent.
FURBRAIIXES DU DUC DE LIAIlCOtJRT. — LICSIICIB- MENT DE Lk GARDE NATIONALE.
Mars et avril 1827.
Jamais impression plus grande que celle que produisit le retrait du projet de loi sur la presse. Faris illuminé , des feux, des pétards dans les rues, partout d'éclatantes manifestations, des joies populaires, enfln un des beaux jours de la restauration avec ses pompes et ses fêtes , et tout cela contre la marche qu'un pouvoir insensé imprimait à cette restauration. Quelques désordres marquèrent pourtant ces témoignages de la gratitude publique envers la chambre des pairs. On aurait dit que le pays avait besoin de s'épancher , à mesure que le pouvoir prenait à plaisir de blesser les sympathies nationales. U en est des sentiments d'un peuple comme de corps physiques que l'on comprime : l'explosion est d'autant plus énergique que la pression est plus forte.
Il y avait eu naguère des funérailles. Le duc de La Rochefoucauld -Liancourt, l'homme de la bienfaisance et des pauvres, venait d'expirer. Une foule considérable s'était rendue à ses obsèques. Je veux croire qu'il y eut de l'aflbctation politique dans ces manifestations funèbres ; des jeunes gens de l'École des arts et métiers de Ghâlons , dont le noble duc était le protecteur, voulurent rendre un dernier hommage à la mémoire de l'homme de bien ; ils tinrent à bras le cercueil depuis l'hôtel jusqu'à l'église. Le service funèbre terminé , ils se disposaient à le reprendre pour le porter jusqu'à la barrière , d'où il devait être conduit à Liancourt, lorsque arriva un commissaire de police, qui ordonna de replacer le cercueil sur le char. Les jeunes gens persistent dans leur projet , et résistent à la force armée. Le plus
scandaleux désordre résulta de cette déplorable lutte. Au milieu de ce cortège lugubre qui aeeompagnait paisiblement d'honorables dépouilles, une rixe s'engagea ; des cris d'indignation se firent entendre , et le cercueil, arraché des mains des jeunes gms, tomba à demi brisé sur le pavé ! Les insignes de la pairie furent traînées dans la boue ! La chambre des pairs évoqua cette triste .aflfkire, et M. de SémonviUe fut chargé de recueillir les faits et d'en présenta' le rapport • C'est dans la malheureuse lutte , disait le timide référendaire , engagée entre les soldats et les jeunes gens pour rester ou pour se rendre maîtres du cercueil , qu'un bruit affreux se fait entendre. Mille cris s'unissent pour proclamer une prolanatiOB impie ; l'horreur s'empare de tous les esprits , findignation et la stupeur enchaînent la violence. Les s<^dats consternés déposent sur le diar un corcoeil brisé, des insignes souillées, mais qui, par nn détestable contraste , rehaussaient encore, s'fl est possible , les illustrations d'un grand citoyen. Uneàh struction est ordonnée. Nous devons penser qa'eDe a pour but unique de découvrir si des maocBorr» perfides n'ont point mêlé quelque chose de coupable à des actes dont l'innocente origine et la sainte manifestation commandaient le respect de tous les hommes de bien. > M. le duc de Doudeauville, ministre de la maison du roi, ajouta quelques éclairctsseiBeats non moins douloureux aux tristes détails qui avaient accompagné les funérailles du chef de sa maison. « Si j'eusse été présent à cette scène affligeante, j'aurais pris sur moi de laisser transporter le corps par ces jeunes gens , qui y mettaient nn si grand prix. Ce déplorable événement nous afflige. Le roi a pris une vive part à la douleur qu'il cause à la noble famille du défunt. » Il n'en était rien. Charles! n'aimait pas M. de Liancourt : c'était un de ces nobles relaps qui avaient profondément blessé la maison de Bourbon. • Mais pourquoi , s'écriait M. P^ qnier, être obligé journellement de blâmer la conduite de l'administration publique ? Vous frémissez au récit de ces affligeants détails; eh bien! demandez à l'autorité ce qu'elle faisait alors : a-t-elle protégé le respect dû à la cendre des moru? La pairie n'est-elle pas outragée? Je crois que dans cette circonstance l'intervention de la chambre est nécessaire ; où allons-nous , si le pouvoir ne protège pas les intérêts les plus sacrés ? — Si l'on s'était borné, répondait M. de Corbière , à exprimer des sentiments pénibles , j'eusse témoigné par le silence mon respect pour votre douleur ; mais encore des plaintes contre l'administration ! La conduite des agents de Tautorité , celle du préfet de police, a été conforme aux
règles, et Tadininistration a fait ce qu'il était dans son devoir de faire. > Et pourquoi cette fatalité qui s'attachait aux persécutions contre un nom populaire ? Pourquoi ces cruelles paroles de M. de Corbière, approuvant de toutes ses forces l'administration ? Où voulait-on aller ? Au milieu de ces mesura de désaffection et d'aveuglement , que devenait la royauté? Où étaient les joies de l'avènement? Qu'avait-on fait de ces acclamations qui naguère saluaient le gracieux monarque? Charles X s'apercevait que sa popularité était disparue. Il ne la dédaignait pas; il aimait mieux peut-être que Louis XYIII ces acclamations de la multitude; il conservait cela des anciens rois de la race des Bourbons. Quand il revenait au château de ses promenades publiques , il se montrait inquiet , chagrin , malheureux de ce silence qui régnait autour de lui. Vainement il recherchait les applaudissements de ses sourires de royauté; vainement il appelait l'attention de la multitude; on ne lui répondait pas. Le peuple n'était plus pour lui. On le voyait , jetant son chapeau avec violence lorsqu'il rentrait dans ses appartements, se plaindre, non pas des fautes de son ministère, qui dévoraient les acclamations populaires , mais de la presse , qu'il accusait de provoquer cette indifll^rence. Cependant sur les insinuations du maréchal Oudinol , Charles X voulut , comme anniversaire du 12 avril, jour de son entrée à Paris en 1821 , passer une grande revue de la garde nationale , affkire sérieuse, car quelle serait l'attitude de cette population armée ? N'était-il pas à craindre que des manifestations publiques d'opinion se fissent entendre bruyantes et vives ? C'était une véritable inquiétude pour la police ministérielle. On posa la question de savoir si la revue aurait lieu au Carrousel, afin d'être plus à même de réprimer toutes manifestations hostiles. Le conseil décida qu'on ne pouvait rien changer au programme , et que la revue aurait lieu, selon l'usage, au Champ-de-Mars. Tout ce qui avait un peu de portée et de modération dans l'espritétait opposé à une manifestation de sentiments et d'opinions sous les armes ; mais comment arrêter les émotions politiques de cette grande population?
C'était par un brillant et nouveau soleil d'avril; la garde nationale ne s'était jamais montrée si nombreuse et si bien équipée. Le roi , son état-major et sa famille parcouraient les rangs; la majorité des l^^ions faisait entendre les cris unanimes de vive le roi/ Mais lorsque le prince arriva devant la 10« légion, un bataillon joignit à ces expressions d'enthousiasme ces autres cris coupables sous les armes :
A bas les ministres ! à bas les jésuites ! Ils furent répétés dans plusieurs légions. Vainement les officiers essayaient d'imposer silence à leurs camarades; les cris réprobateurs se renouvelèrent avec plus de force. En passant dans les rangs d'une compagnie qui se faisait remarquer par des chimeurs obstinées, Charles X dit avec dignité à un garde national qui était sorti des rangs pour faire entendre ce vœu d'insubordination : A bas les ministres ! • Je suis venu ici pour recevoir des hommages et non des leçons. » Les cris ne se calmèrent point; ils redoublèrent même au départ du roi , et le Champ-de- Mars devint une espèce de tumulte. Les liions qui défilèrent devant l'hôtel des finances firent éclater la même réprobation contre M. de Villèle , et pourtant la garde nationale était encore réunie militairement. Les voitures des princesses furent également poursuivies par des clameurs insultantes. Charles X, en rentrant au château , avait manifesté quelque humeur : « Toujours Villèle , toujours contre Villèle ! » s'était-il écrié. Lorsque le maréchal Oudidinot, commandant la garde nationale, vint prendre ses ordres , il lui dit : « Mon cher maréchal ; il y a eu quelques brouillons , mais la masse est bonne. Dites à la garde nationale que j'ai été content de sa tenue, et portez-moi l'ordre ce soir. » Après le départ du maréchal , les princesses arrivèrent tout émues dans les appartements du roi , et lui rapportèrent les cris dont leur voiture avait été assaillie. La duchesse d'Angonlême surtout déclara que cela ne pouvait se passer ainsi , à moins qu'on ne voulût que le roi fût insulté jusque dans son palais. Puis arrivèrent les rapports de police sur les scènes de la rue de Rivoli. Les membres du cabinet dînaient tous ce jour-là chez l'ambassadeur d'Autriche ; il leur venait de moment à autre des rapports contradictoires, plus ou moins satisfaisants. Dans la soirée, M. de Blacas prévint le ministère que les scènes avaient été plus graves qu'on ne l'avait cru d'abord. M. de Villèle dit à ses collées : • Ceci mérite que nous nous réunissions en conseil. > En effet, on se rassembla au ministère de l'intérieur : là aboutirent les rapports de M. Delavau sur les désordres de la rue de Rivoli. Alors MM. de Villèle et de Corbière proposèrent le licenciement de la garde nationale. M. de Chabrol parla le premier , déclarant la mesure funeste. « Je conçois, dit-il, qu'on frappe le bataillon coupable; mais la garde nationale en masse ! Et si vous avez une émeute , une famine , quel sera le principe conciliatour? » M. Frayssinous appuya M. deChabrol, et M. de Doudeauville parla plus nettement encore. Le soir le conseil se réunit chez le roi pour prendre un
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parti , el M. de Corbière apporta une ordonnanoe de licenciemeot.
J'ai besoin de dire que depais la campagne d'Espagne la pensée du parti royaliste a?aitété surtout de s'appuyer sur le soldat On croyait que la garde nationale était passée à la révolution ; les citoyens armés déplaisaient. Les royalistes s'étaient aussi imaginé que la dissolution de la garde nationale caresserait les troupes. Les corps de la garde royale voyaient atec déplaisir ces épaulettes prodiguées à de simples bourgeois , et cette multitude d'officiers subitement élevés à leurs grades. On attaqua la question au conseil par la nécessité d'un exemple. Je répète qu'après son dîner Charles X , quoique sobre et r^ulier , avait des velléités de force et d'énergie. Il y eut pourtant toujours 3 voix contre 9 dans le conseil contre la mesure. M. de Yillèle, de Damas, de Corbière, de Peyronnet, de Germont-Tonnerre, furent pour la dissolution;. H. de Doudeanville contre la dissolution d'une manière absolue; MM. de Chabrol et Frayssinons volèrent pour une expression de mécontentement, sans aller à une mesure de sévérité aussi impolitique. Le roi eût désiré que son conseil fût unanime; il était même ébranlé par les motifs de la minorité , par ceux surtout de M. de Chabrol qui avait parlé avec dialeur contre la dissolution. Mais après le conseil MM. de Yillèle et de Corbière revinrent à la charge , et dédarèrent au roi que si le licenciement de la garde nationale n'avait pas lieu , ils donnaient leur démission. Charles X fut effïrayé de cette menace et signa l'ordonnance. Lorsque le roi eut arrêté le licenciement , M. le duc de Doudeanville , déjà blessé par les scènes dont le cercueil du duc de Liancourt avait été l'objet, ofiVitsa démission, déclarant qu'il ne pouvait plus faire partie du conseil. Il rappela ses anciens rapports avec la garde nationale , et le commandement que son fils y avait depuis longtemps obtenu. Charles X conserva rancune de cette détermination. On lui prêta ces paroles : • Plus les circonstances sont graves, moins Doudeanville devait s'éloigner de mon conseil. >
Le licenciement de la garde nationale étant arrêté, on prit des précautions pour qu'il s'efflMStuât sans amener une crise. Des ordres furent expédiés à M. le lieutenant-général Coutard; il dut faire relever tous les postes, et mettre sous les rrmes la garnison de Paris. A l'éut-majorde la garde nationale, le duc de Reggio avait rédigé im ordre du jour dans le sens des premières paroles du roi ; mais quand le maréchal le porU, Charles X lui dit avec vivacité : « Laissez-moi cet ordre , je veux le revoir ;
j'ai changé d'avis. • A ime heure du matin, ledK de R^gio reçut ampliation de l'ordonnance di Aisolution , afin qn'il eût à prévenir l'état-nugor de k garde. Ji^ez de son étonnement et de sa doolev. Les postes furent relevés sans éclat, mais l'impns* sion à Paris fut très-profonde. Beaucoup de bourgeois étaient sans doute fatigués de monter li garde ; mais dès l'instant qu'on cassait le corps doBt ils faisaient partie , on créait pour eux une questioi d'honneur de ce qui n'était jusque-là qu'un devoir pénible.
Quant au château , il fut un moment efihyé de la possibflité d'un mouvement séditieux. Lonqu'il yit le lendemain que tout était paisible , il se montn radieux de cet heureux essai de force. Un pair de France , intime du duc de Rivière, et qui le visiti quelques jours après l'événement, recueillit ces paroles du gouverneur de M. le duc de Bordeaoi : • £h bien ! tu vois que Paris est tranquille. Le roi peut beaucoup. La France est lasse des brouiDooset des révolutionnaires. » Le pair de France lai r^Nmdit : « Paris n'a pas bougé , parce que le rai était dans son droit ; il a pu dissoudre la garde nationale; mais qu'il ait un jour besoin de sa bonne ville éc Paris , et puis tu verras le beau coup qoc vous avei fait. • La conversation ainsi se continua : • Gonment expliques-tu la retraite de Doudeanville? Abandonner le roi dans un moment de crise! — Doudeanville a bien fait ; il ne peut pas s'associer à un système qui perd le roi et la France. An reste, voilà une bonne occasion pour appeler Jules de Polignac à la maison du roi. — J'y ai déjà songé, répondit M. de Rivière; j'en ai parlé au roi , d'aotant plus qu'il ne s'agit pas d'une position politique. J'en ai même écrit à Villèle , et voici la réponse qu'il m'a faite : • Mon cher duc , vous savez combien je met- » trai de prix à rappeler notre ami Jules; mais le > roi ne veut plus de ministre de sa maison ; il dit » que La Bouillerie lui suffira.» Tu TOis, sjoata M. de Rivière , que le fin renard ne vent pas de Joies auprès du roi. > En eflfbt, M. de La Bouillerie, nommé en remj^cement de M. de Doudeanville, eut seulement le titre d'intendant-général de la maison du roi.
Je considère la dissolution de la garde nationale de Paris comme l'acte qui alla le plus directement à la démolition de la l^itimité ; cette garde avait rendo tant de services ! elle avait fait Tédat de la restauration. Il y eut le doigt de Dieu marqué dans ces t^nps ! Pi'est-il pas vrai de dire que si , dans les journées de juillet, la garde nationale eût existé, elle eut été on principe de conciliation entre la royauté et le peu-
pie ? Je ne Tiens poînl jostifler la oondaite delà garde nationale à cette revue du Champ-de-Mars ; les légions qui prirent part au tumulte pouTaient subir une punition de discipline; mais faire un coup d'État, c'était trop fort. On eût dit que la royauté s'essayait à d'autres desseins ! Quand les pouvoirs sentent qu'ils sont tout-à-fait impopulaires, ils frappent à tort et à travers pour montrer qu'ils existent ; et eomme ils sont obligés de toujours frapper, bientôt il ne se trouve plus rien autour d'eux pour les soutenir, et ils tombent accablés des ruines qu'ils ont faites.
irrAIBES OIPLOIIÂTIQITES. — TRÂITi DU 6 JVILLBT.
ATrilàjnillct 1897.
Bans les afSiires extérieures, les grandes questions diplomatiques tendaient à une fin. M. Ganning avait va M. de YiUèle , et sans être précisément d'accord sur tous les points , ils s'étaient entendus sur deux des questions principales , le Portugal et l'Espagne. J'ai dit que le duc de Wellington s'était rendu à Saint-Pétersboui^, M. Canning, quoique rapproché des Wiglis, était avant tout homme d'État. Il savait bien que pour exercer une haute influence auprès du nouveau monarque russe, il n'y avait pas de choix plus habile que celui du duc de Wellington, expression de l'alliance. Il y a ce grand esprit public en Angleterre, que les hommes politiques en dissidence sur des questions intérieures, ne le sont jamais lorsqu'il s'agit des intérêts et des droits du pays à Textérlenr. Le duc de Wellington , profondément Anglais sentit qu'il fallait éviter l'intervention exclusive de la Russie dans la question grecque ; l'Angleterre devait prendre la haute main, et s'il s'en saisit. On a toujours mal jugé le duc de Wellington: c'est un esprit droit, exact, qui ne manque pasd'habileté,et qui partout apporte l'autorité d'immenses services et d'un grand nom. A peine arrivé à Saint Pétersbourg, le duc de Wellington exposa l'intérêt d'une intervention commune ; la Grèce avait invoqué la protection de la Grande-Bretagne ; les choses étaient arrivées à ee point qu'il fallait en finir avec cette situation provisoire. En allant à son ambassade de Gonstantinopie, sir Straflbrd Ganning avait visité les chefs principaux de laGrèeeàHydra; il avait obtenu d'eux cet acte habile qui plaçait la Grèce sous un protectorat.
L'Angleterre avait donc pris la direction du mouvement grec , et le duc de Wellington se trouvait dans une excellente position à Saint-Pétersbourg. Toute la nation russe appelait l'émancipation de la Grèce ; l'Angleterre le savait, et son but était de ne pas la laisser agir seule, afin de ne point rester étrangère à un événement aussi grave. C'est dans cet objet que fut conclue la convention du 4 avril, qui réglait les conditions auxquelles l'émancipation grecque serait résolue, et ces conditions étaient à peu près les mêmes que celles qu'avait stipulées l'assemblée d'Hydra : la Grèce devait être une dépendance de l'empire ottoman ; elle paierait à la Porte un tribut annuel dont le montant serait fixé une fois pour toutes d'un commun accord. Les Grecs seraient gouvernés par des autorités qu'ils nommeraient euxmêmes, mais sur la désignation desquelles la Porte aurait une certaine influence; la pleine liberté du commerce leur serait assurée ainsi que la direction exclusive de leurs afikires intérieures. Afin d'effectuer une séparation complète, les Grecs seraient tenus d'acbeler les biens appartenant aux Turcs, soit sur le continent de la Grèce, soit dans les lies. Le roi d'Angleterre et l'empereur de Russie s'engageaient à profiter de toutes les occasions favorables pour employer leur influence auprès des deux parties , dans la vue d'effectuer leur réconciliation sur les bases ci-dessus. Us se réservaient d'adopter par la suite les mesures nécessaires pour régler les limites du territoire et les noms des lies de TArchipel que l'on proposerait à la Porte de comprendre sous la dénomination de Grèce. En toutes ces transactions la France avait été oubliée ; on n'en avait tenu aucun compte;raffbires'était traitée exclusivemment entre le duc de Wellington et l'empereur INicolas. Charles X pourtant était très-dessiné pour la cause des Grecs : roi très-chélien , il mettait un grand intérêt àaflVanchir une population qui adorait la croix. Une correspondance personnelle se poursuivait entre lui et M. de Polignac ; le roi engageait son ambassadeur à Londres à offrir la participation et l'appui de la France en toutes les affairesdes Hellènes. Tout s'était organisé en Grèce en conséquence de la double protection des cabinets de Saint-Pétersbourg et de Londres ; le comte Capo d'istria avait été nommé président; lord Cochrane grand-amiral, et Church généralissime des armées de terre. La Grèce était en quelque sorte constituée. Par suite des résolutions prises à Saint-Pétersbourg, les n^ociations s'entamèrent à Constantinople; M. Strafford Canning remit[au divan une note explicite à ce sujet, qui fut appuyée avec énergie par M. de Ribeaupierre , nouvel ambassa-
denr de Russie. La France Tenait d'accéder an pro> tooole do 4 avril d*ane manière absolue ; die se réunit aux ambassadeurs russe et anglais afin d'obtenir l'adhésion de la Porte à ce protocole ; l'intemonce autrichien , baron d'Ottenfels , lui-même remit au reiss-e£n!ndi une note dans laquelle il suppliait la Sublime-Porte de prêter une sérieuse attention aux propositions faites par les cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg; il lui conseillait de les peser mûrement dans sa sagesse , et de réfléchir aux conséquences incalculables que pourrait avoir une résolution imprudente et contraire à ses véritables intérêts et aux vœux des puissances. Le reiss-efTendi n'y At que des réponses verbales , évasives ; mais enfin , cédant aux représentations plus ou moins prononcées des grandes l^ations, il remit aux drogmans des légations française , anglaise , russe , autrichienne et prussienne, une réponse hautaine aux premières propositions. La Sublime-Porte rejetait toute intervention ; les protocoles des puissances violaient la doctrine de l'obéissance passive des sujets envers leurs souverains légitimes; le droit du prince de régler ses propres affaires était inviolable; jamais le peuple musulman n'avait permis d'intervention; d'ailleurs elle était entièrement contraire à la primitive déclaration du ministre anglais lord Strallbrd , qui avait assuré que la Grande-Bretagne n'interviendrait pas dans cette affaire. La note se terminait en annonçant la formelle détermination du divan de n'admettre aucune oflVe de médiation étrangère, et de ne plus répondre aux communications subséquentes qui pourraient lui être faites.
De ce grand mouvement d'aflbires résulta le fameux traité du 6 juillet, conclu à Londres entre la France, la Russie et l'Angleterre : convention singulière et unique, j'ose le dire, dans les annales diplomatiques , parce qu'elle créait un état de guerre en pleine paix. On la signa comme une menace à la Porte , sans en comprendre les résultats , et ces résultats ont amené de grandes complications , et les conflits les plus difliciles. Les trois puissances convenaient ensemble qu'au cas où la Porte ottomane n'accepterait pas , dans le délai d'un mois , la médiation proposée , il lui serait déclaré que les inconvénients de l'état de choses qui subsistait depuis six ans dans l'Orient , et dont la cessation , entièrement au pouvoir de la Sublime-Porte, paraissait encore éloignée, imposait aux parties contracUntes la nécessité immédiate de se rapprocher des Grecs; rapprochement qui s'opérerait par des relations commerciales, en leur envoyant à cet effet des agents consulaires et en en recevant d'eux. Si, dans le même délai, la
Porte n'aceq^it pat l'armistice proposé , ou si la Grecs refusaient de l'exéeoter , lei hautes puinancci 8*efibrceraient , par tous les moyens que leur si^rerait la prudence , d'obtenir les effets immédiits de l'armistice dont dles désiraient rexécotîon,c& empêchant toutefois, autant qu'il serait en kv pouvoir, tout froissement entre les parties cootoidântes , et sans prendre aucune part aax hostilités entre elles. Enfin , si , contre toute attente , ces mtsures ne suffisaient point pour faire adopter les propositions par la Porte ottomane, oa si les Gna renonçaient aux conditions stipulées, les hautes puissances contractantes s'engageaient à travailler à l'oeuvre de la pacification d'après les bases arrêtées entre elles ; elles autorisaient leurs représentants à Londres à discuter et arrêter les mesore ultérieures auxquelles il serait nécessaire d'avoir recours. Ce traité brisait par le fait toutes les vieilles relations des puissances avec la Pbrte; la reconnaissance du gouvernement grec était formelle et régularisée. On imposait un armistice fard aux parties belligérantes. Bien des aalbeurséfaiént sans doute causés par les délais imposés dans oelte transaction. Le sang était répandu; mais dans les affaires entre nations on ne peut agir aussi vite, aussi brusquement que dans les affisiires privées. Lei i relards pour les questions diplomatiques résultent surtout des inévitables ménagements à l'^rd des puissances. Toutes n'avaient-elles pas des traités avec la Turquie? Pouvait-on les briser par on exclusif sentiment de pitié et de philantropie? Et pnii, comment s'entendre sur les oonséquences de l'expédition? Que ferait-on de la Grèce? Un Eut encore jeté subitement dans la balance des nations dont on ébranlait l'équilibre? Les opinions vnlgiires, toujours impatientes, demandaient des résultats immédiats. Cela n'est pas possible. L'imagination, qui n'a pas de frein, va plus vite que les tninsiotions rationnelles et les faits. Le traité du 6 juillet fit la Grèce; car que serait-elle devenue sans li triple intervention des puissances? Ce traité posait une condition difficile , l'armistice obligé entre deas peuples fanatiques et ardents. Il n'empêcha les hostilités que par la mêlée glorieuse de Piavarin. Quant à l'Autriche , elle n'adhéra point en nom propre in traité ; le cabinet de Vienne n'avait pas dissimolé son éloignement pour la cause des Grecs; il snit des ménagements à garder avec la Russie : le prince Ypsilanti , qui était enfermé depuis six ans dans une forteresse de Hongrie, fut mis en liberté; mafi l'Autriche ne prit aucune port directe aux t^ansa^ tions qui devaient afïyanchir la Grèce : elle seoon-
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tenta d'appuyer par des représentations verbales les intentions des puissances. On a yu la note qu'avait remise son intemonce; il fut récompensé des soins qu'il s'était donnés inutilement pour le maintien de la paix ; et prévoyant les conséquences d'une rupture entre la Porte ottomane et la Russie, l'Autriche fit avancer des forces considérables sur les frontières des provinces turques , et se tint ainsi sur la défensive.
Quant à la Prusse , elle se contenta d'adresser des représentations au divan sur la nécessité de répondre aux justes et conciliantes propositions de la France , de la Russie et de rAngleterre. Restait la démarche commune à Gonstantinople en vertu du traité du 6 juillet Les trois ambassadeurs des hautes puissances contractantes firent remettre par leurs drogmans au reiss-eflfendi une note explicative dans laquelle ils rappelaient la substance et l'objet du traité du 6 juillet. En exécution d'une des clauses de ce traité , les trois ministres déclaraient à la Sublime-Porte que les puissances européennes oflhiient de nouveau et d'une manière formelle leur médiation pour mettre fin à la guerre et pour rester par une négociation amicale les relations qui devraient exister à l'avenir entre les deux peuples. Afin de faciliter le succès de cette médiation , les puissances proposaient un armistice entre les parties bdligérantes ; elles espéraient que dans quin2e jours le divan ferait connaître sa détermination. Le dernier paragraphe de cette note était menaçant et expliquait assez les intentions des cabinets : « Il est du devoir des soussignés de ne point dissimuler au reiss-eflRendi qu'un nouveau refus , une réponse évasive ou insuffisante, même un silence absolu de la part de son gouvernement , placeraient les cours alliées dans la nécessité de recourir aux mesures qu'elles jugeront propres admettre fin à un état de choses devenu incompatible avec les vrais intérêts de la Sublime-Porte elle-même, avec la sécurité du commerce en général , et avec la parfkite tranquillité de l'Europe. » J'ai besoin de le dire souvent : dans l'histoire des transactions diplomatiques , la France joue un r6le d'indépendance et d'honneur depuis le congrès d'Aix-la-Chapelle et l'airranchissement du territoire. Quel que fût le ministère qui gouvernât le pays , même dans les jours les plus mauvais , il y eut an sentiment profondément éprouvé des intérêts de la France : il n'y eut pas toujours la même force , la même habileté , mais il y eut toujours de l'honneur. J'ai parcouru longtemps les archives des affaires étrangères et la correspondance secrète des ambassadeurs; je dois déclarer ici que je n'ai trouvé
T. II
ni lâcheté politique, ni convention déshonorante. Une révolution est arrivée depuis. M. Bignon a examiné toutes les affaires diplomatiques de la restauration ; il a sans doute tout vu , tout étudié : je demande maintenant à sa loyauté d'homme politique si tout ne fut pas conduit avec indépendance et dignité pour la France, et s'il ne doit pas aujourd'hui efikcer quelques-unes de ces pages de pamphlets qu'il lançait alors contre la restauration . Nous retrouverons plus tard le traité du 6 juillet , dont les conséquences ont pesé depuis sur toutes les transactions diplomatiques. i
SESSION liGISLATITB.
ÂTiil à juin 1827.
Alors se poursuivaient devant les chambres d'utiles diseussions qui agitaient moins les esprits. J'ai dit par quelle étourderie politique un projet de loi sur le jury avait été présenté à la chambre des pairs. Renvoyé à une commission spéciale, l'opposition s'en était emparée pour lui faire subir de nombreuses modifications et l'agrandir. Le projet de loi n'admettait comme jurés que les membres des collées électoraux ; la commission proposait d'y sauter les docteurs et licenciés des facultés de médecine, de droit, de sciences et belles-lettres , les membres et correspondants de l'Institut et autres sociétés savantes reconnues par le gouvernement ; les notaires , les banquiers , agents de change , négociants et marchands payant patente de l'une des deux premières classes. La liste devait comprendre six cents individus ,être affichée le 15 août au plus tard, et close le 30 septembre. Nul ne pourrait être rayé de la liste que par une décision et un jugement motivé ; le recours aurait effet suspensif; les réclamations des électeurs omis sur la liste close le 30 septembre, ne seraient reçues qu'avant le l**^ octobre; Après cette époque , les préfets extrairaient des listes générales une liste pour le service du jury de l'année suivante; elle devrait se composer du tiers des listes générales , sans toutefois excéder le nombre de cinq cents , excepté dans le département de la Seine, où elle serait de deux mille; on ne pourrait être porté deux ans de suite sur cette liste. Avec ce système de liste publique arrêtée d'avance, désormais
les fraades électorales éuient difficiles. Ce n'était pas ce que pouTait désirer M. de Y flièle ; mais c'était enfln le résultat obtenu. Le comte Siméon , rapporteur de la commission , appuyait tons les amendements proposés. « Le droit de participer anx Ji^ments criminels est un droit civil, disait-il ; il n'appartient pas seulement à ceux qui paient un certain cens , mais à ceux qui , par état, ont des connaissances dont il ne faut pas priver le jury. » Toutes les modiflcations proposées par la commission furent admises par les chambres ; le ministère avait fourni étourdiment une arme contre lui-même. Il avaitbesoin des fraudes électorales, et il proclamait un système de franchise et de publicité. Quelques préfets se plaignirent , et je dirai plus tard que parmi d'autres causes ce fut la crainte de l'application de cette loi qui précipita en H. deVillèle la pensée de la dissolution de la chambre.
Vint ensuite un projet plus fortement répressif de la traite ites noirs. Je répète qu'il avait été arrêté sur les instances de M. Canning lors de son séjour à Paris. L'Angleterre mettait toujours un grand prix à l'extinction de cet infâme commerce. D'après ce projet, les principaux chefs d'une expé* dition ayant pour objet la traite des noirs , négociants , armateurs , subrécargues , assureurs , officiers d'équipage, étaient punis de la peine du bannissement, et tous solidaires d'une amende égale à la valeur du navire et de la cargaison ; le navire devait être en outre confisqué. Les autres individus faisant partie de l'équipage seraient punis de trois mois à cinq ans de prison , et le capitaine et les officiers du bord, déclarés incapables, à aucun titre, de servir tant sur les vaisseaux de l'État que sur ceux du commerce français. Étaient pourtant exceptés ceux qui auraient déclaré, dans les quinze jours de l'arrivée du navire , les faits dont ils auraient eu connaissance. La discussion fut calme , modérée. On eût dit qne la chambre des pairs , s'étant réservée pour une haute opposition politique, voulait la faire oublier par la science et la supériorité qu'elle apportait dans les projets d'intérêts généraux.
Cependant , à tout bien considérer , il était impossible que le ministère restât tel qu'il était en présence de la msgorité de la chambre des pairs, ou que cette majorité elle-même ne fût pas dénaturée. J'ai la certitude que M. de Villèle songeait à modifier son cabinet , à le nuancer surtout. Il voulait sacrifier ses trois collègues , MM. de Corbière , Peyronnet et Clermont-Tonnerre , trop odieux à l'opinion publique , et chercher des appuis dans une
couleur moins forte de la droite. Il jetait déjà les yeux sur M. de MarUgnac, expression douce et nodérée du centre. Il devait porter M. de Corbière u titre de grand-référendaire de la chambre des pairs, en remplaoement de M. de Sémonvilk, monimeot de finesse et de dextérité , qni avait passé à travers toutes les fortunes royales et ministéridles sans en être ébranlé : c'était un «sprit obseryateur , an caractère facile, se ployant à tout, parce qu'il était résigné à tout. Par sa position de grand-rdereodaire , il voyait les ministres , leur rendait compte des délibérations , cherchait à adoœir par son iafluence , les échecs trop rudes , trop violeots. M. de Villèle ne pouvait se dissimuler que M. de SéooaviUe ne lui était pas dévoué ; il n'appartenait pu à la coterie ministérielle. Son rem[^acement était tout à la fois une excellente position pour I. de Corbière et une concession à la droite. M. deSémonville eut vent de la résolution de M. de ViU^ ; il alla directement à lui. • Je sais , loi dit-il, que vous voulez me remplacer. — Moi! répondit M. de Villèle ayec une exdamationet en praiant là main du grand-référendaire ; tous nons êtes trop nécessaire. — Je le sais , la chose est certaine , ei mî plus est, vous voulez mettre à la chambre M. de Corbière. £h bien! je n'ai qu'un mot à voas dire pour vous montrer combien le choix de M. de Corbière serait habile : supposez qne tous les pairs soient réunis, et que dans une grave délibération on chat miaulant tombât du plafond au milieu de n<>ns; certes, l'étonnement serait grand et la sensation ridicule ; eh bien ! la nomination de M. de Corbière ferait le même effet. » M. de Villèle sourit , mais Q comprit la portée de cette plaisanterie. En efi^, rien n'était plus antipathique à l'esprit de la chambre des pairs que le caractère de M. de Corbière et ses manières rudes et bourgeoises. Pour le rMede grand-référendaire , il fallait un homme doux , m caractère ployant , d'une nuance modérée, nebeortant en face aucune opinion, M. de Sémonvûle, eo un mot.
La chambre des députés discutait la loi de finances avec plus de sévérité et d'aigreur que dans la session précédente. On venait de dissoudre la garde nationale ; la loi de la presse avait été jetée aux passions; on menaçait de la censure. Des événements graves étaient survenus qui ébranhiient la fortune publique. M. de Villèle avait fondé les prévisions de son budget sur les évaluations du mois de janvier, qui avaient dépassé la quotité des années précédentes; depuis, une diminution eflhiyante s'était produite dans les revenus publics. • Les circonstances,
disait M. FoQquier-Long, rapporteur pour la partie des dépenses , ne sont plus ce qu'elles étaient an moment ou le travail du gouyernement se rédigeait. Vous le sayez , les deux derniers mois ont été moins productifs qu'on ne l'a?ait espéré. Cependant le déficit n'a rien qui doive alarmer; l'état du pays est encore dans une position à inspirer de la confiance. — De ce que les produits augmentaient chaque an-, née , répondait M. Laffitte , on a cru qu'ils augmenteraient toujours. On a dépensé sans mesure , espérant sans doute que la France produirait aussi sans mesure. La prospérité sur laquelle on comptait s'est évanouie , l'illusion n'a pas été longue ; janvier avait un excédant de 2 millions 860,000 fr. ; mais regardez ledéficit de février et mars, 6 millions 755,000 fr. ! En adoptant cette proportion, qui malheureusement devra plutôt augmenter que diminuer, vous avez 40 millions de déficit pour l'année. Il n'y a point de reprochée faire à l'industrie, elle ne s'est point livrée à des spéculations hasardeuses : la cause du mal vient des méfiances qu'a excitées dans tous les esprits la marche du gouvernement ; des passions fermentent ici et en Espagne, et voudraient se déchaîner contre l'Angleterre. Qu'avons-nous pour nous rassurer contre des prévoyances aussi sombres? Serait-ce la fermeté du ministère? Est-ce en outrageant des citoyens armés depuis quarante ans ponr le maintien de l'ordre , et qui inspirèrent le respect aux armées ennemies elles-mêmes? Avec un tel ministère , le seul parti à prendre est de le mettre en accusation. — 11 est vrai , répondait M. de y illèle, que les premiers mois de l'année ont présenté des diminutions qui n'avaient pu être prévues : ce fait est à votre connaissance ; vous êtes les maîtres d'agir en conséquence , et nous nous associerons à tontes les mesures que vous jugerez nécessaires pour éviter les craintes qu'on a manifestées. Un seul mot à lamenacedenotreaccusation,àproposdela dernière •rdonnance. J'aurais pn craindre une pareille accusation, si je n'avais pas conseillé cette mesure ; mais je ne la redouterai jamais pour avoir conseillé on acte commandé par l'intérêt du pays , qui ne doit pas retomber dans les révolutions par la timidité des oonseillers de la couronne. — Dans l'intérêt du pays! s'écriait M. Benjamin-Constant ; pesez ces expressions. Il était donc dans l'intérêt du pays que la garde nationale fût licenciée ? son existence était donc contraire au pays? Précisez donc vos accusations; dites-nous ce qu'a fait contre llntérêt du pays cette garde nationale qui , dans tous les temps , a défendu et sauvé les intérêts du pays ; attachée aux lois , dévouée à l'ordre, courageuse, désintéressée, n'aspi-
rant qu'à la liberté l^le, ne demandant son aisance qu'au libre développemetH de son industrie ; population admirable que tons les gouvernements nous envient et dont nos ministres se défient, parce qu'ils connaissent son patriotisme et ses vertus. Où est l'appui du ministère ? dans la population? il l'a outragée; dans l'opinion? il l'a soulevée; dans les pairs? il ne peut les soumettre qu'en dénaturant leur institution; dans la magislrature? elle lui résiste au nom de la justice. — lyoii vient , demandait M. Bacot de Romans , qu'avec tant de moyens de consolider le trône et la félicité du pays, la France se trouve aujourd'hui moins calme et moins confiante? C'est que le ministère a méconnu la nature du gouvernement. Dominer les élections et les chambres a été établi comme le seul moyen de gouverner la France. La séduction, la menace, l'intrigue, la ruse ont pris la place de l'opinion légale dans les collèges électoraux. Un pareil système doit avoir un terme , car la corruption est un principe inexorable de dissolution dans l'ordre moral comme dans l'ordre physique. — Ministres du roi , s'écriait M. de Preissac , il vous reste un grand service à rendre au trône et au pays, un service immense, le seul quipuisse réparer le mal que vous avez fait : c'est de* vqus retirer. Vous êtes destitués de toute force morale; toutes les supériorités tous eAValent; le^crt de vice le roi! vous accuse. — Le déficit a commencé , ajoutait le général Sébastiani ; les abus d'autorité du ministère sont intolérables, aussi l'indi* gnation est-elle générale. »
La fermentation dan& la diambre étaR grande ; hi dissolution de la garde nationale , les menaces de censure, la gravité des événements étaient les causes de ces violentes serties. M. de VillMe se montra plus découvert, moins habile dans cette position : il était dépassé. Les événements se compliquaient contre lui ; il ne pouvait plus opposer aux parole» de la tribune le spectacle d'une prospérité sans^ , exemple et d*nn accroissement de revenus. Le défi-' cit arrivait; déficit exagéré, exploité tout exprès pour multiplier les oppositions contre le ministère. L'habileté de M. de Yillèle avait beau se retourner , il était menacé même dans sa chambre septennale;plus que jamais les royalistes étaient divisés, et ce spectacle jetait de l'inquiétude au château; on se disait déjà : Pourquoi ne sortirions-nous pas de to crise? M. de Yillèle est-il tellement nécessaire qu'on doive lui sacrifier l'union des hommes monarchiques et le salut du trône ?
L.i CENSURE. — DISSOLUTION DE L\ CHàMBRE
Septembre à novembre 18^.
La session éuit close. M. de Y illèle ayait trop positivement annoncé le rétablissement de la censure , pour que Topposition doutât encore qu'elle ne fût une mesure inévitable après la clôture de la session. Le président du conseil avait plusieurs motifs pour imposer ainsi an pays une situation exceptionnelle. Le cabinet périssait sons les coups de la presse ; puis M. de Yillèle songeait déjà à la dissolution de la dûmbre des députés , et il voulait préparer en silence le renouvellement de sa majorité. Dès la discussion du budget, M. de Yillèle, mais lui seul, et sans en rien dire à ses collègues, avait sondé le roi sur la nécessité de nouvelles élections. Le roi avait d'abord repoussé cette idée comme une témérité ; mais, avec sa persévérance ordinaire, le président du conseil était plusieurs fois revenu à la charge, et à la fin il était convenu qu'on sonderait les préfets sur la chance d'une élection générale. Une circulaire toute confidentelle, émanée de la présidence du conseil , fut adressée aux préfets. Elle posait la question suivante : • En cas d'une réélection générale, quels seraient les candidats que pourrait porter le gouvernement, et quelles chances pourraient-ils avoir ? Gomme il arrive toujours, sauf trois ou quatre préfets plus sincères, tous répondirent que les candidats du gouvernement obtiendraient des majorités. M. de Yillèle mit toutes ces réponses sous les yeux du roi , et dès lors la.dissolution se présentaavcc plus de chances. Ce fut dans cette pensée qu'on rétablit la censure. On voulait surprendre les électeurs, et pour cela on comprimait la liberté de la presse. Charles X renonçait à son dernier titre de popularité, à cette liberté de la presse saluée à son avènementLe parti religieux avait besoin de la censure; il entourait le roideses prestiges. On avait demandé vainement des moyens répressifs aux pouvoirs politiques, ils les avaient refusés: fallaitil laisser la religion et le trône'désarmés? fallait-il autoriser l'impiété à lever sa tête haute? telles étaient les paroles de l'épiscopat, des pieux amis du roi. 11 y avait nécessité de défendre le trône et la religion. La censure fut donc imposée par ordonnance, sans considérant; on ne prit point de précautions; on eût dit que le pays était façonné. Seulement le MotiHeur publia un article , espèce de persiflage et de contre-vérité, dans lequel il rappelait « les projets de
loi bienftisants, les actesédairés do ministèreyiar lesquels la presse n'avait cessé depuis trois ans et jeter des nuages: le trône ne pouvait rester pUi longtemps dans cette situation. Pendant la sessioo, il avait laissé à la tribune le soin d'écarter tons m mensonges; mais quand la tribune se taisait, fl j aurait eu de l'imprudence à laisser parier seul et sans frein un journalisme menteur. Le trône aoe^h tait la clarté de la tribune , mais il repoossait tel fausses lumières du joumaUsme : c'était poor cdt qu'tt ordonnait, non pas le silence , mais l'ordre da discnssions ; on ne réduisait pas les journaux à l'impuissance de leurs opinions ; on leur demandak m pen de cet ordre admirable qui règne dans les diieussions parlementaires. Les résultats qoela censore promettait aux intérêts du pays, aux vraies doctrines constitutionnelles, paraissaient si peu incertains aux vrais amis de la liberté de la presse , qat sm triomphe pour eux ne daterait que de ce jour, car de ce jour seulement disparaîtraient les mensoi^ les injures, les alarmes et les calomnies. • En l'état des opinions , qoeb effets pitoyables devaient produire de telles manifestations de principes! Ti'èUûtce pas se moquer d*un grand peuple ? La censure éublie pour ramener l'ordre dans la discossion !
Le pays éuit préparé depuis longtemps à cette mesure, car dès que l'ordonnance fut promulguée, il se forma une société, sous la présidence de M. de Chateaubriand, pour défendre et protéger la liberté de la presse ; elle publia des brochures , des imprimés qui allaient sur tous les points de la France réchauffer l'esprit public, en réveillant les antipathies contre le ministère. Ces imprimés circulaient partout; ils dénonçaient les abus d'une censure prenant sous son égide même le prêtre Contrafatto. Tout cela remuait puissamment les esprits. An mois de septembre, le roi résolut un voyage dans les départements do nord , pour visiter les camps de Saint- Omer et de Lunéville. Le ministère voulait un pen enlever Charles X à l'atmosphère de Paris et à l'opposition de cour. M. de Corbière venait de perdre son fils : une tflliction profonde avait altéré sa santé ; il ne pouvait accompagner le roi , et on instant il avait été question de M. de Chabrol poor ce voyage. M. de Yillèle, qui commençait à craindre l'influence du ministre de la marine, obtint qu'il ne suivrait pas le roi. M. de Clermont-Tonnerre seul l'accompagna comme ministre de la guerre.
A son retour, le roi put se croire et se dire oioore aimé du peuple. £h bien! cet enthousiasme tout personnel à Charles X le persuadait que le brait de l'opposition était factice, que le joumalismeétait la seole
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cause de Tagitatioii, et qu'en faisant nn grand appel an pays , il répondrait par une nouvelle migorilé royaliste.
M. de Villèle préparait pendant ce temps son vaste projet de dissolution de la chambre. On a considéré depuis cette mesure comme un de ces actes d'entraînement et de folie qui perdent les pouvoirs, comme une sorte de fatalité, on n'a pas tout vu : jamais mesure ne fut plus réfléchie et plus longtemps débattue. Les derniers votes de la chambre des pairs avaient suffisamment constaté qu'il y avait désormais incompatibilité d'existence entre l'esprit du ministère et la chambre haute. On ne pouvait plus marcher sans une promotion de pairie, et cette promotion ne devait plus être de 10 ou de 20 pairs ; elle n'aurait pas suffi; il en fallait 60 ou 80, et remanier complètement la chambre. Le parti religieux l'exigeait d'ailleurs; il voulait y porter en masse les sommités delà coterie Rougé. Le ministère était soutenu dans la chambre spécialement par ce parti religieux, qui se composait alors de 150 membres, et commençait à embarrasser M. de Yillèle. Ce ministre n'avait même plus sa confiance absolue ; elle se portait plus favorablement autour de M. de Peyronnet. M. de Yillèle avait promis la pairie à un grand nombre ; il devait s'en débarrasser en les jetant en masse dans la chambre des pairs ; mais cette mesure disloquait sa majorité et la rendait incertaine. Déjà cette majorité s'était ébranlée. Les dernières discussions sur le budget avaient montré une irritation parlementaire bruyante et sévère, et qui devait grandir encore dans la prochaine session , à mesure que le terme de la septennalité approchait. Beaucoup de députés avaient d'ailleurs déclaré que leur mandat ne pouvait s'étendre au-delà de cinq ans , et qu'ib enverraient leur démission si l'on allait plus loin.
£n dissolvant la chambre, M. de Yillèle se donnait la majorité aux pairs par la possibilité d'une grande fooroée ; puis , portant toutes ses forces électorales sur des candidats du centre droit, il pourrait secouer la congrégation, et surtout obtenir une chambre plus modérée, plus unie, parce qu'elle aurait en face 80 à 100 députés de la gauche que le gouvernement ne repotisserait plus. Une fois cette chambre rassemblée, M. de Villèle sacrifierait ceux de ses collègues les plus odieux à l'opinion publique, MM. de Peyronnet , de Corbière et de Clermont-Tonnerre; il pourrait remanier son cabinet dans le sens du centre droit, y appeler des hommes tels que MM. Ravez, Martignac et même Portails , et recommencer un long bail de septennalité. Ce projet était vaste, mais il était tout
à la fois en dehors de l'opinion et des faits. D'abord était-il possible qu'une cluimbre nouvellement élue , et par conséquent sous l'empire de cette terrible réaction qu'on n'avait pas assez prévue et ménagée, put s'accommoder de M. de Yilèlle président du conseil, à l'époque d'un système tombé si bas et si unanimement réprouvé ? M. de Yillèle allait subir la faute qu'il avait faite en s'affliblant de la présidence. S'il éuit resté ministre des finances, on n'aurait gardé souvenir que de ses services et de sa capacité; mais président du conseil il portait la responsabilité une et complète de son système ! Il y avait longtemps que M. de Yillèle avait préparé l'esprit du roi à une dissolution ; son crédit s'était un peu affaibli ; toutefois Charles X était habitué à son travail, à sa manière de discuter. Presque tous les jours, il passait une ou deux heures dans le cabinet des Tuileries , et cette action persévérante du ministre influençait singulièrement l'esprit du roi. La dissolution était donc résolue quand la question fut portée au conseil. Quelques-uns des ministres n'avaient même appris la pensée de M. de Yillèle que par les préparatiis électoraux de M. Capelle ; quatre séances du conseil se passèrent en débats. MM. Chabrol et Frayssinous s'opposèrent tout à la fois à la promotion de pairs et à la dissolution. Sur le premier point, le roi, quoique peu disposé à toute promotion nombreuse, dit: « Je crois que M. de Yillèle a raison ; la révolution est dans la chambre des pairs, il faut l'en chasser. » La discussion fut libre et très-développée ; on put tout exprimer. Les principaux motifs d'opposition reposèrent sur l'irritation des esprits. A cela M. de Yillèle répondait par la correspondance des préfets. Enfin il fut admis que la chambre serait dissoute et qu'il y aurait une promotion de pairs. Le public ne fut admis dans aucune confidence. La censure ne permettait pas le moindre mot qui pût faire soupçonner les intentions du cabinet pour une mesure aussi grave que la dissolution de la chambre.
On discuta d'abord la liste des pairs (l). £lle avait été faite par M. de Yillèle, et comprenait
(1) Depuis longtemps H. do YtHéle avoit fait demander à H. de SérooiiTlIle les plans de la salle des séances de la chambre des pairs : il n*aTOuait pas la promotion ; il disait seulement. « Vous n*étes pas assex à Taise dans le local actuel : je tous en cherche un autre. » M. de Yillèle Toulait un moment transporter la cha mbre des pairs au Louvre. L*esprit malicieux de H. de Sémonville a vait deviné tout ce que ces demi-confidences signifiaient , et il avait prédit à H. de Villèle qu*une promotion de pairs ébranlerait même la minorité ministérielle.
120 noms, que le roi réduisit à 76. Presque tons tenaient de vieflies promesses, des engagements parlementaires, de telle sorte qu'on aurait pu dire d'ayanoe quels noms seraient portés à la pairie. Une seule pensée avait présidé à la formation de cette liste; on voulait balancer par le parti religieux la majorité politique dans la chambre des pairs. Presque tous les nouveaux pairs appartenaient à ce qu'on désignait alors sous le titre de grande propriété de province. Ils avaient tous de notables fortunes , des existences hautement territoriales. On Toulait retremper la chambre des pairs, trop parisienne, trop mondaine. En tête d'abord cinq archevêques, rie fallait-il pas fortifier le banc de la pairie ecclésiastique? Le clergé n'était pas assez dans rÉtat; on l'y appelait encore; c'étaient MM. de Montblanc , archevêque de Tours ; de Brault , archevêque d'Alby; de Morlhon, archevêque d'Auch; Morel-de-Mons, archevêque d'Avignon, et de Pins, archevêque d'Amasie. Puis venaient de bons et notables propriétaires de province , membres des conseils généraux. Tels étaient le comte de Sainte-Aldegonde , le marquis de Monteynard, le marquis de Lévis-Mirepoix, le comte de Panisse, le comte de Bonneval-Bouillée , le marquis de Radepont, le marquis de Lancosme, le marquis des Montiers de Mérainville, le vicomte de Sainte-Maure, le marquis de Saint-MaurisChatenois, le comte d'Albon, le marquis de Beaurepaire. Il eût été difficile de dire quel titre autre que la fortune territoriale appelait ces noms à la pairie. M. de YiUèle avait fait demander aux préfets quels étaient les gentilshommes les plus riches dans les divers départements de la France , et il les avait feits pairs , bien sûrs qu'ils bahinceraient par une force d'inertie la majorité demi-libérale de la chambre haute. Au reste la masse de ces grands propriétaires était fort bornée , et tout-à-fait dévouée aux idées religieuses et monarchiques. Ensuite, comme troisième catégorie, vinrent les députés sortants, au nombre de 36, parmi lesquels MM. de Vogué, de Kergariou, de Chifflet, de Galvière, de GastellMgac, de Courtaryel (1), Humbert de Sesmaisons, Louis de Kergorlay, de Frénilly, de La Bouillerie, Adrien de Rougé, Forbin des Issarts, de Gourgues, de Lur- Saluces, le prince de Montmorency , le prince de Croï-Solre. Ils étaient tous de la majorité et avaient servi avec dévouement le système ministériel ; ils se
(1) On reprochait à celte promotion de porter deux ou
ti'ois noms de la même famiUe dans la chambre des pairs. 1 la modération
divisaient en deux classes : les uns appartenaient exclusivement à l'opinion religieuse , à la coterie du comte Adrien de Rougé; les autres aux amitiés de M. de Villèle : tels étaient MM. de Lapanooze, Ollivier de la Seine et de Maquillé surtout, qui avaà activement surveillé les votes ministériels de la chambre des députés. Venaient qudques unités, pour services d'administration et d'armée; tek étaient le duc d'Esclignac , le comte de Bouille , gouverneur de la Martinique , le comte de la VieuviUe, ancien préfet, le comte de TocqneviUe, préfet de Seine-et-Oise. Et ce qui dut étonner, par les rapprochements , ce fut de voir , tout à côté de 1. de Rougé , l'un des chefs de la congrégation , le maréchal duc de Dalmatie ; l'homme des batailles et de l'empire! Enfin pour que rien ne manquât à cette liste , on ajouta trois étrangers auxquds éts jwtH messes royales avaient été longtemps kites : le maréchal prince de Hohenloë Bartenstdn, k prâm d'Aremberg , et le prince de Berghes Sûnt-Winock. Le ministère se donnait une force numèriqae, mais sans talents, et encore quelques-uns de ces pairs devaient passer à l'opinion modérée, et se séparer des principes qui les avaient élevés à la haute dignité qu'ils ambitionnaient (l). En résumé , on se donaait au moins actuellement la majorité dans la diambre des pairs; mais l'obtiendrait-on dans la chambre des députés ?
La liste des présidences fut le sujet de la seconde délibération du conseil. Par la dernière promolioo de pairs , la majorité avait été disloquée ; la plupart des candidats habituels du ministère avait passé ï la pairie; M. de Villèle s'était débarrassé de la oongr^tion ; toutefois il s'était privé dans les d^artements de cette çlientelle qui entourait les anekas députés. La noblesse influente des provinces , qa^m n'avait pu porter tout entière sur U liste » Toyift avec jalousie les noms nouveaux de la pairie. M. Capelle avait réuni avec soin tous les éléments d'imr nouvelle élection de candidats; tous avaient élè choisis de préférence dans le centre droit , allât vers la droite, mais dépouillé de ses exigences et de ses exaltations. On avait un peu écarté le parti rdigieux , et tout-à-fait la contre-opposition et li défection. Les instructions primitives de M. de Vdlèle portaient qu'on eût surtout à écarter la oonl^
(1 ) Plusieurs des nouveaux pairs, et parmi eux le ccmë d*Albon , vinrent déclarer à M. de SémonTÎlle qae rerètus maitenant de la pairie ils voteraient avec le parti é*
de M. de Labourdonnaye. L'ordonnance de convocation donnait un court délai aux électeurs; on croyait les surprendre; mais Topinion était depuis si longtemps éveillée ! M. de Villèle s'était fait illusion sur tous les points; il s'imaginait, en mettant la censure, comprimer la presse, et en ne donnant que quelques jours à la liberté des journaux , leur ravir celte puissance d'esprit public et d'opinion qu'ils exercent toujours. C'était un faux calcul. La presse fut d'autant plus vive , plus influenle, que sa parole fut rapprochée des élections; elle n'eut que quelques jours de liberté, et cela suffît pour ébranler les esprits. Bans un plus long terme, elle se serait peut-être usée, et chaque phrase n'eût pas porté son cflTet
L'administration avait tout préparé pour la réussite des élections; elle avait donné carte blanche aux préfets; ils la secondèrent avec un zèle dont rien n'approche. Ils avaient fourni des notes au ministère, desquelles U résultait que les candidaU du roi , car c'est ainsi qu'on les nommait , étaient sûrs de leur élection. La tête des préfets est ainsi faite; ils répondent moins ce qui est vrai que ce qu'un ministère désire; cela a toujours été, cela sera toujours, et pourquoi? c'est qu'un ministère se croit mal servi lorsqu'on le contrarie, et quand l'événement arrive, alors on baisse la tête. Le ministère ne n^ligea rien. Les presses de l'imprimerie royale gémirent sous les pamphlets; on les envoyait sons la bande des journaux de l'opposition ; on y insultait les candidats, et on y réveillait le zèle monarchique et ministériel : brochures , journaux plus ou moins niaisement écrits, circulaient sous le patronage des feuilles de l'opposition. C'était ce qu'on appelait le contre-poison opposé au poison. Et puis on établissait des bureaux d'élection ; mille difficultés étaient faites aux électeurs qui pensaient mal ; on les forçait à revenir, on les fatiguait de chicanes; tandis que pour les électeurs ministériels, ce n'était que facilités, que douceurs, que prévoyances des bureaux. Jamais action plus tracassière et moins forte; ces petits moyens, qui réussissent quand les esprits sont calmes , n'empêchent rien lorsque l'agitation est vivace et l'opinion réveillée. La nouvelle du combat de Navarin arriva au milieu du mouvement électoral ; le ministère en exploita la popularité dans l'intérêt des élections. Ceci n'aboutit à autre chose qu'à une apothéose pour M. de Rigny et pour M. Louis son oncle. 11 y a des temps on les plus grands événements ne sont rien ; le pays se fait des idées fixes et leur subordonne tout.
En face de cette action violente, exagérée du
pouvoir, s'était ^;alement organisée , sur une aussi vaste échelle et avec un zèle non moins ardent, cette opinion publique , puissante, et d'autant plus vive qu'elle avait été plus longtemps comprimée. La société Aide-toi le ciel f aidera se montrait avec ses candidats , ses principes; elle se composait d'anciens carbonari revenus à des idées plus légales et moins subversives. Quelques royalistes s'y étaient réunis. C'était, si l'on veut, une administration à côté de l'administration. Cela se pratique ainsi dans tout pays libre; l'opposition s'organise en face du gouvernement. La société Aide-toi n'avait donc rien d'iU^l ; elle se fortifiait par l'action trop violente de l'autorité; elle se justifiait par tes fraudes. On se réunit; on s'entendit sur les candidats. Les deux oppositions royaliste et libérale se firent de mutuelles concessions; on porta ses candidats réciproques. Union étrange , et que la haine contre M. de Villèle avait pu seule opérer, on vit le nom de M. de La Bourdonnaye à côté de celui de H. de Constant , M. de Lafayette et M. Ferdinand de Berthier portés sur de communes listes. La fusion fut comidète; je ne sache pas un combat plus acharné, avec des armes plus aigu^, plus mordantes. La presse, toujours silencieuse, s'en vengea dans des saturnales de dix jours : tout fut dénoncé, surveillé , flétri ; ce que les royalistes avaient fait en 1824 après la guerre d'Espagne, pour se procurer des élections générales, l'opposition le tentait aujourd'hui; l'ardeur était passée dans son camp. La presse agissait avec unanimité par une parole monarchique et constitutionnelle. Une seule publication rompit cet accord ; ce fut l'écrit si remarquable de hardiesse de M. Cauchois-Lemaire, sous ce titre : Lettre à M, le duc et Orléans. M. Cauchois , avec ce style mordant qui le caractérise, appelait S. A. R. à saisir la couronne ; c'était le but secret , à peine caché sous une phrase transparente. • Échangez vos armoiries ducales contre la couronne civique , disait le poignant écrivain. Allons, prince, un peu de courage; il reste dans notre monarchie une belle place à prendre, la place qu'occuperait Lafayette dans une république, celle du premier citoyen de. France; votre principauté n'est qu'un chétif canonicat auprès de cette royauté morale. Le peuple français est un grand enfant qui ne demande pas mieux que d'avoir un tuteur:
soyez-le, pour qu'il ne tombe pas en de méchantes mains , afin que le char si mal conduit ne verse pas : nous avons fait de notre côté tous nos effbrts; essayez du vôtre , et saisissons ensemble la roue sur le penchant du précipice. • Quand M. le duc d'Orléans connut cette lettre, il
fit le roi, noo-senlement poar en désaToaer la pensée, mais pour en dénoncer Tautear, et je dirai presque pour appeler sur lui les poursuites. Tel était alors l'esprit du mouvement libéral ; ceux-là mêmes qui poussaient à l'extrême les idées patriotes, considérèrent l'écrit de AL Cauchois- Lemaire comme uo coup de fusil tiré trop tôt. Tout le monde le traita de folie. Il y a toujours dans les partis des imprudents qui démasfiuent et dénoncent l'ayenir; on les répudie , car l'hypocrisie est la monnaie courante des factions.
Au milieu de ce mouvement de la presse,les élections s'accomplissaient du nord au midi avec une énergie , une unanimité remarquables. Les candidats du minis tère étaient presque partout repoussés; le télégraphe annonça successivement des résultats qui ébranlaient la puissance de M. de ViUèle. Royalistes et libéraux étaient réunis contre le système ministériel. Presque partout les abonnés de la Quotidienne avaient voté avec ceux du Constitutionnel Ainsi les élections d'arrondissement laissaient le ministère dans l'isolement En réunissant tous les éléments de sa force , il n'ayait pas même un tiers de voix. Un espoir lui restait pourtant dans les collèges de département : là était la grande propriété conservatrice. On devait Ini foire un appel, Teflhiyer par la crainte des révolutions, menacer ses sympathies et ses susceptibilités. La grande propriété serait-elle sourde à l'appel que lui ferait le ministère royaliste en péril ?
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n s'était fait dans l'opinion un frémissement de satisfaction et de joie : c'était moinscontre la royauté qui semblait hors de cause , que contre la congrégation et M. de Villèle qu'éuient donnés les votes des électeurs. Cette joie bruyante éclata en désordre , et ici j'ai à raconter les tristes scènes de la rue Saint- Denis. J'ai recherché avec soin tous les documents sur ces journées où Ton s'essaya aux barricades; il y eut tout à la fois de la révolte et de la police, comme dans presque toutes les émeutes ; le peuple était content , et le pouvoir de mauvaise humeur ; de là mille I
causes de conflits sanglants. J'ajouterai que k (Ministère avait intérêt à grossir la sédition, parce qu'il voulait envoyer en province la peur d'une révoliitio& par le tél^^raphe. Voici les faits : Quand le résoktt des élections eut été connu , quelques maisons îIIqminèrent spontanément ; alors des groupes nombreux parcoururent la ville et prirent bientôt un caractère de violence (l); ils lançaient des pierres aux fenêtres, intimantà tousrordred'illuminer. Bans la me Saint- Denis, on cassait les vitres; de paisibles habftaots étaient insultés , et cependant aucune force publique ne se présentait pour les protéger. Au bout de quelques heures parut enfin un détachement de geadarmerie ; il fut reçu à coups de pierres ; mais de fortes patrouilles arrivant, les mutins forent d^wrséi lis se rallièrent bientôt et construisirent dcstenicades ; vainement de nouvelles patrouiUesessijèreof d'enlever ces barricades; la résistance d^nt teDe qu'elles furent obligées de rebrousser dieaim. One fut qu'après des charges réitérées et nn fen Ae pdoton que l'on put s'en rendre maître. Des arrestatjo&s nombreuses eurent lieu; plusieurs détacboDêats de gendarmerie se répandirent dans les rues voi^aes, et frappèrent à coups de sabre des citoyens inoQàisifs. Le lendemain toutes les troupes furent sur {M, et les mêmes tumultes se renouvelèrent Le minisut de la guerre , M. de Clermont-Tonnerre, publia des ordres du jour, écrivit des lettres confldentidks, où l'expression militaire n'était ni mesnrée ni habile.
Quelques accidents qui marquèrent celte r^ression signalaient un danger pour l'avenir do gouvernement et de la monarchie; il y eut hésttaUoi dans la troupe de ligne. Un commissaire de police avait invité uu dief de bataillon à commencer k feu. « Je n'ai pas d'ordre à recevoir de vous, » lii répondit cet officier supérieur. • ^iousn'échangeroci pas des balles contre des pierres, » s'écriait ub capiUine de voltigeurs. On trouvait plus de dèroBement dans le colonel Fitz-James; à la tête du 18» à ligne , il commanda le feu , malgré la défense do g^ néral qui, au moment de la première déciiarge.
(1) Quelques-uns de ces groupes de dix ou douie i nés étant passés devant le ministère de la marine *w qu'ils fusvenl nrrélés , M. de Chabrol se hâta d'*éca4i«i M. de Villèle : o N*esl-i1 pas à craipdre que si vous ne tt primez pas de si légers désordres, on nesoupçoowpolice? » M. de Villèle s'offensa de ces soupçons , etr pondit : « Si Ton n*« pas réprimé ces groupes^ c? qu'apparemment ils n'ont trouvé aucune force dew enx. »
adeoorut poor taire cesser cette Intte sanglante. L'instroction ré? éla que des charges de caYakrie avaient eo lieu sur des passants « et que des hommes tranquilles à leur fedétre ayaient reçu des coups de fusils tirés par les troupes. Ces scènes se reproduisirent pendant plusieurs jours avec un ordre, une précision , une régularité qui signalaient une impulsion commune; or, le comité insurrectionnel n'existait plus alors; ce peuple , qui s'essayait à la résistance, était cette masse qui encombre une grande capitale : joignez à cela l'insouciance éé la police, le besoin qu'Ole avait de supposer des dangers pour faire croire aux périls du trône. La congrégation appelait de toutes ses forces un conflit entre la troupe et le peuple : j'ai entendu des mots atroces. « Il faut, disait-on, que ce conflit arrive, parce qu'alors se montrera cette inimitié naturelle entre le soldat et le citoyen ; on a tiré des coups de fusils ; la monarchie est sauvée : l'armée est pour nous ! >
Quand on réfléchit à toutes les circonstances qui marquèrent ces graves événements , aux causes secrètes qui les préparèrent, on ne peut s'empêcher de voir le prélude des journées de juillet ; ces barricades qui s'élèvent avec cet instinct des multitudes; cette tentative de répression par les armes à fèu; ce refus de deux officiers de tirer sur le peuple , tout cela présageait un engagement plus sérieux et les dangers qui pourraient surgir. S'il est vrai que la police île ce temps, et j'ai quelques raisons de le croire, laissa s'accroître le mouvement, afin d'user de moyens plus violents de r^ression ; s'il est vrai surfont que l'on employa ce mouvement pour efihiyer les provinces et assurer les choix êês royalistes, c'est on triste jeu qu'on jouait là. On habituait le peaple à résister aux troupes, on s'essayait aux barricades : triste essai pour la monarchie !
Le télégraphe porta aux grands collèges la nouvelle qae Paris était révolté , et que la sédition menaçait le trône. Le président du conseil donnait ordre aax préfets en même temps de grouper les voix sar les candidats royalistes, quelles que fussent leur coalear , ministérielle on de contre-opposition. Ceci était une mesure prise de concert avec le roi Charles X, qui, voyant la tournure que prenaient les élections, voulait à tout prix éviter une majorité libérale , car avec les royalistes U y aurait moyen de conciliation. Dans une conversation intime avec le roi , fl avait été question d'une modification ministérielle, afin de raUier toutes les nuances royalistes j et ^ satisfaire snr qudques points l'opinion. Cette conversation, tout-à-Ciût secrète, avait été •uiTîe de la circulaire aax préfets. M. de ViDèle ne
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tenait point à ses collègues ; personne ne les sacrifiait plus facilement aux exigences de sa situation. Les élections des grands collèges produisirent à peu près le résultat qu'on avait prévu. Le parti libéral n'obtint la majorité que dans un petR nombre; la contre-opposition eut ici la haute-main. La victoire fut à la droite , au centre droit et au centre gauche*
La majorité des élections était encore royaliste, quoiqu'elle ne fût pas ministérielle. M. de Yillèle le faisait dire et répéter au roi ; il songea sérieusement alors à un remaniement du conseil. M. de Peyronnet n'avait été élu ni à Bourges ni à Bordeaux ; avait demandé la pairie; on la lui avait refusée, sous le prétexte qu'on ne pouvait créer pair un ministre qui avait été repoussé par deux collées électoraux. C'était un coup en dessous de ttv de Yillèle. Le présidentdu conseil méditait la complète disgrâce de M. de Peyronnet. Celui-ci s'en expliqua avec chaleur. « Vous aurez ma démission, s'écria M. de Peyronnet ; je saurai braver la misère même, s'il le faut. • M. de Corbière voulait à toute force se retirer ; il avait des chagrins de famille et une véritable lassitude des affaires publiques ; M. de Clermont-Tonnerre éuit depuis longtemps sacrifié dans l'esprit du président du conseil : le cabinet était en quelque sorte dissous. M. de Chabrol seul se rattachait à la fortune de M. de Yillèle , et lui restait fidèle ; il fut député auprès de M. de Martignac pour lui proposer un ministère. Avec beaucoup de finesse, M. de Martignac répondit au négociateur : « J'aime beaucoup M. de Yillèle; mais je sens en moi trop de vie ministérielle, pour m'associer à un système qui n'a pas quinze jours d'existence. On sonda également M. de Pastoret pour lés sceaux et M. de Talaru pour les affaires étrangères ; il y eut partout refus absolu. Cette première négociation n'eut donc aucun résultat; elle avait lieu dans fa seconde moitié du mois de novembre.
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Béoerobre 18)7.~JanTier 18Î8.
Cependant M. de Yillèle, résigné en définitive à sa démission , écoutait toutes les ouvertures , adoptait toutes les chances. Quand un ministère est prêt à tomber , il arrive une foole de gens qui , sans
mission , viennent vous proposer ce qu'ils ne sont pas autorisés à tous oflVir. M. de Yillèle avait trop l'instinct de sa position pour ignorer que, dans rétat où les choses étaient arrivées , il ne pouvait s'unir à un ministère de gauche , et encore moins le faire agréer par le roi. Le président du conseQ était en position de tout écouter, de répondre à toutes les propositions ; mais de là à une alliance avec la gauche il y avait loin : il ne pouvait y songer sérieusement; il aurait fallu pour cela changer la tète de Charles X. Sans doute M. de Yillèle ne renonçait point encore à la partie, pour me servir d'une expression qui lui était familière ; il pouvait se raccrocher à une combinaison raisonnable; mais il perdit bientôt tout espoir lorsqu'il vit l'impossibilité de rapprocher de lui les deux nuances d'extrême droite et des royalistes constitutionnels qui se prononçaient de plus en plus.
Dans cette situation , des intrigues de cour , dans un esprit opposé , vinrent aider le mouvement parlementaire. 11 y avait longtemps qu'an château il s'était formé un parti d'opposition contre M. de Yillèle. 11 remontait très-haut, et déjà l'on avait pu s en apercevoir lors du vote de la conversion des rentes; depuis, cette opposition s'était agrandie. £n 1827 on comptait peu de gentilshommes, peu d'oinciers de cour qui ne fussent en hostilité avec M. de Yillèle ; M. de Fitz-James était son plus constant ennemi, MM. de Grammont , de Maillé se prononç>aient contre lui , et le comte de Glandèves , gouverneur des Tuileries , s'exprimait avec énergie sur la nécessité d'un changement. Un parti puissant , à la tète duquel se trouvait M. de Rivière, favorisait les desseins secrets de M. de Polignacqni avait l'idée fixe du ministère des aflkires étrangères. Plusieurs fois M. de Rivière avait cherché à le ramener dans le cabinet , et plus il avait été repoussé par M. de Yillèle, plus les petits ressentiments de ce parti de cour avaient grandi. M. de Rivière travaillait sous main le président du conseil , non pas dans le sens libéral , mais au profit de ses amis , auxquels s'étaient joints, je le répète, M. de Fitz-James et le duc de Maillé. Déjà plusieurs fois M. de Rivière avait cherché à tourner M. de Yillèle, et àafTaiblir pour lui la confiance royale. Le président du conseil combattait cette intrigue par l'idée de la profonde incapacité de M. de Polignac. Depuis la dissolution de la garde nationale surtout , cette opposition s'éiait montrée plus vive, elle s'était même ouvertement exprimée avec le roi , qui l'avait repoussée d'abord avec dépit et colère; mais son action intérieure n'en était pas moins influente, car «lie était là tous les jours, tous
les instants : elle arrivait avec le bulletin de M. de Rivière qui chaque matin rendait compte an roi des progrès du duc de Bordeaux. On a beau faire , oi ne peut échapper à l'influence de ses proches , de les amis , et les rois n'en sont pas afiVanchis.
Le second mouvement de cour partait d'un centre commun , le dauphin. J'ai dit que S. A. R. était d^ venue en quelque sorte le point de mire de toates ks opinions d'opposition modérée ; derrière elle s'était groupée la chambre des pairs : on flattait M. le dnphin du gouvernement général de l'année ; tous les officiers d'intimité étaient félicités , caressés par les chefs de l'ancien système Richelieu et Détaxes. Cette opinion trouvait appui au château dans les gentilshommes d'une couleur modérée, tels qœ MM. de Glandèves, de Grammont, de Luxembooi^, qui ne vouUiient point s'exposer , et exposer encore one ioÊ§ la monarchie aux tempêtes ; ils les voyaient se grossissant dans l'avenir par tous les aecidents qui surgissaient comme des catastrophes jusqu'aux, barricades de la rue Saint-Denis. An conseil do roi, œs opinions trouvaient deux échos timides, mats enfin persévérants : MM. de Chabrol et Frayssinoos; 3s s'en exprimaient faiblement encore, mais quand l'instant serait venu, ils devaient éclater.
M. de Rivière, dans les derniers jours de décembre, s'en était expliqué avec le roi ; il semblait lui demander au nom de l'enfant royal qu'il avait sous son gouvernement de songer à l'union des royalistes. M. de Yillèle était-il le seul homme dévoué au roi? n'y avait-il dans son conseil et en dehors aucun servitenr qui pût le remplacer? fallait-il abandonner le trtoe à la haine publique? Charles X s'était encore m peu fâché, mais l'efftt était produit. M. de YiD^ dut s'en apercevoir lorsqu'au retour de Compiègne, où la cour l'avait beaucoup travaillé, le roi lui dit : « £h bien ! M. de Yillèle , avez-vous formé un ministère? • M. de- Yillèle avoua qu'il n'avait pu réussir encore; il demanda jusqu'au 25 décembre; le n» ajouta : « Il est nécessaire que d'ici là tout soit uni, car je veux annoncer mon ministère le 1"^ jaurier. • De nouveaux et impuissants efforts ayant été tentés^ M. de Yillèle déclara « qu'il croyait les circonstances telles , qu'une fusion entre les nuances royalistes ne pouvaient s'effectuer qu'après sa démission. > Une première conversation eut alors lieu sur ses successeurs : le nom de M. Jules de Polignac fut prononcé, mais M. de YUlèle Técarta sous le prétexte d'Incapa^ cité. « 11 ne fallait pas , disait-il , de président et conseil. Une des causes qui avaient suscité le {dus àt haine contre lui,* n'était-ce pas précisément ce pou* voir réuni en nue seule main et qui donnait un mm
à 00 ministère? • On pfkssa à une discussion de personnes. J^ noms de MM. Portalis , Roy , Martignac, et Saint-Cpicq furent désignés par M. de VOlèle avant même qu'il eût été parlé au conseil de la dissolution du cabinet : une circonstance accéléra la crise. 11 arrivait journellement à M. de Villèle la menace qu'une accusation serait portée contre lui, s'il restait au pouvoir , et que toutes les couleurs de Topposilion se réuniraient pour ce grand procès politique. Sans doute le président du conseil ne redoutait pas le ju gement déflnitif de la cour des pairs; il avait pour cela pris ses précautions par sa promotion récente; mais une accusation portée par la chambre des députés ne le perdait-elle pas à tout jamais comme homme politique? 11 fallait l'éviter et éparguerégalement à la couronne un prodh. crinrfiiel contre ses conseillers. M. de Villèle se décida donc à communiquer à ses collègues l'intention où était le roi de former un nouveau cabinet. S. M. manda surle champ M. de Chabrol aux Tuileries; et après lui avoir témoigné le désir de le conserver aux affaires , il le chargea de lui présenter une liste des noms qu'il pensait les plus propres à organiser un ministère.
nays ; le roi , pressé vivement, répondit : « Eh bien ! si mon fils y consent , je prendrai La Ferronnays; » le dauphin ne fit aucune diffieulté. « Puisque mon père l'a choisi , je n'ai pas un mot à dire. »
Avant tout, je dois noter que la pensée qui présida à la composition du ministère ne fut pas de donner une pleine et entière satisfaction à l'opinion. La conception fut moins large; on voulait réunir le centre droit, la défection , rextréme droite, avec quelques fractions du centre gauche, et s'opposer ainsi à la gauche en lui faisant quelques concessions. Ici M. de Villèle avait l'air de se sacrifier comme jm^ à la conciliation des royali5lfift.-Ji»-»*''P''^^'^ de rester dansJa-»»---'^*'^^'^^P"l^ P^""^ appuyer At ^Mtndrè cette combinaison.
Quand il s'agit de former le nouveau cabinet , je le répète , on posa la question de savoir s'il y aurait un président du conseil. M. de Villèle s'y opposa, prétextant qu'il avait appris , par une triste expérience, qu'un président du conseil, en centralisant le ministère sur une seule tète, assumait sur elle toutes les haines, tous les ressentiments. Le motif secret de M. de Villèle était celui-ci : s'il y a une
M. de Chabrol demanda quelques instants de ré- présidence du conseil , peut-être la donnera-t-on à
flexion ; il voulait se concerter avec M. de Villèle, et j'ai quelque raison de croire que ce nouveau ministère fut formé sons la complète influence de l'ancien président du conseil. Dans une audience du soir, M. de Chabrol présenta au roi les noms suivants comme tète du conseil : MM. de Chateaubriand , de La Ferronnays, de Fitz- James , de'La Bourdonnaye. Quand le roi eut cette liste, voici comment il s'exprima : « Le nom de Chateaubriand me blesse ; il faut que je sache votre dévouement , M. de Chabrol, pou r que je vous pardonne de me le présenter. La Ferronnays est pour moi un triste souvenir (l); au reste, le dauphin ne voudrait jamais l'admettre. Je ne crois pas à Fitz- James l'importance et la capacité nécessaires; vous savez si j'aime Polignac, mais j'ai des raisons pour ne point l'admettre actuellement. Quant à M. de La Bourdonnaye, songez, M. de Chabrol, que nous avons encore dans la chambre 125 députés du système de M. de Villèle , et que ce serait leur faire injure que de porter au ministère l'homme qui les a insultés en face pendant cinq ans. • M. de Chabrol revint à la charge pour M. de La Ferron-
(1) On fait que M. le duo de Berry ayant menacé X. de La Ferromayi , le noble (^tiUiomroe saisit le prince par lebrsfy et lui dit en le terrant fortement : « Monsei^^neur, j« auie plus fort que tous ! •
M. de Polignac ou à M. de Fitz James. Alors je n'aurai plus d'action sur l'esprit du roi, ses affections seront satisfaites ; le ministère sera consolidé. M. dé Villèle poussait MM. de Martignac et de Saint-Cricq; il voulait trouver dans M. de Martignac un éloquent défenseur de son administration , à laquelle il s'était associé. M. de Saint-Cricq était également de ses amis , un des confidents de ses secrets , un caractère comme il aimait à en trouver (l). Quant à M. de Canx, il dut sa nomination à cette circonstance, qu'il y avait déjà cinq pairs de France dans le cabinet, et deux députés seulement On avait d'abord indiqué MM. d'Ambrugeac et Dode de la Brunerie; au reste , les services administratifs de M. de Caux l'avaient signalé à M. le dauphin.
M. de La Ferronnays arrivait de son ambassade en Russie ; il avait été mêlé à toutes les dernières transactions diplomatiques. On le connaissait à peine , mais de tous les grands ambassadeurs il était le seul à Paris; il n'avait d'ailleurs pour concurrent sur la liste que MM. deSaint-Priest,deTalaru et de Rayneval. Quant à MM. Roy et Portalis, ils étaient tellement indiqués parropinion,qu'on ne pouvait les
(1 ) M. de Saint'Cncq ne devait conserver d^abord que lo titre de président du bureau du commerce , arec Tenli éo au conseil.
èTîter. Ils avaient été compris dans tontes les combinaisonsqu'on avait josque-là essayées. Dans la primitive combinaison de M.deChabrol , M. Pdrtalis n'était porté qu'àrinstrnction publique. M. de Vilttle efttdésirééviUr M.Roy, maisoela nese pouvait pas. Dans les derniers jours de décembre, le cabinet n'était rien moins que formé. M. de Chabrol s'était ouvert à M. Laine pour le postede garde-des sceaux; il n'avait trouvé qu'un inflexible refus. On parla de M. Casimir Périer pour la présidence du bureau du commerce; le roi avait des préventions, qui ne s'effticèrent qu'après le voyage en Alsace; il fallut y renoncer. «^ i« rhabrol se diargea des propositions individuelles; on rapproun^ur noms: le négociateur y mit une grande dextérité; les diRlluntt». ^ifcai>nt grandes, et voici le motif: c'est que MM. Portalis, de Blartignac et Roy étaient indirectement engagés dans un autre ministère qui se formait sous le patronage du duc de Rivière et par l'entremise de M. Roux-Laborie. M. de Chabrol était en quelque sorte l'expression du système Yillèle, imposant les combinaisons de l'ancien président du conseil; l'autre ministère était la couleur Polignac. M. de Chabrol l'emporta , parce que M. de Yillèle conservait quelque influence sur le roi. Les propositions furent à la fin agréées , sauf à régler les conditions du système dans une réunion du soir à neuf heures chez M. de Chabrol. Les nouveaux ministres s'étaient positivement entendus sur un point, qu'ils ne pouraient laisser MM. de ViUèle , de Corbière et de Peyronnet dans la chambre des députés. U était évident qu'ils allaient se faire chefs de la droite, et que, par conséquent, maîtres de la majorité, ils la dirigeraient dans le sens qni leur conviendrait, ce qui ne pouvait être admis par les successeurs ; il fallait donc , comme condition essentielle, les faire pairs. M. de Chabrol n'ayant pas de pouvoirs suffisants quant à ce, le ministère fut un moment dissous , le soir même de sa formation. D'ailleurs , les hommes destinés à composer le cabinet s'étaient réciproquement consulta sur leur force, sur leur avenir, et tous paraissaient convaincus qu'ils ne pouvaient aller, tels qu'ils étaient, avec la majorité de la ehambre. Cette conviction était née moins encore du sentiment de leur propre faiblesse que du conseil de leurs amis. Le parti politique de MM. Pasquier, Decaies, et même Chateaubriand, décourageait la nouvelle administration, et, tout en l'entourant, semblait lui dire qu'elle ne pouvait avoir de vie que par eux et avec eux. A son retour du château , où \ de Chabrol était allé faire signer l'ordonnance, le ministre trouva le conseil séparé. M. de Saint-
Cricq courut toute la nuit pour chercher à reliure le nouveau cabinet La pairie fut acceptée par MM. de ViUèle, de Corbière et de PeyronneL Lei embarras s'aplanissant , les ministres se rapprochèrent , et leur nom parut dans le Moniteur. Dam ce ministère , il n'y avait d'hommes nouveaux arrivail dans une haute position ministéridle que Ml. k comtedeLaFerronnays,deSaint-CricqetdeCaux(l). J'ai déjà jugé MM. Portalis, Roy, Frayssino» d de Chabrol , qui tous avaient fût partie des adannistrations antérieures. M. de la Ferronnays, loyal gentilhomme, avait passé sa rie hors de France. H arrivait alors en congé de son ambassade de Russie; c'était le type de cette frandiise de caractère dont on trouvait quelques débris dans la noblesse (raaçaise; il n*iivait point un esprit tievé, à grandes vues, mais juste. U connaissait YEarope; mais, comme M. de Richelieu, il savait peu la France, ses capacités , ses habitudes politiques ei4t iribone. Timide de manières, il n'aurait jamais cru qjtfmi homme , ou un parti voulût autre chose que ce q^il annonçait, eût une autre pensée que son serment 11 allait au-devant de tout ce qui était sincère, sans répugnance pour aucune opinion ; dans sa coarte carrière ministérielle, on ne put lui reprocherai dissimulation ni lâcheté. Quand il avait une pensée , il la livrait à la publicité ; il la portait à la tribune, sans craindre de reproches; il en était venu à ce point qu'avec des opinions , des principes ei m dévouement très-prononcés, il avait conquis Testinie de tous les partis et la considération de l'Earope. L'Angleterre avait vu arriver M. de La Ferronnays avec quelque défiance ; on savait sa longue vie a Russie; et l'estime qu'avait pour lui l'emperair Nicolas, faisait craindre une politique trop favorable au cabinet de Saint-Pétersbourg dans le momm où la guerre se déclarait contre la Turquie. Ab reste, les opinions , les sentiments de M. de la Ferronnays étaient tous royalistes; ses liaisons et é famille et de souvenirs appartenaient à la droite, avec ses préjugés et ses croyances. M. de La Ferraanays vivait dans la plus haute intimité arec M. et Polignac. 11 n'accepta le ministère qu'avec répagnance , et après les plus persévérants effbrts de sa collègues de cabinet M. de Saint-Cricq passait di bureau du commerce à un ministère du même titre c'était un esprit exact, voyant bien une questioe spécial s'il en fut sur toutes les matières coomier
(1 ) On n*aTait point rempli leministèrede Ptiwtroeli«> publique , dam Tintention de le donner à un utile «axilioire du cubinet: on songeait déjà à M. de ChateaubrîMi^
M. le dauphin. C'était ici nne pmioée de M. de Yillèle , qui croyait que le nouveau cabinet devait se placer sous le patronage de S. A. R. parce qu'elle avait concouru au renversement du précédent ministère. M. de Gaux n'était point connu dans la chambre ; il venait à peine d'être élu : on ne le considérait point comme une tète politique , mais comme une capacité de bureau. Il possédait une grande clarté d'expressions , une parole et ane pensée positives et nettes ; une connaissance particulière de l'armée , de ses besoins et de son personnel. Il ne voulut accepter |le ministère qu'on lui conOait qu'à la condition expresse d'une modiOcation dans l'ordonnance : ildemanda le ministère de la guerre avec sa responsabilité, et n'accepta que la présentation par M. le dauphin , sous la direction de M. de Ghampagny.
Tout le cabinet était formé à certaines conditions : la première imposée par lui , c'était la séparation complète de l'ordre religieux d'avec l'ordre politique, et c'est ce qu'exprima l'ordonnance qui enlevait l'Université au ministère des affaires ecclésiastiques ; la séparation également de l'ordre administratif de l'ordre judiciaire, ce que réalisa l'ordonnance sur les conflits. De son c6té, le ministère s'obligeait à éviter de tous ses eflbrts l'accusation oontre l'administration de M. de Villèle, et d'en faire positivement une aflkire de cabinet. Tel était l'état des esprits , que ce ministère fut accueilli avec méfiance par tous les partis; on le trouvait sans couleur ; on l'envisageait comme l'expression d'une dernière pensée de M. de Villèle , donnant une administration de faiblesse, pour arriver de nouveau comme une nécessité.
I^ temps est venu de juger le ministère tout entier personnifié dans M. de Villèle. Je l'ai déjà dit, séparant les hommes du parti qu'ils représentaient ; plusieurs avaient une capacité incontestable, et pardessus tous M. de Villèle , homme de première ligne dans la chambre et dans l'administration. Je vais plus loin, prenant chaque ministère en son particulier , envisagé au matériel , des améliorations importantes furent faites aux finances, à la r^laritédn budget, à la sincérité des comptes, à la justice, à la magistrature, aux procédures, aux greffes, à la marine surtout, où M. àeJMbt^^^ réalisa deux grandes îimrlingjfinii- ^— "«^f^t^ctures maritimes ^t-J^ iimrpn^esH haut bord. Mais
eiales, possédant parfaitement l'intelligence des questions d'économie politique avec^les traditions prohibitives de l'Europe, n'arrivant que lentement aux principes plus larges de la liberté commerciale ; caractère sans opinions et sans principes politiques bien certains; honune modéré et penchant par sentiment vers les doctrines du centre gauche ; ses défauts éuient surtout un certain caquetage politique, un besoin de révéler à tous les secrets du conseil , et ce que ne pardonnait pas la maison de Bourbon, un manque absolu de tenue ; Charles X ne le considérait ni plus ni moins qu'un commis de douanes et de finances. Venait enfin M. de Canx , appelé d'abord an Finistère de l'administration de la guerre , _
dont on détachait le personnel pour le confiar- à I^^^ifiiie^ pensée générale, ce système royaliste et dévot précipita la ruine de la monarchie; M. de Villèle peut s'accuser d'avoir porté un coup fatal aux Bourbons de la branche aîné. Il usa tous les ressorts du gouvernement en les tendant outre mesure; il remit à ses successeurs toutes les armes du pouvoir usées et flétries; tout fut dès lors concession , parce que tout avait été trop violent , trop en dehors des lois et de l'opinion ; tout avait été poussé à bout; on avait remué le pays comme à plaisir. En se jetant dans un mauvais système , on avait été condamné à frapper toutes les résistances , de sorte que ces résis • tances s'accroissant à mesure qu'on sortait plus complètement de Tordre social, il en résultait qu'on avait tout frappé , et qu'à la fin on avait tout contre soi. L'action l^itime du gouvernement sur les élections était impossible par l'abus qu'en avait fait l'administration ; le pouvoir dans les provinces était déconsidéré par les fraudes qu'U avait commises ; la répression contre les journaux était désormais impossible, par l'étrange abus de la censure; plus de respect pour le pouvoir; la religion sans force, le clergé proclamé comme ennemi ; partout des méfiances contre la couronne ; et le pays avide de garanties, parce qu'il ne croyait plus aux promesses. Ce que je reproche à M. de Villèle, c'est d'avoir, apH^ lui , rendu tout gouvernement impossible : la véritable cause de la ruine de la branche aînée est là ; il ne faut pas la chercher autre part. Elle a commencé le jour où le ministère septennal a tout mis contre la monarchie , et pour résister à ce grand mouvement qu'a-t-il l^ué à ses successeurs? un pouvoir que la probité faible et le système incer» tain du ministère IMiartignac n'a pu relever ni fortifier aux yeux du pays.
Cinquième |lartie<
LE MINISTÈRE MARTIGNAC
LA COVR ET LA CHAMBRE DES d£pUt£s. — PREMIÈRBS OPÉRATIONS.
Janvier 1828.
J'ai maintenant à safyre le ministère qai prit le nom de M. de Martignac. Associé à ce système de probité, de modération et de progrès, je dois, historien impartial, me tenir en garde contre mes propres entraînements. Pour juger haut ce cabinet , il faut se souYcnir dans qael état il pritle pooToir et en face de quel mouvement d'opinion il agit M. de YlUèle ayait tout usé : le gouvernement et Fadministration ; il léguait de plus an nouveau ministère une chambre produite par un sentiment de méfiance et de haine contre Tantorité, qui trop longtemps avait apparu an pays comme une oppression et une fraude ; il fallait la relever dans le respect des peuples, leur montrer un pouvoir sincère, noblement Inspiré, voulant la royauté avec la charte sans révolation. Le ministère Martignac commit des fautes; et qui n'en commet pas dans des temps agités? Il manqua surtout de fermeté et de caractère; mais je puis dire qu'il fit beaucoup pour la liberté et le trône qu'il voulait appuyer sur elle, et qu'il fit beaucoup moins encore qu'iln'aurait voulu Caire. On n'a jamais su toutes les intrigues du. château qu'il eut à omnbattre, en face d'un roi dont il n'avait pas* la con fiance, d'nne presse injuste, impatiente, et d'une
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chambre morcdée en coteries ; et avec cela , les lois de liberté et les garanties dont nous jouissons aujourd'hui , nous les devons à ce ministère. On l'a accusé d'avoir vécu de concessions : je demande si la vie sociale est autre chose qu'un grand système de concessions, que cette mutuelle alliance des pouvoirs qui marchent de concert vers un but commun , en échangeant leurs forces, leurs faiblesses, leur passé et leur avenir ? Un jour le trône a voulu se roidir contre un système de résistance; on a brutalisé le pays, et le pays a répondu par une révolution.
Le nouveau ministère , à peine formé , se trouva en présence de deux diilicultés : la cour etla chambre. Il n'y avait dans le conseil d'homme véritablement connu au château , parmi cette domesticité d'intérieur, que le comte de La Ferronnays. Charles X le tutoyait , mais ce n'était point une de ses intimités politiques ; et d'ailleurs il y avait toigours souvenir dans le cœur du père des querelles de gen> tilhommes qui avaient séparé M. de La Ferronays du malheureux duc de Berry. Le roi connaissait un peu M. de IMiartignac, qui avait été trop lié à l'administration de M. de Yillèle pour ne pas avoir eu des rapports avec Charles X. Quant aux autres ministres, ils lui étaient absolument inconnus. 11 se souvenait pourtant que M. Portalis, secrétaire d'ambassade à Londres sous le consulat , lui avait rendu quelques services ainsi qu'aux émigrés, et ces services, Charles X ne les oubliait point.
Les ministres étaient mieux af ec M. le daopbin ; mais S. A. R. n'était pas un appui : timide à Texcès devant son père, imprudente dans ses paroles, sous la double influence des inspirations de ses proehes et de ses propres entêtements , elle n'osait rien , et subissait à la fin l'opinion qu'on lui ayait faite. M"*« la dauphine voyait tout ce ministère avec méfiance; elle pouvait estimer chaque ministre individuellement; en masse , ils ne lui inspiraient aucune confiance; ce n'était pas des hommes de ses opinions, de ses affections intimes ; elle les subissait comme une transition et un passage. Quant à W^^ la duchesse de Berry, elle se mêlait peu d'affkires politiques ; elle n'avait ni prédilection ni répugnance pour les ministres qui entraient aux aflfoires.
Le petit comité du roi était en msgorité hostile au nouveau cabinet. M. le duc de Rivière , qui avait contribué à la chute de M. de Villèle, n'était pas personnellement opposé au ministère ; ce ministère n'était pas formé dans le sens qu'il avait espéré, car ses intrigues et ses désirs se mêlaient à l'entrée de H. de Polignac. Il avait été profondément aflfeclé de ce que tout s'était fait en dehors du candidat qu'il portait de préférence à la tête du cabinet. Au reste, dans ses premiers rapports avec le ministère Martignac, M. de Rivière n'avait laissé éclater aucun mécontentement. Ses petits bullethisde chaque matinée sur l'éducation de M. le duc de Bordeaux faisaient même quelquefois l'éloge du nouveau cabinet. M. de Rivière espérait y introduire plus tard le prince de Polignac.
La coterie évidemment en opposition était celle de MM. de Latil et Franchet. On ne peut assex dire à quel point l'ancien directeur de la police avait acquis la cohflance de Charles X. C'était lui qu'on consultait sur toutes les questions , qu'on interrogeait sur tontes les difficultés de législation. Cette opposition n'éclata pas tout d'un coup; elle se développa successivement, à mesure que le ministère marchait plus franchement dans les voies de liberté et de loyauté politique.
Ce ftat le 8 jauTier an soir que , pour la prraiière fois , Charles X réunit ses ministres en conseil; il leur exposa avec netteté sa position, ne dissimulant aucun obstacle. Il leur dit à chacun quelques paroles obligeantes, puis enfin il ajouta : « Je dois vous déclarer , messieurs , que je me sépare à regret de M. de Yillèle ; l'opinion a été trompée sur son compte; son système était le mien. • Ces paroles étaient au moins extraordinaires en présence du nouveau cabinet. Les ministres ne répondirent rien, se réservant au premier conseil de foire expliquer le roi sur le
sens qu'il donnait à cette profession de foi. TeDe étail la situation du ministère à la coor. Je dois le suivit maintenant en face des pouvoirs parlemeatatfcs.
11 était important pour nn cabinet, jeté pour ainsi dire le lendemain d'une élection générale, de bîei connaître et préciser les forces avec lesquelles il devait marcher on combattre. Je dois rappeler que cinq nuances divisaient la chambre des dépotés et brisaient une majorité difficile à conduire an vote et à grouper autour d'un système. L'extrême gaudie s'était considérablement accrue ; mais die ne formait point à elle seule une force redoutable; efic n'allait point au-delà de soixante-quinze membres, en la séparant de son centre. Tous ses rieax orateurs, ses ardents coryphées avaient pris place daas cette rénovation parlementaire. Je n'y revîeadrais pas, si la chambre ne s'était recrutée de plnsJeurg noms nouveaux, et d'abord en tête M. de Pndî : C'était le premier prêtre qui entrait dans la chambre des députés : le côté gauche l'envoyait Faî parié 4e M. de Pradt comme auteur de brodiores',ksâeeteurs en faisaient un homme politique. Je ne saebe personne qui, avec de l'esprit et de TinstmctioB, efti plus de décousu dans les idées. Je croîs que cette écrivasserie de pamphlets, que le besoin de faireconnaltre sa pensée an public par des improTisationsds volumes , avaient gftté toute rectitude d'esprit , la première condition des hommes d'État Une mobâité d'opinion surprenante , une conversation Tcrbense et dominatrice, soutenue dans les salons par one pirouette et un haussement d'épaules à diaqoe olijeetion qu'on lui présentait , un Tcrbi^e de politiqae étrangère, des prophéties à chaque parole, et de la mauvaise humeur contre tout ce qui n'était pas Inimême : voilà ce qui distinguait l'abbé de Pradt A l'extrême gandie s'asseyait encore M. Andry de Pnyraveau; dure et courageuse expression des dœtrines politiques qui ont causé sa ruine , A araùt de la fenneté sans talent, du dévouement sans piévoyanee ; M. de Sdionen , magistrat avancé dans la carrière par la restauration , revêtu d'une positta inamoviÛe par Louis XVIII, n'avait cessé poartaat de conspirer contre la dynastie, car il avait fait partie de toutes les société secrètes ; une parole dilBciie à la tribune, mais de l'aigreur et de l'activité ; < tère d'ambition politique et départi. Puis, i couleur moins tranchée, M. Dnpin atné, qui i çait alors sa Tie parlementaire. J'ai suivi arec att»tion cette vie, et j'avoue que c'est un décourageawat pour les homm^ à grandes idées, à vastes < tions , que cet esprit plein de saillies qui tontes les questions et les empreint de je ne sais qwl-
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les formes booi^ieoises : comparaisons, pensées , expressions, lont est pris dans nn cercle trivial ; une mesore ne se présente à cette intelligence que de son petit c6té : jamais rien de suifi ; il éclate pour on contre sans qu'on sache le motif; il est lui tout seul, lieurtant à droite et à gaoche sans qu'une opinion puisse marcher avec lui ou que M. Dupin puisse marcher avec elle. Une tète ainsi faite dans un gou?ernemen t serait le dissolvant le plus subtil,le plus puissant, le plus énergique. Il n'est pas une intelligence fortementorganisée qui puisse se rapprocher de M. Dupin sans se briser; et, avec cela, fécond, mordant, à la parole /acile, ayant des succès de plaisanteries et d'épigrammes; dans une assemblée politique, ce n'est pas tout ; esprit antipathique tout à la fois aux supériorités sociales et au peuple , à ce peuple des rues , dont on supporte en tremblant la terrible souveraineté ; •n dirait la personniOcation de cette société bourgeoise que la révolution de juillet nous a faite avec ses jalousies , son petit despotisme et ses peurs. H. Hanguin, avec non moins d'esprit que M. Dupin, mais avec une parole plus haute , et plus suivie, une ▼donté plus saisissable ; sa manie était l'Europe, que son esprit snpericiel aimait à suivre, parce que, avec une carte, on peut toqjonrs tracer des limites naturelles, régler les destinées des peuples et fonder leur arenir. MM. Gunin-Gridaine et Pataille, talents si médiocres qu'il ne faut pas en parler.
Le centre gauche , qui se réunissait à la gauche , •e fortifiait de plusieurs auxiliaires. En tète, M. de Rambnteau, ancien. préfet, plutôt aigri qu'hostile, ▼otant avec les opinions de MM. Royer-Collard et de Sainte- Aulaire, et qu'on pouvait facilement rattacher^ Lepelletier-d'Aulnay, porteur de paroles, actif et prévenant pour un ministère raisonnable ; le vieux comte Duchâtel , avec ses traditions r^lières et admiDistratives ; Firmin Didot, froide et scientifique expression des doctrines libérales. La fraction des royalistes constitutionnels s'accroissait peu ; mais elle avait été tout entière réélue; on y comptait einq à six noms importants, tels que MM. de Cambon , qo'one vieille inimitié séparait de M. de Villèle; Félix de Ley val , homme de considération et de conscience ; de Preissac, qui s'était si ouvertement pro- Doneé contre le dernier ministère : c'était un gen- Ulhomme protestant, hostile surtout à ce système de politique religieuse qui avait marqué le r^p^ de la congrégation; au reste, avec des souvenirs de dévouement à la restauration, qu'il avait servie de ea fortune et de son épée. M. Agier , qui donna son imhh à toole une fraction de chambre : M. Agier n'était pas sans talent; avec la conviction d'une capa-
cité universelle, homme d'honneur, et de vanité parlementaire plus encore , aocune position politique et administrative n'était au-dessus de son importance; il visait à tout, parce qu'il se croyait à la hauteur de tout
Les grandes pertes avaient été supportées par la droite et le centre droit , qui acquéraient cependant qudquesnoms nouveaux, et parmi eux M. Sosthènes de La Rochefoucauld , nommé sous l'influence et le patronage de M. Royer-Collard, et qui s'était malheureusement mêlé à quelques ridicules de la restauration; M. de Montbel, caractère honorable avec un horizon borné , homme d'esprit , mais sans étendue, entièrement dévoué à M. de Yillèle; M. Arthur de La Bourdonnaye , saine expression des opinions de la droite, soutenant tout système raisonnable ; M. de Ghantelauze , qui prit immédiatement position dans le centre droit, avec de l'esprit , de l'intrigue et une grande facilité de paroles ; enfin la contre-opposition , sous la direction de M. de La Bourdonnaye : die avait presque toute été réélue , et parmi ses plus ardents orateurs se dessinait M. Félix de Conny , d'un honneur chevaleresque, saisissant toujours une. cause par le c6té des preux , sans faire attention pourtant que les temps étaient un peu changés ; qu'il ne s'agissait plus de dames , de castds ; que le géant populaire avait besoin d'être abattu par d'autres armes que par des coups de lance à galante devise , et par des tournois à fer émonln.
C'est en présence de toutes ces opinions que le ministère allait manœuvrer. A peine arrivés à Paris, les députés avaient formé plusieurs réunions; les membres de la gauche et de son centre s'étaient réunis au nombre de 150 à 160 membres. 11 y avait eu fusion complète de ces deux couleurs, quoi^ qu'dles se fractionnassent encore dans les trois nuances suivantes : extrême gauche , êeconde êec* Hon de gauche, centre gauche. Un certain nombre de royalistes constitutionnels s'étaient joints à cette réunion , ce qui en augmentait les forces.
La seconde fraction de la chambre embrassait l'ancien centre droit et le c6té droit, qui s'étaient réunis chez M. Piet; elle ne comptait plus que 120 à 130 membres. La contre-opposition, ayant à sa tète M. de La Bourdonnaye, formait une troisième réunion dont la force n'a jamais été bien fixe ni bien connue; elle ne fraternisait point encore avec le centre droit et le parti Yillèle; trop d'inimitiés existaient : on était trop près d'une lutte acharnée. Arrivait ensuite la défection Agier, qui se composait d'une trentaine de députés, importante parce qu'elle devait décider la majorité et donner la victoire.
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loitqa'dle se Joignit à la droite oa à la gandie. • Le ministère devait agir en présence de ces nuances diverses : il sentait en lui-même un grand vide. Il ne répondait précisément à aucune des opinions qui se partageaient la mi^orîté ; cette méfiance, cette peur de la majorité était entretenue par les coteries politiques de MM. Pasquier , Mole , de Barante et de Chateaubriand; on parlait surtout de la nécessité de se séparer complètement du système YiUèle par le remplacement de MM. de Chabrol et Frayssinous. On tenta une préalable n^ociation pour fortifier le conseil ; elle édioua devant des susceptibilités personnelles.
Il ne faut pas oublier quelle avait été la pensée de la formation primitive du cabinet : réunir toutes les fractions royalistes en se plaçant dans le centre droit Les premières ouvertures s'adressèrent donc à Textrémité de droite , c'est-à-dire au comte de La Bourdonnaye qui avait tant aidé au renversement de M. de YiUèle : on lui offrit un ministère et 4es directions générales pour ses amis politiques. Les prétentions de M. de La Bourdonnaye étaient bien plus fortes; il demandait en quelque sorte pour ce parti la haute main dans le cabinet. Plus tard il se relâcha ; mais alors l'opinion prévenue était tellement soulevée contre cette combinaison, que le ministère en fut eflhiyé. Les n^;ociations furent rompues ou suspendues. De toute cette extrémité de droite , le ministère ne put entraîner que M. Bacot de Romans, qui par l'influence de M. Portalis adhéra complètement au cabinet. Il fut nommé direoteurgénéral des contributions indirectes. Le ministère fit également des démarches auprès de la défection ; il pensa que le^meilleur moyen de se la rattacher tout entière serait de donner on ministère à M. de Chateaubriand. On devait former des beauxarts , de l'instruction publique, des académies, une administration commune, créer un grand ministère de tout cela que Ton offrirait à un grand génie. C'était chose difficile que d'obtenir du roi la nomination de M. de Chateaubriand ; quand ses ministres le lui proposèrent , le roi s'écria avec colère : « Vous ne connaisseï pas M. de Chateaubriand; il vous rendra les affaires impossibles ; d'ailleurs il m'a personnellement blessé. • Ses ministres lui démontrèrent la nécessité d'une telle alliance pour opérer la fusion des royalistes. Le roi dit : « Vous le voulex ; eh bien I faites ce qu'il vous plaira; j'en suis à ce point que je préférerais M. Casimir Périer. • Les ministres, maîtres de la parole royale, avaient fait sonder M. de Chateaubriand par M. Frayssinous; M. de Chateaubriand avait accepté; il avait même écri
qoe le poste qu'on lai réservait èfiit en rapport avec ses goûts et les habitodes de sa vie; mais le soir IL de Chateaubriand coosolta ses amis, oa lai persuada qu'ayant été ministre des afikires étraagères, il ne pouvait accepter on ministère qui serait inférieur. Et M. de Chateaubriand écrivit : ■ qu'après tonte réflexion. Il ne pouvait accepter ce qn'oa lii proposait (1). • Au boot de ces obstacles , il y avait peut-être une pensée secrète ; la défection vcolait entraîner les afibires dans ses mains. Ainsi les denx premières négociations du ministère Mart^aac n'avaient aucun résultat : on n'avait pas de confiance en sa durée; on le croyait composé d'^èments disparates , n'ayant aucune nuyoritè dans la chasbre; on le repoussait. Dans cette situation, à qui pourraiton s'adresser pour le ministère de rinstractioo poblique, encore vacant? On ne pouvait MToir oa homme de nugorité ; et ce qui montra CMBbieo le ministère était au dépourvu , ce fut le choix de M. de Yatimesnil. On le prit dans cette idée , qoe k raini^ tère manquait d'orateurs , et que M. de Yatimesnil, ayant passé avec éclat dans le parquet , poorrait devenir un utUe auxiliaire de tribune. Le ^olx de M. de Yatimesnil ne pouvait déplaire au roi; c'était un de ces noms que Chartes X portait en son cœar; car M. de Yatimesnil avait été l'organe du parti de la congr^ation sous M. de Peyronnet; il devait plaire également à l'extrême droite; il était eoanae une expression de cette couleur. U changea depois, et c'est ce qui blessa le plus intimement Charles X. M. de Yatimesnil avait montré un grand aèle sons M. de Peyronnet ; il s'en était séparé parce que le ministère n'allait ni assex fort ni asseï dur. On avait conçu de grandes espérances de BL de Yatimesnil pour entraîner l'extrême droite ; il intervertit ce rôle et passa à la gauche ; ce n'était pas sa missioa. Quant à son talent parlementaire , on se .trompa encore ; la parole de tribune n'a que de faibles rapports avec cette loquacité du barreau , avec cette dUfosioa lâche et paraphrasée des réquisitoires. Une élocotien abondante cachait souvent le vide des pensées politiques ; et dès le premier discours , M. de Yatimesafl perdit sa réputation d'orateur.
Que faire pour le centre gauche ? On avait eu toujours ce sentiment en France, que ce côté se rattachait spécialement à la légalité ; il avait été Eût quelques observations justes et constitutionnelles sur l'ordonnauce qui confiait la direction de l'a
(1) M. de Chateaubriand demandiiit également le tilre de duc, comme témoignage de U gratitude royale.
au dauphin. Je rappelle que H. de Caux s'était plaint de ce qo'oB qu'on lui avait été le personnel. On s'empressa de rentrer dans les Toies strictes de la responsabilité ministérielle : une ordonnance donna à M. de Canx le titre de ministre secrétaire d'État au département de la guerre. Un rapport de M. Portalis satisOt également les exigences anti-jésuitiqnes du pays. Cette mesure ayait été une des conditions de rentrée de M. Portalis au ministère. Ce rapport, approuvé par le roi, et dans lequel on exposait la situation de l'instruction publique , et la nécessité d'un examen approfondi de la constitution des écoles secondaires eeclésiastiques , désignait une commission spéciale composée de MM. l'archeTéque de Paris , le vicomte Laine , le baron Séguier , le baron Mounier , le comte Alexis de Noattles , l'évéque de Beauvais, le comte de La fiourdonnaye, Bupin aîné, et de Courville , membre du conseil de l'Université (1). Elle était chai^ d'assurer dans toutes les écolesecclésiastiques du royaume l'exécution des lois, et de faire coordonner tentes les mesures nécessaires à prendre avee là législation politique de la France et le droit public des Français. M. Portalis avait remit dans cette commission les éléments de toutes les opinions. Le centre gauche , la gauche même y étaient représentés. On caUnait ainsi le retentissement de la vive question des jésuites; Comme complément aux concessions faites au centre gauche, on donna à M. fiourdean la direction générale des domaines. M. Bonrdeau entraînait avec lui un certain nombre de boules sur lesquelles il avait une influence.
On avait cherché à se rattacher le centre droit par M. de Martignac , qui en était la fidèle et ancienne expression ; le centre droit éuit le pivot de la combinaison ministérielle. On confia encore la direction générale des postes à M. de Villeneuve, l'un des dépotés influents de cette partie de l'assemblée. Pour le centre et la droite de l'ancien ministère , on main tint M. Sirieys de Mayrinhac et M. de Bois- Bertrand au ministère de l'intérieur. On se ratucha BL de Ciirzay qui exerçait nne grande influence sur le c6tè droit del'ancien ministère. Au reste, toutes les fractions d'opinion n'étaient pas encore parfaitement dessinées ; elles attendaient toutes une question ou un événement pour se prononcer.
Aux impatiences du public on fit deux concessions importantes. On remplaça MM. DeUvau et Franchet
(1) Ce personnel avait été Ion £; temps discuté entre 91. Portalis et révcquo dMIermopoli*. Ce Tut un grand cflbri que de Tubtenirtul quNI était eomp.isc.
dans la direction et la préfecture de pobce. On secouait ainsi la congrégation. Ce fut encore là nne affaire sérieuse. La direction générale de la police fut supprimée , et l'on appela M. de Belleyme à la préfecture de police. M. de Belleyme n'avait point encore cette réputation de libéralisme et d'administration impartiale et éclairée dont il donna depuis des preuves. Ses antécédents se liaient au royalisme et à ce qu'on appelait le parti religieux. 11 fout bien le dire , il fut choisi par le roi comme offrant une garantie pieuse dans la police de Paris. Ce choix était centre droit, et fut accueilli avec méfiance par l'opinion publique ,.que M. de Belleyme conquit depuis à un si haut degré. Le vicomte Siméon fut appdé à la direction des beaux-arts ; on l'avait offerte à M. Villemain : il la refusa. Son motif réel était qu'il craignait cette action des journaux qui poursuivait déjà le nouveau ministère. D'ailleurs M. Villemain , alors tout-à-fait centre gauche, n'avait pasconfiance dans le nouveau pouvoir qui s'établissait; il voulait entrer aux affaires avec ses amis politiques , car il avait grandement marché en opinion. Ce n'était plus l'homme de la censure , mais le partisan de la liberté forte et grande. La maladressedu pouvoir jetait ainsi ses amis dans les rangs de l'opposition. Le choix du vicomte Siméon était fort incomplet pour un départe ment auquel se rattachaient alors la presse et les journaux, hautes puissances intellectuelles. M. Siméon recevait avec politesse , mais cette expression insignifiantCi cette physionomie compassée, ce sourire fossile; tout cela n'allait point aux gens de lettres, dasse surtout active, république difficile à conduire parce qu'elle est pleine de vanité, de petit amourpropre , et surtout d'une fierté noble et indocile. Ce fut un choix de famille auquel cédèrent d'antres considérations, une espèce de concession de bonne intelligence entre MM. Portalis et de Martignac. Pour corriger un peu l'insignifiance de ce choix , M. de Martignac désigna une commission composée de MM. Cuvier^ Michaud, Abel de Rémusat, Gérard, Fontaine, Andrieux et Fourrier; elle était chargée de recevoir les demandes et de faire toutes les propositions relatives aux pensions des gens de lettres , ainsi que d'aviser aux encouragements de tout genre à accorder aux scienceset aux beaux- arts. On avait tant abusé de ces pensions et des encouragements que l'opinion appelait une garantie!
C'était une grande affkire que le discours de la couronne. Le roi avait déclaré à ses ministres , lorsqu'ils étaient entrés aux afbires , que le système de M. de Yillèleétait desa propre inspiration , et pourtant le cabinet était conçu dans une toute autre pen-
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sée : il était destiné à suivre nne mardie i^otée. Obtenir du roi qu'il blàmàt le système tombé était chose impossible ; mais ne fallait-il pas annoncer hautement la pensée du nouveau?
Ce discours se composait de deux parties : des affaires étrangères et de l'intérieur. Sur le premier point , l'esprit des négociations ne devait et ne pouvait changer. Les afl^ires d'Orient étaient engagées par le traité du 6 juillet et le combat de Navarin ; l'occupation allait cesser pour l'Espagne , et il ne s'agissait désormais entre die et la France que d'une garantie de créance. M. de La Ferronays fournit à M. de Hartignac , chargé de la rédaction du discours , toutes les notes sur les relations à l'extérieur , et le roi adopta sans difficulté cette première partie.
Sur la marche à l'intérieur la chose fut plus difficile ; le roi ne voulut pas qu'on expliquât rien nettement , et H. de Martignac fut obligé de se tenir dans le vague des expressions qu'on va lire : « Voulant affermir de plus en plus dans mes États la charte qui fut octroyée par mon frère et que j'ai juré de maintenir , je veillerai à ce qu'on travaille avec sagesse et maturité à mettre notre légisUition en harmonie avec elle. Quelques hautes questions d'administration publique ont été signalée à ma sdlicitnde. Convaincu que la véritable force des trônes est, après la protection divine , dans l'observation des lois, j'ai ordonné que ces questions fussent approfondies et que leur discussion fit briller la vérité , premier besoin des princes et des peuples. • On s'enveloppaitdansuneobscuriléde phrases. On ne promettait rien, aucune loi spéciale ; le roi n'avait pas voulu s'engager avant de connaître l'attitude de la chambre dans les premières opérations du scrutin.
Le ministère se constituait ainsi en tâtonnant, il ne pouvait prendre une initiative déterminée que lorsque la majorité se serait elle-même dessinée ; elle ne se montrait nulle part complète , et les premières discussions n'étaient pas de nature à faire conaattre la couleur de cette majorité et sa force. U s'agissait de la véri Acation des pouvoirs. Ici toutes tes nuances d'oppdsition s'étaient réunies pour se montrer hostiles au système de M. de Yillèle et à cette administration corruptrice qui avait tourmenté les élections : c'était une guerre aux préfets. M. de Hartignac se trouvait dans un grand embarras. Le centre droit , et particulièrement le parti Yillèle , lui imposait la condition de le défendre ; et comment «n ministère de probité politique pouvait-il proléger des fonctionnaires qui avaient la plupart étrangement abusé de l'action administrative? Il fallait
ton! l'esprit de oonvonanee de M. deHart^ucpoor se tenir dans nne juste mesore , ei encore les partisans du système de BL de ViUèlene lui pardonnèreat pas ce qu'ils appelaient un abandon de la prérogative royate , comme si la prérogative royate était en jeu lorsqu'il s'agissait de défendre les frandes des élections! Quelques-unes de ces questions éketonki furent suspendues; depuis ce moment k parti Yilèle manœuvra pour s'attirer le centre dîroitetk droite : les choses n'étaient pas encore arrivées kit point
Mais il était nne opération qni allait enfin i ter les forces des diverses nuances de la ( Au fond, le ministère eût désiré que te centre droit triomphât , et que M. Ravez fèt porté coonne candidat à la présidence; c'était la pensée do centie droit, et te cabinet savait que le méeontenteaeat de M. Ravex pouvait lui aliéner cette ptrtie éelâ chambre ; les diverses nuances d'oppositiM comprenaient également l'importance de faire coastaier teor force pour faire arriver à elles le pouvoir. Bans nn premier scrutin aucun candidat n'avait réuni la minorité. Sur 364 votants , M. de La Boardonnaye avait eu 178 voix, M. Gauthier de la Gironde 174, M. Royer-CoUard 168, M. Ravez 162 , M. Casinur Périer 156. Ainsi il était démontré qa'ancnn da deux partis dominants ne pouvait obtenir la onjarité sans un auxiliaire. La défection pouvait seide résoudre la difficulté , à raison qu'elte porterait ses forcesàdroite ou à gauche; elle se refusa àdoBnar ses votes aux candidaU, et particulièreaientà M. Ravex ; elle craignait de subir l'impopularité qui sa rattachait à la chambre septennale : dès lors on s'entendit avec la gauche. M. Delalot obtint 312 voix , M. Hyde de Neuvilte 206, H. Royer-CoUard 189 , M. Gauthier de la Gironde 187 , et M. Casiair Périer 180. M. de La Bonrdonnaye ne réoiiH qm 154 voix. Ce dernier scrutin consterna te parti de la droite ; il prouva surtout que le ministère av&t marché , et qu'il s'atançait vers la défectîoo et li centre gauche.
U était aussi résulté la preuve que toute la forte de la miyorité était dans la fraction qui se rèanissait chez M. Agier , et qu'à raison qu'elle pma&enà d'un c6té ou de l'autre de la chambre, die \m doa^ nerait la nug'orité. La gauche te savait; aussi s'etait-elle montrée complaisante, facile, et avait-dk prêté ses voix aux candidats de la fraction A^icr. Le scrutin avait signalé une autre alliance , c'ètai celle du côté droit se rapprochant de son centre et votant avec M. de La Bonrdonnaye. On avait natardlement abdiqué de vieilles haines; sans se émt
MT eomplileiiient contre le ministère, on se plaçait dans one contenance menaçante , on paradait de ses forées. En présence de cinq candidats de la gauche , do 'centre gandie et de la défection , qn'allait faire le cabinet? Les votes une fols connus, il fallait choisir le président de la chambre; le ministère se serait décidé pour M. Delalot , nommé candidat, mais celoi-d s'était hâté d'écrire an roi qu'il n'accepterait pas la présidence. On trouva cette démarche peu ccmvenable, la nomination n'étant pas décidée encore; on ne voulut pas de M. Hyde de Neuville, parce qu'il avait fortement agi pour opérer la fusion de la défection et de la gauche. On se décida donc pour M. Royer-CoUard, et je dois dire que le roi ne s'y opposa pas longtemps. D'une part il en voulait un peu au£ deux premiers candidats, MM. Hyde de NeuvUle et Delalot, d'avoir préféré de marcher avec la gauche qu'avec le centre droit et M. de La Bourdonnaye. Puis, M. Royer-Collard avait été eu par sept collèges, et c'était la reconnaissance d'une aussi grande popularité que prodamait la couronne en le nommant à la présidence. Ce choix fut accueilli comme un gage donné à l'opinion ; la majorité de la chambre le salua comme une concession à ses doctrines ; Il commença la séparation du c6té droit avec le ministère. L'élection des vice-présidents et des qoestenrs signala de plus en plus l'alliance du ministère avec la majorité formée des nuances de hi défection du centre gauche et de hi gauche. M. Ravez ne pardonna point au ministère de ne pas l'avoir porté à la présidence. C'était chose impossible; H. Ravez s'était trop compromis avec le système de M. de YiMe; il n'avait pas en un nombre de voix suffisant pour que le ministère le prit sous son égide. Dès ee moment, M. Ravez devint l'ennemi personnel des nunistres : il se réunit à M. de Chantelauze , et complota la réunion de toutes les fractions royalistes contre le ministère. Cette conspiration s'étendit de la chambre au château : die prépara le mi- Dtetère du 8 août.
L'ABBSSa. — IIBIIFL4CB1IE1IT M MH. Ml ClâBRM. ET fRÂTSSmOlJS.
JaoTier et fëvrier 1838.
La chambre étant ainsi constituée forma sa comiDlaftion d'adresse. Une crainte paraissait alors domhier la majorité. On savait que le nouveau minis-
tère était déjà travaillé à la cour. Le roi se tenait dans les convenances à l'égard de ses ministres, mais ces ministres n'étaient pas son système. Il ne s'abandonnait à aucun, et reprochait souvent à tous de ne pas assez prot^r la combinaison du centre droit et de la droite. C'est pour cda, disait-il , qu'ils avaient été appdés, et non pas pour marcher dans les voies de la révolution et avec le centre gauche. La presse s'était d'ailleurs laissée aller à des révélations. On dénonçait les intrigues de M. de YlUèle, qui tout en s'effleiçant attaquait sous main le nouveau ministère; tandis que la Galette de France dénonçait ses concessions, le parti de cour profitait de sa faiblesse pour le perdre dans l'esprit du roi. Ce parti exagérait la force royaliste dans la chambre des députés; avec un ministère énergique, on pouvait toutes les réunir; avec un ministre faible , on les laissait toutes se disséminer et se perdre. Le roi prétait l'oreille à ces plaintes. Il lisait avec une sollicitude particulière la Ga%ette de France, le commentaire qu'dle faisait sur les articles menaçants de la presse libérale. Cette presse à son tour attaquait violemment la timidité et la faiblesse du ministère qui semblait cacher une arrière- pensée; le Courrier*le CansHiuiionnel, et jusqu'au Journal deê Débats, signalaient ces tâtonnements , ces hésitations du pouvoir; on le harcelait pour l'entraîner dans les voies de la gauche.
Ce fut dans le dessein de rendre tout-à^fait impossible le retour des hommes et des idées du système de M, de Villèle que la majorité menaça d'un acte d'accusation; elle vint déclarer an ministère que cette accusation lui servirait de point d'appui , en même temps qu'elle mettrait un terme aux Intrigues du château. Or, comme le ministère avait été formé pour évita* précisément cette accusation, il usa de toute son influence pour empêcher les choses d'aller aussi loin. Il ne put réussir complètement ; car la chambre voulut protester dans l'adresse par une phrase de blâme et de désapprobation contre le système tombé, afin d'en rendre le retour impossible. Ce fut dans cette préoccupation qu'agit la commission de l'adresse; elle se composait de MM. Dupont de l'Eure , Rignon , Alexis de Noailles, Ravez, Hyde de Neuville , de La Roordonnaye , Delalot, de Chantelauze et de la Peyrade. M. Delalot, par suite de cette destinée qui le faisait rédacteur, lui royaliste , de toutes les phrases violentes contre la couronne, présenta cette adresse à la chambre des députés ; et lorsqu'arrlva ce paragraphe : « Les plaintes de la France ont repoussé le srstême déplorable qui avait rendu illusoires les promesses de V. M., > la
discussion s'élera très-vifîe; M. de Montbel, expression du système Yillèle , se fit remarquer par la chaleur avec laquelle il attaqua l'adresse : par respect pour les prérogatives royales, on deyait garder un religieux silence sur les actes de l'administration précédente. « La chambre n'a-t-elle pas le droit, s'écriait M. Agier, de juger on système tombé? n'est-ce pas dans ses droits constitutionnels? — Le ministère déchu , répondait naïyement M. Sirieys de Mayrinhac , a fait de grandes choses , et il existerait encore , si la majorité précédente était encore dans cette chambre. — 11 n'y a de déplorable que l'adresse, > ajoutait M. de La Boessière. Ici s'opéra la réunion de l'extrême droite et du parti YiUèle. La contre-opposition même vota avec le centre pour repousser cette expression de déplorable , qu'elle considérait comme insultante pour la majesté royale. La défection , au contraire , se réunit à la gauche. L'adresse ainsi rédigée obtint une majorité de 34 Toix.
Le soir, MM. de Martignac et Portalis furent mandés au château ; lorsque le roi les vit entrer dans son cabinet , il prit un air menaçant et s'écria : «£h bien! messieurs, vous voyez où l'on nous entraîne. Je ne souGHrirai pas qu'on jette ma couronne dans la boue. Voici la résolution que j'ai prise : M. de Martignac, vous allez convoquer la. chambre dans mon grand cabinet; là, entouré des pairs et des grands de l'État , je déclarerai aux députés qu'ils ont insulté la majesté royale, et que je les dissous. > M. de Martignac , avec un ton exquis de convenances, répondit avec mesure : < Votre Majesté a sans doute raison de s'offenser des expressions que la chambre a cru devoir insérer dans son adresse. Ses ministres n'approuvent pas plus qu'elle la phrase de blâme; mais la résolution dont parle V. M. est trop grave pour que son conseil n'ait pas à examiner s'il pourrait servir encore le roi , et s'il ne serait pas nécessaire de le modifier en tonton en partie. > C'était une démission offerte; le roi fut ébranlé. M. de Martignac continua : « Si le roi veut bien considérer que la phrase de l'adresse évite une accusation contre le dernier ministère, il croira sans doute utile d'éviter un grand malheur par un accident réparable. » Alors le roi dit : € Eh bien! M. de Martignac, je recevrai l'adresse comme mon frère reçut celle qui fut votée contre M. de Richelieu , c'est-à-dire par le président et deux secrétaires , et je lui ferai une réponse sévère. M. de Martignac , rédigez-moi quelques phrases qui témoignent de mon mécontentement en termes énergiques. » En eCRst , M. de Martignac écrivit une réponse en ce sens et la porta au
roi; mais, chose assez cerieuse, Qiaries X efl^ toutes les phrases menaçantes, et laissa la r^NNHe en ces termes modérés : « En vous faisant connaître ma volonté d'affermir nos institutions, et en vo» appelant à travailler avec moi an bonheur de li France, j'ai compté sur l'accord de vos senlimeirts comme sur le concours de vos lumières. Mes paroles avaient été adressées à hi chambre entière ; il m'aarait été doux que sa réponse eût pn être onanime. Vous n'oublierez pas, j'en suis sûr, que vons êtes les gardiens naturels de la majesté du trône , la première et la plus noble de vos garanties. Vos travaux prouveront à la France votre profond respect pour la mémoire du souverain qui nons octroya la diarte, et votre juste confiance dans celui qoe veos appelez le digne fils de Henri IV et de saint Loué. > fly avait loin de là aux grandes menaces do soir ; la noît avait porté conseil , et, conmae je Viidit, après dfné Charles X était plus animé, plus porté aux coops de force. Quant à la réponse , die exprimaôt nne pensée toute de concfliation et de rapprodiements. Mais dans les assemblées comme parmi le peuple, les réactions ne peuvent s'éviter; il faut qu'elles aient knr cours d'autant plus actif et plus puissant que l'action a été plus forte et plus vive. En l'état des esprits, avec ce blâme qui s'attachait à tous les actes de l'administration de M. de Villèle , il était impossible que MM. Frayssinous et de Chabrol restassent dans le cabinet. Ils ne pouvaient défendre l'ancien système sans compromettre le nouveau , et garder le siknce sans manquer à leurs devoirs et à leurs souvenirs. Quelques-uns de leurs coliques s'étaient ouverts! ce sujet avec franchise, et ces deux membres da »binet Villèle devaient sentir qu'ils n'étaient pins désormais que des embarras. Plusieurs fois on avait eo l'occasion de s'expliquer sur la marche du mimslèrc, et sur l'impossibilité d'y conserver MM. de Ciuibrd et Frayssinous. Déjà leur démission avait été demandée quelques jours après la formation du cabinet; puis, le portefeuille leur avait été rendu, dans l'impossibilité de trouver des candidats qui répondissent à la majorité. En cette dernière circonstance , les motifs étaient trop concluants pour qu'ils ne f os^st pas compris par les anciens collées de M. de Yfllèle.
Dès que la retraite de MM. de Chabrol et Frayssinous eut été résolue , le conseil s'occupa de pouvoir à leur remplacement; le ministère avait dép marché sous le vent de l'opinion. Il n'était ^bs placé dans le centre droit , mais dans la défection <t le centre gauche ; il ne pouvait désormais se constituer que dans cette couleur. On fit des ouyerlnrci
De la restauration.
à M. Hyde de NenvUle pour i^emplioer M. de Chabrol. C'était ane puissance que M. Hyde de NeuTille dans le parti de la défection et de la droite. Ce choix était commandé, puisqu'on se jetait dans les hras de la défection; il en appelait d'autres, et particulièrement celui de M. de Chateaubriand. Chartes X ne s'y opposa pas , quoiqu'il eût tu avec déplaisir la marche nourelle de M. Hyde de Neuville et son alliance avec la gauche qu'il avait prise dès l'origine en défiance. Le roi pardonnait bien aux opinions libérales, à ceux qui ne le touchaient pas, mais à ses amis, à ses serviteurs, il les excusait à peine, car pour les hommes de dévouement il était sévère. Comme choix ministériel, la nomination de M. Hyde de Neuville était une force et un embarras pour le cabinet. M. Hyde de Neuville avait de la ferveur , du zèle , de l'expérience pour le département qu'on lui confiait. Il parlait facilement à la tribune, mais il était sujet aux entraînements , il n'était pas maître de sa parole. Celte chaleur de sentiments, l'exaltation des idées , bonne dans les orateurs de l'opposition , ne vaut plus rien dans une position ministérielle oiï tant de choses sont à ménager. M. Hyde de Neuville la conserva un peu trop vive dans les affaires. Ensuite M. Hyde de Neuville était trop lié avec une coterie qu'il avait toujours devant les yeux et dont U prot^eait spécialement les intérêts : une fois entré dans le conseil , il ne songea à autre chose qu'à y faire entrer M. de Chateaubriand.
Le choix de M. Feutrier pour ministre des affaires ecclésiastiques fut l'ouvrage de M. Frayssinous; BL de Chateaubriand avait indiqué M. de Cheverus, archevêque de Bordeaux : l'avis vint un peu tard ; M. Feutrier était déjà désigné et avait accepté. L'é- Téque de Beauvais , prélat de tolérance , de mœurs él^ntes et polies , remplaçait dignement M. Frayssinous. Il appartenait à l'école impériale du cardinal Fesch. Ses opinions religieuses étaient éclairées, sa piété fervente mais généreuse; il avait eu une grande célébrité dans sa cure de l'Assomption. M. Feutrier ne dédaignait pas le monde, il l'avait vu et touché, et c'est quelque chose pour un prêtre. Le choix de M. Hyde de Neuville et de l'évêque de Beauvais eurent les applaudissements unanimes de l'opinion. On ¥it un pas de fait, et le pays avait alors une grande impatience d'aller en avant. En même temps M. de Chateaubriand, qui avait refusé le ministère de l'instruction publique, accepta l'ambassade de Ronoe. Toute cette portion de la chambre qui se réu- Dtssait chez M. Agier fut dès lors satisfaite. Le Ji^rnal des Débats adhéra complètement au nou-
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veau système. On s'occupait des personnes; ilfidlut descendre aux préfectures. Ici de nombuenaes difficultés se présentaient eneore. Il y avait eu une discussion puissante et passionnée à la suite de la vérification des pouvoirs. La chambre avait constaté une longue série de fraudes , de telle sorte qu'il était i^Mdument impossible de conserver les préfets, ceux surtout qui avaient participé à ces désordres administratifs. Il n'y avait qu'un cri dans les départements; l'autorité y était tombée si bas qu'dle n'avait plus aucune force. Il fallait donc un grand remaniement de préfectures pour satisfaire cette exigence des esprits; mais ici une nouvelle difficulté ae présentait : Charles X , assez facile dans .aes concessions de principe, ne l'était jamais sur les hommes. U avait ses amitiés, ses répugnances. Les préfets avaient des amis en cour ; le roi les connaissait presque tous personnellement; il savait leurs opinions, fl ne voulait point frapper des royalistes. M. de Mart%nac mit sous ses yeux un projet d'ordonnance qui opérait un hirge changement dans les préfectures, et répondait à «e que la chambre pouvait exiger après une discussion qui avait révélé l'action firau* duleuse d'un grand nombre d'administrateurs. Le roi se fit laisser ce travail. C'était dans ses habitudes. U disait : «^Quant aux personnes, j'ai des notes à consulter; nous serons toqjours à temps. • Ces notes étaient tout simplement une série de reiMeî* gnenifents que le comité occulte de M. Franchet lui fournissait. Le lendemain le roi revenait plus inr struit que le ministre lui-même sur les services, Jes antécédents de chacun des candidats qu'on voulait destituer ou qu'on portait aux affaires. Ce fut d'après ces notes que Charles X discuta avec ténacité tous les noms que lui proposait M. de Martignac e( les titres des préfets qu'on voulait destituer ; il (aUut transiger sur certains préfeU. Quelquea^uns , que le ministre voulait renvoyer d'une manière absdue» furent seulement changés de préfecture; d'autres furent portés au conseil d'État en service ordinaire* On donnait en quelque sorte des indemnités à ceux qui étaien^sacrifiés. Quant aux noms proposés pour les remplacer , Charles X en bétonna un grand nombre. Après des sueurs incroyables , l'ordonnance fut signée le 10 janvier au soir.
Le pays, qui ne savait pas les peinesqu'avait oeca* sionnées cette ordonnance , reçut avec mauvaise humeur un acte qui en définitive se réduisait à trois destitutions; on avait été si vite et si fort dans le sens royaliste , et on allait si doucement et avec tant de précautions dans le sens libéral. On se demandait quel était le secret embarras qui empêchait
le ministère de marcher complètement dans le sens de la chambre et de l'opinion. On ignorait toutes ces intrigaes d'intérieur qui liaient les bras au nouveau cabinet.
Les opérations préliminaires pour la constitution de la chambre des pairs avaient marché avec moins de difficultés. La haute chambre avait subi une large modification par la grande fournée des 76. Les opinions exagérées dans le sens libéral demandaient bien qu'on se refusât d'accueillir les élus ; mais les pairs , toujours pleins de convenance, reconnaissant le droit absolu, la prérogative incontestable de la royauté pour les promotions de pairs , ne firent aucune difficulté; les nouveaux, membres furent admis dans la chambre après les vérifications légales. Quelques jours après , MM. de Villèle et de Peyronnet vinrent y si^cr, se tenant en réserve pour se produire ensuite comme chefs de l'opposition. Dans cette situation ministérielle, quelle était la force de pairie qui allait soutenir le nouveau ministère , et quelle autre force allait le combattre? La position avait tout-à-fait changé. On pouvait comparer , dans cette chambre si parlemenuire, le changement ministériel qui venait de se passer à une modification qui aurait mis en Angleterre les wighs modérés aux aflhires. Toutes les nuances qui du banc de M. Lanjuinais aboutissaient aux couleurs Richelieu et Pastoret, soutenaient le ministère, tandis qu'il trouvait en opposition une grande fraction dn banc des évéqnes, la congrégation, sous les ordres de M. de Rongé , les royalistes ultra , les amis du ministère tombé et deux bons tiers de la récente promotion. HM. Pasquier et Mounier devenaient l'expression la plus complète du ministère dans la chambre haute; MM. Decazes, Mole et Talleyrand y adhéraient avec moins de chaleur. Ils trouvaient le ministère un progrès ; mais ce progrès n'était complet ni en force ni en unité ; ils auraient voulu que le pouvoir se dessinât plus franchement et vint à eux. M. de Talleyrand surtout détestait particulièrement M. de La Ferronnays : ce n'était ni son école ni ses doctrines politiques. Mais par hi nature des choses et la nécessité de cette situation , les trois pairs devaient seconder les mesures libérales du cabinet.
Quant à l'opposition royaliste , elle attendait pour se dessiner sous ses divers chefs, que le ministère développât son système. Ce système n'était pas annoncé par le discours de la couronne. Le parti royaliste s'agiterait-il dans l'adresse ? chercherait-il à montrer sa force ? M. de Villèle était trop habile pour prendre ainsi couleur immédiatement : il avait formé le cabinet, l'embarrasserait-il dans son début? le roi
l'aurait alors trouvé mauvais ; M. de ViUtie se résma pour de meilleures chances. L'adresse proposée par M. Laine paraphrasait le discours de la coaronne : elle ne donna lien à aucune discussion. M. de La Ferronnays y exposa un peu trop hâtivement la sitution de la politique étrangère : il donnait des espérances de paix générale sur la guerre d'Orient, et un mois s'éuit à peine écoulé qu'éclatait rinvasioQ de la Russie. La diplomatie se fait si souvent illih sion!
LOI son LES LISTES iLECTOlULBS.
Mars 1828.
J'ai dit que le roi concédait pins bctkmeai ks questions de principe que les choix on \o destitations des personnes : le ministère en essaya , ea soumettant aux délibérations du conseil son grand projet sur les listes électorales. Plus le remaniement des préfectures avait été exigu, restreint dans des limites étroites , plus les bases de la nouvelle k>i devaient être larges et rassurantes pour le pays. M. de Martignac exposa au roi cette nécessité de garanties administrât! veset constitutionnelles; il {allait rderer l'administration de l'état de déconsidération ookdernier ministère l'avait laissée : on avait tdlementatasé de Tinfluence électorale du gouvernement , qnek pouvoir n'avait plus de puissance morale pour ressaisircettearme légitime et brisée ; il devait reconquérir son ascendant par la loyauté de sa conduite et par hi sincérité de ses principes. Les fraudes électorales avaient partout semé la méfiance. La législation d^ vait rectifier ces préventions, et réconcilier en qud* que sorte le gouvernement et le pays. 11 fallut plasieurs conseils pour persuader le roi; enfin les bases suivantes furent arrêtées : une révision et une rectification des listes électorales aurait lieu cfaaqoe année, dans le but d'y ajouter ou d'en exclure ks individus qui auraient acquis ou perdu leur droit pendant Tannée, et ceux qui y auraient été indùme^ omis ou portés antérieurement. Le préfet, chargé k cette rectification , serait éclairé par une réviska préparatoire que feraient les maires réunis au ciieflieu de chaque canton; dans les villes formant ou plusieurs cantofts , le maire se ferait assista* p ses adjoints et par trois membres , les plus anciensii conseil municipal. A Paris , les douze maires se rét^
niraient , présidés par leur doyen. Désormais sur les listes, en regard du nom de l'éleeteur-, on inscrirait l'indication des arrondissements de perception où il soldait ses contributions , ainsi que le montant de la somme qu'il payait ; la publication tiendrait lieu de notification aux citoyens qui seraient maintenus sur les listes, et toute décision portant radiation de?rait être notifiée dans les dix jours. Ce nouveau projet de loi rendait aux conseils de préfectures, pour ce qui concernait la formation du jury , toutes leurs attributions; ils pourraient prononcer comme tribunaux administratifs , un registre serait ouvert pour l'inscription des réclamations; le secrétairegénéral en donnerait récépissé ainsi que des pièces à l'appui. Ce projet accordait aux personnes inscrites sur la liste le droit de provoquer pour des tiers l'inscription ou la radiation, principe vivement dénoncé par l'opposition royaliste , et concession inévitable pour relever la franchise des élections. Le conseil d'État était la seule juridiction pour tout ce qui était administratif : la régularité des r61es , la nature et l'assiette des contributions; toutes les autres questions étaient renvoyées aux cours royales. Pour donner aux réclamations le temps de se produire et d'être examinées en cas d'élections , la réunion du collée devait avoir lieu plus de vingt jours après la dernière publication ; il s'écoulerait alors un mois entre la réception de l'ordonnance de convocation et roQTerture du collège. Une disposition spéciale enjoignait aux percepteurs des contributions directes de délivrer à tout citoyen inscrit les extraits de rôle et certificats dont il requerrait la remise. Enfin le projet statuait sur la question du domicile des fonctionnaires; question si souvent soulevée , et qui avait donné lieu à de fréquentes discussions ; il était décidé que nul fonctionnaire révocable ne pourrait être porté sur la première partie de la liste , dans le département où il exercerait ses fonctions , que six mois après la double déclaration prescrite par la loi de 1817.
C'était un beau et noble titre à la reconnaissance des amis de la constitution du pays , que ce projet de loi qui appelait le gouvernement dans des voies de franchise. On l'a reproché à M. de Martignac comme une funeste concession ; à qui la faute? qui avait fait naître cette méfiance qui partout entourait l'administration ? L'excès des fraudes électorales aTait nécessité l'excès des précautions. On n'aurait jamais songé à une nouvelle loi, si l'ancienne n'avait pas été si étrangement exécutée. C'est sous ce rapport que je considère le ministère de N. de Yillèle «xraunele plus malheureux pour l'autorité ; il l'usa de
telle sorte que la société se précautionna contre le pouvoir par la législation. M. Favard de Langlade , expression du centre droit , justifiait les dispositions de la loi. Jusqu'à présent, disait-il, la législation n'a point opposé assez d'osbtables à tes fraudes funestes dont vos récents débats ont révélé l'existence dans quelques parties du royaume. Le projet de loi soumis à vos délibérations a pour but d'en prévenir le retour : vous en apprécierez les dispositions, et vous reconnaîtrez qu'avec les amendements proposés elles renferment toutes les garanties désirables. > La commission soumettait plusieurs amendements ; l'attribution faite au conseil d'État et aux tribunaux lui avait paru susceptible de quelque rectification quant à la classification des questions soumises à leurs juridictions; les percepteurs devaient être traités comme le Code civil traite les dépositaires des actes de l'état civil; ils seraient soumis pour chaque infraction à une amende qui ne pourrait excéder 100 francs. La commission , voulant ajouter un nouveau gage de sécurité aux garanties que présentait le projet de loi, désirait que l'électeur , au moment de voter, prêtât serment comme quoi il réunissait les qualités qui constituent la capacité électorale « A l'égard de^ pein^ que quelques personnes voudraient que la loi prononçât contre les préfets , la commission s'est vue dans l'impossibilité de les admettre. Quel est le préfet qui, instruit du serment imposé à l'électeur, ne reculerait pas devant l'idée de faire une inscription illégale ? quel est celui qui ne redouterait pas de voir démentir , au milieu d'une assemblée composée de l'élite de ses administrés, la capacité qu'il aurait voulu conférer frauduleusement à un citoyen? Ayons plus de confiance dans les dépositaires de l'autorité : soyons sévères mais sachons être justes. Craignons surtout de priver des fonctionnaires d'un ordre élevé de cette considération sans laquelle il ne peuvent faire le bien ; craignons plus encore ; en attaquant le fonctionnaire , de porter atteinte aux fonctions. — Vous voulez atteindre tontes les fraudes ? il faut alors , s'écriait M. de La Boulaye , que la loi nouvelle atteigne aussi la séduction par promesses ou par menaces; il fout qu'elle donne les moyens d'ar^ rêter l'influence de ces comités , de ces réunions délibérantes qui tendent à renverser tout le système électoral; la loi qu'on nous présente est insuffisante sous ce rapport, inutile sons plusieurs autres. — Nous devons encourager l'administration naissante , répondait M. de Beaumont; j'approuve ce projet conune une garantie contre le retour d'un funeste système, et j'applaudis à la loyauté du nouveau ministère d'avoir répudié un honteux héritage—Mais
cette proposition est incomplète , insuffisante , répliquait M. Jars ; die pèche par le point le pins impor* Unt , par l'absence de toute pénalité. — Quelle pénalité , répondait M. de Martignac , contre les préfets? nais il pourrait en résulter un abus effhiyant. A la requête d'un électeur , par suite d'un omutcment de mauraise humeur, pour une all^tion fausse peut-être, un préfet pourrait être traduit devant un tribunal correctionnel , y subir vingt, trente attaques, et mettre à se défendre le temps qui serait bien mieux employé à son administration ; être soumis à la surfeiUancedu procureurdu roi, àlacensured'un tribunal correctionnel. Cela n'est pasadmissible. Contre les électeurs ?n'y aurait-il pas contradiction à punir un individu pour exercer un droit dont il serait in* vesti par l'autorité compétente? La meilleure garantie n'est-elle pas dans la publication des listes révisées, dans la faculté accordée à tout électeur d'agir contre la personne qu'il saurait ne pas réunir les conditions éleetorales?Ce qu'il y a le plus à redouter, c'est l'activité menaçante des iK^mmes de parti , et l'apathie, rindiflfirence des hommes paisibles.— Pion , ajoutait H. Agier, la loi n'a pas besoin d'une sanction pénale : c'est l'espoir de la considération publique qui doit assurer l'exécution des lois , et non la crainft du ehêtiment. » La défection se prononçait ainsi contre la pénalité , et soutenait hautement le n^inistère. « Il y a de la bonne fbi dans les dispositions de ce projet , disait M. de Lafayette; mais d'après la hiérarchie administrative actuelle , elles sont inexécutables. Parconronscette hiérarchie : y trouvons-nous un atome d'indépendance? préfets, sous-préfets, conseils de préfecture, de conmiune, d'arrondissement , de département , maires , juges de paix , tous sont les créatures do pouvoir, révocables à sa volonté; d'ailleursje réclame la pénalité oomme une condition nécessaire dans toutes les k>is« — Je ne sais si je me trompe , s'écrait M. de Conny, expression de la contre-opposition La Bourdonnaye, mais l'avenir de la France me parait chargé de révolutions et de calamités politiques. Quant à la loi qu'on nous présente, elle a besoin, selon moi , de grandes modifications ; elle manque dans toutes ses bases ; pas nn mot sur l'objet principal, cdui dont on aurait dû spécialement s'occuper : la liberté des élections et des garanties assez suffisantes pour pouvoir l'assurer.— Malgré sa grande imperfection, répondait M. Dopont de l'Eure, je voterai hi loi ; je la voterai par la ferme conviction où je suis que le moment approche oà tous les collèges électoraux de France auront le sentiment de lenr tonte-puissance constitutionnelle. — Ce qui sera plus puissant encore qu'une bonne loi , ajoutait
IL Etienne , c'est la loyaoté d'un ministère qui m placera pins le levier du pouvoir hors des iolMt du pays; qui ne demandera pas à l'esprit de fKtiOBee que l'intérêt public , s*il le comprend et s'il le respecte, lui accordera toujours si facâement Fèorfioi un sentiment d'inqniétude agite-t-il encore kscsprits ? c'est qu'on menace imprudemment rareûr des calaoùtés du passé ; c'est que cette Fraaee a calme et si dévouée est dénoncée avec audace eoHK un foyer de désordres ; c'est qu'on évoque des fuitomes menaçants pour Cure croire à des trodto seulement profitables à ceux qui font seaiMait et s'en épouvanter , et qui , après avoir adopté tons ki genres d'hypocrisie , se sont réfugiés dans l'hypocrisie de la peur. » L'hypocrisie de la peur était en eflRst exploitée à cette époque oomme elle Yaî tosjours ; les royalistes ne procédaient quepir gâiiiisements : on perdait la monarchie par iTépooruta- Ues concessions! la révolution était là Beosçinti; elle devait emporter la royauté , si la roysMè n'irisait Ces peurs ne firent pourtant que liè»-pett tfinpresslflii sur la chambre. La loi sur ks liltes électorales ne fut repoussée que par le ptfti^iBtte uni à une petite (hiction de la contre-oppo»tioR.1j minorité ne fut que de 105 voix contre uneonjor^ de 257*
Ainsi une majorité de 152 voix avait voté le projet à la chambre des députés, et nn tel tisâlaù était de nature à raffermir le ministère ; mais tpd sort était réservé à cette loi dans la chambrée» pairs ! Là toutes les forces royalistes s'étaient râh nies ; elles devaient faire un essai de leur élenéied de leur puissance. MM. de YiUèle et de Peyroaict les avaient rassemblées plus ou moins ostensibleBeii autourd'eux. Ils n'avaient point parlé sur le projet d'adresse > ils n'attaquèrent même pas la loi ea général , cela eût trop ressemblé à une opposition de systèoe : ils se groupèrent autour d'un amenderneBi monarchique. Ainsi avait procédé le ministère Ri chelieu en sortant des affaires ; c'était sur nn anetdément qu'il avait essayé ses forces. £n préseati^ la loi à la haute chambre, M. de Mart%oac aiai parlé un hingage d'honnenret de probité politiqae: « Ce projet tend à assurer la régularité des lista, « prévenir les erreurs, à garantir les droits rèds,^ écarter les prétentions mal fondées ; il tend à dégager l'administration de ces soupçons qai rhumilial de ces attaques désordonnées qui la fatigant et b blessent ; lui rendre l'influence juste et légitime M le gouvernement a besoin ; il tend enfin à mettre )r élections opérées à l'abri des dénonciatloiis et èe^ plaintes et à éviter le retour des tristes et péniMc*
dâwts qui ont marqué TooTeriure de cette session l^fislatiYe. — Votre loi, répondait M. Forbin des IsMurs, Ta mettre radministration en état de sospickrn devant le pays ; elle portera nne grave atteinte à la force et à la dignité da pouvoir royal : je soutiens qu'elle est nuisible à la liberté des élections. Avec les droits que l'on crée , une minorité ardente ne cessera d'opprimer une majorité paisible et consciencieuse : ce sont les propres paroles de M. le ministre de l'intérieur. On veut des élections vraies et libres , on aura la vérité et la liberté comme en 1 793, comme danslescent-jonrset commeen 1828. > C'était ainsi une attaque haute et directe contre le nouveau cabinet, portée par la congrégation et le parti de M. de Yillèle. « Je proteste hautement, s'écriait M. de Marlignac , contre les assimilations que l'orateur vient de se permettre, contre l'abus étrange qu'il a fait de mes paroles pour flétrir, par la plus injurieuse des comparaisons, les collèges électoraux et les résultats de leurs dernières réunions. — Cette loi me parait inopportune , répondait M. de Castdb^jac , dans un moment où les passions exercent une si grande influence. Une opinion longtemps comprimée a reparu aux dernières élections; c'est elle qui présente, comme soutien de la monarchie, les somnittés républicaines et les souvenirs impériaux; c'est elle qui , dans d'autres temps, brisa le pacte et repoussa le monarque. Aidée de la plus épouvantable licence qui eût jamais corrompu un pays , cette opinion est parvenue à imposer ses candidats; fortifiée par la division de ses adversaires , elle s'est montrée exigeante; et pour empêcher que l'on attaquât ses act^ , elle a attaqué la première partout où elle n'arait pas réussi. — Un peu décourage , répliquait M. Moonier, jetez un coup-d'œil sur l'état actuel de la France ; il n'est pas aussi alarmant que vous voulez bien le dire : loin d'amener des dangers , je crois qoe cette loi rassurera le pays et affermira sa confiance. — Mais l'influence électorale du gouvernement passera à un contre-gouvernement , répondait M. de Frénilly; elle corrigera un abus par une usurpatioa , et un scandale par une guerre civile.— Non, réi^iquait M. de flfartignac. je n'adopte pas ces sinistres préventions : le roi ne doit point voir des ennoEBis dans l'élite des citoyens, dans ceux qui sont le plus intéressés à l'ordre et au maintien de Tautorité qui le protège : gardons-nous d'entretenir, par des soupçons et des défiances iiyustes , de désolantes dirisions qui n'ont déjà que trop duré ; ce n'est pas là de la prudence, de celle au moins qui profite aux gooTemements. — Je vote cette loi , ajoutait M. de Choiseul . parce qu'elle est à mes yeux une œuvre de
réparation et de loyale sagesse.— Et moi, je la considère, s'écriait M. de Marcellus, comme une concession faite aux exigences d'un parti. >
Dans le courant de cette discussion animée , deux nobles pairs avaient attaqué la loi comme fille de celle de 1817, et comme devant être aussi funeste qu'elle ; aussi , dans le résumé que fit M. Laine, fl s'étonnait de cette comparaison : « La loi de 1817, disait-il , se croyait amnistiée par celle de 1820 ; je ne veux point justifier d'anciens reproches renouvelés après dix ans ; le respect de votre dignité ne permet qu'une courte réponse , et rappelant un mot de Louis XVIII : « Ils sont excusables , car ils sont > encore fâchés. » Tonte la force de l'opposition royaliste se porta sur l'article qui permettait l'intervention des tiers. L'ancien ministère ne garda même plus de mesure , il ne se borna pas à des attaques secrètes. M. de Peyronnet combattit ouvertement l'article , qui ne triompha qu'à la majorité de cinq voix. Battue dans cette question de principe, l'opposition ne renonça point à ses attaques ; elle fit proposer par M. de Sesmaisons on sous-amendement qui exigeait que les préfets communiquassent euxmêmes la réclamation des titres à la partie intéressée, afin d'éviter le conflit direct entre les électeurs. M. de Yillèle prit directement parti. « J'applaudis, disait-il , à l'idée dominante du projet; l'administration du moins se trouvera à l'abri des reproches de fraude dont la formation des listes était trop souvent le prétexte; mais l'amendement qu'on nous propose est d'une grande utilité ; il empêchera les intrigues de parti, en évitant le contact que la loi établissait entre l'électeur attaqué et son adversaire. > Telle était aussi l'opinion de MM. de Corbière et Dubouchage ; ce qui signalait une levée en masse de tout le banc de l'ancien ministère. « C'est tout le contraire , répondait M. Cnvier, commissaire du roi; le seul système dangereux serait celui dans lequel le préfet pourrait statuer , sans que l'électeur intéressé eût été averti. »
L'opposition royaliste toucha la victoire; l'article ne fut adopté qu'à la majorité de 3 voix. Cette opposition frappa l'esprit de Charles X ; il en parte à ses ministres, qui lui démontrèrent l'inévitable action de 50 à 60 pairs dévoués à M. de Yillèle. « Je lésais» dit le roi, mais ils ont donné d'excellentes raisons. »
Et alors s'effectuaient des élections partielles qui devaient fortifier le roi dans la crainte que le côté gauche n'envahit la chambre. Par l'effet des doublea élections, les collèges électoraux s'étaient réunis pour élire de nouveaux dépntés. Sur 51 choix , 40 appartinrent au côté ou au centre gauche, et 1 1 seu^
lement au centre droit Le ministère s'était presque abstenu de toute action : les choix s'étaient faits sous la seule influence des comités électoraux. Les élections de Paris avaient présenté une nouveauté constitutionnelle qui effVaya prodigieusement l'esprit de la cour. On vit des assemblées se former pour discuter les titres des divers candidats. Les électeurs du premier arrondissement de Paris se réunirent au nombre de sept à huit cents : là chaque candidat fut interpellé sur ses opinions et sa conduite passée ; ils firent leur profession de foi politique, et jurèrent une inviolable fidélité à leurs principes. Les journaux de l'opposition royaliste signalèrent ces réunions comme des clubs révolutionnaires. A la chambre des députés, M. deConny exhalait ses plaintes. £n vertu de quelles lois ces réunions se constituaientelles spontanément au sein de la capitale ? quels droits avaient-elles pour délibérer sur les questions politiques les plus graves? « L'ordre, s écriait- il, est le premier besoin de la société , et c'est dans de telles associations qu'est le principe de l'anarchie. C'est sur les tombeaux de nos pères que nous avons juré d'être fidèles aux Bourbons. Si de nouvelles tempêtes venaient troubler le repos de la patrie , nous serions sous les armes pour défendre la légitimité ; nous ferions alors des bourres de fusil des pages que nous écrivons aujourd'hui : sans doute la victoire serait à la royauté ; mais, dussions-nous être vaincus, les échafauds de nos pères ne se relèveraient plus pour leurs enfants; nous mourrions les armes à la main. — Quel enthousiasme ! répondait M. de Laborde ; mais de quoi s'agit-il donc , grand Dieu ! qu'est-ce qui peut faire naître de pareilles terreurs? que voyez- vous donc d'illégal et de contraire à l'ordre? Des assemblées ? Mais c'est une conséquence des libertés constitutionnelles, c'est un droit que les électeurs exercent; ils veulent repousser tout candidat indigne d'être élu. > C'éuit en effet une chose toute constitutionnelle que ces réunions électorales, si fréquentes en Angleterre. Dans les gouvernements représentatifs , ces agitations sèment partout la vie; et les désordres , jusqu'à un certain point , rentrent dans les conditions de la liberté. Nous avons peur en France de toute réunion d'hommes; dix têtes ne peuvent se toucher sans qu'on crie à la révolution. En résultat, quelques célébrités nouvelles entraient dans la chambre.
M. Viennet, orateur véhémentetcolère dans la dé fense , même de la modération et de la sagesse; esprit politique tout d'une pièce , se tournant à droite et à gauche avec une grande énergie de gestes , de regards, de paroles ; réputation littéraire aigrie contre
les critiques de la presse et lesjagements du ptMe, en appelant à la postérité de ses épitres , mam et poésies, productions malheureuses, pèrisait sous cette négation de succès plus triste que ks ckstes. M. Eusèbe de Salverte , théoricien de l'éeole de Genève , esprit inapplicable en administration , laijours opposé à un ordre social , où tout rit poorttt de concessions , se délassant de ses déclamatioQs k tribune dans des travaux d'érudition sur la nagie. Le général Mathieu Dumas, vieux débris de ms assemblées politiques. £t puis ce M. Baveux, qoek libéralisme élevait si haut , je ne sais pourquoi et i quelle On. M. de Corcelles, avec ses petites répugances des cent-jours , visant au rôle de M. de CllSo?^ lin , et n'ayant de ressemblance avec lui que ce besoin de harceler le pouvoir par des mots jetés à tooe propos dans les discussions. M. deCormeoio, impoosaut à la tribune et s'irritant de toute tàeilUé de paroles; au reste , jurisconsulte savant ea administration, écrivain facile, improvisant brochures, pamphlets, articles de journaux avec aigreur ; poursuivant tout pouvoir qui ne faisait pas assexc» de lui. Sa pensée dirigeante semblait être la jalousie politique , passion saisissante et qui jaunit k styk, pour me servir de la belle expression de Javèa^ Tels étaient les nouveaux chefs de parti arrivait dans la chambre et fortifiant la nuance libérak. Le roi en était eflrayé ; il disait à M. de Martigoac . « Vous voyez où nous allons avec nos lois. » Ix M. de Martignac , avec toute la grâce de sa raboa, lui faisait comprendre qu'il fallait marcher à on grand système de fusion, d'oubli et de liberté, etqœ, sur ce terrain , toutes les opinions viendraient à h royauté.
LOI SVR LÀ PRESSE. — ESPRIT DES JOURNAUX
Mars et avril 1828.
Si le cabinet de M. de Villèle avait dévoré tooie la force du gouvernement dans l'action électorak, il avait également réduit à l'impuissance tous I« moyens répressifs contre les journaux. 11 n'aviH cessé de tourmenter la presse; et ce ministère, qe lui avait donné la liberté à son avènement , ava2 cherché à la lui ravir par des moyens indignes d'uot administration de franchise et de puissance. 11 Cillait foire une sorte de réparation à la liberté , si Toi
Toalait ressaisir l'opinion des tribunaux et la possibilité d'une répression efficace. Tigouterai que la liberté était arrivée à sesdernières limites : elle sa?ait que la répression était impossible , et que dès l'instant qu'on avait fait du gouvernement une émanation du parti religieux , toute poursuite trouvait résistance dans la magistrature. Le conseil connaissait cette situation malheureuse du pouvoir; comme pour les élections , il ne pouvait ressaisir quelque force que par une loi de franchise et de vérité. Elle était impérieusement demandée par l'opinion : le conseil en posa donc la question devant le roi. La censure facultative était une arme usée ; le cabinet Yillèle en avait trop abusé. 11 était impossible de la conserver ; il avait été convenu , avec les chefs de majorité, qu'on Tabandonnerait. Sur ce point Charles X ne fit que très-peu d'observations ; il n'aimait pas la censure ; il avait hérité de toutes les idées du Conservaieur et de la chambre de 1815; il était bien aise, d'ailleurs, de laisser toute liberté aux journaux royalistes ; il avait foi en leur puissance et en la force de leurs doctrines. La seconde question était plus difficile à enlever : il s'agissait de l'abolition du monopole pour le privilège des journaux. Le conseil fut obligé de démontrer au roi qu'un des moyens de diminuer l'action mortelle de la presse était d'en multiplier les organes, et que le monopole ferait des journaux existants autant de puissances avec lesquelles il fallait traiter d'égal à égal. L'article du monopole obtenu , on devait supprimer les procès de tendance, car un poiht tenait à l'autre. « Mais que nous restera-t-il? dit le roi , avec vivacité. — Un bon système de répression, répondit M. Portails , et les tribunaux ! — Dailleurs , continoa le roi, je trouve tout dans l'article 14 de la charte , en cas de nécessité. > Les ministres ne répondirent rien, ne voulant pas engager cette grave qoestion. Au reste, durant tout ce débat, les ministres s'aperçnrentque le roi parlait par inspiration, et en dehors de lui-même. 11 s'était (mL laisser le projet de loi , et il le discotait article par article comme un hommrae tout-à-foit préparé aux objections. Ce n'était pas la première fois que les ministres avaient fait cette remarque. S'agissait-il d'une question de noms propres, le roi s'en faisait laisser la liste : il en était de même pour tout projet de loi. M. Franchet, et la petite camarilla du château, instruisaient le roi : c'était un second conseil à côté du conseil des ministres. Une fois les principales conditions arrêtées, il fallut encore s'entendre avec les chefsde migorité, et une grande question fut posée , celle des attributions du jury en matière de la presse. L'accorde-
rait-on dans ce projet ? En 1820, cette question du jury avait été défendue avec chaleur par les doctrinaires et le centre gauche ; ils ne firent presqu'aucune objection en 1828. A cette époque, les cours de justice avaient rendu de grands services à la liberté de la presse et aux journaux ; elles offraient en elles-mêmes des garanties. A tout l'échafaudage de la loi de M. de Peyronnet on substitua le système très-simple de gérants responsables pris parmi les propriétaires ou actionnaires du journal. Ces agents auraient la signature spéciale et seraient chargés de surveiller et de diriger la rédaction ; ils devaient être propriétaires d'une part dans l'entreprise et du quart au moins du cautionnement. Pour la publication de tout écrit périodique, le projet de loi exigeait une déclaration préalable , il en déterminait l'objet et les caractères ; dans le cas où cette déclaration aurait été reconnue fausse, le journal était supprimé, et l'on devait payer une amende égale à la valeur du cautionnement. Chaque feuille devait être signée par le gérant responsable, afin qu'il pût être traduit devant les tribunaux , sans préjudice des poursuites qui seraient dirigées contre l'auteur de l'article incriminé. Les propriétaires des journaux existants avaient trois mois pour présenter des gérants ; ils devaient, dans le cas où ils ne posséderaient pas le quart du cautionnement, justifier qu'ils payaient , depuis plus d'un an , 500 fr. de contributions directes et libres de toute hypothèque. En cas de récidive , le gérant d'un journal serait déclaré incapable par les tribunaux, il ne pourrait plus s'immiscer dans la gestion d'aucun journal ; on pourrait en outre suspendre le jOurnal pendant un laps de temps d'un à trois mois. M. Portalis présenta ce projet à la chambre des députés , dans un expose de motifs très-remarquable. C'était la première fois depuis le ministère de M. Dessollcs qu'on parlait à la tribune une langue aussi libérale. « La publicité, disait M. Portalis , est l'âme du gouvernement que nous devons à la sagesse de nos rois , et les journaux sont les instruments nécessaires de cette publicité. Sans eux , elle ne serait qu'un vain nom et qu'une vaine forme. Toutefois, pour que la publicité soit efficace , il importe que ses organes soient sincères. Le privilège ou la dépendance les vicie ; ils doivent être préservés de l'un parla concurrence, et affranchis de l'autre par l'abolition de tout examen préalable : c'est le double but qu'on s'est proposé d'atteindre dans ce projet de loi. > En l'état de la législation actuelle, un journal ne pouvait être établi sans l'autorisation du roi. > Un tel état de choses est contraire à l'alité des droits, à la libre
manifestation des faits , des actes et des opinions, ainsi qu'aux intérêts politiques de l'État. Tout monopole est nuisible , et celui de la presse périodique plus qu'un autre. Ce projet de loi met un terme à cet abus ; il accorde à tout Français majeur et jouissant des droits civils la faculté d'établir un journal ou écrit périodique. Quant à l'établissement des cautionnements , il n'est pas nécessaire de justifier devant vous cette utile mesure. Si on exige du notaire , de l'agent de change, des officiers publics de tout genre une pareille garantie afin qu'ils n'abusent pas de la confiance dont ils sont dépositaires , n'est-il pas naturel d'y avoir recours lorsqu'il s'agit d'une sorte d'enseignement public, qui peut compromettre à chaque instant les intérêts généraux et privés? » La loi qui avait institué les cautionnements n'y avait soumis que les joiu*naux ou écrits périodiques consacrés aux nouvelles et aux matières politiques. Les auteurs du nouveau projet pensaient que cette distinction reposait sur une erreur; l'occasion du délit était aussi prochaine pour ce qu'on appelait^ournaus littéraires que pour les journaux politiques : aussi le projet attachait-il le cautionnement à la périodicité , qui était un caractère apparent et facile à constater. « £n nous ordonnant de vous proposer une telle loi , disait en terminant 01. Portails , le roi a entendu fonder le droit commun de la presse périodique. Toutes les garanties imposées sont de nature à devenir de plus en plus efficaces , elles remplaceront avec avantage cette censure facultative , dont l'établissement était un signal de péril , et qui devenait elle-même un véritable danger ; instrument usé, désormais inutile pour la défense, et propre seulement à blesser les imprudentes mains qui tenteraient de s'en servir. > L'exposé des motifs plut d'avantage que le projet : on le loua pour attaquer plus à l'aise l'œuvre du gouvernement ; en masse la chambre l'accueillit comme une concession importante. La commission, composée des centres droit et gauche, proposa quelques améliorations qui ne touchaient à aucune des bases du projet : elle eut plusieurs conférences intimes avecM.Portalis, et s'entendit avec lui sur presque tous les points principaux : elle réduisait aux trois quarts du plus fort cautionnement celui des journaux qui ne paraîtraient que deux fois par semaine. Les amendes à infliger pour fausses déclarations devaient être réduites , le fninimum an deuxième , le maximum à la moitié du cautionnement La commission supprimait la clause portant qu'en cas de récidive, les tribunaux pourraient déclarer le gérant incapable de s'immiscer dans la gestion d'aucun journal. Plusieurs autres modifications
étaient également proposées. « Des otôectians non. breuses seront probablement oi^osées à la loi, dint timidement le rapporteur ; dois-je les réfuter d'avance et prévenir vos discussions? non, je n'a abstiens ; une lumière faible , incertaine, peut Min à de grandes dartés. Le privilège prédeux de l'apression libre des sentiments, odui qn'on n'obtint d'ordinaire qu'après tous les autres , se montre «h jourd'hui par nous obscurci de quelques eraiotti; cherchons à le faire servir aux intérêts de la o^tÊt La véritable perfection dans les lois est odle qui 1*10commode à la situation des choses , aux ksoioide la société ; leurs progrès appartiennent aa temps. > Il faut croire, disait M. Kératry, pour lliooBeir d'hommes auxquels il nous coûterait tn^ de retinr notre estime , qu'ils n'ont pas vu tout ce que rtakxmait de déceptions , de ruses , d'impessiba/tég noraies ou matérielles et de contradictioas ii loi fi'Qs nous proposent. Il faut espérer qm des nioistres qui.se respectent et vous respectent, refoserem à un tel projet , non modifié, un patronage inàtpe de l'initiative royale. Non, ce n'est pis dins k palais de nos rois que ce projet a pu ^ taSuSà\ tout au plus y aura-t-il été importé par les eaumis de nos institutions et de la mooafdne, etU pensée publique les nommerait sans peine. Je Toierai pour les amendements qui seront propesèk — li rejette ce projet de loi , ajoutait M. Benjamin Casstant ; je le rejette avec d'autant moins d'hésitatin, que je soupçonne qq'il ne nous vient pas des miii»très. Oui , la main qui a tracé l'exposé des Mi n'est pas la même qui a rédigé les articles de It loi. On reconnaît dans l'un cet esprit de aagessse et 9^ amour des lumières, héritage d'un père lUttstre^ et qu'il serait douloureux de voir répudié. Les aotra sont empreints des subtilités et de l'astuoe im société fameuse dont la France sollicite vaineBOt le ministère de hi délivrer et de s'afiDranchir lui-ite. Ce n'est point le ministère qu'on attaque en ft^fiaei le projet ; on le défend au contraire eontre l'eaM qui le subjugue ene décrédite pour le mieux dflBi> ner. » La gauche et la gauche modérée repouswM ainsi la concession royale qui rendait la presse àsn aflnranchissement. Par des motifs dififêreots, fl k Clément attaqué par la droite. « La liberté deii presse , s'écriait M. de Conny , est une des nécessité de l'époque, mais elle ne peut exister qu'à l'oo^ du pouvoir légiUme. J'envisage avec efih>i l'ir* tide l«' du projet qm' nous est présenté , et qui sif prime le privil^e ; ne détruiaez-vous pas on dr»i de l'autorité royale? et ne pourra-t-on pas, à h faveur de cette latitude , étaj[)lir à vil prix des jour
De la RÈÔTAimÀTIOll.
Dààx qui se répandront jusque dans les dernières dasses de la société ? Je crois utile d'introduire une disposition qui punirait de la peine du bannissement tous les écriTains qui outrageraient la dynastie légitime. — L'abolition du privilège , de la censure , de la tendance , disait M. Méchin, n'est qu'une restituf ion que Ton nous doit , et non une concession que Ton nous fait; mais les conditions imposées nous font acheter trop chèrement les avantages ; de grandes améliorations doivent être faite\à ce projet. — Nous regrettons, répondait M. Portails, que plusieurs orateurs aient déserté la cause qu'ils avaient d'abord embrassée. 11 me semble que nous n'avons rien changé au projet de loi. Ses vices d'atyourd'hui étaient les mêmes il y a un mois, et cependant on y trouvait des bienfaits réels. Je le déclare en finissant : fidèle aux traditions domestiques , je défendrai s'il le faut, comme mon père, dont on me rappelle la mémoire, les libertés politiques et l^;ales contre les exagérations de ceux qui s'en font les défenseurs exclusifs , et qui , à différentes époques , ont amené le naufrage et forcé le pays à chercher le repos et la paix à l'abri du pouvoir arbitraire. — Ban» la discussion qui nous occupe , ajoutait M. de Martignac, nons dirons qu'il ne nous est pas possible de renoncer aux garanties réelles qui résultent des dispositions du projet; nous ne pouvons ni ne devons livrer imprudemment le trône , la société et les citoyens aux dangers de la presse périodique ; nous combattrons tout ce qui tendrait à rendre les précautions illusoires et la responsabilité chimérique. C'est notre devoir , nous le remplirons sans obstination puérile, mais avec constance et fermeté. » M. de Martignac indiquait ainsi à la chambre qu'il était des limites que le ministère ne devait , ne pouTaU franchir. Il s'adressait surtout au roi, au centre droit, au c6té droit de la chambre , à cette fraction qui déjà travaillait sons main le cabinets On passa ensuite à la délibération des articles ; l'opposition se signala encore viole«te et forte; elle obtint quelques amendements favorables à ses intérêts. Ainsi , sur la proposition de M. Pelet de la Lozère , les gérants responsables furent dispensés de jt»tlfier de la possession annale des immeubles dont ils aéraient être propriétaires , s'ils ne possédaient le quart du cautionnement. Enfin on souleva la grande question sur laquelle le ministère avait dû s'entendre avec les doctrinaires. M. Béranger invoqua le jugement des délits de la presse par le jury; sette proposition, développée par M. de Gorcelles et rortement appuyée par MM. de Gormenin , Bevaux )t Méchin , n'obtint que les votes de l'extrême gau-
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che. Cette tentative ne réussit pas. Le ministère constata , dans le rejet de cet amendement comme dans le scrutin , une majorité de 150 voix : ceci firappa le roi. On commençait à travailler Charles X, dans cette idée que le ministère n'avait pas une majorité certaine , et qu'un cabinet royaliste pourrait réunir une majorité puissante et compacte. Ces forts scrutins étaient donc nécessaires à la vie du cabinet Martignac.
A la chambre des pairs, l'opposition devait se placer sur un autre terrain qu'à la chambre des députés : il ne s'agissait plus des objections contre les trop faibles concessions du projet ; il fallait tout au contraire justifier ces concessions elles-mêmes , montrer surtout qu'elles ne compromettaient pis la monarchie ; cette situation était une difficulté nouvelle. Ce JJue le ministère avait trouvé d'opposition et de résistance pour la loi électorale, il le rencontrerait encore pour la presse , et avec plus de violence peut-être. C'est cette position qui entraîna sans doute le rapporteur , M. Siméon , dans d'étranges doctrines sur l'article 14 de la charte. M. le comte Siméon était de ces caractères qui vont toujours au pouvoir pour le saluer de quelque attribution despotique. Pour justifier une disposition de liberté, il argumenta de l'article 14, c'est-à-dire de la suprématie du pouvoir royal dans les circonstances graves. C'était une faute, surtout pour un rapporteur qui était si intimement uni au système ministériel. M. Siméon justifiait les Coups d'État comme moyen de gouvernement. Tout le système Polignac put désormais s^établir et se justifier par la théorie de M. Siméon ; et pourtant le projet du gouvernement ne trouva point grâce. «Ce projet, disait M. le comte de Saint-Roman , est en opposition avec l'article 8 de la charte ; il dépouille la royauté des moyens de résister à ses ennemis. — Il est inutile à la défense du projet, répliquait M. le comte Mole , de revenir sur la l^slation qu'il rem* place , l^islation destructive de la i^us précieuse de nos libertés, et qui aurait à la longue détruit le gouvernement lui-même. Cette non-' velle loi a été attaquée avec violence; les uns l'ont représentée comme livrant la société sans défense à une licence effirénée; les autres comme trahissant une liberté qu'elle aflleclait de protéger. Je répondrai d'abord à ceux qui s'alarment pour la liberté : craignez par-dessus tout ses excès , car vous creuseriez son tombeau ; il en serait des excès de la presse comme de tous les autres, ils amèneraient une réaction inévitable. A la longue, il sortirait du sein de la société tourmentée , irritéa
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par les scandales de la presse , un de ces cris irrésisUbles contre lesquels les libertés ne tiennent pas plus que les gouvernements. Que les amis éclairés de la presse se rassurent donc , et cherchent avec nous à perpétuer Tusage , en le garantissant du mal rongeur de Tabus. — Votre loi n'est pas assez répressive , répondait le vicomte Dambary ; les dispositions préventives sont les seules capables de réprimer efficacement la licence des journaux , et vous avez craint d'en introduire; vous éloignez la censure, alliée indispensable des libertés publiques. — Qui ne tremble pas , ajoutait le comte de La Bourdonnaye , en voyant la puissance usurpée par les journaux ? Et vous venez encore dépouiller la prérogative royale de tout moyen de répression ! Je ne puis adopter une pareille anomalie. — Ce projet est en dehors des promesses royales,' s'écriait M. Boissy-d'Anglas, elles ne peuvent ni décevoir ni faillir. On a prorois que notre législation serait mise en harmonie avec la charte , et certes on en est encore bien loin. Cette loi établit le privilège, la confiscation et la rétroactivité ; et ce n'est pas ce qu'on noQs a promis. — Une seule condition est désormais nécessaire pour établir un journal , ajoutait M. de Castelbajac , c'est de l'argent. Monarchique ou républicain, athée ou religieux, savant on inepte, peu importe; si vous êtes riche, libre à vous d'élever vos tréteaux sur le forum. Celui-là seul sera réduit au silence, qui n'aura que des talents, l'amour du bien et de l'honneur. — 11 est trop extraordinaire , répondait M. Portalis , d'être accusé à ki fois d'une excessive faiblesse et d'une excessive rigueur. Notre système est un système de vérité et de franchise; nous ne voulons pas que les choses paraissent ce qu'elles ne sont point, que les lois demeurent inexéqutées , que les attributions de l'administration, mal définies, compromettent journellement le plus légitime usage. Nous pensons que développer les institutions, mettre les lois en harmonie avec ces institutions , consolider les libertés qu'elles consacrent, faire rentrer l'administration dans les limites de r<M*dre constitutionnel, ce n'est point faire des concessions nouvelles , mais utiliser les concessions faites; c'est empêcher qu'elles ne tournent, comme on ne l'a vu que trop souvent , contre la couronne qui les a octroyées. — Hdgré ses grandis imperfections, ajoutait M. de Chateaubriand, je vote ce projet de loi : je le considère comme une immense amélioration. » Le noble pair réclamait l'exemption du cautionnement pour les petits journaux ; 11 blâmait le droit de suspension laissé aux tribunaux, et il aurait désiré l'introduclion du
jury dans les déliU de la presse. «Je suis persuadé, disait-il en terminant , que la presse va sortir victorieuse de notre discussion , comme la liberté électorale. — Toute la question, disait M. Decazcs, est desavoir s'il y a danger à abroger le monopole <ks journaux , la censure et les procès de tendance; je ne le pense pas. A une certaine époque, j'ai demandé la censure; mais rappelez-vous les circonstanos graves et difficiles dans lesquelles nous nous troavions. Eh bien ! les mêmes hommes qui la refusaient alors, la demandent aujourd'hui que la France est si prospère et si tranquille. — Ce projet satis£ut mes vœux , ajoutait M. de Lally-ToUendal; seotement je regrette qu'on ait laissé le jugement des délits de la presse aux tribunaux , sans rinterventioD du jury. Si les ministres nous assurent que la loi actuelle n'exdnt pas l'espoir du jury pour Vêveuir, personne ne déposera dans l'urne avec plus dé plaisir et plus de reconnaissance un rote ûvorable k la loi la plus parfaite qui ait encore été piéseDlèe sur la précieuse , mais délicate liberté des journaux. »
Comme à hi chambre des députés, le projet était attaqué de droite et de gauche ; mais la droite étatt aux pairs bien plus forte , bien plus redoutable. La majorité pour le projet ne fut que de 68 suffrage Le parti Yillèle n'avait point agi aussi ostensiblement. L'ancien président au conseil et IL de Peyronnet n'avaient laissé parler que les sous-ordres; ils étaient sur leurs gardes depuis le dernier édiec; ils ne voukiient point s'user. L'un et l'autre avaient prisa la chambre des pairs une position séparée : M. de Yillèle représentait son ancien parti; H. de Pcyronnet s'était spécialementdévouéà lacongrégatioa.
La loi sur la presse n'entrait pas complétcmeâ dans les principes ; elle ne donnait pas le jury; v^ enfin elle accordait de larges concessions ; pins éc monopole, plus de censure possible et légale; c'étaknt des armes usées qu'on abandonnait pour arrirer i une répression par les tribunaux. Les feuilles pub^ ques n'osèrent pas demander trop ouverteaieiit k jury. Elles avaient une haute reconnaissance eavcR lescours royales; le ministère renonçant aux procès et tendance, on n'avait plus à craindre également ^a^ tion des cours dans la politique. Une fois le poirr^ ainsi replacé dans la liberté, les magistrats comoiacèrent à sévir d'une manière impitoyable, avec trif de sévérité même. J'ai parlé de la lettre adr<t»ki M. le duc d'Orléans par M. Cauchois-Lemaire; dt était sans doute un avertissement efDrayant poer b restauration, car elle signalait une révolution p»sible et préparée; il n'y avait pas là un détît c» stant ; c'était une allusloo, une idée d'aToalr , m
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question d'histoire permise dans tout pays de liberté. L'expression en était amère , mais parfaitement déguisée, et M. le duc d'Orléans s'était hâté de la désavouer. Néanmoins M. Cauchois-Lemaire fut condamné à Tefinrayante peine de quinze mois de prison et de 2,000 fr. d'amende, et ce jugement fut confirmé par la cour royale. Puis, arriva M. Fontan, qui par une allusion malheureuse comparait Tinofilsnsive royauté de Charles X à un mouton enragé. Les mœurs de la cour et du pays n'étaient point faites encore à la caricature anglaise; nous nous prétendons nés pour la liberté, et nous ne savons rien subir. L'écrit de M. Fontan fut dénoncé aux tribunaux , et cinq ans de prison furent la peine appliquée. Il n'y eut pas jusqu'à M. de Béranger qu'on poursuivit encore pour des chansons. On avait chanté dans tons les temps , à toutes les époques ; on avait tout ridiculisé, et sévir contre ces débauches d'esprit, contre des couplets d'ivresse et de folie , c'était se montrer bien susceptible ! neuf mois de prison furent pourtant prononcés contre M. de Béranger. Je constate seulement que la répression vive et forte était arrivée, avec la sincérité de la loi et du gouvernement ; elle n'avait déserté que la fraude. Au reste, ce gouvernement se montrait indulgent, facile pour le soulagement des peines; M. Martignac connaissait plus que tout autre les entraînements des gens de lettres ; il leur accordait des maisons de santé, abrégeait le temps de la détention , et tout cela sans dilHculté, avec de la grâce même. C'était la digne camaraderie de l'homme d'esprit tendant la main pour pardonner aux fDis écarts de l'imagination ; et à travers quels obstacles ces concessions n'étaient-elles pas obtenues ! Charles X refusait |les grâces, deux , trois fois ; M^ de Martignac revenait à la charge, ne se décourageait pas, puis à la On obtenait ce qu'il avait demandé ; j'invoque ici le souvenir de M. Cauchois-Lemaire; et ce nom était bien connu, bien hostile à la royauté légitime.
La plupart des journaux qui avaient si vivement combattu le projet de loi du gouvernement profitèrent de la liberté dans toute sa latitude. D'abord la faculté absolue de créer des journaux sons la seule condition prescrite par la loi avait favorisé l'émission d'ane multitude de feuilles politiques qui toutes luttaient contre leur bonne ou mauvaise fortune. Chaque département eut sa feuille d'opposition avec une correspondance dictée à Paris sous une même direction. Cela se fit comme par une impulsion commune. Le parti libéral s'organisait par la presse dans les provinces , comme 11 s'était réuni aux élections par le moyen de la société Aide-toi, le Ciel f aidera. Ce
furent de vérltaMes affiliations toutes aboutissant à Paris, et qui pouvaient d'un jour à l'autre se substituer au gouvernement même. Les grands journaux donnaient toujours la haute impulsion. Le gouvernement avait , depuis la complète adhésion de M. de Chateaubriand, le Journal des Débats, puissance d'opinion , toujours éclatante et forte; il appuyait le ministère, mais en tant qu'il marchait dans ses voies et qu'il soutenait ses amis. Puis, M. de Martignac avait fondé un journal, le Messager, dépositaire de ses doctrines , le dépassant un peu dans les voies libérales. Ce journal était mal vu à la cour ; le roi s'en plaignait souvent à son ministère, parce que le Messager cherchait à entraîner le système dans les voies du centre gauche uni an centre droit, dont ilaurait voulu opérer la fusion en dehors de la droite; on ne peut dire quels reproches Charles X adressait à ses ministres sur la tendance de leur journal. En dehors de ces deux organes , tout était opposition. Comme expression de M. de Villèle , la Gasette de France ; elle était rédigée avec une haute habileté; elle cherchait à opérer la fusion du centre droit et de l'extrême droite , des Yillèlistes et du parti de M. de La Bourdonnaye; c'était le mot d'ordre des royalistes, des hommes qui auprès de Charles X dierchaient à perdre le ministère de M. de Martignac : et à prouver qu'il existait une majorité de droite dans la chambre. Ces hommes, je ne dois cesser de les nommer, parce qu'ils ont égaré la royauté et perdu la monarchie, ce sont MM. Ravez, Ferdinand de Berthier et de Chantdauze. La Gazette faisait uiie grande impression sur l'esprit du roi ; on le savait , et l'on multipliait les moyens pour que cette impression fût plus grande encore. On allait jusqu'à dire au roi qu'elie avait vingt cinq mille abonné. C'était le désespoir de M. de Martignac , quand la GaMette attaquait une mesure , le roi en reproduisait les arguments , et faisait lui-même de l'opposition à son conseil. On avait pris mille moyens pour que le roi ne pût lire immédiatement la Gazette et je ne sais comment elle arrivait toujours au château avant même que les ministres y vinssent le soir, de manière que le roi prenait ses impressions de la chambre et des questions politiques telles que le parti royaliste voulait les lui donner. Charles X s'en défendait pourtant ; et quand l'un de ses ministres le trouvait lisant la Gazette, il avait l'air de n'y avoir pris garde : c C'est une vieille habitude , » disait il. Au reste , le parti royaliste savait toute l'importance de la GazeUe, et venait y déposer ses conceptions. M. de Peyronnet lui-même y travaillait d'une manière brillante et originale. La Quotidienne avait cessé d'appartenir
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à H. HIcbané , pour passer à la ooaleor H. Ferdinand de Berthier , mélange de contre-oppositîen et de congrégation, qui se tenait sur ses gardes eontre le retour de M. de Villèle; elle favorisait de ses efforts H. de Pdignac et une fusion royaliste sous son patronage. £lle était lue au ohâtean ; on ajoutait une haute importance à ses articles.
Le parti libéral n'aTait que ses deux grands organes, le Courtier et le Conatitutionnel ; Tun, toujours puritain rigide , acceptant dans sa politique austère toutes les concessions comme Imparfaites , et ne répondant en rien aux griefs et aux impatienoes de l'opinion, gourmandant les diambres de leur trop faible entraînement. L'autre , plus modéré , mais cherchant dans le parti prêtre des gHefs et des attaques contre le pouvoir, dirigeant cette firaotion de la chambre désignée alors sous le nom de seconde fraction de gauche, ou était assis H. Etienne. Ni le Naiionalni V Universel n'étaient encore fondés.
Voilà quel était l'état de la presse, tel que la nourelle loi TaTait faite; elle était une puissance formi* dable contre le pouvoir qui l'avait établie; la liberté est ingrate; elle se tourne contre ses fondateurs. Chaque jour le ministère Martignac éuit harcelé, fatigué par cette presse active, vigilante. Après avoir employé tous ses efforts pour obtenir du roi qudques concessions, la coneession une fois obtenue, la presse l'attaquait encore avec aigreur, le poursuivait sans rdâdie, elle était impitoyable comme si le pouvoir ministériel avait été tout à fait libre de ses mouvements , comme si dans une monarchie il n'y avait rien à ménager , comme s'il ne fallait pas tenir qu^ue compte de ces sueurs et de cette velouté du ministère. Que résultait-il de là ? Que la droite faisait croire an roi qu'il était impossiMe de contenter les libéraux, qui appelaient avant tout une révo> lution. « Quelque chose que fasse la dynastie , disaient-ils , la rérdution ne pardonnera jamais aux Bourbons. » Charles X alors hésitait, avait à chaque moment des velléités de résistance; les ministres étaient repoussés, et ce n'est qu'à force de persistance qu'ils obtenaient ce que les chambres demandaient comme d'inévitables concessions.
ÂFFilBES itTlUnCÈRES. — LÀ GRÈCE. — LA RUSSIE. >— LÀ PORTE. — EMPRUNT. — EXPEDITION DE MORiE.
Janvier à mai 1838.
J'ai indiqué le point de départ de toutes les transactions diplomatiques à l'aTènement de M. de La
Ferronnays ; le traité du 6 Juillet avait consa^ deoi principes : 1* l'intervention des trois paissanees pour consacrer l'existence politique de la Grèce; 2<» les mesures de coercition envers la Porte poor li contraindre à respecter Fétat de choses reconao. Ce dernier article avait été consacré par le glorieux et bizarre hk d'armes de Navarin. Depuis , de graves événements étaient survenus. H.CanniBg n'étaà plus, et avec lui s'étaient évanouies les grandes espérances de l'émancipation des peuples. L'administration de brd Goderich , -qui lui avait soœédé, faible et malheureux amalgame de wiglis et de torys modérés , s'était dissoute d'elle-même', et le doc de Wellington avait repris la direction sopréne do cabinet. Indépendamment de la nouvelle allure imprimée aux aflkires en Angleterre par l'avènemeiit du duc de Wellington , il y avait encore diBs cet événement un exemple que l'on explifuil ao proêt du parti royaliste. « Vous voyez, disait-on, le aiinistère de lord Goderich , image du mmistèTe Har- Ugnac, fusion d'opinions diverses, sansdiefs, sans direction; vous le voyez, il est tombé sans laisser de traces; mais une administration iory a surgi toute-puissante; contemplez le duc de Wdliagiea réunissant sous sa main les nuances diverses d'opinions. £h bien ! ce qui s'est produit en Angleterre pourra se faire sans difficulté en France ; que le roi le veuille, et M. de Polignac jouera le même rMe que remplit le duc de Wellington. > Rêveurs politiques , qui s'imaginaient que les hommes et les partis sont aussi calmes en France qu'en Angleterre! que les arrangements ministériels se cooceatrenl dans quelques têtes, et que dans un pays plein de passions les choses se passent comme au sein d'raie nation grave et d'un vieux parlement ! Je gtoîs que le triomphe du duc de Wellington perdit l'esprit de Charles X et de H. de Polignac; il les oonfinna Toa et l'autre dans l'idée qu'ils pouvaient composer une administration tory qui rappellerait à die les w^ modérés , moyennant quelques concessions et qindque alliance de personnes.
Considérée en ce qui touche les grandes qneslioBs de la Grèce et de la Russie, l'arrivée du 4ac de Wellington aux afAiires ne changeait pas la marche politique de l'Angleterre. Le duc de Wellington avait signé le protocole du 4 avril à Saint-Pétersbourg, lequel avait préparé le traité du 6 jaiUet, et quoique dans l'opinion de S. S. ce traité fûtalk trop loin, et que l'emploi de la force, dans le combat de Navarin surtout , eût été blâmé par le nouveaa ministère, le duc de Wellington ne paraissait préoc cupé que d'une seule idée : empêcher le conflit i
çant entre la Porte et h. Russie. Un arrangement était-il encore possible? les choses n'étaient-elles pas arrivées à ce point qu'une guerre paraissait inévitable ? La Russie se plaignait que depuis seize ans qu'était conclu le traité de Bucharest, la Porte avait toujours enfreint toutes les stipulations, éludé ses promesses, ou en avait subordonné Taccomplissement à d'interminables délais. Dans plus d'une occasion, et surtout en 1821 , elle avait pris à son ^;ard un caractère de provocation et d'inimitié ouvertes, caractère qu'elle reprenait depuis trois mois; elle avait appelé naguère tous les sectateurs de Blahomet aux armes contre la Russie; elle l'avait proclamée l'implacable ennemie de l'islamisme ; elle l'accusait de vouloir renverser l'empire ottoman ; enfin elle avait déclaré ne jamais vouloir remplir les articles de la convention d'Akerman , et ne l'avoir conclue que dans le seul dessein de la rompre. « La Russie, disaient les notes de M. de Nesselrode à M. de La Ferronnays, ne pouvait tolérer des actes d'hostilité aussi manifestes sans abandonner ses intérêts les plus chers et répudier des transactions qui étaient pour die des monuments de gloire et des garanties de prospérité. » La vérité était dans tout ceci que la Russie avait besoin de la guerre , et qu'elle voulait l'accomplir. Des notifications avaient été faites en ce sens aux cours de Londres , de Vienne et de Paris. La Russie déclarait « que pour ce qui tenait à ses différends avec la Porte, c'était là une question parculière et qui rentrait tout entière dans son droit de nation ; elle pensait donc agir librement en communiquant à l'amiable aux cours alliées les motifs de son armement. » A la suite de ces communications, M. de Ribeaupierre quitta Gonstantinople. Le divan s'eGHraya d'une telle démonstration, et le grand-visir fit parvenir à M. de Nesselrode une note à peu près conçue en ces termes : « La Porte s'occupait de faire marcher les afihires courantes rehitives aux stipulations des traités, lorsque l'ambassadeur de S. M. L lui remit des propositions relatives aux traités; la Porte-Ottomane avait alors fait connaître ses réponses franches et sincères , basées sur la vérité et la droiture ; c'est de ce moment que M. de Ribeaupierre , contre toute attente et sans égard aux droits des gouvernements, comme aux devoirs d'un représentant, avait refusé de prêter l'oreille aux raisons de la Sublime Porte , et était parti de Gonstantinople. > En ceci , le sultan voulait surtout un délai; les réformes avaient affaibli l'empire , et l'on n'était pas prêt. Aussi M. de IVessdrode répondit à cette note «que le cabinet ottoman ne pouvait ignorer que M. de
Ribeaupierre avait toujours agi d'après les ordres de son souverain , puisqu'il s'était déclaré officiellement l'organe des intentions et des vœux de l'empe* reur. En quittant Gonstantinople , il avait sauvé la dignité de sa cour , et donné un avertissement s^utaire au gouvernement de S. H. en lui laissant le loisir de réfléchir. S. M. L avait vu qu'au lieu d'apprécier une politique aussi amicale, la Sublime Porte Y avait opposé des actes qui anéantissaient ses traités avec la Russie , et qu'elle avait annoncé sa ferme intention de ne jamais exécuter les transactions sdennelles. Bientôt les troupes russes seraient en marche pour obtenir le redressement de ces légitimes griefs. > L'empereur Nicolas croyait en effet que tout était prêt pour une campagne. J'aurai bien&6t à dire, d'après les documents secrets, à quel point l'administration russe avait trompé le czar.
Dans cescirconstances si graves, les hostilités étant près de commencer , M. de la Ferronnays reçut dépêches sur dépêches de Saint-Pétersbourg , qui lui annonçaient l'imminence des hostilités. M. Pozzo di Borgo fut chargé de pressentir la France sur l'attitude qu'elle prendrait en cas d'hostilité flagrante. 11 fut répondu que, sans prendre parti dans une ques> tion particulière entre la Russie et la Porte, la France se confiait aux magnanimes intentions de l'empereur pour le maintien des traités existants; il fut paiement donné l'assurance au cabinet anglais qu'on garantirait l'existence des traités et la circonscription actuelle de la Turquie. Dans cette situation délicate, etpour se prémunir contre tout événement, M. de La Ferronnays crut nécessaire une augmentation dans l'effectif de la marine et de l'armée. On arrêta en conseil, et ici le roi s'associa complètement à son ministère, qn'il serait demandé un subside extraordinaire par un emprunt de 80 millions , afin de se tenir prêt à toutes les chances de la situation. M. Roy se chargea de proposer l'emprunt ; en même temps le ministre de la guerre ordonna une levée de 60 mille hommes. En présentant le projet de loi sur l'emprunt, M. Roy déclarait, pour rassurer les esprits , que la mesure proposée était une simple précaution : « les intérêts privés n'en peuvent concevoir aucune alarme , ils doivent y trouver plutôt de nouveaux motifs de confiance et de sécurité dans le soin que le gouvernement prend de la dignité de la France, première garantie de son repos et de sa prospérité.» La majorité était préparée à cette nécessité de subsides; elle savait tout ce qu'il y avait de prévoyance et de force dans cetteattitudede guerre. Toutefois, une partie de la chambre voyait avec crainte cet acte de
confiance; elle redonUit que cesse millions ne fussent confiés à un autre ministère , car on ne considérait l'administration de M. de Martignacqne comme une transition. Le général Sébastiani , expression du centre gauche , fut chargé du rapport ; il annonçait que la situation actuelle desafibires exigeait un accroissement extraordinaire de ressources. Le gourernement , pour maintenir la dignité de la couronne et faire respecter les droits de la nation , devait appuyer ses vues pacifiques du concours des chambres; Tarmée de terre allait être mise sur le pied de paix; le complet présentait un déficit considérable en hommes et en approvisionnements ; enfin , on allait préparer des armements maritimes pour protéger les possessions et le commerce français sur toute l'étendue du globe. La commission applaudissait donc au motif de la loi; elle s'étonnait pourtant que les sacrifices faits jusqu'ici n'eussent pas satisfait aux besoins de l'état de paix : « 11 ne faut pas se le dissimuler, disait le général Sébastiani , ces plaintes sont légitimes; des dépenses excentriques ont absorbé une partie des fonds qui auraient dû être uniquement consacrés à cet objet. î^ commission émet ici le vœu le plus formel qu'à l'avenir ne se représente plus le désordre que je signale et contre lequel s'élèvent de si justes reproches. > Le général pensait qu'il convenait d'autoriser l'emprunt en 5 ou 4 pour 100 facultativement ; il félicitait le ministre d'entrer dans une meilleure voie en afHsctant une somme pour l'amortissement de cet emprunt. La commission proposait un amendement important. M. Roy s'était prononcé contre tout autre fonds que le 5 pour 100, sorte de préoccupation qu'il avait conservée de son opposition à M. de Villèle. La chambre préférait le 4 , et la condition facultative cachait cette intention. Au reste, N. Sébastiani disait : Nos commuhications avec le gouvernement ont été franches et loyales; il n'a mis dans les renseignements qu'il nous a fournis que les restrictions commandées par les intérêts de la politique. Nous croyons pouvoir affirmer que sa sollicitude s'est imperturbablement dirigée vers le maintien de la paix , besoin constant des peuples et des princes; nous croyons qu'il désire comme nous de réduire les dépenses inutiles, de développer, par une égale protection, l'agriculture, le commerce et l'industrie , c^ richesses du pays qui seules forment les richesses du trésor. Les ressources extraordinaires qu'il demande ne seront consacrées qu'à raffermissement de la paix et aux moyens d'atteindre ce noble but par une intervention plus efficace. — L'administration qui s'est écroulée devant nous, disait M. Ch. Dupin en son style de déclamation ,
n'a jamais compris le rôle de la France ao mfiieB de l'Enrope. Elle a compromis l'avenir du trône diei des peuples amis, en l'aflkiblissant parrinstabihté, parle mensonge dn pouvoir absolu. Le nouveau ni* nistère adopte t-il ou repoosse-t-il an sembbUe système? Est-ce nn nouveau cordon sanitaire qu'à s'agit de former à l'Occident ? L'étabUra-t-on ea partageantles principesquiprésidèrentà celui qu'ai étendit il y a quatre ans du côté dn Midi? Que le ministère accueille aujourd'hui les leçons d'une expérience déplorable pour le royaume. Nous ne derons rien précipiter ; la France est tranquille , elle est maltresse d'elle-même , nne sage neutralité noos garantira les bienfaits de l'avenir. — Toos les moyens compatibles avec l'honneur de la France, répondait H. de La Ferronnays , seront employés poor maintenir la paix ; mais si des modifieatioiu ioâttah dues dans les affiiires extérieures oat déjà trompé les prévisions du cabinet , des circonstances nonvdles ne poovent elles pas déjouer encore ks cakols delà prudence et de la politique? Les ministres da roi manqueraient à leur devoir s'ils ne prérojaient pas ces complications, et s'ils se laissaientsarpreadre par les événements. La Russie avait le droit d'eiiger par la foroe l'exécution de ses traités avec la Porte. Toutes les autres puissances devaient également t^ nir leurs engagements, et atteindre le bat do traité du 6 juillet La France ne pouvait contempler avec indifUèrence les malheurs prolongés des Grecs: des mesures devaient être prises pour soulager tant de misères. L'Europe est attentiveà nos délibérations: c'est à vous de lui offirir, à travers quelques dissentimcntssurdesmesuresd'administration intérieure, le spectacle Imposant de l'union des diambres aveck gouvernement du roi dans tout ce qui intéresse la patrie. Les opinions se taisent dès que le sentimoit national se fait entendre. C'est ce noble sentiment qui doit élever la question actuelle au-dessus des chances d'une dischssion ordinaire : c'est à lui qne nous nous adressons atyourd'hui; c'est lui qui nous répondra , comme c'est lui qui vous parle ici an nom du roi et de la France. — Pourquoi donc , répliqoait M. Bignon, la France ne devrait-elle pas rester étrangère aux complications qu'ont fait naitre les affaires de Turquie? Quelles considérations si décisives pour elle peuvent contraindre son cabinet à se jeter au milieu de débats embarrassés , dont il pourrait au contraire lui être utile de demeurer spectateur tranquille et indépendant ? Le problème est extrêmement sérieux , et je m'étonne que le ministère ait pu le résoudre d'une manière aussi absolue. Pour le moment la seule complication dans laqaeQe
nous devons prendre part, c'est dans la question de la Grèce; mais les dépenses en ont été prévues, et n'entraînent pas la nécessité d*un emprunt. Je demande rajournement de l'examen de ce projet jusqu'à la discussion du budget. — IXous faisons à la • chambre une proposition que nous croyons utile, indispensable , répondait M. Hyde de Neuville. Nous avons Tespoir que la paix du monde renaîtra ; si elle est troublée un instant , nous la verrons bientôt rétablie : mais, tout en nous.livrant au plus heureux espoir, nous avons dû veiller à ce que la France puisse conserver l'attitude qui lui convient. Nous avons fait notre devoir; vous nous aiderez à le remplir.— Qui sait, répliquait M. Ternaux,si cetemprunt n'est pas destiné à fermer les plaies saignantes du parti vaincu aux dernières élections, mais qui veille, prêt à se relever menaçant , quand vous aurez voté le budget? Je déclare donc qu'aussi longtemps que la charte restera violée comme elle l'a été, que ceux à qui elle est confiée en dépôt ne répareront pas les mutilations qui la défigurent , je n'accorderai mon vote à aucun impôt. > On ne s'explique pas cette sortie d'un esprit en général si modéré. M. Ternaux vieillissait ; il éuit aigri par la resUuration , qui cependant avait agrandi et consolidé sa fortune. « Je vote le crédit de 80 millions, disait M. Lallitte, parce que l'état de l'Europe doit éveiller la sollicitude de toutes les puissances ; si la France n'a rien à craindre matériellement des événements qui se passent à des centaines de lieues de ses frontières , elle ne doit pas laisser partager les empires sans son assentiment, parce que, même en restant neutre, sa neutralité doit être armée; enfin je le vote pour seconder le premier effort qui semble fait pour relever la dignité de la France , et , qu'en discutant le budgety il nous restera d'autres moyens de sévérité enyers le ministère.— Et moi aussi , ajoutait M. Viennet, je vote ce crédit, parce que l'indifiérence serait indigne de nous; et la France, accoutumée à faire la loi chez les autres, ne peut rester étrangère à une lotte oii l'avenir de l'Europe est compromis.— Comment , a'écriait M. Benjamin Constant, après douze ans de paix , et un milliard d'impôts , on a besoin, seulement pour rétablir notre état de paix , de sacrifices nouveaux ? Il y a donc déficit dans les services? Comment ce déficit existe-t-il? La France vent connaître ses affaires et savoir à qui elle obéit; elle veut savoir si ses destinées sont arrachées aux anciens ministres qui lui ont fait tant de mal; si on a dessein de réparer les désastres dont ils ont été la cause , ou si on leur garde simplement des places qa'fls reprendront au jour opportun? Tant que le
ministère laissera des doutes, je m'abstiendrai de voter des fonds. » Dans le résumé de la discussion , M. Sébastiani demandait si la marche du ministère devait inspirer assez de confiance pour déterminer le vote de la chambre. « Aucune obscurité , disait-il, ne voilera ma pensée ; je vois le ministère sincèrement ami de nos institutions , mais ami timide et incertain, qui espère du temps « et ne s'aperçoit pas que le temps est contre lui. Je sais que les obstacles qu'il rencontre sont nombreux et puissants, qu'il a besoin , pour les surmonter , d'une fermeté inébranlable : jusqu'ici il n'en a pas montré. Ne nous hâtons pas cependant de le condamner; il sait à quel prix il peut obtenir l'appui du parti constitutionnel ; Il sait à quel prix il peut éviter son opposition. Nous voulons la charte ; nous la voulons franchement exécutée, et cette exécution ne saurait nous être garantie si elle reste confiée à ses ennemis. Nous voulons l'honneur de la France, nous voulons le conserver inviolable pour nous et nos descendants : ainsi ne refusons pas à ce ministère les fonds qu'il réclame au nom de la gloire et de la diguité nationales. >
Ai-je besoin de faire remarquer le ton modéré et grave avec lequel le général Sébastiani fit son rapport à la chambre des députés ? L'honorable général s'était alors fortement rapproché du pouvoir. Il espérait, et peut-être le gouvernement songeait-il à lui donner une des grandes ambassades , celle de Constantinople , par exemple. Ce fut une des fautes constantes de la restauration , je ne saurais trop le répéter , de ne pas assez tendre la main aux hommes qui venaient à elle. La majorité d'adoption fut immense , et Ton put considérer ce vote d'honneur national comme unanime.
A la chambre des pairs, aucun orateur n'était inscrit contre le projet; mais il s'engagea une lutte financière entre M. Roy et M. de Villèle. Le ministère était fatigué des trames secrètes du parti villèliste, et M. Roy se décida à révéler la situation du trésor. Des documents soumis aux chambres, il résultait que la dette flotunte s'était démesurément accrue; le trésor était à découvert d'une somme très-considérable. A ces attaques, M. de Villèle se, hâta de répondre : ■ C'était mal à propos qu'on avait qualifié la dette flottante déficit, puisque les bons royaux y avaient été affectés par une loi , et que ces bons valaient des rentes. — On l'appellera comme on voudra , répondait avec aigreur M. Roy , découvert, avances, excédant de dépensée ou déficit; ce qui est certain , c'est qu'une somme manque au trésor, qu'elle a été dépensée au delà des produits, et qu'il faut pourvoir aux besoins auxquels elle de-
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Tait subvenir. • La lutté s'engageait dès lors haute et franche entre ces deux systèmes.
Toute l'attention de TAngleterre depuis l'avènement du duc de Wellington se portait moins sur rémancipation de la Grèce que sur les hostilités entre la Russie et la Porte. Le duc de Wellington avait bien promis d'exécuter en toutes ses parties le traité du 6 juillet ; mais S. S. était alors fortement préoccupée des premiers mouvements de l'armée russe dans les Balkans. Cependant il fallait arriver à l'exécution du traité du 6 juillet. Ibrahim occupait la Morée, et toute la question était de savoir quelle troupe serait envoyée pour faire cesser des hostilités mortelles pour les Hellènes. L'Angleterre s'était offerte; mais elle avait un intérêt à l'occupation qu'elle pouvait indéfiniment prolonger par le voisinage de la république des Sept-Iles. Elle fut refusée. La Russie , qui était reconnaissante envers la France de son attitude bienveillante dans la guerre d'Orient , la soutint dans ses démarches diplomatiques. Les troupes françaises furent chargées de l'exécution du traité. La France était ici admise comme étant la plus désintéressée. Aussitôt l'Angleterre se hâta de dépécher des ordres à l'amiral Codrington , afin d'obtenir du pacha d'Egypte une convention pour évacuer la Morée, l'intention de la Grande-Bretagne étant d'éviter à tout prix Toccupation des Français. On avait su cette intention ; le cabinet Martignac se hâta de préparer , avec une merveilleuse célérité, les armements nécessaires. Je dois rendre cette justice à MM. de Neuville et de Caux , qu'ils dépassèrent toute espérance : Farmée et l'escadre furent préparées comme par euchantement. On tenait à prendre position , afin d'assurer l'efficacité des négociations diplomatiques engagées à l'oecasion de la Porte Ottomane. 11 s'agissait de choisir le commandant en chef de l'expédition , et ce choix n'était pas sans difficultés. On répétait toujours le nom des duc de Raguse et Bourmont ; il fallait arriver à un choix national qui parlât à l'esprit du soldat. M. de Caux proposa au dauphin le lieutenant-général Maison. C'était un homme de la vieille armée, qui avait la réputation d'une grande sollicitude pour le soldat. Le parti royaliste avait des griefs contre lui ; le ministère Richelieu l'avait destitué de son gouvernement de Paris, parce qu'il réunissait chez lui les pairs de l'opposition ; on l'accusait également de n'avoir pas été tout à fait étranger au mouvement militaire du 19 août 1820 , et en tous les cas d'avoir montré une indulgence presque partiale dans le jugement de la chambre des pairs. La persévérance de M. de Caux et du conseil tout
entier put vaincre enfin toutes les diflScoltést « B'y a-t-il pas d'autre général? » disait le roi. M. de Caux répondait que le général Maison était Tbome du soldat , et que c'était un moyen d'avoir l'amiée. La nomination fut enfin emportée , et le général prit le coDunandement du corps expéditionnaire de la Morée , avec la promesse intime de la dignité de maréchal au retour. La prochimation que le général Maison adressa aux troupes fut encore l'objet de grandes remontrances diplomatiques, car elle disait : « Vous êtes appelés à mettre un terme à l'oppression d'un peuple célèbre. Pour la première fois depuis le treizième siècle, nos drapeaux, aajoord'hui libérateurs, vont apparaître aux rives de la Grèce. Soldats ! la dignité de la couronne , llumiieor de la patrie , attendent un nouvel éclat de vos trioah phes : dans quehiue situation que les évéoements vous placent, vous n'oublierez pas que de si cben intérêts vous sont confiés. > C'était ici une goerrey une occupation que le général Maison annonçait ; il allait au delà du but. Le 17 août l'expêditioii mit k la voile ; elle arriva en vue de Navarin le 29 du méaie mois. Là étaient réunies les trois escadres française, angUiise et russe. Le général Maison apprit par M. de Rigny la convention qui avait été condne à Alexandrie le 6 août entre le pacha d'Egypte et l'amiral Codrington, d'après laquelle Méhémet Ali devait rappeler ses troupes de la Morée , sauf i 200 homiBes qui seraient répartis dans cinq places fortes. Cette notification n'étant pas faite officiellement, le gé* néral Maison n'en tint compte, et vint débarquera Coron. Le but du ministère français fut rempli; le débarquement avait eu lieu. Après bien des pourparlers entre le général Maison , les amiraux et Ibraha Pacha, qui montra dans ces négociations une grande connaissance des afikires européennes, une convention fut conclue le 7 septembre, par laquelle Ibrahim s'engageait à commencer l'embarquement de ses troupes le 9. Cet embarquement s'opérerait à Navarin ; on n'y pourrait comprendre ancan prisonnier grec; il serait continué sans interrapUon, autant que l'eut de la mer le permettrait. Cette convention reçut son exécution entière, et l'Angleterre y poussait vivement, afin de demander k rappel des troupes françaises. La Morée, une fois évacuée par les Égyptiens , devait être aussi délivrée des Turcs. On entra en pourparlers avec les commandants des divers forteresses. « La Porte , répondirent-ils , n'est pas en guerre avec les Françab , ni avec les Anglais; nous ne commettrons ancan aete d'hostilité , mais nous ne rendrons pas les places. * On eut recours à la force, et, quelques jour» après,
il ne mtait pas an seul Turc dans le Péloponèse ; l'amiral de Rigny les araît toas fait embarquer et conduire à Sonyroe. Vers la fin du mois de décembre, une fois révacuation opérée , l'Angleterre notifia à la France que le but àe$ conventions étant accompli, le cabinet n'avait plus de préte&te pour tenir garnison en Morée; que dès lors elle verrait avec plaisir le retour de Tarmée française. Il fut répondu que réut de la Grèce ne permettait pas ce re tour absolu des troupes françaises; qu'on se bornerait à rappeler une brigade, et que l'antre resterait au service de la Grèce jusqu'à l'organisation de l'armée nationale. La brigade du général Hîgonet fut ramenée en France; l'autre resta en expectative. Le bâton de maréchal de France fut donné avec une grâce parfaite au général Maison par Charles X, qui croyait l'avoir tout-à-fait rattaché à sa personne. Tel était un peu le caractère du roi; il pardonnait beaucoup aux militaires de l'empire; il aimait à s'assurer de leur épée.
Pendant ce temps l'armée russe s'avançait; elle avait déjà franchi le Pruth sons les ordres du feldmaréchal Wittgenstein. Le czar se rendit à l'armée; mais quel fut son étonnement lorsqu'il vit qu'aucun des préparatifs que lui annonçaient ses généraux n'était accompli! C'est un des fléaux de la Russie que son administration militaire. Un rapport secret , adressé à M. de La Ferronnays, annonçait que l'empereur n'avait trouvé ni équipages de ponts ni artillerie ; les nombreux régiments n'étaient que sur le papier; ce rapport indiquait une circonstance assez corieuse : les bois pour les ponts n'étaient pas même encore coupés, que l'on disait déjà dans les bulletins que ces ponts étaient jetés sur le Danube. L'empereur entra dans une violente colère, et là fut la première cause des malheurs de cette campagne. I^ diplomatie russe s'agitait beaucoup pour couvrir les mouvements pénibles de ses armées. Dès que la compagne eut été résolue, et que les Russes furent entrés à Bucbarest, M. Pozzo di Borgo se hâta de donner l'assurance , au nom de son gouvernement , qœ la guerre actuellement entreprise contre la Porte n'aurait pas pour objet la conquête, mais l'exècation et l'affermissement du traité d'Ackerman. Son influence fut immense pour donner de la popularité à la guerre contre la Porte. Il contribua, plus que personne , à faire considérer les hostUiiés des Rosses comme nn mouvement de la civilisation. Sous ce rapport , l'ambassadeur et le prince Paul de Wurtemberg rendirent un grand service d'opinion au cabinet de Saint-Pétersbonrg. La jeunesse de l'Europe courut prendre part à la guerre. Le fils de
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M, de La Ferronnays servit dans les rangs de l'armée russe pour la campagne qui s'ouvrait. Cette campagne , comme on le sait, ne fut pas heureuse; les Moscovites furent abîmés; chaque bulletin jetait refih>i à l'ambassade. J'ai vu à cette époque avec quelle dextérité M. Pozzo di Borgo éludait les questions pressantes dans les salons, conune il détruisait les fâcheuses impressions produites par les mauvaises nouvelles. Il releva les espérances pour la Russie. M. de La Ferronnays recevait à c6té de chaque bulletin officiel des notes écrites et fort développées sur rénormité des pertes éprouvées par l'armée russe et sur les dépits de l'empereur contre ses généraux. Jamais les relations entre lui et M. Pozzo di Borgo ne furent plus rapprochées ; ils se communiquaient leurs nouvelles , leurs dépêches attendues avec une anxiété remarquable. M. Pozzo di Borgo tenait beaucoup à rassurer l'opinion publique sur les forces de son gouvernement. Il ne voulait pas que ce grand colosse de la Russie perdit cette force morale avec laquelle il avait dirigé la politique européenne. « Attendez, attendez la fin > , disait-il toijgours. Il fut très-frappé à cette époque de certains artides strat^iques qui furent publiés sur la campagne d'Orient par le général Lamarque dans le Courrier français.
SITUATIOIX nu HIlflSTBEB A LA COUR. — M. M
DAMAS GOUTBRUBUR du nue VE BORDBAUX. —
ORDOnilAIlCSS CONTRE LES JESUITES.
Hai et juio 1838.
Au milieu de ces complications d'aflfkire^, quelle était la position du ministère à la cour ? Au château, le cabinet n'avait pas d'appui. M. de La Ferronnays, qu'on avait pris comme nn moyen de parvenir jusqu'au roi, n'avait aucun crédit sur son esprit; Charles X ne l'aimait pas, et M. le dauphin le détestait plus profondément encore : quelquefois, en plein conseil , ils lui disaient des paroles très-dures et trèspiquantes. Deux ministres semblaient plus spécialement appeler la bienveillance de Charles X, quoiqu'ils ne fussent pas dans ses opinions: je veux parler de MM. Roy et Portails, qui d'abord avaient été reçus avec méfiance. M. Roy, par son ton décidé et ses manières invariables , était parvenu à se faire esUmer du roi; M"* la dauphine le considérait
comme un homme de fermeté. M. Por^li$ inspirait confiance : S. M. connaissait ses vertus privées et de famille; elle le savait homme de haut scrupule et de religion. On avait cherché à le travailler comme janséniste ; le roi pourtant aimait à dire : « Je suis certain que quand M. Portails m'assure quelque chose , c'est la vérité ; je le crois un homme d'excellent conseil, mais faible. » £n troisième ligne \cnait M. de Martignac, qui s'imaginait être trèshaut dans les royales affections. « Ce n'est qu'un bel organe • , disait le roi. Ensuite, dans une cour dévote, on accusait les légèretés de sa vie privée. L'espionnage du château allait partout scrutant , et les pieuses dénonciations ne manquaient pas. Le roi conservait rancune contre M. Uyde de IHeuville : il ne lui pardonnait pas l'opposition qu'il avait faite à ce qu'il appelait son système. Charles X avait une colère véritable contre M. de Yatimesnil qu'il ne pouvait supporter. « Il lui convient bien de faire le libéral! • disait-il; « demandez à Peyronnet ce qu'il a fait sous son ministère. » Selon Charles X, M. de Yatimesnil avait trahi sa confiance. M. de Cauic était l'homme du dauphin; il s'entendait parfaitement avec S. A. R. Il était rare qu'elle n'adoptât pas les propositions de son ministère. Restait M. de Saint- Cricq,que le roi avait pris également en dégoût , non-seulement parce qu'il était trop libéral dans le cabinet, mais encore parce qu'il avait des manières sans tenue et sans gravité. Quant à M. le dauphin, il n'était plus un appui pour le ministère, mais un embarras ; les opinions de S. A. R., travaillées dès ce moment par les généraux Bourmont et Bordesoult , tournaient contre les concessions du ministère. M. de Caux sentait bien que S. A. R. lui échappait. On vit enûn le peii de crédit ministériel dans une question de famille : le choix du gouverneur du duc de Bordeaux. M. de Rivière était mort : il n'avait ni servi ni attaqué le ministère, se réservant de le royaliser en y introduisant son ami M. de Polignac. Quel allait être sou successeur? Le cabinet se réunit , et l'on délibéra que M. de La Ferronnays ferait la première ouverture au roi sur ce point Quand M. de La Ferronnays en ouvrit la bouche à Charles X, celui-ci l'interrompit brusquement : « £st-ce que je ne serai pas maître même dans ma famille ? c'est trop fort. Je ne veux pas que mon cabinet m'influence le moins du monde sur le choix du gouverneur de mon petit-fils. » M. Portalis vint à l'appui de M. de La Ferronnays ; le roi lui fit à peu près la même réponse, mais plus doucement : « Nous verrons » , dit-il. Cependant le soir , à l'ordre , le roi l^nnonça qu'il avait choisi M. le baron de Damas,
choix malheureux pour la dynastie , et qoi perpétuait l'iniQueDce du parti dévot sur la conromie de France. Il parait que M. le baron de Damas avait été indiqué au lit de mort par M. de Rivière, ^ la camarilla du château avait salué ce nom comme mie victoire. Les ministres , instruits du choix de gouverneur, considéraient cet acte comme on refus de confiance , un certain abandon du ministère , et le soir même ils oflï'irent leur démission. Le roi leur dit : « Je ne comprends pas, messieurs, les motifs qui vous portent à cette démission ; sans doute, pov les actes du gouvernement , je ne dois avoir d'autre volonté que la vôtre, mais pour les affaires de ftmille, je dois être libre ; vous ne voudriez pas qoe j'abdiquasse ma qualité de tuteur. D'ailleurs , H. de Damas est tout-à-fait dans vos idées, et je crois pouvoir confier à son épée U garde de mon pecit-ûk > Malheureux prince , qui ne voyait pas qu'if s'êgissait d'un acte de royauté et noa de palemité, et que ce n'était pas en vain qu'on appdait Vcs r^elOBs de la couronne les fils de France! Quant aux opinions de M. de Damas , elles étaient loin d'être fiivorâbles à la nouvelle administration ; son salon devint le foyer de cette petite conspiration d'intérieur où se trama le cabinet du 8 août Au reste, à cette époque , Charles X dissimulait à peine avec ses intim» le peu de foi qu'il avait en son ministère : < £h bien! s'écria-t-il un jour dans une conversation partioolière avec M. de Chabrol , vous m'avez dooné là de braves gens, mais quels tristes hommes politiqaes, quelles têtes! Imaginez- vous qu'ils défont aiyovd'hui ce qu'ils ont (ait hier , qu'ils se laissent alkr au gré de je ne sais quelle opinion qui leur impoie le sacrifice une à une de toutes les prérogatiTes ^Ii couronne. • C'était ici la secrète pensée da roi : k ministère Martignac n'était pour lui qu'un essai, qu'un moyen d'user, par un malheureux exemple, une idée , une combinaison qui était importune.
Le conseU était plus heureux pour ses choix d'anbassades. En arrivant aux afl^ires étrangères, M. et La Ferronnays s'était confirmé dans f idée qu'il l« était impossible de conserver M. de Caramaa à Vienne. Les relations étaient alors trop compliquco pour garder en Autriche un ambassadeur qui n'était que la doublure de M. de Metternich et se dirigeait absolument d'après ses avis ; on le rappeit de Vienne , et on lui donna pour successeur le ém de Montmorency-Laval. Quant à l'ambassade de Russie , elle était vacante depuis l'entrée M. de Ii Ferronnays au ministère. Il était impossible d'en retarder la nomination au mUieu d'aussi graves ooeflits. Le duc de Mortemart, officier de loyauté et ée
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mérite dans l'éut-ma^r de Napoléon, était appelé à aTOir une grande influence à Saint-Pétersbourg et à conquérir l'amitié de l'empereur Nicolas. 11 remplit arec zèle et capacité l'importante mission qu'on lui confiait M. le duc de Laral, esprit peu étendu, avait donné des gages d'un libéralisme éclairé dans ses ambassades successives d'Espagne et de Rome(i). Le ministère fut très-content de lui à Vienne, la correspondance changea immédiatement de face et de couleur. Les deux nouveaux ambassadeurs étaient en dehors de ce cercle d'intimité dans lequel on choisissait jusqu'alors les diplomates. M. Portalis obtint une victoire non moins complète : ce fut le choix de M. Henrion de Pensey pour la première présidence de la cour de cassation. M. Siméon s'était mis en opposition avec lui. M. Henrion, vieillard vénérable, monument de la jurisprudence et de la magistrature, obtint pour ses cheveux blancs cette belle couronne de justice. J'ai la preuve qu'on jeta déjà dans les discussions du conseil les noms de MM. Dupont de l'Eure et Gilbert des Yoysins ; le roi les repoussa, tant une première injustice porte à d'autres TQuant an ministère de la guerre, M. de Caux se montra fort large pour les souvenirs de l'empire et des cent-jours. Quand j'aurai à parler de toutes ces administrations en détail, j'aurai à dire des faits d'une hautecuriosilé historique.
Voilà pour les personnes; mais il restait une question qui touchait aux entrailles même du parti dévot : celle des jésuites , dénoncés et signalés par l'Université et par toutes les autorité locales. J'ai rappelé que M. Portalis, en arrivant au ministère, avait désigné une haute commission chargée de constater l'état des écoles ecclésiastiques secondaires établies en France, de le comparer aux difRh-entes dispositions de la législation en vigueur, de rechercher les moyens d'assurer relativement à ces écoles, l'exécution des lois du royaume; enfin d'indiquer pour arriver à ce dernier but des mesures complètes, efficaces et qui se coordonnassent avec notre législation politique et les maximes du droit public français* Cette commission avait préparé son rapport » et le ministère ne fut pas peu étonné lorsque la majorité (5 sur 9 ) déclara que si d'un côté, soit par des diseours de M. l'évéque d'Hermopolis , soit par la
(1) Il «Ttit été quetlion de M. de Chabrol-Crouiol pour Tambassade de Turin; mais M. Lalour-du-Pin faisant des coodilions trop dures. Il demandait le titre de duc, le cordon bleu ; le roi ne voulut pas y accéder , et ce fut an des griefs de U. de Chabrol contre le ministère larli- Snac.
correspondance des préfets, l'exisfencédê huit petits séminaires confiés à une congrégation religieuse non autorisée paraissait établie , de l'autre il était constant, par la déclaration des évéques, que la direction de ces établissements n'était confiée qu'à des individus choisis par eux, placés sous leur autorité et leur juridiction spirituelle, et même sous leur administration temporelle; que ces individus ne différaient en rien des autres ecclésiastiques, bien qu'ils suivissent pour leur régime intérieur la règle de Saint Ignace. La commission ajoutait qu'en vertu de Tordonnancedu 5 octobre 1814, la direction des écoles ecclésiastiques et la nomination des directeurs appartenaient aux évéques. D'après leur déclaration, les prêtres dont il s'agit n'étaient point une corporation, mais des individus choisis par eux, soumis à leur autorité et révocables à leur volonté. La majorité delà commission pensait que sous le r^ime de la charte qui ivait proclamé la liberté civile et religieuse , il n'était permis à personne de scruter le for intérieur de chacun pour rechercher les motifs de sa conduite religieuse, du moment que cette conduite ne se manifestait par aucun signe extérieur et contraire à l'ordre et aux lois ; qu'agir autrement ce serait se permettre une inquisition et une persécution réprouvées par notre pacte fondamental ; elle estimait donc que la direction des écoles secondaires ecclésiastiques, donnée par les archevêques de Bordeaux et d'Aix, par les évéques d'Amiens, de Vannes , de Clermont, de Saint-Claude, de Digne et de Poitiers, à des prêtres révocables à leur volonté et soumis à leur juridiction spirituelle et temporelle, n'était pas contraire aux lois du royaume. Ce résultat, produit surtout par l'influence de l'archevêque de Paris, étonna l'opinion publique. Où voulait-on arriver? Voulait-on proclamer les jésuites? La majorité de la chambre des députés, les journaux devenaient menaçants. On accusait M. Portalis d'avoir désigné cette commission pour amener ce résultat; il n'en était rien , car le remplacement de l'évéque de Beauvais dans la commission avait été amené par son élévation au ministère des afihires ecclésiastiques. Le centre gauche ne voulait plus prêter son appui , tandis que le parti religieux et le roi s'applaudissaient de l'avis delà commission. Pouvait-on désormais demander l'expulsion des jésuites, lorsqu'une commission impartiale déclarait qu'il n'y avait aucun moyen de les contraindre ? Le conseil était bien aise qu'on lui forçât un peu la main au prèsdn roi ; il voulait s'appuyer sur une grande résis tance pour appeler une grande concession. On ne sait pas assez dans le public tout icoqu'il fallut faire d'efforts, de travaux inouïs pour arriver aux ordon*
; de Juin. C'est umte une btoloire à écrire qoe edle des ordomumcei sur les jésaites ; c'est k plus grande conqaéle que fit le ministère de M. de Mtrttgmc sor les répugnances royales, et le plos haut ser- Tîce quMl rendit au pays. Je dois tous les détails de cette négociation.
Quand le rapport de la commission fat connu du conseil des ministres , il eut à prendre un parti. €e rapport contenait tout à la fois un fait constaté et deux opinions exprimées : celle de la majorité et de la minorité. Le fait constant était Texistence des Jésuites reconnus en possession de plusieurs collèges; les opinions différaient sur la question de savoir si Texistence des jésuites était légale. Ce dernier point ne pouvait faire doute en présence surtout d'une nugorltè telle qu'elle existait dans la chambre. On porta la question à une première réunion des ministres seuls hors de la présence du roi , et là il fut décidé unanimement qu'on adopterait l'avis de la minorité de la commission. M. Portails et l'évèque de Beauvais durent attaquer le roi chacun par des aliments difilrents. Indépendamment de ce que les ordonnances entraient dans leur» départements ministériels , Charles X les connaissait religieux , et il devait avoir confiance en leur parole.
M. Portails s'en ouvrit le premier au roi à la suite d'une de ces audiences de travail dans lesquelles Charles X s'épanchait avec plus de confiance qu'en présence de tout le conseil. M. Portails exposa à 8. M. la nécessité d'arrêter une résolution qui fit rentrer le gouvernement dans l'ordre légal. Les lois existantes sur les corporations n'étaient point exécutées ; on ne pouvait plus mettre en doute devant la chambre l'existence des jésuites ; les ministres ne pouvaient plus invoquer l'ordre l^;al en présence d'une violation si flagrante des lois; M. Portails, en se résumant , présenta le modèle des ordonnances pour l'exécution des lois du royaume. Le roi répondit que la question était en effet très-grave, qu'il ne pouvait prendre un parti sans consulter son conseil. « C'est mon avis, répliqua M. Portails, il faut qoe le roi éclaire sa conviction de toutes les manières. >
Les ordonnances furent discutées pendant quatre conseils consécutifs ; tous les ministres se trouvèrent d'un avis unanime ; on présenta des Mémoires, des contre-Mémoires ; le dauphin prit parti pour les ordonnances , et appuya les ministres. De son côté , Charies X avait consulté. 11 est certain qu'il s'en ouvrit à M. Frayssinoos. L'évèque d'Uermopolis déclara qu'il n'aurait pas fait les ordonnances, mafe qu'il sentait bien que si le roi ne les signait pas , c'était le renvoi deson ministère qu'il prononçait, et que cette
résointim aurait ainsi les eonséqaenees les fins gnn vas. Le confesseur dé S. M. fut également ooBsolié et les persoenes pieuses qui l'entouraient Enfin , après cinq conseils des ministres. Chartes X déd«a qu'il était prêt à signer. Cetta résolution subite snrprit un peu le cabinet, et H. de Martignae, avec n sentiment d'exquise délicatesse, dit « que le roi devait retarder cette signature vingt-quatre henrei encore, qu'il ne Csllait pas que ses ministres eoasoit l'air d'avoir capté son assentiment. » Le roi répondit : « Non, non, je vais signer de soile. • Le oonsed persistant, Charles X en parut touché. Quand Tèvéqne de Beauvais présenta les ordonnances à la signature , le roi lui dit : « Mon cher évêqoe , je ne dois pas vous dissimuler que c'est la chose qui ne coûta le plus dans la vie que cetta signatare; je ne meta ici en opposition avec mes plus fidèles serwitaurs, ceux que j'aime et que j'estinei »
La première ordonnance, contre-s^aée par M. Por^ talis , exposait que parmi les éCaMisGcnents eoimiift sous le nom d'écoles secondaires ecclèsîasiiqnes, i en existait huit qui s'étaient écartées da bot de kor institution, en recevant des élèves dont le pins grand nombre no se destinait pas à l'état eodésiastiqoe, qu'en outre ces huit établissementa étaient dirigés par des personnes appartenant à une congrégatioa rdigieuse non légalement Rétablie en France : ea conséquence ces huit établissements seraient, à partir du V octobre, soumis au r^ime de l'Université. A datar de la même époque, nul ne pourrait deme u rer chai^ , soit de la direction , soit de l'ense^nement dans une des maisons d'éducation dépendanta de ITniversité , ou dans une des écoles secondaires ecclésiastiques, s'il n'avait affirmé par écrit qu'il n'appartanait à aucune congrégation religieuse non l^lement établie en France.
C'était là l'œuvre entière , le travafl exclusif de M. Portails. Restait celui de l'évèque de Beauvais sur les petits séminaires ; que de luttes eut-il encore à soutenir, lui évêque , que le roi et son petit oomité considéraient comme relaps! Charies X consolta de nouveau son clergé et ses scrupules. « Eh bien ] M. l'évèque, dit-il, vous croyez donc que nous ne faisons pas mal ?— Oh! non, Sire! vous sauvez la rdigion d'une grande ruine. » L'ordonnance de M. Fentrier limitait le nombre des élèves des écoles secondaires ecclésiastiques , conformément à un tableau qui serait présenté au roi dans le délai de trois mois : dans tous les cas , les élèves ne pourraient excéder vingt mille. Le nombre des écoles, et la désignation des communes où elles pourraient être établies, seraient déterminés par le roi sur la demande des archerèqoes
et èféques et snr la proposition da ministre des affaires ecdésiastiqnes. Aucun externe ne pourrait être reçu dans lesdltes écoles après Tâge de quatorze ans : tons les élèves admis depuis deux ans dans lesdltes écoles seraient tenus de porter un hal^it ecclésiastique. Les élèves qui se présenteraient pour obtenir le grade de bachelier es lettres, ne pourraient, avant leur entrée dans les ordres sacrés, recevoir qn*un diplôme spécial , qui pourrait être échangé contre un diplôme ordinaire , après que ces élèves seraientengagés dans lesordres sacrés. Lessupérieurs ou directeurs de ces écoles devaient être nommés par ks archevêques ou évêques et agréés par le roi; avant le l*' octobre, tous les noms de ces chefs devaient être envoyés ad ministre des affiiires ecclésiastiques pour obtenir Tassentiment du roi. Les écoles secondaires ecclésiastiques dans lesquelles toutes ces dispositions ne seraient pas exécutées rentreraient sous le régime de TUniversité. Il était créé dans ces écoles huit mlUe^bourses de 150 fr. chacune , dont la répartition dans les diocèses serait r^lée par le roi , sur la proposition du ministre des afikires ecclésiastiques. Rien n'était plus complet, plus décisif. On prenait les jésuites par tous les côtés ; on faisait intervenir l'autorité civile dans le gouvernement épis* eopal qui avait dominé le précédent ministère. Le malheureux évêqne de'Beauvaiséult-il de force pour soutenir cette lutte?
, Ces ordonnances de juin, coup d'État contre le parti prêtre, furent accueillies avec tous les applaudissements de l'opinion; mais aussitôt commença une guerre violente de la Quotidienne et du parti congréganiste contre M. l'évêque de Beauvais. Un pouvoir longtemps maître des affaires ne tombe pas ainsi sans frémissement. M. Laurentie publia des articles d'une verve remarquable et qui durent agiter la conscience timorée du prélat Ce parti était frappé au cœur , il le sentait bien. Alors à toutes les oppositions vint se joindre la résistance épiscopale, dont un gouvernement fort et phflosophique peut se moquer , mais qui est bien quelque chose dans un pays catholique ; cette résistance fut puissante à la oour; elle s'organisa avec une admirable habileté : plusieurs archevêques et évêques annoncèrent hautement leur intention de s'opposer à Texécution des ordonnances nouvelles. Un Mémoire parut au nom des prélats français ; il fut publié à cent mille exemplaires, vendu 5 centimes l'un : il pouvait ainsi se répandre dans toutes les classes ; les ordonnances de juin y étalent représentées comme le triomphe d'une oonspiration révolutionnaire et la ruine de la religion catholique; les deux ministres signataires
étaient dénoncés à Hudlgnation du monde dirétien; M. Feutrier avait trahi les droits de l'éplscopat et préparé la ruine complète du sacerdoce : on y invor quait cette conscience et cette majesté royale que la camiralla de M. de Damas travaillait à l'intérieur. Cependant les ordonnances durent recevoir leur exécution. Les ministres s'y décidèrent. M. l'évêque de Beauvais adressa une circulaire à ses vénérables frères ; il leur demandait en vertu des ordonnances « tous les renseignements qu'ils étaient obligés de donner.» Presque tous éludèrent ou différèrent longtemps de répondre. M. l'archevêque de Toulouse surtout annonça formellement l'intention de s'opposer à l'exécution des ordonnances dans son diocèse. A la lettre que lui avait adressée le ministreprélat , M. de Toulouse répondit : « La devise de ma famille, qui lui a été donnée par Calixte II en 1120, est celle-^i : Etiamai amnes, ego non. C'est aussi celle de ma conscience. • Cette laconique réponse faisait un étrange contraste avec l'humilité que la religion commande; M. de Clermont-Tonnerre ne se borna pas à l'adresser au ministre , mais 11 la fit publier dans le Journal de Toulouse. Le ministre en fut profondément blessé, et demanda au roi^ comme gage d'adhésion au système de son cabinet, un témoignage de mécontentement contre l'archevêque de Toulouse. Le conseil exigea surtout que ce fût une de ces peines émanées du roi lui-même, et qu'on put moins attribuer aux ministres qu'à la royauté. Le roi répondit : « Je suis extrêmement blessé de la conduite de M. de Clermont-Tonnerre; je ne souffrirai pas qu'on manque à mes ministres : je vais faire signifier à M. le cardinal qu'il n'entre plus désormais an château. > Ainsi l'éplscopat se soulevait contre le pouvoir civil , c'était une résistance redoutable, pour un ministère sans appni en cour, et M. Clausel , évêqne de Chartres, put annoncer la fin inévitable d'une administration impie. Fallait-Il l'aff^ronter la tête haute? recourir à la violence, à ce système de persécution, qui sous l'empire avait entraîné Napoléon à des coups d'État, à des mesures impopulaires? le conseil se décida pour un terme moyen habile. M. Portails avait une trop grande habitude des négociations diplomatiques avec Rome pour ne pas savoir une chose : c'est qu'il est toujours possible de traiter avec le Saint- Sl^e lorsqu'on a recours à son autorité pour la reconnaître en matière épiscopale. La politique de Rome est d'atténuer autant que possible le pouvoir des évêques, d'aflfklblir leur juridiction ; et puis, un gouvernement qui recourt à elle reconnaît sa suprématie , et c'est à quoi elle prétend. M. Portails dési-
gna donc M. Lasagny, ancien auditeur de Rote, avec une mission confidentielle pour aHer prendre ravis du Saint-Père et détruire dans son esprit les préventions défavorables qu'il pourrait avoir au sujet des ordonnances. Cette mission , quoique contrariée par le nonce , fut couronnée du succès qu'on en attendait. Une dépêche de M. Lasagny indiqua la résistance qu'il avait trouvée à Rome parmi les prélats dévoués aux jésuites, et l'esprit de modération du Saint -Père; enfin le bref pontifical fut obtenu aussi large , aussi décisif qu'on pouvait l'espérer. S. S. répondait : « qu'elle ne voyait dans les ordonnances aucune violation des droits épiscopaux, et qu'elle ne voulait point imposer au gouvernement français les congrégations repoussées par sa législation. » Il écrivit en conséquence à M. de Lalil , dont 1^ Saint-Père savait Tinfluence sur l'esprit du roi, qu'il eût à notifier sa décision à tous les prélats du clergé français. «Je connais, disait S. S., tout le dévouement des évéques de France envers S. M. T. C. ainsi que leur amour pour la paix et les véritables intérêts de la religion : ils doivent donc se confier en la haute piété et sagesse du monarque pour l'exécution des ordonnances, et toujours marcher d'accord avec le trône. • Une fois cette lettre reçue, l'épiscopat rentra dans l'obéissance. Successivement les déclarations demandées furent adressées au ministre des affaires ecclésiastiques, et l'opposition, sans cesser d'une manière absolue, s'affaiblit. Le résultat obtenu fut surtout l'expulsion des jésuites; aucun de leurs collèges ne voulut se soumettre au régime général de l'Université; ils sortirent de France pour s'établir ensuite au-delà des Pyrénées et en Suisse ; ils emportèrent le regret de quelques familles, car leur système d'éducation plaisait à certains esprits. Peut-être un gouvernement large de liberté eût-il demandé protection pour les jésuites comme pour tout autre système d'éducation : le pouvoir n'était pas assez robuste pour cela , et l'opinion publique trop émue. En résultat , les ordonnances du mois de juin furent la rupture la plus complète entre le parti religieux et le ministère, n n'y eut plus moyen de rapprochement ; la guerre fut jurée, et avec un roi plein de scrupules, sous la domination épiscopale , était-il possible à un ministère de lutter longtemps ?
PROPOSITIOH8 liCISLATITBft. — LOU M FfllAlICBS.
Hai et jain 1898.
La satisfaction donnée à l'opinion publique par les ordonnances du 1 G juin facilita les rapports du ministère avec le centre gauche, la gauche et la défection , et une partie du centre droit. La France saluait cette tentative du ministère pour s'affranchir de la coterie occulte qui avait tourmenté la destinée du pays pendant la longue administration de M. de Villèle. On ne s'arrêta point dans cette voie d'améliorations : le ministère venait de concéder le principe que l'interprétation des lois appartenait aux chambres; innovation immense, qui plaçait le pouvoir législatif sur sa véritable base ; la meilleure harmonie régnait, lorsque l'extrême gaocbc fit trois tentatives pour inquiéter le ministère.
La première fut la pétition de Vabbè Martial Marcel de la Roche-Arnaud , qui dénonçait l'existence des sociétés de jésuites ; la seconde, une proposition faite par M. de Salverte pour le réublisscment de la garde nationale de Paris ; la troisième enfin , l'acte d'accusation déposé sur le bureau par M. Labbey de Pompières contre le ministère de W. de Villèle.
La pétition contre les jésuites était sans objet Les dernières ordonnances répondaient snr ce point aux griefs de l'opinion publique; mais il ne fallait pas laisser refroidir une question qui remuait toutes les fibres populaires : on voulait parler aux passions de la multitude. D'un autre côté, les royalistes s'en saisirent pour réclamer la liberté de l'enseignement, et défendre la corporation proscrite. « Lorsque tant de cris accusateurs se font entendre ^ s'écriait M. de Gonny , les droits de la défense sont sacrés. Le pouvoir, d'accord avec le côté gauche, vient de loi livrer la victoire, victoire déplorable; j'en ai le cœur navré. Oui , l'exclusion de vénérables ecclésiastiques est une mesure d'intolérance , et une des plus grandes violations de la charte. — A qui donc le pouvoir a-t-il donné la victoire? répondait M. Hyde de Neuville avec vivacité ; non , le pouvoir n'a entendu la donner à aucun de vous , il l'a donnée à la raison et à la justice ; malheur à ceux qui ne marcheraient pas avec elles! £n frappant les jésuites, les ministres du roi ont accompli leur devoir; ils sont entrés dans l'ordre légal , et ils ont voulu que toutes les classes de citoyens y fussent soumis. > Le ministère rompait ainsi en face avec la contre-opposition La Bourdonnaye. Ceci facilitait les raf^ro-
ehements que tentaient depnislongtempsMM. Rarex, de Gbantelauze et de Lespine. Entre toutes les fractions royalistes de l'assemblée , le c6té droit abanlonnait absolument le ministère; que Tancien parti TiUèliste sacrifiât ses anciennes préventions , admit M. de La Bourdonnaye , et l'alliance était scellée. M. de La Bourdonnaye donna des gages , fit même des avances au centre lors de la discussion sur le rétablissement de la garde nationale.
La propisition de M. EusèbedeSalverte soulevait une bdute question de prérogative royale. Appartenait-il à l'initiative de la chambre d'adresser une pareille demande? En développant sa proposition, M. de Salverte rappelait les services rendus par la garde nationale parisienne, et son enthousiasme pour le roi , le jour même de sa suppression. « D'ailleurs, disait l'honorable membre, l'existence de la garde nationale intéresse le maintien de la paix publique , et lors des derniers troubles , les rues de Paris n'auraient point été arrosées du sang français , si la garde nationale eût existé. — Ce n'est pas seulement, répondait M. de La Bourdonnaye, du licenciement de la garde nationale, ni ne son rétablissement qu'il s'agit ici ; c'est du podvoir du chef suprême de l'État sur la force publique, question immense qui touche à l'existence du gouvernement représentatif. Vous voulez donc vous constituer juges des fautes contre la discipline militaire , juges de la nature et de la durée des peines à appliquer ? mais n'annulezvous pas la plus importante prérogative de la couronne, le commandement de l'armée ?Oter à l'autorité sa force morale , ou seulement 1 afTaiblir par une critique ou un blâme , c'est désarmer la puissance royale , c'est constituer l'anarchie sur les ruines du gouvernement représentatif. — Sans entrer dans le fond de la discussion , répliquait M. Agier , je croisqu'il ne convient pas de réclamer de nouveaux bienfaits du roi , dans un moment où tous les cœurs s'ouvrent à la reconnaissance. Il ne convient pas non plus à la dignité de la chambre de traiter une question qui deviendra incessamment un des points les plusgravesde l'accusation contre l'ancien ministère.» Cette conclusion jeta une profonde agitation au sein de la chambre ; la clôture fut réclamée à grands cris , et prononcée à une immense majorité. Alors parut M. Labbey de Pompières avec ses motifs d'accusation. « J'accuse , disait- il , les anciens ministres de trahison envers le roi , qu'ils ont isolé du peuple; je les accuse de trahison envers le peuple qu*ils ont privé de la confiance du roi. Ils ont attenté à la constitution du pays et aux droits particuliers des citoyens. Je les accuse enfin de concussion , pour avoir
perçu des taxes non volées , et dissipé les deniers de l'État.» Cette accusation était vague, sans griefs bien positifs. Il est diflicile et presque impossible de rechercher dans un ensemble d'actes administratifs un grief d'accusation légale. M. Labbey de Pompières, en développant sa proposition , s'attacha à préciser la question de la responsabilité ministérielle. Bien qu'il n'existât pas de loi sur cette matière , on ne devait pas en conclure que les miiUstre n'étaient pas accusables. « Courbés sous le faix de la haine publique , disait-il en terminant , ils ont reporté sur des têtes augustes des mesures qui, sans doute, furent loin de leurs cœurs. Que d'actes coupables se sont accumulés sur leurs têtes! une censure établie sans motifs, et confiée à des hommes repoussés de l'opinion publique , destinée à préparer dans l'ombre des élections frauduleuses et corrompues; des listes électorales formées dans le silence , et déguisées sous un nom qui , loin d'assurer un droit , prescrivaient un devoir redouté : des circulaires imposant le mensonge au vote électoral et menaçant de destitution l'homme en place. La chambre des pairs envahie par la congr^tion ; cette institution , une des colonnes principales de l'État , faussée dans son essence et sacrifiée au salut de ceux qui ont trahi leurs devoirs. Il est suffisamment prouvé que les ex-ministres ont immolé à leur désir de rester en place la popularité du trèue , nos institutions politiques et nos libertés fondamentales. • Le parti villèliste , qui aperçut le vide et le vague de la proposition de M. Labbey de Pompières, eut l'air d'y applaudir. « J'appuie cette proposition , s'écriait M. de Moutbel ; il faut que la vérité soit enfin connue ! Je l'appuie dans l'intérêt des ministres accusés; c'est un acte de justice qu'on leur doit. • La proposition était un grand embarras pour le nouveau ministère. Devait-il soutenir ou repousser l'accusation ? Il n'avait point à se louer du parti de M. de Yillèle, qui embarrassait sa marche parlementaire autant qu'il était en lui ; mais le cabinet avait promis au roi qu'il n'y aurait pas d'accusation , et , dans tous les cas , cette accusation blessait le centre droit, que le ministère avait intérêt à ménager. M. de Martignac, avec son esprit flexible, s'attacha donc à une question préjudicielle. « Sans toucher au fond de la difficulté, disait-il , je dois en attaquer la forme; dire que les anciens ministres ont isolé le roi de son peuple , et privé le peuple de la confiance de son roi , ce sont deux assertions affirmatives, deux faits indiqués comme accomplis , et contre lesquels je dois protester de toutes mes forces.— Je n'ai entendu exprimer qu'une tentative , répondait M. Labbey de Pompières , et
non un fait consommé : Je présente une nouvelle rédaction qui Tindique suffisamment. -— La proposition doit être retirée , répliquait M. de Martignac, sauf à la reproduire plus tard dans d'autres termes. — Elle doit être renvoyée dans les bureaux , s'écriait M. de La Bourdonnaye. — Point du tout , ajoutait H. de Montbel , les termes sont trop incon- Yenants;je ne crois pas que nous puissions délibérer sur une pareille proposition. — Il était bien plus simple, répliquait M. Labbey de Pompières, de faire ces observations lorsqu'on a lu la proposition dans les bureaux ! > Sa voix fut ici couverte par une foule d'interpellations parties du c6té droit de la chambre. Au milieu de cette confusion , la chambre adopta le renvoi immédiat dans les bureaux. Après un quart d'heure d'attente , M. Labbey de Pompières repro> duisit sa proposition en ces termes : « Je demande qne la chambre accuse les membres du dernier ministère des crimes de concussion et de trahison. — Ainsi rédigée ^reprenait encore M. de Montbel , je l'appuie par les mêmes motifs que j'ai déjà fait valoir. > Le parti viUèliste savait bien qu'il n'y avait pas de griefs suffisants et précis pour une accusation , et que sa vieille idole sortirait ainsi victorieuse et plus forte de l'épreuve. Néanmoins la chambre nomma une commission spéciale chargée d'examiner cette proposition ; elle se composait de MM. Mauguin , Benjamin Constant, Girod de l'Ain, de Montbel, Agier, Delalot , Butertre , Raudot et de Lamezan. Elle était ainsi en majorité pour l'accusation. Le rapport fut fait par M. Girod de l'Ain , qui proposait au nom de la commission de déclarer qu'il y avait lieu à instcuire sur l'accusation de trahison proposée contre les membres du dernier ministère. > La discussion fut remise après l'adoption du budget Comme le ministère l'avait bien prévu , une fois la loi de finances votée , les députés ne furent plus en nombre, et la clôture de la session mit fin à cette résolution de la chambre. Tout le parti villèliste déserta dès l^rs d'une manière haute et sans déguisement l'administration Martignac.
En définitive, le ministère était resté maître du terrain ; il était parvenu à faire repousser des propositions qui devaient trouver sympathie dans les diambres ; il n'y avait plus maintenant à examiner que les questions financières et le budget. Quatre projets de loi relatifs au règlement définitif des comptes de 1826 et aux crédits supplémentaires de 1827 avaient été portés à la chambre des députés par le ministre des finances ; un surplus de produit de 6 millions 164,443 francs restait sur 1826; M. Roy proposait de le reporter au budget de 1827
pour en augmenter les ressources. Il faisait observer que ce budget de 1827 devrait acquitter àla décharge des budgets antérieurs une dette de 7 millions , qoi représentait des arrérages échus avant le l«*^ janvier 1827, sur les inscriptions de l'indemnité des émi* grés. Tels étaient les résultats par grande masse de ces comptes. La commission spéciale qui avait été nommée pour leur examen proposait l'adoption par l'organe de M. Augustin Périer, remarquant toutefois Texagération de quelques dépenses. Une vive opposition se manifesta au sein de la Chambre : MIL de Laborde , Charles Pupin , Labbey de Pompières s'élevèrent contre les prodigalités que plusieurs chapitres leur paraissaient offirir. Les comptes du ministère de la guerre furent attaqués par le général Gérard , et les capitulations suisses surtout provoquèrent les réclamations ardentes du général. Un colonel suisse, disait- il, a un traitement de i 5,ooo (r.^ et un colonel français de 6,000 ; cette diqkroportîoa se reproduit dans tous les grades. Chez une naiioa aussi guerrière que la nôtre, l'orgueil national n'est-il pas offensé de voir nos trésors employés à solder des étrangers qui , d'après les capitulations , peuvent être rappelés à chaque instant par leur canton , quelle que soit la situation de la France vis-àvis des peuples de l'Europe ? — Ces chaires , répondait avec loyauté le ministre de la guerre , ont été stipulées , librement consenties et votées par les chambres pendant douze sessions. En France on n'examine pas si les engagements contractés sont onéreux ; on les remplit Cette capitulation fut laite, vous ne l'ignorez pas, dans ces temps malhenrenx où le pays était accablé d'un énorme fardeau ; il a satisfait aux stipulations les plus rigoureuses. La loyauté française saura remplir celle dont il s'agit comme elle a remf^i toutes les autres. > Je dois dire que des négociations étaient alors engagées avec la Suisse pour modifier ces capitulations onéreuses ; jusque-là le gouvernement français croyait dans ses devoirs de tenir à des stipulations librement consenties.
Venait ensuite le budget de 1829; il avait une forme nouvelle, et M. Roy lui avait fait subir d'otiles améliorations. La partie des dépenses et celle des recettes formaient des projets séparés : l'évaluation des dépenses était portée distinctement par branches spéciales de services ; chaque branche figurait sous le titre de sections particulières. Le ministre des finances établissait l'augmentation progressive du déficit des caisses jusqu'en 1828 ; Il les évaluait, après le complet acquittement des charges de 1828^ à 200 millions 369^474 francs. C'était dan»
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oe( état qu'an alTi?ait aa bodgèt de 1829 ; les re* eettes pour 1829 présentaieDt un défleit de 16 mil lions 846,286 francs sur les dépenses. Ce résultat avertissait que les revenus annuels de Tannée étaient devenus inférieurs à ses dépenses ordinaires. « Le déficit de 200 millions, disait en terminant M. Roy, que nous avons supposé devoir exister après l'acquittement des charges de 1828 , pourra être atténué par des recettes plus élevées que celles qui ont été prévues ; près de la moitié de cette somme devra d'ailleurs se compenser un jour avec la rentrée des avances faites à l'Espagne, lesquelles s'élèvent déjà i 89 millions 600,000 francs. Nous n'avons pas pensé que nous dussions vous proposer de couvrir ce déficit par une création de rentes , à une époque où les 30 minions accordés aux émigrés n'ont encore été mis dans la circulation que pour 10 millions 500,000 fr. et alors que le principe de l'institution de la caisse d'amortissement éprouve encore quelque altération. Nous tioos bornerons donc à vous demander l'autorisation d'émettre des bons royaux applicables aux besoins du trésor pendant l'année 1828 , sans qu'ils puissent exister dans la circulation dans une proportion plus forte que de 150 miUions. > Ici H. Roy, se laissant un peu entraîner par le désir d'attaquer son prédécesseur dans l'administration des finances , remua tous les vieux comptes de caisse pour constituer péniblement un déficit en masse ; c^était ne point se souvenir que ce vide avait toujours existé, et que M. Roy lui-même , ministre en 1820, ne s'en était pas alarmé. La commission des dépenses, dont M. Gauthier soumit le rapport à la chambre , se bornait à indiquer , en entrant dans la voie des économies, celles qui paraissaient compatibles avec les exigences des besoins publics et a marche régulière de l'administration. Sur le budget de 1829 , on pouvait opérer environ 1 millions de réduction , mais ils se trouveraient en partie atténués par des augmentations indispensables sur différents services , évaluées à 5 millions 500,000 francs; la diminution effective ne serait donc que d'un million 500,000 francs. «Votre commission, joutait M. Gauthier, avait endiraieé avec ardeur l'espérance d'opérer des économies considérables dont le résultat put être au moins de rétablir l'équilibre entre les recettes et les dépenses courantes. Cependant ce sentiment n'a pas pu lui dissimuler, d'une part, que le cercle dans lequel peuvent s'opérer ces économies est bien moins étendu qu'il ne le parait au premier aspect ; et de l'antre , que des réductions exagérées auraient pour résultat Inévitable d'entraver la marche du service pid>lie, de blesser la Jutice , de compromettre la sftreté du
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pays en atténuant son revenu ; elfst directement opposé à celui dans lequel ces économies auraient été conçues. La 'commission cependant doit émettre un vœu : elle pense qu'un des devoirs des ministres du roi serait de r^ler un cadre fixé d'employés de toutes les administrations , d'où seraient éloignées toutes les places inutiles ; des appointements seraient attachés à chaque fonction et demeureraient inva* riables. Par ces moyens, les ministres échapperaient à la perturbation annuelle que l'époque de la session apporte dans les bureaux ; ils épargneraient à la chambre et à ses commissions une révision fastidieuse , et surtout le sentiment pénible qu'elles éprouvent en se voyant chaque année dans la nécessité d'inquiéter sur leur sort une foule d'hommes estimables et pour la plupart utiles. — « Mes calculs sont bien différents de ceux de la commission , disait M. Labbey de Pompières ; j'ai examiné tous les divers ministères, et je crois que de grandes réductions peuvent être opérées très-facilement. Je ne vote pas le budget s'il n'est diminué d'un dixième. — On peut supprimer un million d'employés , ajoutait M. Char* les Bnpin ; ils retourneront i des travaux productifs au pays , et le trésor se trouvera déchargé d'une foule de traitements et de frais accessoires qui l'obèrent. — Une économie de 65 millions peut être faite sur le tout , reprenait IL de Laborde. Il appartient au ministère d'opérer cette réforme, s'il conçoit le véritable intérêt de la France. Le Français a aujourd'hui cette passion de bien-être, c'est-à^ire cette jouissance que produit l'industrie. La tâche des nouveaux ministres est facile. Encourager le travail au lieu d'en distraire, gouverner le peuple dans ses habitudes , ne pas chercher à nous rendre meiUeurs pour nous rendre plus heureux , mais nous rendre plus heureux pour nous rendre meilleurs. »
J'ai besoin de dire que ces grandes attaques contre l'administration , qui sont curieuses par la position des mêmes hommes aujourd'hui, cachaient, surtout dans la chambre, le désir de voir réformer le personnel de l'administration , tout entier composé des partisans de M. de Vflièle. C'était une lèpre qui dévorait les bonnes Intentions du ministère, et l'empêchait d'exécuter ses desseins. Le conseil dÎÉtat était tel , que si le ministère avait voulu lui présenter un projet de loi à discuter , il n'aurait pas trouvé la majorité. La chambre sentait bien sa position; aossi s'attaqua-t-elle au conseil d'État tont entier.
« Le consea d'État , disait M. GaWan de La Rochefoucauld, n'a point de juridictiofi fixe ; son institution est illégale, aussi bien que 1 hrrégalanté de
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ses procédures; sesjagements manquent d'èqaité. Nos rois qui , selon les préambules , rendent leurs ordonnances en conseil d'État , en ont fait constamment si peu de cas , que depuis quatorze ans qu'il est séant et jugeant dans leur palais, ils n'y ont pas assisté une seule fois. — Les différentes accusations qui Tiennent d^tre faites, répondait M. CuTîer, commissaire du roi , sont de nature à provoquer les plus terribles châtiments. Le conseil d'État a-t-il jamais interverti le cours de la justice? a-t-il jamais prononcés ciemmen t contre les lois? — Comme tous les tribunaux, ajoutait M. de Martignac,le conseil d'État est sujet à Terreur, mais jamais il ne commet des erreurs volontaires ; s'il se trompe , c'est une conscience quis'abuse, ce n'est jamais une conscience qui se tait.— Ce ne sont point les actes du conseil d'État en eux-mêmes , répondait M. de Cormenin , mais ce sont les vices généraux de son institution, le vague indéfini de ses attributions , le défaut de publicité de ses audiences qui font chercher et saisir le c6té vulnérable. > Toute cette discussion pouvait ainsi se traduire : Si , d'ici à l'an prochain , vous ne réformez pas ce personnel , si vous le laissez tel qu'il est, nous refuserons d'allouer les fonds ; et cet avertisse ment ne pouvait pas être dédaigné, puisque c'était la majorité qui le donnait.
C'est à l'occasion du budget des recettes que se déclara la réconciliation oilicielle du parti Villèle et de M. de La Bourdonnaye.On se rappelle que M. Roy avait accusé an déficit de 200 millions. C/était une attaque directe contre la précédente administration. M. de La Bourdonnaye , rapporteur du budget des recettes, faisait observer que c'était h tort qu'on représentait le déficit signalé comme s'élevant h 200 millions. Ce prétendu déficit n'était qu'une dette flottante , un découvert de caisse depuis longtemps connu et facile à expliquer. Le déficit réel, résultat du dépouillement des comptes provisoires de 1827 , ne s*élevait , selon lui , qu'à 21 millions 500,000 fr. Dans les détails , la commission , préoccupée de la crainte qu'en évaluant trop faiblement les recettes , un ministère pût trouver dans les produits réels une ressource dont il serait tenté d'abuser , proposait le forcement de la plupart des évaluations ministérielles. M. de La Bourdonnaye n'apercevait en résultat aucun motif sérieux d'alarme sur l'eut des finances. « Ce n'est pas, disait-il, au moment où tontes les branches de la fortune publique se ravivent et nous ofn*entla perspective d'un accroissement de 40 millions sur les impôts indirects , qu'on peut concevoir aucune mquiétude pour notre avenir financier. • La lutte s'engagea donc entre la contre-opposition,
l'extrême droite et le parti Villèle réunis contre les différentes fractions des chambres qui soutenaieDt le système de M. Roy ; ce système triompha à une sajorité de 256 voix contre 202.
La session était close, elle avait produit de notables résultats ; elle avait été féconde , cette première année d'une administration accueillie avec méfimee; le pays était en pleine possession de lois importantes et d'améliorations remarquables : une législation de loyauté en matière d'élections , la permanence des listes électorales , l'abolition de la censure , do monopole et de la tendance en matière de presse périodique, l'interprétention des lois rendues aux trois branches de la puissance l^islative la spécialité admise dans les grandes divisions du bn^H. Ces concessions doivent faire époque dans nos annales par* lementaires.
Quelques projets d'un intérêt privé avaient été également présentés aux deux chambres; on entre autres , ayant pour objet de fixer définitivement par une loi la dotation de la chambre des pairs; ce vœu avait été souvent exprimé; il fallait rendre l'indépendance et la dignité de la pairie. M. Lepdletier-d'Aulnay fit , au nom d'une commission spéciale, le rapport de ce projet, et oondnait à son adoption , sauf quelques amendements dont il avait paru susceptible. Hais, comme cela arrive toujours, une fois le budget voté, la chambre ne fat plus en nombre; il était donc inutile d'entamer la discussion ; elle fut renvoyée à la session suivante.
La fraction de l'extrême droite , le parti prêtre et une nuance du centre droit le sentaient bien. Un ministère marchant dans des voies aussi lai^, aussi nationales , lui enlevait le pouvoir à tout jamais ; aussi les intrigues s'accroissaient-elles; tout ce qui entourait le roi accusait le ministère d'annuler une à une les prérogatives royales. 11 n'y avait qu'un moyen de sauver le tr6ne, c'était la fusion de tous les royalistes sous un ministère fort et puissant. En face des notables résultats obtenus, la (itmxette résumait ainsi les actes de la session , et la Gazette était le journal de prédilection au château. « Les ministres du roi remplacés par les ministres de l'opinion , c'est-à-dire de l'opinion que le journalisme avait pervertie , le discours de la coaronne, ouvrage du ministère, provoquant les lois arec lesquelles l'autorité royale devait être anéantie; l'adresse de la chambre qualifiant de déplorable on système que deux rois avaient maintenu pendant six ans; l'administration du roi accusée de frandeel d'arbitraire , et abandonnée par ceux dont le devoir était de la défendre; des abus de migortté ex-
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duant des députés royalistes; le choix du président de la chambre enle?é au roi par la combinaison du choix des candidats à la présidence; le ministère proposant de convertir en loi la domination du comité-directeur de la révolution, etl'anéantissementde l'influence de radministration du roi sur les élections; le principe monarchique de l'autorisation royale effacé de la loi de la presse; la royauté dépouillée du seul moyen qu'elle ait de se défendre contre le journalisme dans les moments de troubles; enfin la licence de la presse consacrée par la législation ; l'interprétation des lois enlevée à la royauté pour être attribuée aux chambres; la dotation royale de la pairie convertie en une rémunération nationale soumise à la saucUon législative; des ordonnances d'intolérance et de persécution contre la religion de l'État arrachées au roi par l'accusation des ministres de son choix; 80 millions d'extraordinaire imposés aux contribuables pour commencer par une expédition militaire, dans l'intérêt delà révolution, l'œuvre complémentaire de la spoliation du monarque, en pervertissant l'esprit de l'armée. Pour peu que le ministère persiste dans la même voie, il reste peu de chose à faire dans la prochaine session pcdir consommer le rétablissement de la république et l'érection des autels h la déesse de la Raison: si mieux n'aime la faction substituer tout de suite à la l^itimité Tusorpation, et la religion réformée à la religion de l'ÉUt. > C'éuit folie que cet article; folie encore plus grande d'y faire attention et de le poursuivre; le ministère fit cette faute, et la Gazette fut acquittée. Alors on put ainsi raisonner auprès de Charles X, esprit à préjugés : • Vous voyez. Sire, les tribunaux eux-mêmes se ravisent. Ils s'effraient des coneessions ; il est temps de s'arrêter ! •
MÉVOIRB BU CONSEIL MS MIIVISTRBS AU ROI. — CBANCBHBNT DANS LB PERSONNEL ADMINIS- TRATIF.
S«p1embro à novembre 1838.
On était arrivé à la fin de la session avec de grands r^ultats; mais le ministère était-il mieux afi'ermi, plus fort auprès du roi surtout, avec lequel il avait fallu lutter pendant toute une session ? Le conseil savait qu'on le travaiUaiten cour; il n'ignorait pas les fréquentes audiences qu'avaient secrètement ob-
tenues les divers chefs de la droite, les Mémoires que MM. Ravez, Ghantelauze avaient fait parvenir , les offres de majorité que M. Ravez avait répétées , les rapprochements de l'extrême droite avec les anciens chefs de file du parti Yillèle , les propositions adressées au ^oi pour lui assurer une majorité de chambre. Le salon de M. de Damas , aux Toileries , était devenu un foyer d'intrigues et d'agitations royalistes contre l'administration de M. de Martignac. On déclarait qu'il fallait en finir, et qu'on ne devait pas laisser abîmer la couronne.
Bans ces circonstances décisives, les ministres résolurent de présenter un Mémoire au roi sur la situation des affaires. Ce Mémoire avait pour but d'exposer tout à la fois ce qu'on avait fait durant la dernière session , et ce qui restait à faire particulièrement pour le personnel de l'administration. J'ai eu sous les yeux ce Mémoire, primitivement rédigé par M. Portalis, et revu pour sa dernière rédaction par M. de Martignac.
Les ministres exposaient l'état du pays lorsqu'ils avaient été appelés par le roi à sa direction : une chambre sans majorité fixe, les opinions à tort ou à raison irritées , la question des jésuites flagrante , l'administration déconsidérée. Tordre légal partout appelé. Sans appui précis dans la chambre, ils avaient demandé à tous confiance; quelle avait été la conduite de la droite ? elle s'était immédiatement séparée du ministère, elle ne l'avait secondé dans aucune mesure ; trouvait-on un appui dans les amis de M. de Yillèle ? aucunement; ils s'étaient aussi unis à l'opposition. £n cette situation difficile , il avait fallu chercher la majorité par les actes , et le roi avait dû voir que cette majorité n'était arrivée forte et compacte qu'après les ordonnances de juin contre les jésuites, ce qui montrait la tendance des opinions vers les deux centres droit et gauche. C'était dans ces deux centres que la majorité s'était montrée, et qu'il fallait l'y chercher encore ; le ministère était centre droit par nature, mais il pouvait appeler à lui le centre gauche, et cela par deux espèces d'ac* tes : i^" par un changement dans le personnel ; 2» par le retour à un système franchement constitutionnel. Le changement dans le personnel était urgent; le nunistère trouvait partout des obstacles pour son système ; il n'inspirait aucune confiance à ses agents ; on n'avait point foi en sa durée ; ensuite les fonction* naires, particulièrement les sous-préfets , n'avaient aucun crédit sur les administrés, parce qu'ils ne partageaient pas leurs sentiments politiques, d'où ces élections toutes hostiles au pouvoir. Enfin une concession de personnes éviterait de plus grande»
oonoessiont ôe dioses. Qaant aox lois ponr la session sairante, le miaistère proposait deui grandes mesures capables de donner one force à Tadministration, parce qu'elles la renouTelleraient; c'était un projet d'organisation municipale et département taie. Le ministère les séparait l'une de Fantre, croyant que pour la prochaine session la loi municipale suffirait, et que n'oAHrant aucunes difllcoltés, elle ne susciterait aucun embarras ministériel. Ce Mémoire finissait par ces phrases presqne prophétiques : « Sire , les ministres de Y. M. sont pénétrés de l'idée que ce qu'ils tous proposent est le seul moyen de retrouver de la force et de la dignité au pouvoir. Que ceux-là qui conseilleraient an roi une dissolution de la chambre seraient bien insensés! car les collèges électoraux renverraient une majorité plus puissante et plus compacte, dont le pre< mier acte serait de proclamer la souveraineté parlement aire. Alors il ne resterait phis à votre Majesté que cette double alternative , ou de baisser son front auguste devant la chambre, ou de recourir au pouvoir constituant h jamais aliéné par la charte , et qu'on n'invoquerait follement une fois que ponr plonger la France dans de nouvelles révolutions, au milieu desqndles disparaîtrait la couronne de saint Louis. >
Ce mémoire avait spécialement pour objet, comme je l'ai dit, de déterminer le roi à un diangement de personnel; M. de Martignac s'en était ouvert plusieurs fois à Charles X ; le prince répondait : « Si un fonctionnaire vous manque, je le destituerai; mais point de destitutions en masse, je n'en veux pas. » Le ministre avait arrêté un grand travail sur les préfectures et les sous-préfectures particulièrement Trente préfets étaient changés, et 150 souspréfets ; mais il n'osait en parler au roi avant d'avoir préparé son esprit ; un incident grave retarda ce projet
Le comte de La Ferronnays, épuisé de fatigues et d'ennui , peu habitué à ces grandes luttes de passions et de partis, se vit obligé, à la fin de la session , de demander un congé. On ne peut s'imaginer à quel genre de persécution le noble pair était en butte. Partout, dans sa famille, à la conr, on lui reprochait de s'allier à un système révolutionnaire ; on le considérait comme un renégat ; on ne lui pardonnait point, à lui gentilhomme et royaliste d'émigration, des concessions libérales. Le congé n'était qu'un provisoire, si le noble pair avait pu reprendre ensuite les affaires. La session étant finie, le conseil pouvait se passer de lui pendant cet intervalle ; mais li cet état de maladie se prolongeait , quel serait le
résultat de cet MeHmf Comme rien n'était < péré encore pour M. de La Ferronoays , oa ae omitenta de confier Vinierim à M. de RaynevaL Akn commencèrent quelques démarches pour obteair ptm de force et de stabilité dans le coaseiL M. de La Ferronnavs amrait salué le jour qni Taorait i des aflaires étrangères ; poste actif, pénible et i à de vastes difficultés : on voulait lai assnrer la BMisondn roi, direction moins potitiqne et plus paisible. On recommença à parler an roi de M. Pas^oior, une partie du conseil le portait ; tds étaient MM. Portails, de Martignac et La Ferronnays laMBême; l'autre partie , sous la direction de M. Hyde de NeovUle, portait M. de Chateaubriand. Le roi dit quelques perdes obligeantes pour M. Pasquier, mais le refusa , pacdes motils tiréa des préventipas qal existaient en Europe contre son dernier miaistère. Il prit encore pour prétexte qvTii ne vooiaie pas ée onnistre de sa maison : • Je suis content de Labeoillerie , dit- il; je sais ce qu'il m'en a coûté d*afOlr Doudeau ville , et Sostbène sartont : il wm suffit d'aa intendant »
Le dauphin se pronen^ également centre m minfl»tre de la maison, et particulièrement contre M. de La Ferronnays , qu'il ne pouvait soaflHr La peaaée secrète du roi était toujours de conserver les 9Afm étrangères pour M. de Polignac, que l'iatr^neda château commençait à porter au ministère. Bans ces circonstances délicates, le conseU sentit la aéeeisité d'arracher un peu le roi à ce cercle d'intr%aes et de courtisans qni le séparait des idées et des iotérèu de son cabinet. On avait d^à plusieurs fois remarqué le bon effot des voyages. Dans ces coorses royales» le monarque était plus immédiatement en rapport avec le peuple. Le ministre de Tniténear avatt une plus grande action sur lui; il devait être toujours h ses côtés, lui inculquer pour ainsi dire ses idées. On comptait particulièrement sur ce diarme de paroles de M. de Martignac , sur cette puissance de conversation et d'esprit qui enlaçait qnicow|ae l'écoutait On résolut donc un voyage en Alsace, dans ces provinces libérales où partout devait respirer l'amour de l'ordre et de la liberté. Charles I, accompagné de M. le dauphin et du ministre de Tifltérieur , fut reçu dans ces riches départements arec tous les transports du plus grand enthousiasme ; partout des populations entières sur une route parsesKe de fleurs, et ornée d'élégants arcs de triomphe : de jeunes filles, dans leur gracieux costume de fêles , venaient présenter an monarque des bosquets de lis et Charles X les accueillait avec cette grâce et cetie amabilité qu'il possédait à un si haut degré. En ar-
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rivaiit à Strasbourg', il fat comi^iDeiité par le roi lie Wurtemberg, par le grand-duc régnant et les aargraTes de Bade ; le prince de Lowestein s'y trouvait au nom du roi de BaTîère. Il fallait Toir cette population, qu'on représentait hostile à la monarehie , avec quels transports elle reçat son roi ! Mulhausen avait étalé les riches produits de ses fabriques, et pU» d'une fois le vieux monarque s'attendrit à la vue de ce concours de peuple qui saluait son arrivée par de si vives acclamations. Charles X vii»ita les fabriques , les forts , les établissements militaires. Là vinrent au-devant de la royauté MM. Benjamin Constant, Casimir Périer et plusieurs chefs de l'opinion libérale; le roi laissa tout le monde enchanté de lui. Charies X aimait à raconter la manière franche et enthousiaste avec laquelle il avait été reçu dans les usines de M. Casimir Périer; il voulut luimême le décorer de la Légion-d'Honneur, et chose que je dois rappeler , M. Périer en ent une joie d'enfant, une reconnaissance qui ne fut jamais oubliée. Puis, le roi revint àSaint-Ooud par Nancy et par T6ul , rapportant de ce voyage la plus grande salis faction et les souvenirs les plus touchants. Charles X était enchanté de cet itinéraire; ses idées s'étaient un peu modifiées ; il entrait plus particulièrement dans la combinaison d'un système libéral. On tenta donc à son retour la mesure qoi avait été suspendue par le voyage d'Alsace ; je ?enx parler du remaniement administratif. M. Portalis porta la parole dans un travail particulier du soir : il exposa au roi la nécessité de ce diangement du personnel : « Je sais qu*il faut faire violence à Votre Majesté ; mais enfin telles sont les conditions du système représentatif; les choses ne peuvent aller tdles qu'elles sont.— Vous voiriez donc que je renvoie tous mes amis? dit le roi. — Il ne s'agit pas de renvoyer tous vos amis, mais ceux de vos amis qui sont en opposition à votre système : autrement, la chambre nous renversera. — £h bien! VL Portalis, ne disons rien en masse; je veux voir chaque nom : d'abord vous me direz nominativement ceux que vous voulez destituer , nous les examinerons; puis enfin quels sont ceux que vous choisissez pour les remplacer. > La méuie réponse fut faite à M. de Martignac lorsqu'il s'ouvrit au roi pour le travail des préfectures. « Ne désorganisons pas le personnel , dit le roi ; autrement , ma couronne tombe à terre. > Alors la discussion s'engagea sur chaque nom ; le roi dit aux deux ministres : « Ne portez votre travail au conseil que lorsque nous serons d'accord sur les choix ; car ce que je puis avoir à vous dire , je ne suis pas bien aise de le publier devant tout le monde; ceci doit rester entre
vous et moi. > Le travail fût donc commencé sur ces bases: le roi montra de la répugnance surtout pour tous les noms du parti qu'on appehtit de la défection ; il les considérait comme des relaps. On ne peut dire quelles peines se donna le garde-des-soeaux pour faire passer MM. Agier, de Cambon, de Salvandy et Bertin de Veaux; il fallut débattre diaque nom propre. Par exemple , le ministère ne put jamais obtenir la destitution de M. Sirieys de Mayrinhac, qui pourtant dirigeait les votes de M. de Villèle en hostilité avec le cabinet ; on supprima la i^ce, et on la remplaça par une ccmmiission. Que de démarches ne fallut-il pas faire également pour porter MM. Franchet et Delaveau du service ordinaire au service extraordinaire! Ensuite, pour faire adopter MM. Lepelletier d'Aulnay , de Laborde , il fallut disputer le terrain pas à pas : tant de demandes étaient faites! on se montrait si exigeant! il n'était pas de député, quelque petit qu'il fût , qui ne voulût être conseiller d'ÉUt : les fonds étaint si exigus ! de là cette organisation nouvelle et si compliquée. M. Portalis divisa le conseil d'État en service ordinaire et en service extraordinaire ou honoraire. Le service ordinaire se composerait des conseillers d'État et maîtres des requêtes employés aux travaux intérieurs et habituels des comités ; d'un certain nombre de conseillers d'État appelés à participer seulement aux délibérations du conseil , ils ne pourraient être plus de dix ; au besoin douze conseillers d'État en service extraordinaire feraient partie des comités. Le nombre des conseillers d'État en service ordinaire était fixé à vingt quatre, celui des maîtres des requêtes à trente. Le nombre des auditeurs de première dasse restait fixé à douze, et celui de deuxième classe à dix-huit Lorsqu'un conseiller d'État en service ordinaire serait investi d'autres fonctions qui lui rapporteraient un traitement de 20,ooo francs et audessus, il ne lui serait rien alloué comme conseiller d'État ; il en serait de même pour un maître des requêtes qui jouirait d'un traitement de 10,000 francs et au-dessus. Si le traitement dont ils jouiraient en vertu de fonctions publiques ne s'élevait pas à 20,000 ou à 10,000 francs, le trésor royal compléterait ces sommes, qui ne pourraient, dans aucun cas, être plus fortes. Un conseiller d'État en service ordinaire recevrait un traitement de 10,000 fr.; il serait porté à 15,000 fr. pour les conseillers d'État employés aux travaux habituels et intérieurs des comités : un maître des requêtes en service ordinaire recevrait 5,000 fr« Les auditeurs n'auraient aucun traitement. Étaient en service extraordinaire les conseillers d'État, maîtres des requêtes et auditeurs qui , cessant d'être
compris dans le service ordioaire , étaient appdès à des fonctions publiques ; ceux qui exerçant des fonctions publiques , receTraieut ce litre en récompense de leurs services ; enfin ceux auxquels le roi voudrait conserver ce titre , lors même qu'ils n'exerceraient plus de fonctions publiques. Les directeursgénéraux des administrations, les directeurs et secrétaires -généraux des ministères qui seraient conseillers d'État et qui auraient été autorisés à participer aux délibérations du conseil , n'auraient point voix délibérati ve dans les afibires contentieuses qui ressortiraient de l'administration ou du ministère dont ils dépendraient. Tout conseiller d'État , maître des requêtes ou auditeur qui aurait été appelé à des fonctions publiques cesserait de faire partie du service ordinaire, mais il ne pourrait être mis en inactivité que par une ordonnance spéciale ; il conserverait toujours le titre d'honoraire. Il était formé quatre comités : 1<» celui de la justice et du contentieux ; 2<> celui de la guerre et de la marine; 3« celui de l'intérieur et du commerce; 4« celui des finances. Le conseil d'État ne pouvait délibérer qu'autant que la moitié plus nn de ses membres ayant voix déiibérative seraient présents à la séance. Les noms des membres présents étaient inscrits an procès-verbal. Tout projet de loi ou d'ordonnance portant règlement d'administration publique devrait être délibéré en assemblée générale ; alors seulement les ordonnances porteraient dans leur préambule ces mots : Notre conseil éPÈtai entendu.
On pouvait dire que cette organisation était toute parlementaire et absolument appropriée au personnel qu'on voulait satisfaire. On faisait descendre l'institution aux besoins de la position politique. On avait peu de fonds et beaucoup étaient appelés à les partager. Cette pénurie ressortait de toutes ces dispositions jetées pêle-mêle , de ces fonctions et de cet argent qu'on distribuait. Est-il nécessaire de dire que cette mesure ne contenta aucun parti ? Il est même à remarquer que le roi n'alla si loin que par l'espérance qu'il pourrait revenir sur tout ce qu'il avait fait L'opinion libérale trouvait la concession imparfaite; les royalistes y voyaient la révolution tout entière , et persiflaient avec esprit cette petite curée de places qu'on jetait à la majorité et à la défection particulièrement (1); et tout cela rendait le ministère timide , hésitant. Je sais que le cabinet
(1) Lu roi dit à ce siijcl à un ancien niiiiislre: u Eh bien! mossieurt do la défection doÎTent 6trc contents ; Toyezles! Cambon seulement, une première présidence et le conseil d^Élatlo
voulait créer BL Périer ministre d'Eut , et faire estrer M. Dupin aine au conseil d'État, donner oae ambassade à M. Sébastiani ; tout cela trouva de la résistance et ne put s'accomplir. Les éleetioitt successives qui arrivaient , confirmaient la cour et les royalistes dans la conviction qoe la rérolutioa menaçante s'avançait à grands pas ; les élecUons de décembre faisaient entrer dans la chambre six aoas nouveaux, dont deux fort insignifiants appartenaiest au centre gauche , c'étaient MM. Bosc et de Caaaignole ; un troisième était le général Lamarqoe , orateur à sentiments généreux , à dédamatious de tribune, qui visait , comme le général Sébastiani, ai rôle de Foy , grande image qu'on cherchait à rendre au pays. Le générai Lamarque , excellent mOitaire , n'avait point une tête politique; à la tribune il arrangeait sa phrase , copie classique des ormHomes de l'antiquité grecque et romaine; il risâit à celle érudition de collège ; il aimait à dter les grands capitaines, à comparer les époques, à ètakr les souTenirs de ses études ; son style était châtié , trop châtié peut-être pour qu'on n'aperçût pas les longues vetUes et le travail même dans ses improvisations; au reste moins hostile au pouvoir qu'on le croyait généralement. Quelque flatterie à son juste orgueil de capitaine et d'orateur , un peu de confiance de la restauration envers lui l'auraient peut-être rattaché à la dynastie.
Ces élections désespérantes pour le côté droit de la chambre , entièrement exclu des coU^;es électoraux, excitaient les plus vives déclamations des royalistes. Où voulait aller un ministère faible, un pouvoir â concessions et qui ne vivait que par elles? Que résultait-il de cette indifférence du ministère pour la royauté ? Partout la révolution triomphait ; le comité-directeur s'emparait du mouvement électoral ; le canon tirait contre les Tuileries. Ces plaintes retentissaient au château; le roi en paraissait frappé et en prenait prétexte pour s'opposer à la marche du ministère. Ce fut dans ces jours d'embarras que M. de La Ferronnaysse trouva mal dans le cabinet , et qu'on fut obligé de s'occuper sérieusement de sa retraite ; il ne s'agit plus seulement alors d'un congé, mais d'un repos absolu demandé par sa famille et par son médecin. On renouvela auprès du roi toutes les instances. On lui présenta encore pour candidats au ministère MM. Pasquier, de Chateaubriand et de Mortemart. Le roi repoussa tous ces noms. « Il faut espérer, répétait-il, que La Ferronnays reprendra le portefeuille; il ne faut pas s'engager. Vinierim laisse toutes les questions indécises ; revenons à Rayneval : il sait parfaitement les i^ff^ires. Si Yinterim,
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arec one responsabilité eflTeclive , est nécessaire , qne M. Portails ait la signature ; je m'abandonne à lui.» En toat ceci la pensée intime était M. de Polignac; on préparait son entrée dans le cabinet.
ARRIT^B BB M. BB POLIGUAC — PRiPARATIFS BB LA SESSION.
Décembre 18^8. — Janvier 1829.
Il était d'usage aux affaires étrangères, sous le règne de Louis XVIII comme sous celui de Charles X , que le roi écrivit directement sous le couvert du ministre à ceux des ambassadeurs qui vivaient dans sa confiance et dans son intimité. Louis XVIII n'avait cessé d'écrire à M. de Blacas à Naples, à M. Decazes à Londres; Charles X conservait une intime correspondance avec M. de Rivière à Consuntinople , avec M. de Polignac à Londres. Ces lettres étaient envoyées an ministère, et puis de là passaient dans les dépêches à l'ambassadeur. C'était une vieille intrigue et une vieille pensée que celle de l'entrée de M. de Polignac au conseil. J'ai dit que le mouvement ministériel contre M. de Villèle avait d'abord été médité an profit du Tavori de Charles X ; depais lors, tout s'était fait dans une ceruine coterie de cour pour amener ce résultat. M. de Polignac était resté plus de quinze jours à Paris après la formation du ministère Martignac, et il était parti plein de dépit contre ceux des ministres qu'il savait lui être opposés. A cette époque Charles X n'était rien moins que décidé à prendre le prince de Polignac. Le roi était encore sous les impressions qu'avait entretenues M. de Villèle de l'incapacité du prince. Fort innocemment M. de La Ferronnays avait contribué à effacer ces préventions; il mont rait au roi les dépêches de M. de Polignac son ami , dépêches en général bien faites , et vantait la capacité qu'il déployait à Londres. Le roi prétait l'oreille à ces discours qui lui plaisaient, et les voies étaient ainsi préparées. Une petite intrigue en sousordre et des pourparlers étaient également conduits par M. Roux-Laborie. M. de Laborie promettait au prince l'appui d'une fraction du cabinet et celui du garde-des-sceaux particulièrement.
Ici se présente un des plus grands doutes historiques : M. Portalis était-il de connivence avec le prince
de Polignac? savait-il qu'on voulait l'appeler anx> affaires étrangères? était-ce dans cet objet qu'avait été constitué Vinterim^ Je ne dissimule pas que les probabilités sont toutes contre M. Portalis. Ce secret,' que lui et M. de Martignac firent à leurs collègues, est chose si étrange, que j'ai besoin de mille preuves pour croire qu'il ne fut pas concerté. Au reste , M. de Polignac était ainsi fait qu'il s'était imaginé que personne ne devait refuser d'être ministre avec lui ; c'était un faible, une vanité de cour et de capacité; que voulez'vous? c'était le caractère et l'illusion du prince. Je le répète , il existait une correspondance intime entre Charles X et M. de Polignac ; le prince était au courant de tout ce qui se passait. Ses amis lui écrivaient que le moment était proche , lorsque la retraite de M. de La Ferronnays amena la grande vacance que désirait M. de Polignac. Je dois noter ici les moindres circonstances de cet événement. M. Portalis, mandé le soir au château, fut reçu avec empressement par le roi. » Vous allez écrire à M. de Polignac de venir à Paris. » M. Portalis prétend que la foudre éclatant sur sa tête n'eût pas produit une impression plus vive. « M. de Polignac, Sire? mais j'oserai demander au roi dans quel objet. — J'en ai besoin , M. Portalis, je veux qu'il voie M. de Mortemart avant son départ pour Saint-Pétersbourg; il faut qu'ils se concertent sur ces graves affaires , en ma présence et en la vôtre. — Mais, Sire, M. de Polignac arrivant à Paris va soulever toutes les conjectures , et la presse va éclater. — Comment! M. Portalis, je ne pourrai pas appeler un de mes ambassadeurs à Paris sans trouver de l'opposition? Écrivez, M. Portalis, je vous l'ordonne. > En même temps M. de Martignac recevait Tinjonction de faire venir sur-le-champ M. Ravez par le télégraphe. Les deux ministres se communiquèrent les ordres qu'ils avaient reçus, et, en les exécutant, se donnèrent réciproquement parole de n'en parler que dans quelques jours au conseil; silence inexplicable dans une circonstance aussi grave. Voici comment était à peu près conçu le billet de M. Portalis à M. de Polignac :
«Prince,
« Le roi m'ordonne de vous inviter à venir surle-champ à Paris pour vous concerter avec M. de Mortemart avant son départ pour Saint-Pétersboui^. >
M. de Polignac était tout préparé à recevoir ce billet : il le communiqua aux ministres anglais , au duc de Wellington spécialement, et annonça à tous
qu'il était décidément nommé ministre des aflkires étrangères; qu'il partait avec cette assurance. Son ▼oyage fut très-rapide, et quelques jours après il éuit à Paris oà il écrirait à M. Portalis le billet suivant :
« M. le comte,
« ^arrive et me rends sur-le-champ auprès de vous. »
Le chasseur de M. de Polignac , qui ne connaissait pas Paris , au lieu de porter la lettre à la chancellerie, la remit à BI. Pourtalès à la place Vendôme; comme les nomsse ressemblaient beaucoup, M. Pourtalès la décacheta , et Ton sut ainsi que M. de Polignac était à Paris.
Le prince de Polignac arriva chez M. Portalis, l'embrassa avec effusion , et puis lui dit: « Eh bien ! / tous les arrangements sont faits , et Je suis ministre des afDiires étrangères. » M. Portalis recula de quelques pas. «Prince, c'est uneaflDiire grave dont vous me parlez , et le roi ne m'a rien dit de semblable. — Tout est fini pourtant , le roi me l'a annoncé. — Une pareille décision, répliqua M. Portalis, devait au moins être soumise au conseil. • Le prince, après plusieurs mots échangés, se retira fort mécontent de M. Portalis. Le lendemain , la presse se déchaîna contre M. de Polignac ; on cna à la trahison. Cette expression d'opinion publique fut si forte, si unanime, que le conseil des ministres s'en eflVaya. Ceux qui, au fond, n'auraient pas repoussé l'alliance avec le prince de Polignac , s'en montrèrent alors les plus chauds adversaires : tout arrangement fut repoussé. On s'en expliqua formellement avec le roi, qui dissimula toute sa peine.
Une fois à Paris, le prince de Polignac tenta vainement d'entrer au conseil tel qu'il était composé ; il renonçait même, s'il le fallait , au ministère des alAiires étrangères , et ne demandait que la maison du roi. Ses porteurs de paroles disaient qu'il était impossible que H. de Polignac retournât à Londres, car il s'était trop avancé , et avait pour ainsi dire pris l'engagement d'entrer au ministère. Il fut répondu que c'était tant pis pour M. de Polignac , et que le conseil ne devait pas répoudre de ses imprudences. La proposition ne fut jamais faite par le roi à ses ministres d'admettre M. de Polignac ; il y eut seulement des insinuations et puis des pourparlers entre les ministres : il fut unanimement déclaré par le conseil, même par MM. de Martignac et Portalis que tous les ministres donneraient leur démission si le roi jugeait convenable de confier les affaires de son royaume à M. de Polignac; cette résolution
était définitive. M. de Polignac ne renoaçt point eacore cependant à ses projets ; il fit faire dû propositions en dehors da ministère et particalièreirient à MM. Laine et Pasqnier. Les porteurs de paroles affirmaient que M. de Polignac avait l'ordre et un blanc-seing du roi; puis, que MM. Pasqnier et Laine formeraient l'administration ainsi qu'ils le voudraient , pourvu que le ministère des affaires étrangères fût laissé à M. de Polignac. « Mais conserverezvous M. Portalis? dit M. Pasqnier à TinterniédianT. — Dieu nous en gardée » répondit-il. Ce qui prouve que M. de Polignac était profondément blc^ contre lui. Sur un premier refus, les mêmes porteurs de paroles revinrent chez M. Pasqnier. M. de Polignac ne demandait que le ministère de la maison du roi. « Si vous acceptez, disait la personne diargée des oflfto, les choses seront faites dès demato. » Ces intrigues se continnaient pendant les preori^ quinze jours de Janvier , et voilà pourtant où étaft le ministère Martignac an moment oè la seKkm approchait.
Se présenterait-on devant les chambres en l'état de vacance du ministère des aflhires étrangères? Le cabinet continuait à oflVir ses candidats, et le roi refusait toutes les mesures qui auraient pu mettre un terme aux incertitudes; demandait-on M. de La Ferronnays pour le ministère de la maison do roî, Charles X répondait alors « qu'il se contenterait de M. de La Bouillerie. > Au nom de M. PMfuier, des objections; à M. de Mortemart, des objectioat encore; enfin, comme il fallait prendre nn parti, M. Portalis conserva Vinierim du ministère des affaires étrangères. Quelques Jonrs après, M. Bonr^ dean, directeur de Tenr^'strement et des domaines, fut nommé sous-secrétaire-d'État au département de la justice , nomination qui devait servir à faciliter M. Portalis dans l'accomplissement de tes non veaux devoirs, et rapprocher de plus en pins le cabinet du centre gauche.
On devait pourtant songer plus que Jamais à la session. Au milieu de ces incertitudes la position était difficile et la chambre devait demander d'autant plus de garantie que le pouvoir ministérid était plus précaire. J'ai dit que le ministère avait réaola de séparer pour la prochaine session la lot commnnale de la loi départementale. Ce plan paraisait arrêté afin d'éviter les difficnltés que sBscitait particulièrement la loi départementale. Dans un conseil, le roi dit, au grand étonnement de ses ministres: « Puisqu'on vent donner quelque chose, il faut tout donner; je crois que nous devons présenter cette année les deux lois ensemble ; elles se lient
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tiellement. > Ces paroles libérales cachaient nne intrigoe et un dessein. Le roi omcédait à r^;ret la loi municipale. En la compliquant de Tantre projet, elle allait soulever des difficultés inextricables, au milieu desquelles le ministère se brouillant arec sa majorité, la droite surgissait alors aux affaires. Le roi en fit une condition à son ministère ; l'opinion demandait d'ailleurs avec instance les deux lois intimement unies. On s*y décida , aux grands applaudissements de la majorité , qui ne savait rien du but secret que le rof s'était proposé.
Les affaires extérieures avaient eu un bon résultat , quoique M. de Polignac eût mal engagé à Londres la question des limites de la Grèce; le ministère avait ressaisi ce que l'ambassadeur avait mal à propos concédé; on rappelait les troupes françaises d'Espagne; on n'attachait pas encore une grande importance à l'aflkire d'Alger. Je me réserve plus tard de détailler toutes ces négociations. Mais en somme, on pouvait se présenter sans rougir devant les représentants du pays. Le discours écrit par M. de Martignac et délibéré longtemps en conseil commençait par déclarer que, malgré les événements qui avaient ensanglanté 1 Orient, la paix ne serait pas troublée dans le reste de l'Europe. D'accord avec l'ÀDgleterre et la Russie , une petite armée était en Morée pour hàler la pacification de la Grèce : une déclaration formelle , notifiée à la Porte, avait placé a Morée sous la protection des trois puissances ; cet acte suffisait pour rendre inutile une occupation prolongée. « Je continue , disait le monarque , à aider les Grecs , à relever leurs ruines , et nos vaisseaux ramènent au milieu d'eux ces esclaves chrétiens à qui la pieuse générosité de la France a rendu une patrie et la liberté. • Tout espoir n'était pas perdu pour le rétablissement de la paix en Orient. Les troupes françaises en Espagne avaient été rappelées; une convention venait d'être souscrite pour régler le remboursement des avances considérables qui avaient été faites au gouvernement espagnol. L'espérance d'obtenir satisfaction du dey d'Alger retardait les mesures qu'on serait peut-être forcé de prendre pour le punir : le commerce français était protégé par la vigilance des vaisseaux de guerre et à l'abri de toute insulte et de la piraterie. Après plusieurs autres détails sur les relations extérieures, le discours du trône traitait des questions intérieures : l'ordre et la paix y riaient ; l'industrie s'honorait par des progrès nouveaux; l'agriculture et le commerce, quoiqu'ensouiiyance, devaient bientôt éprouver des adoucissements. «La presse afïhmchie, ajoutait Charles X, jouit d'uneliberté entière ; si la
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licence , sa funeste ennemie, se montre encore à l'abri d'une loi généreuse et confiante , la raison publique , qui s'affermit et séclaire , fera justice de ses écarts , et la magistrature , fidèle à ses nobles traditions , connaît ses devoirs , et saura toujours les remplir. Le besoin de placer à l'abri de toute atteinte la religion de nos pères, de maintenir dans mon royaume l'exécution des lois et d'assurer en même temps parmi nous la perpétuité du sacerdoce, m'a déterminé, après de mûres réflexions, à prescrire des mesures dont j*ai reconnu la nécessité. Ces mesures ont été exécutées avec cette fermeté prudente qui conciliait l'obéissance due aux lois , le respect dû à la religion et les justes égards auxquels ont droit ses ministres. • Les prévisions du budget des recettes pour 1828 avaient été dépassées : le gouvernement pénétrait chaque jour davantage dans un système d'économie. Des travaux nombreux occuperaient la session : entr'autres lois , une sur la dotation de la chambre des pairs et un code destiné à l'armée. Depuis longtemps on s'accordait à reconnaître la nécessité d'une organisation municipale et départementale en harmonie avec les institutions. Elle devait assurer aux communes une juste part dans la gestion de leurs intérêts. Un projet avait été préparé avec soin ; il appelait toutes les méditations de la sagesse de la chambre, et la discussion en était confiée à son amour pour le bien public et à sa fidélité. Le roi terminait ainsi ce remarquable discours : « Chaque jour me révèle davantage l'afrection de mes peuples et me rend plus sainte Tobligation de consacrer ma vie à leur bonheur. Cette noble tâche , que vous m'aiderez à remplir , doit devenir de jour en jour plus facile. L'expérience a dissipé le prestige des théories insensées. La France sait conune vous sur quelles bases son bonheur repose , et ceux qui le chercheraient ailleurs que dans l'union sincère de l'autorité royale et des libertés consacrées par la charte, seraient honteusement désavoués par elle. Cette union, vous êtes appelés à la rendre plus étroite et plus solide. Vous remplirez cette mission en loyaux Français, et l'appui de votre roi ne manquera pas plus à vos efforts que la reconnaissance publique. •
Ce discours , quoique un peu long , était libéral dans la pensée et l'expression; il était parlementaire; aussi fut-il accueilli avec unanimité par le centre gauche , les doctrinaires et la gauche. Le ministère avait marché; il était maintenant centre gauche par ses doctrines , et 11 n'avait pas fait un pas pour les hommes ; c'est ce qui le perdit. H s'a^ gissait des adresses , et M. Pasquier ayant lu dans
la chambre des pairs le projet de la oommissioD, qui était son ouvrage, le prince de Polignac prit la parole, an grand étonnement de la chambre. « Des feuilles publiques, dit-il, ont depuis quelques jours dirigé contre moi leurs plus violentes calomnies. Sans provocation de ma part, sans vérité, sans vrai semblance, sans un seul fait qui leur servit de motif ou même de prétexte , elles ont osé me montrer à la France entière comme nourrissant dans mon cœur un secret éloignement contre nos institutions représentatives, qui semblent avoir déjà acquis la sanction du temps et une sorte d'autorité imprescriptible, depuis que la main royale qui nous les a données repose glacée dans la tombe. Si les rédacteurs, quels qu'ils soient, de ces inculpations calomnieuses , pouvaient pénétrer dans l'intérieur de mon domicile , ils y trouveraient la meilleure de toutes les réfutations et de toutes les réponses : ils m'y verraient entouré des fruits de mes continuelles études, ayant toutes pour objet et pour but la défense, si elle devenait nécessaire , la consolidation de nos institutions actuelles , le désir et le dessein d'en faire hériter nos enfanu et d'imposer à leur bonheur la douce obligation de bénir la mémoire de leurs pères. Oui , nos institutions me paraissent concilier tout ce que peuvent réclamer, d'un c6té la force et la dignité du trône , de l'autre une juste indépendance nationale ; c'est donc d'accord avec ma conscience et ma conviction que j'ai pris l'engagement solennel de concourir à leur maintien. Et de quel droit penserait-on aujourd'hui que je reculerais devant cet engagement? de quel droit me supposerait-on Tintention de sacrifier des libertés légitimement acquises? M'a-t on jamais vu servile adorateur du pouvoir? ma foi politique s'est-elle ébranlée à l'aspect du péril? S'il était possible d'interroger la conscience et la vie de mes accusateurs, ne les trouverais-je pas fléchissant le genou devant l'idole, quand, plus indépendant qu'eux , je bravais dans les fers les dangers et la mort ! »
Cette démarche avait été conseillée au prince de Polignac par quelques amis politiques. C'était un moyen de préparer dans l'oinbre le ministère que l'on concertait au château. Il était convenu d'entourer le prince de Polignac. On avait dit à S. S. qu'il fallait publier son programme ministériel , afin d'annoncer le système auquel il serait bientôt appdé'à présider. Ce programme produisit peu d'eflbt quoiqu'on lui eût assuré une immense publicité royaliste ; il fut blâmé par les ardents du parti, mais il suffisait pour rattacher une fraction du centre droit à la combinaison de droite qu'on préparait.
A la chambre des députés, les premières «ipèrttions pour la présidence dessinèrent les partis ; dks signalèrent surtout la fusion du parti Villèie ec de la contre-opposition. M. Royer-CoUard obtint 175 voix des centres droit , gauche et de la défection; M. Casimir Périer, 155; M. de Berbts, 146; H. Sébastiani, 145; M. Delalot, 132 ; enfin M. Ravez, 90, et M. de La Bourdonnaye, 90. Ainsi M. Ravez obtenait le même nombre de voix que M. de La Bourdonnaye; c'était un accord , une intelligence;la combinaison s'annonçait hantemenL La présidence fut encore donnée à M. Royer-Collard. Toutes les opérations furent libérales , et pour montrer combien les idées et les hommes avaient fait de progrès , M. Etienne fut désigné comme rapporteur de l'adresse. Le discours de la couronne avait été libéral ; l'adresse ne dut être qu'une fiaraphrase de ce discours , et il ne trouva aacane opposition sérieuse dans la majorité : les orateurs se bornèrent à quelques critiques sur le système du ministère. Le général Lamarque pariait pour la première foisdansla chambre ; sa parole fut écoutée. «Je rends hommage, disait-il, au discours de la couronne , il a dissipé bien des alarmes et réalisé presque toutes nos espérances ; j'applaudis anx projets annoncés par le ministère, il connaît les besoins du peuple, et je le remercie de vouloir y satisfaire. Mais c'est la marche de hi diplomatie que je dois attaquer. La libération de la Grèce a été un acte de haute justice; mais pourquoi l'expédition n'at-elle pasété conçue sur un plus vaste pUin et exécutée avec de plus puissants moyens? pourquoi surtout at-on borné la Grèce dans des limites qui sont insaffisantes à son indépendance? Est-ce la France qui a imposé un tel résultat ? non , sans doute , c'est l'Angleterre qui veut que la nation grecque ne soit qu'une peuplade faible et sans consistance, pour la protéger comme elle prot^ Corfou , et avoir ainsi one colonie de plus. La chambre doit exprimer le désir de voir les ministres , repoussant toute Influence étrangère, assurer une existence libre et Indépendante à la Grèce. — La position de la France , sgontait M. Laffitte , est plus belle qu'elle ne fut jamais ; je n'y vois que satisfaction et espérance. La France est libre aujourd'hui de fonder ses libertés rel%ieuses, commerciales, domestiques; elle est libre de fonder ses finances, de choisir sa politique. Cest à nous maintenant d'imprimer à cette administration le caractère de vigueur que notre intérêt autant que notre gloire exigent d'elle. — Des inspirations de patriotisme , répondait H. Portalis , viennent d'être exprimées avec chaleur et générosité ; mais je dois
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repootter quelques assertions sur rexpédition de Morée ; les causes qui nous ont conduits dans le Péloponèse sont toutes d'humanité , c'est l'amour de la paix , et non la politique d'une autre puissance; les limites dont on se plaint n'ont pas été fixées définitivement ; le traité du 6 juillet n'est qu'un acte préliminaire qui recevra ses développements lors de la pacification générale. » La droite , sans distinction, attaqua vivement le projet d'adresse : c'était le mot d'ordre du château : elle passait tout entière à l'opposition. « La révolution est à nos portes , s'écriait M. de Conny , nous allons être bientôt en proie aux plus redoutaUes calamités ; on disperse au nom de l'ordre légal de vénérables ecclésiastiques dont le crime est d'instruire de jeunes enfants, en leur racontant les malheurs de la patrie ! — Nous devons protester , ajoutait M. de Montbel , contre des actes attentatoires aux droits des citoyens ; on a violé la loi fondamentale ; on a anéanti la liberté religieuse; nous sommes sous un régime exceptionnel. — Est-ce aujourd'hui , répondait le ministre des affaires ecclésiastiques , lorsque la justice a eu son cours , lorsque les évéques n'élèvent aucune réclamation , lorsque les établissements prospèrent par la munificence royale; est-ce aujourd'hui qu'il faut élever la voix et réveiller des querelles assoupies, toujours fatales à la religion ? Le moment est venu de s'attacher aux institutions; comme ministre et comme sujet dévoué, je crois avoir rempli mon devoir. — Oui, ajoutait M. Dupin aîné , vous avez compris les véritables sentiments du pays; le calme est assuré plus que jamais, en dépit de ceux qui affectent de craindre le désordre, comme de ceux qui voudraient le provoquer. > La droite se retira pour ne point voter l'adresse , comme si elle voulait demeurer étrangère à des actes qui menaçaient la monarchie : c'était une tactique essayée pour renverser plus tard le ministère. Elle disait : « Le ministère ne pourra pas tellement aller à gauche qu'il contente son extrémité ; or, nous lui manquerons à point nommé , et alors il n'aura pas la majorité. >
Le ministère Martignac, ainsi placé, se trouvait dans une position nouvelle. Soutenu par le centre gauche et la gauche , il fallait arriver aux concessions d'hommes ; on ne le pouvait pas. Un ministère bien appuyé à la cour aurait fait de ces concessions; mais à chaque nom propre c'était une diflficulté , et comment satisfaire de justes ambitions? Ou songea un moment à rétablir la garde nationale de Paris; le roi s'y refusa , ou , pour parler plus exactement , renvoya la discussion après la loi municipale. Ces institutions une fois posées, et les jutes exigences
de la chambre satisfaites, on voulait entrer dans une voie plus large pour les personnes. On n'en eut pas le temps.
LOIS HUIVICIPALB ET BiPiRTEVBiHTALB.
Fëfrier et mars 1829.
On s'essayait dans la chambre par de petites discussions de détail sur des pétitions; on continuait à discuter sur les fraudes électorales dont l'élection de M. de Bully était un déplorable exemple , lorsque M. de Martignac vint présenter les deux grands projets de loi qui devaient faire les bases principales de la session ; il s'agissait d'organiser les communes et les départements; certes les concessions étaient larges, puissantes; la restauration faisait une forte part aux libertés locale9( Les communes étaient divisées en communes rurales et conmiunes urbaines ; le corps municipal de chaque commune se composerait du maire, des adjoints et du conseil municipal. Les maires et adjoints étaient nommés dans les communes rurales par le roi, ou en son nom par le fonctionnaire qu'il délègue ; et dans les communes urbaines , ils n'étaient nommés que par le roi; ces magistrats seraient en fonctions pour six ans. Ne pouvaient être ni maires ni adjoints, les membres du conseil de préfecture , ceux des cours et tribunaux et des justices de paix , les curés , desservants, vicaires, pasteurs, les militaires et employés dans les armées de terre et de mer ; les ingénieurs des ponts et chaussées , les employés des administrations financières, les fonctionnaires des collées communaux et les instituteurs primaires. 11 y avait incompatibilité entre les fonctions de maire et d'adjoints et le service de la garde nationale. Les conseillers municipaux étaient élus par l'assemblée des notables de la commune; ils devaient avoir vingtcinq ans accomplis et étaient nommés pour six ans , toujours rééligibles ; tous les trois ans les conseils seraient renouvelés par moitié. L'époque de la session annuelle des conseils municipaux serait déterminée par une ordonnance royale; cependant, sur la demande du maire, le préfet pourrait autoriser des convocations extraordinaires toutes les fois que les intérêts de la commune l'exigeraient. Le conseil municipal serait présidé par le maire et pourrait être dissout par ordonnance du roi. Ce projet réglait les attributions du maire et des adjjoints ainsi que cel-
les des conseils manicîpaux. Les conseils d'arrondissement étaient Gonip(^ d'autant de membres que Tarrondissement avait de cantons , sans que le nombre pût être au-dessous de nenf.Les conseillers d'arrondissement étaient élus par les assemblées de canton qui seraient convoquées par le roi et présidées par le maire du chef-lieu. Les conseillers d'arrondissement et de département étaient nommés pour six ans et toujours rééligibles ; le conseil serait renouvelé par moitié tous les trois ans. La loi râlait les attributions des conseils d'arrondissement et de départemenL 11 devait être statué à Tégard du département de la Seine par une loi spéciale.
£n présentant ces projets de loi à la chambre des députés, M. de Martignac faisait sentir leurs difficultés graves et nombreuses; dans l'état de notre organisation municipale et départementale il y avait quelque chose d'incomplet, d'irrégulier, qui expliquait les inquiétudes et signalait l'espoir d'une notable amélioration. Le gouvernement, dans ses recherches , avait d'abord examiné la question de savoir s'il convenait de changer la division actuelle du royaume; cette désastreuse tentative avait été repoussée sans hésitation; le rétablissement proposé des administrations cantonnales avait seulement fixé l'attention , mais ce système avait été combattu par des objections décisives : « Il nous a paru impossible , disait M. de Martignac , de porter à l'existence des commnnes une atteinte quelconque. Les agglomérations d'individus , de familles , liés par les traditions de plusieurs siècles, par des habitudes non interrompues , par des propriétés communes , par des charges solidaires , par tout ce qui forme les associations naturelles et nécessaires, ne peuvent être détruites ni ébranlées ; il faut donc respecter l'existence distincte de la commune, existence qui serait évidem ment compromise par l'adoption du système cantonnai. » Le ministre donnait l'explication des motifs qui avaient fait diviser en deux lois distinctes les dispositions pour régir les communes et celles pour régir les départements. La durée d'une session aurait été insuffisante pour la discussion d'une I^is* lation tout entière ; on se bornait donc à proposer l'organisation municipale et départementale, en remettant à la session suivante le règlement des attributions. On ne pouvait s'occuper d'instituer des conseils, de régler leurs droits sans connaître la nature de ces droits , leur étendue et leur limite ; le gouvernement s'était donc arrêté à l'idée de séparer la loi sur les communes de celle sur les arrondissements et les départements. Un projet concernant la ?ille de Paris et le département de la Seine se pré-
parait ; on en avait fait une exception à raison de de l'immensité de la population et de rimportance des intérêts. > Passant ensuite aux dispositions delà loi , M. de Martignac annonçait la distinciion qai existait dans le corps municpial : d'nne part, la partie qui exécute, qui administre ; de l'autre, celle qoi délibère et qui vote , d'un côté , le maire et ses adjoints ; de l'autre , le conseil municipal : « Aox ter^ mes de la charte , ajoutait le ministre , le droit de nommer à tous les emplois de l'administration publique appartient au roi seul. Aucune limite, auconc restriction ne peuvent en gêner l'exercice ; le choix doit être libre , il doit être fait dans toute la plénitude de l'autorité souveraine. > £n effet , une dei bases fondamentales de nos institutions était la responsabilité ministérielle; cette responsabILté, quoique n'étant pas encore réglée par des lois précises , n'existait pas moins comme r^e et comme principe : « La première condition de la responsabflité est évidemment la liberté des hommes sur qm elle pèse , dans le choix de ceux qu'ils emploient Choisir à on ministre ses agents, ou, ce qui est la même cfaoïe, l'obliger à les choisir dans une liste imposée, a le déclarer en même temps responsable des actes de ceux qu'on l'a contraint d'employer, ce serait une inconséquence et une injustice que la législation française ne peut consacrer. • Le ministre développait les motifs qui avaient fait classer les communes eu eommunes rurales et en communes urbaines , et ceux qui avaient déterminé le gouvernement à rétablir le mode d'élection pour la nomination des conseils municipaux; motifs fondés sur ce qu'il ne s'agissait pas d'emplois administratifs, maisdel'intervention descopropriétaires dans la gestion des intérêts communs : « Sans doute, continuait M. de Martignac, nous sommes réservés au malheur de nous entendre accuser d'abandonner les droits de la couronne , de sacrifier à des exigences ou à des craintes une partie du dépôt qui fut conQé à notre foi; il n'est pas de reproches dont l'injustice puisse être plusamère à supporter. Toutefois nous n'avons pas reculé devant lui, c'est un courage que la conscience peut seule donner. L'autorité royale se fortifie par un exercice ferme et manifeste de ses droits; elle s'aflkiblirait en cherchant à priver un peuple d'une partie des biens dont elle l'a doté. L'autorité royalea pour elle la légitimité, le droitetla force; il faut qu'elle ait encore l'équité et la raison; oa la craint et on la respecte, parce qu'elle est puissante; il faut qu'on l'aime , parce qu'elle est juste et franche. » Parcourant et justifiant successivement les autres dispositions de la loi , M. de Martignac terminait ainsi cet immense travail de conscience poli-
tiqoe : « Nous concevons que les changements qui je préparent fassent naître des inquiétudes dans quelques esprits. Et nous aussi , nous avons conservé an plus haut degré la réflexion qui naît de l'anxiété de Tesprit, et du sentiment d'une responsabilité dont le poids est si lourd et si accablant; et nous aussi, avant d'adopter ce système , nous avons été fatigués longtemps par le doute et par l'inquiétude. Nous nous y sommes déterminés , parce qu'il vient un moment où la prudence des gouvernements est avertie des besoins de la société telle que l'ont faite les mœurs et les institutions ; nous nous y sommes déterminés , parce que les mesures proposées nous paraissent justes , et qu'il y a toujours une véritable force à puiser dans la justice. Nous avons porté un regard attentif sur notre situation intérieure , sur l'état des esprits, sur les dispositions de la génération qui nous suit ; c'est à l'aspect de ce qui nous accompagne, de ce qui nous attend , que notre incertitude s'est dissipée. » Toutes ces considérations étaient destinées à parler à Tesprit du roi, à éclairer s'il était possible l'opinion royaliste sur l'avenir du pays, et sur ce qu'elle avait à faire pour éviter des bouleversements. Je ne sache rien qui ait fait plus d'impression dans les annales parlementaires que ces deux exposés de motifs, ouvrage de M. de Martignac; ils resteront comme des monuments de clarté et de raisonnement ]%islatif ; ils sont encore présents à la mémoire de tous , et toutes les parties raisonnables de la chambre les accueillirent avec un enthousiasme difficile à décrire. Comment se fit-il donc qu'une discussion , engagée sous des auspices si favorables, produisit des résultats si infructueux ? J'ai parlé de la résolution subitement prise par le roi de présenter simultanément les deux projets de loi ; la pensée intime du monarque était de semer d'embarras la route de son ministère. Le c6té droit d'abord avait montré , par le vote de l'adresse, qu'il n'y avait pas à compter sur lui : d'où la nécessité pour le ministère de s'appuyer spécialement sur le centre gauche ; de là l'ordre formel imposé par le roi à ses ministres de ne consentir à aucun changement essentiel dans les bases du projet de loi , et l'attitude de la droite recevant l'ordre du château de ne point prendre part à la discuscussion , de s'abstenir absolument. Or, dans le centre gauche de la chambre, une autre intrigue était suivie. Dès que les doctrinaires avaient vu le ministère tout-à-fait à leur discrétion, ilsavaientnaturellement songé à l'envahir; comme le pouvoir ne devait vivre que par les votes du centre gauche, celui-ci voulut lui faire ses conditions. Le projet de M. Sébastiani et de quelques-uns de ses amis était de former un
ministère centre gauche; pourtant les hommes à vues un peu étendues devaient savoir que le temps n'était pas arrivé. Le résultat d'une telle combinaison aurait été de placer le ministère sans aucune majorité, exposé à tous les vents de la cour ; elle aurait amené l'inévitable conséquence d'un ministère royaliste ; car le centre gauche ne pouvait prétendre, sous le règne de Charles X , à une administration toute de sa couleur. Je dois dire à ce sujet qu'un jour M. de La Ferronnays étant aux Tuileries , lisait au roi une correspondance de la Gazette d'Augsbourg dans laquelle on parlait de la formation d'un nouveau ministère. Le correspondant passait en revue quelques noms, parmi lesquels MM. Pasquier, Mole, Sébastiani. Lorsque ce dernier nom fut prononcé , le roi s'écria: « Quant à celui-là, jamais! » Je ne m'explique pas cette répugnance royale pour le général Sébastiani , homme de cour et d'accommodement. Le centre gauche s'était rapproché de la défection , et voulait essayer une majorité. La discussion fut ainsi dominée par cette double intrigue : delà droite, qui ne voulut y prendre aucune part pour laisser le ministère dans l'isolement, et du centre gauche, qui songeait déjà à son ministère. Ceci se révéla dans la formation des commissions, presque entièrement centre gauche. Pour la loi communale, elle se composait de MM. Humblot-Conté, Dnvergier de Hauranne, de Chauvelin.de Lastours, Dupin aîné, le baron Pelet, le comte de Yillemorge, Dnmarhallach et Moyne; elle nomma M. Dupin aîné pour son rapporteur. La seconde commission , pour la loi départementale, se composait de MM. Dupont de l'Eure, de Sainte- Aulaire, Méchin, Sébastiani, Gauthier, Dumeyiet, de Rambuteau, Rouillé de Fontaine et de La Y iUebrnne; M. Sébastiani fut nommé rapporteur. Une première question se présentait , celle de la priorité ; le ministère attachait le plus grand prix à obtenir que la loi municipale fût discutée la première. Le même motif, qui l'avait porté à souhaiter la séparation des deux projets, l'engageait également à donner le premier pas à la loi municipale, parce qu'il était plus facile de s'entendre sur ses bases. La discussion devait se prolonger loin dans la session , et peut-être alors la chambre aurait-elle senti la nécessité de renvoyer à l'année suivante la loi départementale. M. Dupin partageait cet avis : il s'était mis d'accord presque sur tous les points avec le ministère ; et la chambre, sur ses observations, donna la priorité à son rapport. « On ne peut nier , disait M. Dupin , que le projet offre , dans sa classification , un ensemble satisfaisant. La rédaction en est claire ; les matières y sont distribuées dans un ordre naturel, et sans qu'il
soit entièrement complet , rien d'essentiel n'y parait omis. La loi sera ainsi nne espèce de code, oeurre la plus désirable pour sortir du chaos des lois particulières et pour en assurer la saine intelligence et la bonne eiiéculion. • Le chapitre I«% qui traitait des communes , n'a?ait donné lieu qu*à de petites observations; mai^ le second chapitre, qui attribuait au roi la nomination des maires, avait été l'objet d'une grave controverse : la commission n'admettait pas que des conditions de capacité, qui limiteraient la liberté du choix en l'empêchant de s'^rer , ou une candidature qui ferait concourir les citoyens au choix des maires et des a^oints, fussent incompatibles avec le principe monarchique; elle pensait qu'il était national d'admettre la commune à concourir au choix du maire ; la prérogative royale n'en éprouverait aucune diminution, puisque ce serait toujours le roi qui nommerait : elle proposait donc d'admettre que dans les communes urbaines le maire et les ac^oints seraient nécessairement choisis parmi les membres du conseil municipal. La commission reconnaissait que le projet de loi rentrait dans les vrais principes en remettant la nomination des conseils municipaux à l'élection libre des citoyens; elle proposait d'élargir le cercle électoral : « On ne peut, ajoutait M. Dnpin, laisser substituer ce cumul de dispositions restrictives du nombre des électeurs , cette combinaison oligarchique qui exclut de fait toute la classe moyenne de la société. » La question des adjonctions avait également été modifiée; enfin le rapporteur concluait en émettant le vœu, au nom de la commission qui l'en avait spécialement chargé, que la loi communale de Paris fût présentée dans la prochaine session. Le gouvernement ne s'était pas aussi facilement entendu avec M. Sébastiani ; dans plusieurs longues conférences , le mmistre avait déclaré qu'il ne pouvait consentir aux amendements. La commission, qui avait en sa pensée un ministère de sa couleur, persista également. Il y avait eu des réunions préparatoires, et M. Guizot fut le principal mobile de cette intrigue. Il était alors fort mécon-lent de ce qu'on ne l'avait porté au conseil d'État qu'après coup, et encore au service extraordinaire : je crois même que le rapport fut son ouvrage. Les doctrinaires étaient convaincus que si leur système triomphait, on serait obligé d'arriver à eux , de leur confier la direction des afÂires ; illusion sans doute, mais qui domina toute cette discussion.
M. Sébastiani disait dans son rapport : « Deux idées paraissent dominer comme principes naturels et nécessaires du projet de loi ; d'abord l'organisation des conseils de département ne doit pas être
conçue dans des Intérêts ni sdoo des politiques ; puis, dans les affiiires locales, la loi m doit jamais procurer à telle oo telle classe d'individus l'influence d'une majorité flacUoe et trospease. • Le projet avait paru à la commission taiit6t i faisant, tantôt incomplet, tantôt conforme , contraire à ses principes; elle présentait une ùkjection principale au projet du gonvememcnt; les électeurs qui nommaient les dépotés devaient, à plus forte raison, être aptes à nommer les meakm des conseils de département « Sans doute, ajontait M. Sébastiani, la chambre des députés et les conseâs de département ne sont point des corps égaax, senblables; d'importantes différences, im long intervalle les séparent; mais en quoi consisteat et oi s'arrêtent, soit la diffh^nee , soit l'analogie? Les conseils de département discotent le bodget iocal , reçoivent les comptesdu préfet, votent enfin, de lear propre autorité ,'un certain impêt qa'ik emploieaC comme il leur convient Dans tons ces actes fls ont besoin, soit directement, soit indirectement, de 1 approbation du roL La chambre fait toot cela; elle discute le budget, répartit les fonds entre ks sévices, reçoit les comptes, vote les Impôts; à tons ces votes il faut la sanction royale. > Pour remédier aox inconvénients du projet de loi, la commission n'avait pas hésité à rendre à tous les électeurs de la chambre le droit de concourir à l'élection des conseils; elle avait de plus émis l'avis de substituer au double degré l'élection directe par chaque canton , et dans certains cas par deux cantons réunis. La commission proposait donc plusieurs modifications importantes qui pouvaient ainsi se résumer : l<» étendre à un plus grand nombre de citoyens le droit d'élire et d'être élu , et le donner surtout de plein droit à tous les électeurs politiques; 2« confier l'éleoUon aux assemblées cantonnâtes; s* sappriuMr les conseils d'arrondissement « La commission regrette, disait en terminant M. Sébastiani , de n'avoir pa concilier les vues du ministère avec les amendeuMnts qu'elle propose et dans lesquels elle persiste. »
La question était plus ici encore entre les personnes que sur le projet de loi. Le centre gancbe voulait constater sa force pour saisir le poavoir. Si la droite avait prêté appui au ministère , odui-ci aurait pu triompher ; mais la droite , la portion vilièliste de l'assemblée , avait entièrement rompa en visière ; elle voulait renverser l'administration Martignac : son parti était pris. Elle savait qoe k pouvoir ne pouvait tomber dans le centre gaocbe, et que par conséqueni il viendrait à elle. Peo loi nnportait d'être en contradiction avec elle même, de
rqNNttser codhim rèrolaUooiiaire aiyourdlini le système oommonal qu'elle avait appelé naguère de ses yœai. Que pouvait le ministère an milieu de cette double intrigue ? et pourtant il aborda nettement la question de priorité pour la loi communale , premier essai de nugorité. « Avant d'organiser les agglomérations de communes, disait M. de Martignac, il faut régler l'eut, la situation des communes elles-mêmes , ou , en d'autres termes , avant de constituer l'ensemble on doit créer les éléments. » La loi communale devait donc être discu- )ée la première. M. Agier appuyait vivement cette iroposition ; mais , je le repète , la raison de parti n'était pas là ; la gauche considérait le triomphe du projet de la commission comme entraînant la nécessité d'un changement de personnes; rexlréme droite, en opposition directe avec le projet , recherchait tous les moyens qui pouvaient le compromettre ; cette alliance forma la majorité ; vainement MM. de Hartignac et Hyde de Neuville insistèrent-ils pour que la discussion commençât par le projet de loi communal ; leurs pressantes observations échouèrent devant cette réunion des extrêmes ; et le ministère succomba à cette première épreuve. Il ressentit vivement cet échec, prélude d'une violente opposition qui devait anéantir ses vues conciliantes. L'organe des opinions de la droite , M. de Formont, s'écriait : « Vous entrez dans les voies de la souveraineté populaire , et vous n'êtes pas effhiyés des conséquences d'un tel principe ! Quant à nous , nous repousserons de toutes nos forces vos projets de loi , nous ne pouvons accepter ni l'un ni l'autre; nous combattrons jusqu'à la fln pour entraîner le rejet unanime de ces funestes concessions. > Ces projets de loi semblaient avoir pour objet de transporter dans les départements, dans les villages même, un simulacre de gouvernement représentatif, ridicule parodie d'une aussi belle institution. M. de Formont insistait avec force sur ce qu'il y avait d'étrange de la part des ministres du roi à proposer d'eui-mêmes la restriction des prérogatives royales : « Ils ont déjà reçu le prix de leurs complaisances , ajoutait-il; les lois qu'ils ont apportées en holocauste ne suffisent plus au sacrifice qu'on demande ; le bienfait qu'on n'osait espérer a été méconnu , et déjà ceux à qui il a été off*ert en mesurent l'étendue , en marchandent les conditions. Leçon sévère, qui doit apprendre aux conseillers de la couronne combien est glissante la pente terrible des concessions ! » M. de Formont terminait en protestant contre l'élection populaire des membres des conseils; puisse tournant vers la droite : « Oui , disait-il avec véhé-
mence , nous sommes tous excités par les mêmes sentiments ; tous nous voulons le roi et la charte , et nous repoussons tous une tentative qui aurait pour effbt de restreindre l'autorité tutélaire de la royauté et bientôt de convertir la monarchie représentative en nn gouvernement destructeur fondé sur la souveraineté populaire. > La gaiiche menaçait également le ministère. « Le moment est venu, s'écriait M. Etienne , de s'exprimer franchement avec le ministère ; cette discussion apprendra définitivement à la France ce qu'elle doit penser des ministres et de la chambre ; si l'on doit craindre ou espérer , si la confiance où Ton se plaît sera justifiée ou trahie. Le projet ministériel est inadmissible , intolérable ; il blesse les intérêts réels de la société, il offense le pays , il est dangereux pour la monarchie ; j'adopte le projet de la commission comme un gage de sécurité et de paix. — Vous démolissez l'autorité royale , répondait M. de Sallaberry ; vous ne voyez donc pas la marche rapide de la révolution ? Quoi ! soulever encore le terrible levier de l'élection populaire! votre loi est une nouvelle charte; c'est l'irruption de la démocratie dans le domaine royal ; c'est la hitte in^;ale de l'autorité du prince et de la souveraineté du peuple; c'est l'anéantissement de toutes nos libertés. — Nous avons bien prévu , répondait M. de Martignac , que nous étions réservés à nous entendre accuser d'abandonner les droits de la couronne , d'affkiblir l'autorité royale, de sacrifier à des exigences ou à des craintes une partie du dépôt qui fut confié à notre foi. Il nous est impossible de donner notre assentiment à la suppression du premier chapitre qui entraîne celle des conseils d'arrondissement, au mépris de la prérogative royale et par voie d'amendement ; les conseils d'arrondissement entrent comme éléments dans toute notre législation. Quant à la proposition de substituer aux assemblées d'arrondissement des assemblées cantonnales, et d'appeler à l'élection tous les citoyens âgés de vingt-cinq ans et payant 300 francs d'imposition, il s'agit ici, non de l'exercice d'un droit, mais de l'admission d'une prétention mal fondée ; notre devoir est de la combattre. J'ignore quel est le sort réservé au projet que nous débattons; ses dispositions principales , attaquées avec violence par les deux extrémités de cette chambre, n'ont jusqu'ici trouvé que moi pour défenseur. Toutefois, une loi fondamentale ne peut être faite sous la domination de quelques prétentions , de quelques exigences du moment. Il s'agit d'avenir , il s'agit d'institutions conservatrices, il s'agit de l'application d'un principe utile dans l'usage, funeste dans l'abus ; voilà la pen-
sée qai doit présider à cette discussioa ; voilà celle qui dictera votre résolution quand il faudra prononcer sur le sort de la loi. Pour nous , ministres passagers d'une monarchie permanente, notre devoir est de penser à ce qui reste , et vous nous estimez assez , je Tespère , pour croire que nous saurons le remplir. • Ici , comme on le voit , M. de Martignac dénonçait la double intrigue qui menaçait son ministère ; elle se démasquait de plus en plus , cette intrigue ! « Vos lois ne conviennent à personne, répondait M. de La Bourdonnaye, elles pourraient tout au plus satisfaire des haines aveugles et des ambitions secondaires ; après quarante ans d'expérience, les partis sont trop éclairés et les hautes positions sociales trop prudentes pour jouer sur la chance des passions populaires et de l'anarchie. L'action du pouvoir royal est la sauvegarde de tous les droits, de tous les intérêts, de toutes les libertés ; c'est même la sauvegarde de ceux qui l'attaquent avec le plus de violence ou la livrent avec le plus de faiblesse et de légèreté. Je ne puis compromettre cette puissante garantie , première condition de notre pacte social et première nécessité de la monarchie constitutionnelle. — Comment se fait-il,disait M. Portalis, que ce que réclamaient avec tant d'ardeur ceux qui se sont constitués les défenseurs des doctrines royalistes , se soit tout à coup transformé en une atteinte à la prérogative royale , en une concession révolutionnaire qui remet en action la souveraineté populaire? Pourquoi, d'un c6té, nous accuse>t-on de nous laisser aller à une tendance démocratique , et de l'autre, d'introduire dans notre loi un principe aristocratique désavoué par la nation? Dans cette question , il s'agit d'une loi qui intéresse l'organisation intérieure de la monarchie : l'introduction d'un fauK principe pourrait compromettre peut-être la stabilité de l'ordre établi , et nous serions inexcusables si nous ne demeurions fidèles à notre propre conviction. — Nous avons aussi la nôtre, répliquait M. de Montbel, expression du parti Yillèle ; certes, nous avons le droit de prévoir les funestes conséquences de vos malheureuses concessions. La charte est aujourd'hui la loi vivante, elle a remplacé tout ce que les révolutions avaient dévoré ; si nous voulons assurer notre bonheur et l'avenir des générations, gardons-nous de porter la main à cette arche de la nouvelle alliance des peuples et des rois. Rompre l'équilibre des pouvoirs sociaux après tant d'oscillations désastreuses , c'est remettre tout en question, c'est rouvrir l'abîme des révolutions qui dqit être fermé pour jamais. » M. Ravez appelait à son tour le centre droit, et s'écriait : « Le raisonnement
le i^us simple prouve que le principe de réleetioii que vous voulez introduire est repoosaé par bw institutions; qu'a voulu la charte? elle a roula appeler la repr^nUtion populaire au sommet de l'édifice, au cœur du gouvernement lui-mêoie. Cest tromper le vœu de la charte que de faire descendre l'élection plus bas. Il y a danger pour la moaardiie, et danger pour vous, de créer à c6té de l'adrainistntion un rival dangereux pour elle. — Nous sonmes responsables envers le roi et envers le pays , répliquait M. de Martignac , de l'avenir que peut Mwmt pour la monarchie l'innovation que nous vous pnn posons. Nous avons dû nous assurer par noos-mtoes que toutes les précautions que la prudence noos a fait juger nécessaires entouraient le système proposé. Mais si l'on change ce système, si l'on dénature ces précautions, nous ne pouvons plus répondre de rien ; nous ne pouvons plus engi^r notre con^ cience et notre responsabilité; nous ne pourrions jamais conseiller au roi d'adopter un projet qeà serait autre que celui que nous avons proposé. • M. de Martignac se laissait aller à dire ses engagemenu de château. Il en exisUit, en effet; k roi avait déclaré qu'il ne voulait plus rien céder. D avait garrotté les mains à ses ministres; et comme, sous jeu, il savait bien que la droite ne voterait pas, il en concluait naturellement qu'on retirerait les projets de loi , et que son ministère n'anrait plus de vitalité.
« Vous cherchez donc à lier la chambre, ré|diqoait M. Dupin aîné? Sous prétexte d'inutilité, vous vonlez donc lui contester le droit d'amendement? » Celait une faute d'avoir appelé la discussion sur ee terrain; on se brouillait avec toutes les parties de la chambre; on déclarait qu'on faisait de l'amendement et de son rejet une question ministérielle ; d'où la conséquence, si l'amendement était adopté, d'un retrait inévitable du projet de loi. Or , le ministto ne vivait que par sa majorité; il était sans appui à la cour, et le jour où il l'aurait perdue c'en était lait de son pouvoir ; ce qui perdit M. de Mart^nac, c'^ l'idée de son crédit sur l'esprit du roi ; il s'imaginnit avoir conquis sa confiance , être puissamment dans ses amitié^; il n'en était rien; Charles X trompait ses ministres , et cherchait une occasion de les compromettre avec I9 chambre. M. Sébastiani reprit la discussion : « La multitude ne règne pas, parce qoe des corps élus concourent aux aflfkires do pays. Le suffrage universel ne sera pas décrété le jour où 110,000 électeurs exerceront les droits politiques sur une population de 32 millions. Au reste , le projet du gouvernement encourt le reproche adressé à
oelui de la commission. La proposition ministérielle appelle elle-même les électeurs politiques dans la composition des conseib départementaux, mais dans mi nombre bien moindre que le projet de la commission, ce qui devient un privil^e. Pourquoi ne pas préférer le système cantonnai, et supprimer les conseils d'arrondissement ? Ces conseils ne votent point d'impôt, ne font point de dépenses, ne s'occupent que de peu de choses et ne décident de rien. Connaissez-vous , concevez-vous un corps indépendant, populaire, qui se résigne à Tinsignifiance? les conseils d'arrondissement auront de la force , ils voudront du pouvoir. Nous ne pensons pas qu'il soit sage de multiplier ainsi au sein de la société les forces et les ambitions oisives, de provoquer nn mouvement énergique sans le diriger vers un bot précis. Le peuple n'y a point d'intérêt, l'exercice de l'autorité royale pourrait en soufiVir. C'est surtout dans l'intérêt de cette autorité et dans celui du bon ordre que la commission persiste à proposer la suppression des conseils d'arrondissement. » C'était encore là le développement des pensées de M. Goizot et des doctrinaires. « La chambre ne peut pas , répondait M. de Martignac , elle n'a pas le droit de sapprimer des conseils établis par la loi I — Vous portes atteinte à la prérogative de la chambre , répliquait vivement M. Sébastiani ; son initiative en matière d'amendement est incontestable. — Mais, s'écriait M. de Martignac , elle n'a pas le pouvoir de rapporter la l^islation existante. — Admettre que par amendement les chambres peuvent détruire une loi existante, ajoutait M. Hyde de Neuville, c'est violer la charte , c'est méconnaître la prérogative royale I amender, c'est améliorer, rectifier. Que vous pr<^K)se la commission? d'anéantir une loi viyante , une loi organique. La mort n'est pas l'amendement de la vie. — Mais où allons-nous avec un pareil système? répondait avec force M. Sébastiani; YOtre théorie renverse l'ordre constitutionnel : toute discussion sera désormais inutile , toute amélioration impossible. — Par cette suppression, répliquait M. de Vatimesnil , que le ministère engageait dans cette discussion parce qu'il le soupçonnait porté pour les opinions de la commission , vous annulez toutes les lois qui prévoient l'intervention des membres des conseils d'arrondissement dans les actes de l'administration pnUique , vous démolissez la législation. — Les conseils généraux rempliront aisément les mêmes fonctions, » répondait M. de Rambateau. La discussion était vive, les attaques Tiolentes. 11 s'agissait de l'existence ministérielle qoe les partis se disputaient M. de Martignac avait
contre lui la droite, une portion du centre gandie et hi gauche. D n'avait de dévoué à son système que le centre droit très-considérable , quelques unités de son parti extrême , hi nugorité de la défection et quelques fractions du centre gauche en dehors du mouvement Sébastiani. U fut arrêté en présence du roi, qui poussa le ministère à cet acte et applaudit à la résolution, qu'on retirerait définitivement le projet de loi si le vote ne sauvait pas les conseils d'arrondissement M. de Martignac avait fait insinuer cette funeste résolution à ses amis et à ses adversaires ; mais les choses étaient trop complètement engagées; le c6té gauche et une partie du centre gauche se levèrent en faveur de l'amendement; tout le centre droit , quelques membres du centre gauche et une faible partie de la droite se levèrent contre. Le surplus du côté droit s'abstint de voter. La première épreuve était douteuse; à la seconde, le président consulta le bureau et prononça solennellement que l'amendement était adopté. Le projet ministériel se trouvait frappé de mort ; la gauche fit alors des manifestations publiques de joie : sa combinaison allait triompher. Le banc des ministres était entouré. M. Portaliset M. de Martignac se consultèrent pendant quelques instants. Us résolurent d'aller au château Caire signer une ordonnance de retrait par le roi. Charles X était déjà informé du résultat par ses communications avec la droite et par un billet de M. de Martignac. Quand il vit entrer ses deux ministres, Charles X leur dit : « Eh bien, messieurs, je vous le disais bien : il n'y a aucun moyen de traiter avec ces gens-là. 11 est temps de nous arrêter. Je vous remercie de votre résolution.» U serra fortement la main à M. de Martignac. Les ministres , revinrent en toute hâte à la chambre, qui attendait avec impatience leur résolution. La discussion était reprise; on discutait les chapitres subséquents, et M. Baunou , à la tribune , développait un amendement , lorsque MM. de Martignac et Portalis rentrèrent dans hi salle. M. de Mart%nac demanda à être entendu : « Le roi me charge de vous annoncer, ' dit le nunistre , que par une ordonnance rendue à l'instant même, les deux projets de loi sur l'organisation des départements et des communes sont retirés. » C'était une rupture coaj^ète avec hi chambre. Le cabinet s'imaginait avoir frappé nn grand conp de force et ramener ainsi les convictions incertaines. C'était son acte de décès qu'il signait Je me souviens d'avoir vu M. de Martignac le soir même où le projet de loi fut retiré. Il me parlait de la confiance qu'il inspirait au roi , de sa force de ehà- I tean. Je répondis « Je le désire, mais vous vous
êtes à mes yeax saieidé; prépar«2-T0iis à une crise imminente ; votre ministère n'est plas qu'on cadavre politique. •
n était en effet constaté aox. yeux de la cour que le ministère n'avait plus la majorité , et c'étaient la gauche et le centre gauche qui concouraient à cet acte de maladresse. La droite arrivait à ses fins: elle donnait des éloges aux ministres; elle leur promettait appui pour ce dernier acte de fermeté, mais au fond, elle savait que cette délibération avait sonné la dernière heure de Tadminislration Martignac. Le c6té gauche fut inquiet de ce résultat; il savait que la victoire n'était pas pour lui. Quant an cabinet, il ne se dissimula pas sa position; quelques-uns d'entre les ministres purent se faire illusion encore; Charles X était devenu aimable, gracieux; il témoignait plus de confiance depuis qu'il avait perdu son ministère, en lui imposant un acte de force qui lui aliénait sa majorité.
Cependant à tous ces embarras il (allait en joindre on autre non moins malheureux. M. de La Ferronnays n'allait pas mieux. Sa famille Tavait d*ailleurs entouré de telle sorte, qu'il était impossible de compter sur lui pour les affaires étrangères. Pouvait-on en prolonger Vintérim, laisser cette place vacante au mdtnent où la prétention du prince de Polignac avait été mise à nu? La démission de M. de La Ferronnays était acceptée, et le roi ne voulant pas de ministre de sa maison , il fallut songer à un remplaçant : ici le conseil s'était divisé. Je dois dire que depuis la conduite au moins équivoque de HT. Portails dans l'afRaiire du prince de Polignac, l'union avait cessé de régner di^ns le conseil ; il y avait nonseulement des opinions, mais des partis divers : MM. de Martignac , Portalis et Roy votaient ensemble; MM.de Yatimesnil, Feutrier et de Saint-Cricq formaient également une nuance; M. Hydede NeuviUe était tout dévoué à M. de Chateaubriand; il ne songeait plus qu'à le faire entrer dans le conseil. Quand il s'agit de choisir un ministre des aflfkires étrangères, ces divisions se reproduisirent surtout : MM. Portalis et de Martignac portaient encore M. Pasquier, et en seconde ligne M. deRayneval; M. Hyde de Neuville soutenait M. de Chateaubriand ; d'autres prononçaient le nom du duc de Mortemart Le roi choisit M. de Laval. Le ministère n'avaitpas d'objections à faire à ce choix. M. de Laval avait parfaitement servi le système ministériel à Vienne. On était fort content de son opinion modérée et conciliante. Une dépêche télégraphique lui fut adressée. Mais on avait prévenu le duc de Laval; ses amis lui avaient insinué qne tout ce qui se faisait n'était que provi-
soire , et que l'administration n'avait pas trois i à vivre. Les journaux s'étaientégalement élevéseontre ce choix. M. de Laval , éclairé et effrayé toot à la fois, refusa ; nouvel embarras. Alors <m songea de nouveau à M. de Rayneval : agréé par le roi , pendant quatre jours il fut ministre des affaires étrangères. Maislesamis de M. de Chateaubriand revinrent à la charge, menacèrent de se tourner contre kminislère; M. Hyde de Neuville paria même de sa démission. On abandonna M. de Rayneval poor on de ces partis singuliers , un de ces provisoires qui perdent les cabinets. M. de Chateaubriand ayant été obstinément refusé , Charles X ajouta : « Pourquoi H. Portalis ne prendrait-il pas définitivement le portefeuille des affaires étrangères ? je suis content de ses services ; qu'il les continue définitivement. » Les circonstances vinrent seconder ces projets de Charles X. M. Henrion de Pensey venait de mourir : il laissait vacante la première présidence de Ja ooor de cassation. M. Portalis, et sa famille surtout, convoitaient cette dignité : retraite brillante après sa sortie do ministère qu*il ne voulait pourtant pas quitter. Le roi , avec une habileté remarquable, car Chartes X en avait beaucoup, la lui promit, signa l'ordonnance, mais la retint par devers lui , afin de conserver on grand ascendant sur M. Portalis et d'en faire son instrumenL Dans cette situation il n'eut pas de peine à engager M. Portalis à prendre le ministère d^ affaires étrangères , changement singulier, et qui déconsidérait encore l'administration ministérielle. Mais à qui confierait-on les sceaux? Une liste de trois personnes fut encore présentée ; on y portait MM. Mole , Siméon et Bourdeau. Le roi choisit le plus Insignifiant de ces noms , M. Bourdeau. Évidemment Qiarles X ne voyait en tout ceci qu'un provisoire. U n'avait jamais considéré le ministère Martignac qne comme une transition. Maintenant il dissimulait encore ; mais il voyait le jour de la délivrance. U afikiblissait son conseil avec un indicible bonhenr ; 9 multipliait de lui-même les difficultés ; il le déchirait de sa propre main , et cependant il voulait le budget. Jamais il n'avait été mieux avec ses ministres. M. de Martignac s'fllusionnaitde plus en pies: il croyait avoir conquis la confiance du roi; et Chartes X ne le caressait ainsi que pour avoir ses lois de finances. Avec les plus simples notions de la cour, de IV pinion et des chambres, on pouvait dire que du jour de la nomination de M. Bourdeau, le ministère Martignac n'existait plus.
UBUBCIT.— MSSOLUTIOn BU MÎII18TÈRB IIART1€1IAC.
Mai à Juillet 1899.
C'était alors la seule préoccupation du roi et du ministère que le budget et les lois de finances. On a demandé pourquoi le cabinet ne donna pas alors sa démission; en aurait-il eu la volonté, et il arait trop d'illusion pour cela, il croyait son honneur engagé à ne point laisser la couronne sans loi de finances : c'était une afikire de convenance ministérielle. Les charmes de la parole royale se faisaient sentir ; le roi comblait ses ministres d'attentions, leur parlait d'avenir, conune s'il y avait entre eux une ferme union pditique. Au fond, toujours le même dessein de les renverser. M. Roy paraissait avoir toute sa confiance; il semblait compter sur lui pour une prochaine combinaison; on flattait, on entourait M. Roy par tous les points ; il se formait dans le conseil un c6té droit et un côté gauche; MM. de Saint-Cricq , Bonrdeau et de Vatimesnil étaient antipathiques à M. Roy ; leurs collègues s'en plaignaient, et eux se plaignaient de MM. Portalis et Martignac surtout. Us n'étaient pas entièrement opposés à la combinaison Sébastiani , dans laquelle ils seraient entrés. M. de Vatimesnil était sous l'absolue domination des doctrinaires, de ces jeunes écrivains du Globe qui envahissaient l'instruction publique. On reprochait à M. de Saint-Gricq ses liaisons avec M. Laffîtte, ses indiscrétions sur les secrets du cabinet , qui retentissaient dans les journaux. C'est dans cette position qu'on arrivait aux lois de finances. Trois projets ser« vaient de base à toutes ces discussions : d'abord la demande en prorogation du monopole des tabacs, la fixation des crédits supplémentaires pour 1827 et 1828 , enfin le budget de 1830. La première de ces discussions était fort ardue ; M. Roy s'y dévoua avec on grand zèle. L'impôt sur les tabacs rapportait annuellement 45 millions de produits nets au trésor ; maintenu pour cinq ans par la loi de 1824 , il ^fallait rassentiment des chambres pour en continuer la perception. Le projet de M. Roy tendait à proroger l'impôt jusqu'au l<"^ janvier 1837. Le ministre déclarait qu'après un examen approfondi, le gouvernement avait reconnu que la consommation du tabac étant la plus imposée de toutes, il serait impossible d'assurer la rentrée d'un pareil impôt, si la marchandise qui le supporte, au lieu d'être confiée aux agents du gouvernement , était dans des mains intéressées à payer la moindre taxe possible; d'ailleurs c'était un impôt facile à supporter pourchacun,
et que le trésor ne pourrait remplacer. La commission chargée d'examiner ce projet éleva de fortes objections; M. de Cambon , nommé rapporteur, les fit connaître à la chambre; il s'agissait d'un privilégeexclusif à concéder au gouvernement; il interdisait l'exercice d'un droit inhérent à la propriété ; il gênait la liberté de l'agriculture aussi bien celle du commerce. « Par la loi de 1816, disait M. de Cambon , la culture du tabac est prohibée dans 78 départements , et sous quelques restrictions elle est autorisée dans huit antres; est-ce là de l'égalité constitutionnelle? n'y a-t-il pas violation des articles 1«' et 9 charte? La loi n'a donc point de fondement légal ; on ne peut la considérer que comme une mesure de nécessité; la commission vous propose de réduire la prorogation demandée au l«' janvier 1833. — IXous ne pouvons admettre le monopole , s'écriait M. Charles Dupin ; c'est une atteinte portée au droit commun, au commerce et à l'industrie. — Il est nuisible au perfectionnement des produits comme à celui des procédés de fabrication , ajoutait M. Degouves de Nuncques; il est étonnant de lui trouver pour défenseur un ministère qui veut rentrer dans l'ordre 1^1.— D'ailleurs, disait M. Benjamin Constant, le gouvernement fabrique toujours plus mal et plus cher qne les particuliers; le monopc^e sur la production est une hostilité menaçante pour toutes les industries. » Tous ces députés demandaient qu'une conmiission d'enquête fût nommée, qui examinerait le projet. « Quel est le remède proposé comme devant amener les plus notables résultats? répondait M. Roy, une enquête! mais après trente annéesd'essaiset de changements successifs, ne sonunesnous pas éclairés autant qu'on peut l'être sur les faits? n'avons-nous pas entendu se débattre devant nous tous les intérêts? n'avons-nous pas reçu de toutes parts des pétitions émanées de producteurs, de débitants, de fabricants? que nous dira-t-on que nous ne sachions déjà? soyez persuadés qu'une enquête ne pourrait rien nous apprendre, et croyez que c'est guidés par un intérêt immense que nous vous demandons la prorogation énoncée au projet. — Cela n'empêche pas, répliquait M. Beiyamin Constant, que votre loi viole la charte et ruine les citoyens. Toute la question est de savoir si, au lieu de grever la propriété par un impôt, on a le droit de la frapper de stérilité. » Dans cette question, la chambre prêta aide et secours au ministère ; il ob. tint une immense majorité. Le côté droit se joignit à l'administration , parce qu'il était de son intérêt d'aider à la confection du budget et à la perception de l'impôt dont il allait profiter.
Le «econd débat sur les crédits supplémentiires comprenait un article qal se rattachait à un ministère odieux à la chambre, ^entends parler de l'administration de M. de Peyronnet Quand on a ?u ce qui s'est passé de nos jours : à titre d'indemnité, quatre millions jetés à la tète d'un ministre qui s'était adjugé à lui-même un crédit supplémentaire, par cela seul qu'il était homme de révolution , on s'étonne un peu de cette grande colère contre quel> ques mille fhmcs pour une salie à manger ! Il s'agissait de 179,865 fr. pour frais de construction , réparations et prix de fournitures faites à l'hôtel de la diancelierie sur l'ordre de M. de Peyronnet La commission qui arait examiné ces comptes n'arait pas pensé que ce fût un cas de concussion ; c'était un abus de pouroir d'où résultait une dépense jugée inutile; elle ne croyait plus devoir refuser un crédi^ pour l'acquittement de ce mémoire; mais afin de préserver la fortune de l'État des atteintes que pourrait lui porter un ordonnateur public, elle proposait un amendement portant « que ce crédit serait accordé, sauf liquidation et à charge par le ministère des finances d'exercer telle action ou indemnité qu'il appartiendrait contre le ministre qui a ordonné la dépense sans crédits préalables. — Pour que nous puissions accorder crédit, disait M. Marschal, Il faudrait an moins que la dépense pût être justifiée, et c'est chose impossible, car il n'y avait pas urgence; d'ailleurs on éUlt à la veille de l'ouverture de la session des chambres, et il était bien plus naturel de leur soumettre la question. — Il est vrai, répondait H. Sirieysde Mayrinhac, que les règles de bonne comptabilité n'ont pas été suivies; mais cette dépense aurait été régularisée, si M. de Peyronnet fût resté en position de régler ses comptes de 1827. Le jugement porté par votre commission est une chose insolite; mais ce qui est d'une grande Importance, c'est qu'il est contraire à la charte; l'article 56 veut que les ministres ne puissent être accusés que pour trahison et concussion. —Tout ce qui compromet le salut du pays, répliquait M. Benjamin Constant, la sûreté du trône, les garanties des libertés publiques, est une trahison ; tout ce qui dilapide les finances et détourne les deniers de l'État de leur destination vériuble est une concussion ; sans cette doctrine , vous vous perdrez en subtilités vaines, ridicules même, et ces subtilités aboutiront à l'Impunité de tous les ministres.— Et puis , ajoutait M. Etienne, pourquoi un aussi grand luxe dans l'hôtel de la chancellerie? La simplicité est de bon goût dans l'habitation d'un ministre de la justice; ce n'est pas là que doivent
entrer les frivolités changeantes et ralneaMS de la mode. Est-ce à la classe des fonctionnaires qui la fréquentent, est-ce à des magistrats faiblement rétribués, dont la vie est retirée, dont les mœurs sont austères, qu'il convient d'offrir cet étalage d*un faste qui doit blesser leurs yeux? — Ce n'est ni une concussion, ni un revirement de foo^, disait M. Agier , c'est un acte de mauvaise ateinisnistration , et je suis loin de contester à la Aanbre le droit de refuser le crédit demandé. — Il y a eo, nous en convenojis , illégalité, igootait M. Boordean, et nous sommes les premiers à le déplorer. Il sertit à désirer que de pareils exemples ne fussent jamaâ donnés par ceux qui sont chargés de la hante administration. Mais il faut reconnaître qu'A n'y a pas eu ceci concussion ni dilapidation éts deniers poblics ; il y a emploi de ces deniers. Le vote de la chambre doit se borner à exprimer la censure de l'opération, ce qui suffira pour prévenir Je retour de semblables érârts. > M. Dupin aine se présenta avec un amendement ainsi conçu : < A lad^rge par le ministre des finances d'exercer devant les trtbnnaux une action en indemnité contrel'ancien ministre son prédécesseur. — Nous devons saisir cette occa~ sion , disait M. Dupin , pour poser un principe salutaire. La législation est insuffisante, et fl est tonps de mettre un terme à l'abus toujours croissant des crédits extraordinaires. — n ne peut convenir à la dignité de la chambre, répondait M. Roy, de prescrire des poursuites devant les tribunaux lorsque ces tribunaux ne manqueront pasde se dédârer incompétents pour juger des questions de haute administration. — II y a eu sans doute une grande irrégularité, ajoutait M. Hyde de Neuville, personne ne le conteste; mais, la main sur la conscience, yùqs voyez bien queVexgarde-des sceaux n'a pas fait tourner les fonds à son profit. La loi par laquelle vous renverrez devantles tribunaux n'aura pas de résultat >
Lorsque je me trouve en face de la révolution de juillet avec ses chambres prodigues , ses crédits sep* plémentaires, ses bills d'indemnité, j'ai besoin de lire plusieurs fois les noms des orateurs et leurs paroles , pour croire que ces mêmes hmnmes se montrèrent si susceptibles pour de si petites dioses. n y avait eu irré^larité dans la conduite de H. de Peyronnet, mais il n'y avait pas eu dilapidation; M. de Peyronnet ne s'était point payé à lui-mtoe; il ne s'agissait pas de quatre millions , et pourtant la chambre se réserva une action contre l'anden ministre. L'histoire peut faire des rapprochements!
Enfin venait le budget, dont le vote allait mettre dans les dispositions du roi le sort de son ministère;
il fat néaninoliis défenda avec an grand zèle et un déronement ranarquable par tout ce ministère. GoauDent en fat-il récompensé? D'après l'exposé que fit M. Roy, le budget présentait encore un excédant de recette de un million 417 fr. , quoique le sort des desservants eût été amélioré, l'instruction primaire encouragée, et la dotation de la pairie fixée par une loi. Le ministre i^outait qu'on s'occupait sans relAdie d'obtenir une meilleure répartition de l'impôt personnel et mobilier; des commissaires avaient été envoyés dans les départements pour reeuetilirles renseignements nécessaires. Les dispositions qui devaient régler Vapplicàtion et les conditions de l'amortissement à partir du 22 juin 1880 , feraient l'objet d'une loi spéciale, qui serait présentée ultérieurement (1). Beaucoup de dépenses utiles à la prospérité de l'avenir auraient lieu successivement ; et pourtant le ministre ne demandait ni l'augmentation de la dette flottante , ni la négociation des quatre millions de rente accordés par le dernier budget. On arrivait donc à de notables résultats ; on n'avait besoin d'aucun crédit extraordinaire quoique les divers services eussent été agrandis. « Toutefois, disait M. Humann, rapporteur, nous ne devons pas vous dissimuler que la prospérité de la France éprouve de fâcheux embarras. Sans être moins fécondes, les sources de la richesse coulent avec moins d'abondance ; l'essor de l'industrie se ralentit, l'esprit d'association diminue, le produit des impôts indirects décroît, signes trop certains de la décroissance du bien-être général. » Cette année encore on pouvait opérer de notables économies; la commission proposait une réduction sur les divers ministères de 4 millions 200 mille francs ; on pouvait espérer d'économiser 40 à 45 millions, mais seulement par succession de temps, en opérant immédiatement toutes les réductions praticables , et en s'armant d'une rigueur inflexible contre l'abus des crédits supplémentaires. Il régna dans toute cette discussion un ton d'aigreur et d'irascibilité ; la gauche se montra inexorable ; ses orateurs firent entendre de violentes diatribes. MM. Roy et de Caux défendirent leurs divers départements avec force et talent; mais ils prévoyaient bien que leur r^e était fini ; les hostilités étaient trop rudes , et ils se trouvaient trop faibles. Tous les chapitres successifs de chaque ministère donnèrent lien à de
(1 ) M . Roy avait intenlioD , dauf la session suivante, de proposer Tannulation de Peroprunt de 4 millions de rente , et d*app1iquer un autre emprunt facultatif et progressif aux grandes amilioratinns des routes et canaui.
vives attaques; le budget des aff^iires étrangères sortit entièrement mutilé de cette délibération. Puis, vint le tour du budget de la guerre, sorte d'arène oii se déchaîna la fureur des partis; la maison militaire du roi , l'entretien des régiments suisses en furent les sujets principaux ; le ministère combattit avec courage toutes les objections, et parvint à faire repousser les amendements. En résumé, la manifestation de cette opposition était eSVayante ; le ministère le comprit bien , quoiqu'fl sortit victorieux de la lutte , car l'ensemble du budget fut voté à une majorité de 181 voix.
A l'occasion de cette discussion du budget , j'ai besoin de raconter deux anecdotes instructives. L'opposition de gauche avait démontré la nécessité de réformer quelques-uns des aides de camp du roi et des princes. M. de Caux exposa à Charles X qu'il était impossible de maintenir le cadre actuel de ses aides de camp; la plupart étaient vieux; il y en avait même deux ou trois de septuagénaires. « Vous me demandez là une chose difficile, dit Charles X.
— Votre Majesté doit se rappeler, continua M. de Caux , que sous le règne de ses ancêtres , le roi , en temps de paix , n'avait pas d'aides de camp. Quand il allait à la guerre, il désignait quelques grands seigneurs de cour qui se ruinaient à son service. — Cela est vrai, dit le roi, mais les choses n'allaient pas comme aujourd'hui ; d'ailleurs , voyons , » et le roi eflbça de sa main plusieurs de ses aides de camp, quelques-uns de son fils et de M. le duc d'Orléans. Le travail étant fait . approuvé par le dauphin , M. de Caux annonça la réforme à ses bureaux. M. le duc d'Orléans en fut informé, et se rendit immédiatement chez le ministre. « Comment ! vous avez supprimé mes aides de camp ! — Votre Altesse Royale sait que le côté gauche l'a demandé avec instance , et que nous avons cédé à ce vœu d'économie. — Eh! qu'importe! le ministère devait résister et sauver les aides de camp! — Ah! monseigneur, répliqua M. de Caux, il est heureux pour votre popularité que vos amis ne vous entendent pas.
— Je cours au château, ajouta le duc d'Orléans ; je m'en vais parler au roi. » Comme le duc d'Orléans était en redingote, M. de Caux vit bien qu'il avait le temps de le devancer au château; il vint conter à Charles X ce qui venait de se passer. « Ah ! ah ! s'écria le roi , voilà bien Messieurs les libéraux : faites des économies , pourvu que cela ne les touche pas. • La suppression fut maintenue.
La chambre s'était montrée vive, presque faotieuse à l'occasion du budget de la guerre. M. de Caux en revenait tristement préoccupe : • Eh bien !
dit le roi à M. de Caax , Gommeiil a?ez-voiM troufè la chambre? » Par un mouvement d'humeur, le ministre répondit: «Abominable! » A ces paroles, Charles X tira M. de Caux à Técart , et lui parla en ces termes : « Eh bien ! tous con?enez enfin , M. de GauK, que ceci ne peut pas durer; suis- je sûr de Tannée ?» et en disant ces mots, il lui prit les mains. M. de Caux vit qu'il avait commis une imprudence. «Sire, répondit le ministre, il faut savoir pourquoi? — Sans condition, répliqua le roi! — Si Votre Majesté réclamait de l'armée quelque chose en lui montrant la charte et au nom de cette charte, elle obtiendrait obéissance absolue; mais en dehors je puis afTirmer que non ! en voici la preuve : j'ai fait dresser une statistique de l'armée ; je ne parle pas des sous-officiers et soldats; mais sur vingt mille officiers, il n'y en a pas cinq cents qui soient gentilshommes, et pas mille qui aient 600 fr. de rente. Avec cela , faites de l'ancien régime. — La charte! la charte ! continua le roi; qui veut la violer? Sans doute c'est une œuvre imparfaite; mon frère était si pressé de venir trôner! mais je la respecterai ; quant à l'armée , elle n'a rien à faire avec la charte. » Je cite cette circonstance pour indiquer dans quelles dispositions d'esprit se trouvait Charles X , déjà même à l'époque du ministère Martignac.
Le roi, maître du budget pour 1830, ayant devant lui une longue vie financière, s'occupa plus activement de son intrigue d'intérieur. Dès le mois de mars 1829 , M. Ferdinand de Berthier avait rapproché M. de La Bourdonnaye du roi Charles X ; il le conduisait le soir par les appartements du valet de chambre et en frac ; le roi avait pris une grande idée de la fermeté et du caractère du chef de la contre-opposition; il avait décidé le fougueux adversaire de M. de Villèle à se rapprocher tout-à-fait du centre droit. Un petit comité parlementaire, composé de MM. de La Bourdonnaye, de Chantelauze, de Montbel et Ravez , dut s'occuper de la fusion des nuances royalistes. Plusieurs mémoires furent remis à ce sujet au roi ; on y constatait l'existence d'une majorité compacte dans le sens de la droite. M. Ravez prit le plus de part à ces statistiques; le roi lui croyait une grande expérience des majorités, qu'il avait conduites pendant de si longues années. En même temps le dauphin faisait demander une liste d'officiers généraux pour le ministère de la guerre; il s'engageait même pour M. de Bourmont. Tout cela se passait sous l'administration de M. de Martignac, et sans que celle-ci en fût le moins du monde informée.
Le prince de Polignac avait quitté Paris, soocanbant sons ce mouvement d'opinion puUiqiie qni s'était prononcé contre lui. Ce qui aurait dû être u puissant avertissement ponrtontautre esprit, n'avait été d'aucun poids auprès du prince ; il avait qntlé la France plus que jamais pénétré de l'idée que seal il était à la hauteur des circonstances , et appelé en quelque sorte à sauver le pouvoir royal. J'ai la tont ce que M. de Polignac a depuis fait écrire pour sa justification ;j'ai toigours cru le prince exempt de ce qu'on peut appeler l'ambition personnelle ; ce n'éuft pas un désir de tribune , une vanité d'honneors qui le poussaient aux afl^ires ; mais ces sentiments n'agissent pas seuls sur le cœur humain : fl en est bb autre plus dangereux pour les hommes politiques : c'est l'opinion de leur importance, surtout lorsqu'ils sont pénétrés de l'idée qu'ils ont à remplir une mission. Une conscience sincère peut être 9iim appelée à de déplorables excès. M. de Polignac, préoccupé de l'idée qu1l fallait reconstituer l'arislocraiie sur de grandes bases, et refaire le système électoral, se croyait destiné à sauver le tr6ne par ces moyoïs. Mais ce qu'il y a de curieux à constater, c'est que le prince ne savait que très-indirectement les intrigues du château , qui se faisaient sans lui et par la seule influence du roi. Sa pensée se rattachait à une autre combinaison ministérielle.
Avec quelque habitude des a£Riires, les amis de M. de Polignac s'aperçurent bien que les dioscs étaient arrivéesà point, qu'un changement était imminent On avait le budget jusqu'à la fin de 1 830, c'està-dire qu'on avait devers soit l'impôt pour {dus d'un an. Le ministère était dans Fimpuissance d'aller; il avait perdu Fappui de la gauche par le retrait des deux lois municipales. 11 cherchait bien l'appui de la droiu. MM. Roy , Portalis et de Martignac avaicat tâché de la rallier à leur mi\jorité ; la droite avait fûblement répondu à cet appel ; elle ne leur pardonnait point des lois qu'elle appelait des concessions mortelles pour la monarchie. Cette vive expression de répugnance s'était fait sentir particulièrement dana mi discours du marquis de Villefranche à la chambre des pairs. Vainement M. Bourdeau lui-même menaçait-il la presse, vainement recommandait-il aux procureurs généraux laphisgrandevigilanceàpoursntvreles journaux qui provoquaient ouvertement à la désobéissance aux lois, en attaquant avec une violeace inouïe lesimpèts qu'elles établissaient : « Desbrodrares impies et séditieuses , continuait M. le garde des sceaux, outragent ce qui doit être entouré de tous les respects , et ces tentatives criminelles , heureusement impuissantesjusqu'ici, pourraient devenir dan-
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gereiues,8i elles n'étaient promptement réprimées. Je vous prie, en conséquence , de surreilleraTec la plus scrupuleuse attention les écrits périodiques et mm périodiques qui sont publiés dans votre ressort, et de déférer aux tribunaux tous ceux où vous reconnaîtrez un délit.» Tout cela n'apaisait poin tla cour; Vi n trigue contre le ministère Martignac continuait d'agir ; elle se croyait sûre de la victoire, lorsque M. de Polignac arriva à Paris subitement le 27 juillet ; le prétexte de ce second voyage (car il eut encore des prétextes) fut la santé du prince ; ses médecins lui avaient conseillé d'aller respirer Vair natal; conseil d'une naïveté étonnante, lorsqu'on vit quelques jours après l'élévation du prince de Polignac aux affaires, tâche laborieuse qui était autre chose qu'un repos. M. Portalis apprit d'une manière indirecte que M. de Polignac était arrivé à Paris; le prince ne lui fit aucune visite, quoique M. Portalis tînt le ministère des affaires étrangères. Le ministre s'en plaignit au roi, qui invita M. de Polignac à laisser au moins une carte aux afilirres étrangères ; la carte fut laissée, mais encore une faute impardonnable de M. Portalis fut de ne pas instruire le conseil de l'arrivée de M. de Polignac ; M. de Belleyme en donna la nouvelle dans un dîner qui eut lieu à la préfecture de police : il révéla quelque chose de Tintrigue qui se tramait contre le cabinet; les ministres trouvèrent encore plus qu'extraordinaire que M. Portalis ne les eût pas prévenus.
La vérité était que M. de Polignac était arrivé à Paris sur une invitation personnelle du roi : M. Portalis n'avait plus servi d'intermédiaire , Charles X avait écrit directement. C'était tout une intrigue en dehors de son ministère. Je dois dire que la ferme résolution prise par le roi d'appeler M. de Polignac aux affaires n'avait jamais changé ; la nécessité de former un nouveau cabinet lui était plus que jamais démontrée. Tout avait été fait dans cette pensée; Charies X s'y était fortifié par tout ce qu'il avait vu et écouté. M. Ravez , qui avait longtemps présidé la chambre des députés, et alors plein de dépit contre le ministère Martignac qui ne l'avait pas élevé à la présidence, avait déclaré au roi que la majorité apoarliendrait à un ministère de toutes les nuances royalistes. Des statistiques avaient été faites pour corroborer cette confiance ; d'ailleurs M. Royer- Collard, avec ses mots sentencieux et vagues, n'avaitil pas déclaré que , quel que fût le ministère et de quelque couleur qu'onle formât, il ne pouvait compter sur une majorité constante ? Je crois qu'avec ces grandes définitions, ces mystérieuses expressions de nécessiié, impossibilité, M. Royer-Collard fut ton-*
jours un très-mauvais conseiller. Les souvenirs du consei Id'État sont encore tout vivants : ils témoignent que M. Royer-Collard a toujours été un empêchement à toute délibération sérieuse et positive. On s'est étrangement trompé lorsqu'on a dit et écrit que Charles X avait formé le ministère de M. de Polignac dans une pensée de coup d'Etat. Je puis affirmer et soutenir que ce malheureux prince , esprit court et trompé, s'était persuadé qu'un ministère dans le sens du centre droit et de la droite , aurait la majorité dans la chambre, et qu'il serait assez fort pour arrêter les concessions. Ce fut là sa pensée primitive, pensée niaise, mal éclairée, surtout, mais en résumé constitutionnelle. M. de Polignac et ses amis en étaient eux-mêmes convaincus, et le personnel de l'administration que l'on préparait faisait bien voir qu'on croyait à une majorité.
Pendant ce temps le ministère Martignac continuait sa fragile existence ; il était évident qu'après la session il devait chercher un appui et une force dans un remaniement qui l'aurait jeté à droite ou à gauche; il devait s'adjoindre ou à la coterie de M. Sébastiani ou à celle des royalistes de l'extrémité. Eh bien ! le ministère comme tous les pouvoirs se fit illusion ; il croyait , parce qu'il avait fait un retour de principes et de volonté vers la droite , que celle-ci lui rendrait sa confiance. Le charme était que les ministres s'imaginaient avoir la pensée du roi , en être l'expression; M. de Martignac surtout se disait ptiissant sur l'esprit de Charles X ; M. Hyde de Neuville se croyait plus fort que jamais, et l'annonçait à qui voulait l'entendre. On devait sacrifier aux répugnances duToi M.deVatimesuilet M. de Saint-Cricq, sur qui se portait particulièrement l'irritation de Charles X, et appeler quelques secours de la droite. Cependant, avec un peu de counaissance de leur position et de ce qui se faisait autour d'eux, ils auraient dû comprendre que Tarrivée de M. de Polignac était le signal de leur ruine. Le prince était bien à la campagne , mais tout se faisait au château pour lui ; on signait le rapprochement du parti La Bourdonnaye, du centre , des Villèlistes et de quelques unités du centre gauche ; on faisait un ministère.
Tandis que ces négociations s'achevaient au château, le cabinet Martignac ne pouvait parvenir jusqu'au roi; toutes les mesures proposées étaient suspendues; Charles X ne parlait plus d'affaires à ses ministres; M. de Caux proposait un travail pour la réforme de la garde royale, on le mettait de cêté. Les conseils même étaient insignifiants. M. de Martignac avait trop d'esprit pour ne pas comprendre enfin cette position; il en parla à M. Portalis, et
voici ce qa'ils concertèrent Le roi avait annoncé à ses ministres l'intention où il était de faire on voyage en Normandie : le terme fixé approchait. Ne pouvait-on pas sonder Charles X sur ses intentions et s'il refusait d'y aller , n'était-ce pas une déclaration formelle qu'il avait quelque dessein secret? Ensuite on avait renvoyé après la session le remaniement des sous-préfectures. Si le roi s'y refusait encore, n'était-ce pas un nouvel indice qu'il retirait toute confiance à ses ministres ? M. de Mart%nac fit ce douhle essai , et le roi répondit sèchement qu'il avait changé d'intention sur son voyage en Normandie; quant au travail sur les sous-préfectures, le moment paraissait mal choisi; on verrait plus tard. Ces deux réponses éclairèrent M. de Martignac sur sa position ; il les ccmununiqua à M. Portalis. En même temps quelques avis de la police du château annonçaient qu'un nouveau ministère se préparait. Le 6 août, M. Portalis était à sa campagne à Passy, lorsque les ordres du roi l'appelèrent à Saint-Cloud. Charles X lui dédara qu'il avait formé un nouveau cabinet et qu'il eût à prévenir le conseil de sa résolution. Les paroles de Charles X furent gracieuses, mais fermes. Il répéta plusieurs fois à M. Portalis que le ministère dont il faisait partie n'avait pu faire le bien, qu'on l'avait engagé dans des concessions immenses, sans satisfaire les partis. Quand M. Portalis lui réclama sa promesse de la première présidence , le roi lui dit avec assez de dureté , « que cette place de grande magistrature était assez importante pour qu'elle ne dût pas être donnée sans l'assentiment du nouveau conseil; que d'ailleurs il n'avait pas été assez content de lui pour le récompenser si hautement. • Il fallut n^ocier , supplier pour obtenir l'exécution de la promesse royale.
M. Portalis revenait de Saint-Cloud, lorsque M. Roy s'y rendait par ordre de Charles X. Admis immédiatement dans son cabinet , le roi lui annonça la dissolution du ministère , et l'intention où il était de le conserver au département des finances. « Mais V. M. ne garde auprès d'elle ni M. Portalis, ni M. de Martignac? — Non, mon cher, répondit Charles X : mon ministère est fait, La Bourdonnaye prend l'intérieur. • M. Roy démontra au prince les tnstes conséquences de la combinaison qu'on préparait, l'impossibilité pour elle d'avoir une majorité dans la chambré. Le roi lui répondit : « Mon parti est arrêté, vous vous trompez, vous voyez mal la chose. » M. Roy ayant persisté dans son refus, Charles X tgouta : « Je comprends vos raisons , vous croyez ne pouvoir rester avec moi ; j'ai
toujours été conteM de vos services et c'est avec peine qne je m'en sépare. •
Le conseil se réonit dans la journée , et M. Por talis annonça à ses coUègoes que le roi avait Isnè un nouveau ministère. U y eut bien des désappointements, et cette nouveUe fut coaune un ooop de fndre ponr M. Hyde de Neuville qui ne voulut point j igouter foi. Quand les ministres se reodireot m château pour remettre leurs portefeoilleBy il y eat une scène plus on moins convenable : le roi traita fort mal M. de Vatimesnil; il eut quelques paroi» dures ponr M. Feutrier ; il fut très-pea InenveiUaBt même pour M. de Martignac : on voyait an fond na indiciMe plaisir de se séparer d'hommes qui n'avaient pas sa confiance (i).
Pendant ce temps, M. de Polignac cherchait à compléter le conseil dans leqnel on l'avait admis; car je ne cesserai de le répéter, le ministère do 8 août n'était pas tout son ouvrage. M. Roy ayant refusé le portefeuille des finances, M. de Polignac s'adressa â M. de Chabrol, qni éuit alors à sa maisoB de campagne d'Auteuil. Le 6 août an soir, H. de Qiabrol entendit annoncer chez loi , de la part du roi , le prince de Polignac; il le connaissait à peine. Le prince lui déclara qu'il venait loi offirir le portefeuille des finances dans le nouveau ministère qne le roi préparait Après nn premia> reAu, M. de Chabrol ayant dû s'informer de quels personnifies se composait le ministère, s^outa : « Avex-voos conservé M. de Martignac?— Le roi ne l'a pas Jogé nécessaire. — Eh bien , dit M. de Chabrol, si M. de Martignac demeurait à la Chine , il faudrait èqmper une flotte tout exprès pour aller le diercher. > Quand le personnel de la nouvelle administration fut exposé à M. de Chabrol , il répondit : « Mais je ne vois là aucun orateur , si ce n'est M. de Conrvoisier; je n'improvise pas; vous n'avez donné i preuve que vous possédez la tribune , et voulez- vous, sans orateur, vous présenter devant une chambre qui en possède tant? • M. de Polignac déclara que le ministère n'était pas son ouvrage , et qu'il avait été fait sans lui ; alors M. de Glabre finterrompit : « Mais comment , prince , vous qni étiez appelé à former un ministère, et qui pouviez jostement prétendre à en composer un , avez-voos omisenti à subir des choix que vous n'aviez pas faits? * M. de Polignac se retrancha dans la volonté do roi ; il raconta plusieurs particularités sur la composition du ministère. Troiscandidatsavaient été prèsen-
(1) Le lendemain il fit appeler M. Roy pour lui annoncer qu*il Payait créé cordon -bleu.
tés à M. k dauphin pôor le ministère de la goerre: MM. d'Ambnigeac , Dode de La Bninerieet de Boarmont. On écarta M. d'Ambrugeac, parce qa'ii s'était trop compromiê dans les mesures libérales de M. de Caax ; M. Dode de La Bmnerie, parce qu'il appartenait à une arme spéciale; pitoyable motif en présence de la vive impopularité qui accablait M. de Bourmont ! A l'occasion de M. de Bonrmont , doisje rappeler un mot qui peint tout entier Giarles X. Quand la presse s'attaqua si énergiquement à la défection de Waterloo , le roi dit à un de ses nunistres : « Il faut que je préserve un peu Bourmont de cet orage ; faites rédiger un article dans les feuilles du ministère pour dire que Bourmont n'a passé de l'autre c6té à Waterloo que sur mon ordre. — Gardez-vous bien d'une telle démarche, répondît le ministre ; V. M. veut elle assumer sur elle toute l'impopularité de M. de Bourmont?» Je rapporte ce fait pour indiquer la portée politique de Giarles X!
M. de Giabrol n'accepta pas d'abord la proposition de M. de Polignac; il fut mandé le soir au château de la part du roi. Quand Charles X le vit entrer dans son cabinet, il Tint à lui a?ec un accent de oc^ère affectueuse : « Gomment ! c'est tous, Ghabrol, qui refusez un ministère, et qui ne Toulez pas me serTir ? Quand on m'a dit cela, je n'ai pas voulu le croire , et je ne le crois pas encore : tous , m'abandonner ainsi! Je viens de donner congé au ministère Martignac, il faut que j'annonce ce soir le nouTcau cabinet; je compte sur vous; • et M. de Ghabrol n'eut pas le courage de refuser. Le soir, le ministère Polignac fut annoncé à l'ordre, et M. Roy ne vit plus Charles X que pour faire régler les pensions et les récompenses des ministres remplacés.
Ainsi sortait des af&ires politiques le ministère de M. de Martignac. La justice, la justice éclatante commence pour lui ; il était arrivé à une époque difficile; tous les ressorts du gouvernement avaient été déplorablement usés ; il eut mission de relever, la dignité du pouvoir : pour cela il devait d'abord constater sa franchise et sa sincérité; là, fut son travail, son œuvre laborieuse. Il était en présence d'un parti exigeant , impérieux parce qu'il avait été longtemps opprimé, et en face d'une cour méfiante à qui l'on liaisait croire que chaque pas en avant conduisait à la révolution. U fut entouré d'intrigues et en présence d'une majorité conduite elle-même par l'esprit de coterie ; lui , au milieu de tous ces embarras , de ces tiraillements, n'apportait que sa faiblesse et sa loyauté. Je ne crois pas qu'on puisse refuser de ren~ dre celte justice au ministère Martignac , qu'il fut
T. II
plein d'honneur; son tempérament n'étai( pas la force , et ce qui le perdit ce fut d'en avoir quelques velléités. Tout le monde eut des reproches à se dedre; tous les partis commirent des injustices à son égard; il ne répondit que par un invariable système de réparation et de concorde. Tous ses choix furent convenables; ses lois, nettement rédigées et libéralement conçues, servent encore de bases à notre législation. De notables principes furent posés, la royauté devint popuhiire. Le ministère avait conçu le grand projet de renouer à toute éternité le principe de la légitimité et de la charte, il en avait loyalement cimenté la pensée : la royauté et les partis le méconnurent La postérité a pourtant commencé pour ce système ; je ne sache pas d'époques plus populaires que celle du ministère Martignac : des améliorations furent partout accomplies; au ministère des aflfoires étrangères tout fut conduit avec honneur et habileté; la Grèce trouva une existence et des frontières agrandies; l'Espagne s'engagea par un pacte régulier à payer ses dettes jusqu'alors vainement rédamées ; on se présenta comme médiateur dans l'afi^ire d'Orient ; une grande pensée occupait la diplomatie : on pouvait entrevoir les frontières du Rhin ; un remaniement de l'Europe eût alors été possible par les nouveaux territoires que la Russie pouvait acquérir aux dépens de la Porte. La marine avait grandi sous la main active de M. Hyde de Neuville; on avait continué les améliorations de M. de Chabrol. Le système réparateur de M. de Canx faisait cesser les griefs de l'armée : on s'occupait du sort des officiers. Le conseil supérieur de la guerre était une belle conception. M. de Gaux s'était tracé un plan dont il ne dévia jamais : exécuter avec fidélité la loi de 1818 sur l'avancement, diminuer les dépenses , créer un cadre de réserve, concerter un code pénal militaire , favoriser les officiers en demi-solde pour les faire rentrer dans les cadres, et assurer à ceux qui n'y pouvaient rentrer des moyens d'existence. Les cadres des officiers généraux furent considérablement amoindris , ainsi que les états-migors de phce, l'intendance miliuire, et les cadres de la maison du roi ; enfin, quelques jours avant le 8 août, le ministère faisait signer cette grande ordonnance sur l'artillerie, qui, en produisant une économie de 1,800,000 fr., faisait jouir cette arme de tous les perfectionnements qu'elle avait éprouvés en Europe. Les opinions n'étaient plus un motif d'exclusion militaire, et le colonel Marbot lui-même, qui avait tant de reproches à se faire pendant les cent-jours contre les Bourbons, fut mis à la tète d'un régiment Les choix de M. Portails à la justice étaient dictés par la
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plot hante eonsoieiiee da laagistrat , tootes les fois qse resprtt de famille ne Tenait pas s'y mtter. L'or^ dre et la plus stricte séférité avaient été apportés dans les finances par M. Roy. M. de Vatimesnil avait protégé tons les enseignements , et ses ordonnances avaient complètement séparé Tordre religieux de Tordre civil. M. Featrier surveillait la difficile eiécnUon des ordonnances contre les Jésuites. Enfin quelle plus habile spécialité que celle de M. de Saint- Cricq? Et pourtant ce ministère qui , pris individuellement, présenuit nue oeruine somme de forces
peUtifoes et de talents kwneitiMes, était I hésion , sans nnité : il ne représentait ni la tmfiancedn rm, ni la confiance des chambres; il n'atait aocnn appni à la conr, aocnne paissanoe de miîsrité qne celle qu'H obtenait par des concessions et de bonnes km; or,en poUtiqne, les aflQliressefontpiai par les hommes que par les choses, et c'est ce dont sa ne vent pasasseise persnader.Le ministère Martiale tomba, parce qu'il ne comprit pas asseï les intrigaei de conr, ^ qn'a n'adopta pas avec asseï de femelé k principe incontestable de la autorité parlenoitaire.
€hu|uthne |lartte«
HINUTÈRE DE H. DE POLIOHAC.
MINISTÈRE DE M. DE POLIONAC
f OEllATIOll DU CÂBniKT.
Août 1839.
J'ai à raconter le dernier ministère de la monarchie des Bourbons. Plus la catastrophe a été prompte, sinistre, plus il faat être grave, réfléchi, sur les causes qui l'ont produite ; j'ai à dire les fautes d'hommes politiques malheureux et proscrits! Je n'aggra- Tcrai point leur positi<m par de douloureux reproches : Dieu n'a pas donné à tous ces hautes rues d'avenir qui sauvent les empires ; il nous a faits chacun avec nos défauts, nos petitesses et nos imprudences. En tout ceci il y a fatalité et leçon ! L'antique monarchie des Bourbons a péri dans les mains de M. de Polignac, pour démontrer que ce n'était point une contre-révolution qu'on avait faite en 1814, mais une restauration; c'est-à-dire, le triomphe complet d'un système d'oubli, la fusion des intérêts anciens et nouveaux dans une commune destinée ! n y avait deux côtés dans cette conception du 8 août : le matériel et le personnel du ministère. Le matériel changeait peu. M. de La Bourdonnaye avait exposé combien la question religieuse avait comiM*omis l'administration politique. On supprima le ministère des aflDiires ecclésiastiques ; M. Frayssinous n'eut que la nonunation aux emplois vacants , une espèce de feuille des bénéfices. On avait également
reconnu, dans la discussion du budget, l'inutilité d'un ministère spécial pour le commerce. Un ministère pour deux ou trois divisions sans travail! On dut le remplacer par un simple bureau avec un président.
Quant au personnel , il suscitait une profonde opposition. J'ai déjà plusieurs fois parlé de M. de Polignac ; fl y a peu à dire pour achever ce portrait. Caractère poli, inoffensif, avec une singulière préoccupation de lui-même, et au fond de cette tête politique de M. de Polignac il n'y avait rien ; du liant dans les manières , aucun dans les principes ; peu de connaissance des hommes , et des combinaisons parlementaires moins encore; il s'était un peu frotté en Angleterre avec quelques capacités de cabinet; il en avait pris la superficie , et surtout cet enthousiasme du système aristocratique qu'il croyait être appelé à rétablir en France. Mal entouré , mal conseillé, il se laissait aller à la flatterie de courtisans, à ces folles idées qui arrivaient sous le prestige des titres d'altesse et de prince; une absolue confiance en ses conceptions monarchiques, parce qu'il avait foi en lui et plus à la royauté qu'en lui-même encore; pénétré des vues de bien public , des intérêts du commerce, de l'industrie et de grandes entreprises , et avec ces idées de progrès, mêlant de mesquines conceptions ; voulant le bien et la grandeur du pays, mais le prenant à rebours ; se croyant appelé à lui donner de nouvelles destinées! pieux jusqu'à l'exal-
tation , et faisani de tous les événemenu des décrets de la Providence , et de sa conduite politique ane mission. Triste préoccapation du cœur humain qui justifie toutes les fautes et prépare toutes les catastrophes.
Avec M. de Polignac entrait au conseil M. de La Bourdonnaye; ils n'avaient Tun pour l'autre aucun penchant; il existait même des incomi^ilibilités. Je ne sache rien , et je parle ainsi en politique , d'aussi insociable que le caractère de IL de La Boordonnaye ; il n'est pas dliomme de cabinet auquel il pût être supportable , dans une position surtout de rivalité i et ici, on ne pouvait se le dissimuler, M. de Polignac et M. de La Bourdonnaye étaient en présence dans une route commune d'avenir et de pouvoir. Jamais amour propre plus irritable que celui de M. de La Bourdonnaye; avec une grande présomption de ses forces, aucune résolution puissante ; de la mauvaise humeur, mais point de volonté; un grand talent d'attaque à la tribune, mais antipathique à tout ce qu'on appelle capacité ministérielle; ne sachant rien prévoir, rien arrêter; tête politique à grands mots, avortant la force, nullité de conseil et de cabinet. C'était un de ces caractères sur lesquels Charles X s'était le plus étrangement trompé. 11 avait une haute idée èss oonceptions monarchiques, et de la fermeté surtout de M, de La Bourdonnaye ; cette rude parole, qu'il avait fait entendre pendant six ans du ministère Villèle , lui avait créé une immense réputation de force ; on le disait un bras de fer qu'on opposait à la révolution ; puis, on le vit i l'œuvre, indécis, sans résolution, n'ayant ni plan ni projet, laissant jdler son ministère à tous les vents.
M* de Bourmont avait à lui seul plus de supériorité que ses coliques. U avait de l'esprit et un dévouement profond à la dynastie. U connaissait son temps, ses idées et ses besoins; il y mêlait le sentiment vivement éprouvé d'eflUcer dans les gloires et dans l'honneur de la monarchie un triste souvenir qui pesait autant sur son cœur que dans l'histoire. H, de Bourmont était un esprit à résolution forte, un appui courageux et habile pour toutes les crises ministérielles; excellent militaire, è vues élevées, mais n'ayant aucune condition de tribune et de par lement, à ce point que M. de Bourmont ne pouvait pas même parler dans le conseil ; la parole ne venait point à sa pensée.
M. de Montbel, maire de Totiloose, ne s'était fait jusque-là remarquer que par une probité scrupuleuse, des liaisons fort agréables et fort douces. Il était la véritable expression du centre droit royaliste : on faisait la maladresse de le porter à l'ins-
truction publique. M. de Montbel avait défendu ks jésuites et vivement attaqué les ordonnances du mois de juin : c'était une doublure de IL de Villèle; on l'avait pris comme son image parce qa'on s'était imaginé que M. de VillMe serait un dissolvant pour les forces réunies du parti royaliste. Aa reste, H. de Montbel était tout neuf dans les affiures , et ee n'est pas avec des hommes neufs qu'on joue les grands coups de fortune des États.
H. de Coimroisier était mis là comme expression du centre gauche. Les esprits bornés s'imaginent qu'il suffit de prendre nn homme et de Tarradier à son parti ponr entraîner avec soi tout ce parti U n'en est rien ; quand nn nom se sépare des opinions qui l'ont fait, il ne se donne qne lui; d'ailleurs , le bruit public était que M. de Courvotsîer s'était modifié an moins en ce qui touche la rd^ido; on disait ses affiliations avec les jésuites , ses repentirs de son ancien libéralisme : sans doute cda était exagéré, mais cela passait pour constant, et c'est tout comme la vérité. M. de Courvolsieri^en aperçut bien quand il Toulut s'adresser à ses andens ands politiques pour demander appui. An reste, c^ètait un talent de tribune , non pas saillant et supérieor, mais abondant; jamais facilité sembUble à celle de M. de Courvoisier. Un homme d'esprit la comparait à un robinet d'eau tiède qui coule mollement et constamment : par cela m^ne M. de Courvoisier était incapable de toute résolution violente et de se lier à un système en dehors de la constitution (1).
Je ne parlerai point de M. de Rigny ; il n'accepta pas le portefeuille qu'on lui confiait ; il avait pourtant donné sa parole à M. de Polignac; mais alors il devait entrer avec une autre combinaison. Ce refus fit un tort infini dans l'esprit du roi à M. de Rigny. Le dauphin , caractère faible qui aurait dà conserver son rôle admirable d'opposition , s'était alors jeté tête perdue dans le nouveau ministère, il adressa des mots très-durs à M. de Rigny : « Vous pouvez, lui dit-il, renoncer à tout avancement pour deux règnes. » On appela, pour le remplacer au ministère de la marine , M. d'Haussez , préfet de la Gironde , appartenant aux centres par ses opinions; esprit de peu de valeur» sans couleur prononcée et visant un peu à l'intrigue.
On (laçait BL de Chabrol aux finances. Adminis-
(f ) Les aceaux avaient été dettiDés dans rorigiiw à ■. Ravei. M. Kavet retufa; Taoeien prëtSdMit delà obambwt qui avait été Tagent pripcipal de la cembinaitMi eu woialère du 8 août , •*ahitint d*eB fiiiro partie pour ne pas en subir U refponsabiUté. Il fat créé pair da Franca.
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trateur remarquable y on le mettait au trésor pour impirer la eonflanoe; a?ec le mouvement ministériel, il pouvait jaTOir crise, et l'on était aise d'avoir là nue capacité en dehors des partis. C'était chose curieuse que ce ministère, composé dans une vue d'unité et de Torce , destiné surtout à la triste possibilité des coups d'État, et qui présentait dès son origine des ferments de discordes, des caractères de faiblesse et d'incapacité. Je conçois une pensée d'unité confiée à des hommes d'unité , une forte résolution mise dans des tètes de fer; mais jeter une contre-révolution dans les mains de grands enfants, confier les folies à la faiblesse , c'est ce que l'histoire n'avait point encore vu. Au reste, la pensée du 8 août fut celle-ci : Le roi dit : « J'ai essayé des concessions, eUes n'ont point satisfait , je ne veux plus en faire. Je prends des honunes de mon choix, les chambres leur doivent confiance; > pensée malheureuse de prérogative royale ! comme si le gouvernement représentatif n'était pas un grand système de concessions et de migorité!
BL de La Bourdonnaye ne tarda pas à publier son manifeste adressé à tous les préfets : il était insignifiant Placés entre les liberté publiques et les écarts de la licence, le devoir des préfets était de faire exécuter les lois sans acception d'opinions et de personnes; ils devaient réprimer en administrateurs éclairés, juges et appréciateurs des circonstances, mais toujours dirigés par l'intérêt public et un courageux dévouement L'intentimi du gouvernement n'était point de troubler les situations établies ni de foire une réaction. La confiance de l'administration ne pouvait être accordée qu'à ceux qui sauraient la mériter. « Ce serait donc avec une véritable peine, ajoutait le ministre , que je verrais MM. les préfets placer, ou o£nrir au choix du roi, ks sujets qui ne réuniraient pas à l'aptitude nécessaire pour bien remplhr leurs emplois un attachement vrai à notre auguste dynastie et aux institutions qu'elle nous a données , parce que ce n'est qu'en employant des hommes dévoués que vous ferez renaître la confiance des gens de bien , que vous les rallierez au gouvernement, et que vous leur donnerez la force de résister à des influences qui ne sont paissantes que par le découragement des amis de l'ordre et de la légitimité. >
Telle éUit la pensée du cabinet : n'appder aux fonctions publiques que des hommes éprouvés , que des r<^ral^tes d'extrême droite; or, ces royalistes, à tort ou à raison, étaient presque tous impopulaires ; leurs noms étaient en quelque sorte des manifestes contre les sympathies constitutionnelles du
pays. Comme corollaire à ce langage décidé , et pour le personnifier en quelque sorte , M. de I^ Bourdonnaye , après avoir fait quelques tentatives auprès de M. de Belleyme , désigna pour le poste important de préfet de police, M. Mangin, célèbre par ses discours sur les complots et les machinations de la gauche. C'était, certes, avoir la main bien malheureuse ; chercher une des hautes impopularités en France pour lui confier la police du gouvernement , n'était^^ pas annoncer de sinistres desseins? Un tel choix était loin de réconcUier l'opinion publique avec le nouveau ministère , et particulièrement avec M. de La Bourdonnaye , auquel on l'attribuait. La direction intime des affaires de l'intérieur fut également confiée à M. Trouvé, ancien préfet , ardente expression des passions politiques à toutes les époques.
Aucune destitution ne marqua l'arrivée du ministère; on voyait des noms efifVayants, et puis ces ministres se croisaient les bras, croyant qu'il ne s'agissait que d'une simple difficulté parlementaire. Bientôt l'éloignement de tous vint signaler l'isolement dans lequel on allait abandonner le pouvoir. Plusieurs conseillers d'État donnèrent leur démission , parmi lesquels MM. Bertin de Veaux, Y illemain, Alex.de Laborde, Hély-d'Oissel, Agier, de Salvandy. M. de Chateaubriand, qu'on avait espéré retenir à son ambassade de Rome , envoya également sa démission , regrettant de ne la pouvoir déposer aux pieds de S. M. Ainsi, tous les choix politiques qu'avait fiiits le ministère Martignac s'éloignaient du mouvement des afihires. Vainement M. de Courvoisier cherchait-il à renouer ses vieilles liaisons du centre gauche; il avait éprouvé partout des refus complets, absolus. Tout paraissait impossible avec un tel ministère ; on ne pouvait conquérir une seule unité. Pour comble de douleur, le ministère s'était emparé de la rédaction d'un journal obscur, fait sous le patronage de deux membres de l'académie des inscriptions , MM. Abel de Rémusat et Saint-Martin; et ce journal commença mie polémique sans habileté , développant les projets les plus insensés sur la prérogative royale , sur le pouvoir constituant. Ainsi le ministère n'agissait pas, et son mauvais vouloir semblait se montrer à chaque ligne. On Ini croyait de sinistres desseins sans la force de les exécuter , ce qui est la plus déplorable position de la vie politique des États.
UIST01R£
ATTITVDB DU PAT^ CORTRtf U MOlItTBBB POLldllAC.
Août et septembre 1830.
Ai-je besoin de rappeler le concert de réprobation publique qui accueillit le ministère La Bourdonnaye et PoÛgnac? La presse s'empara de toutes les circonstances de la vie et des antécédents des ministres ; elle fit entendre ses menaces, ses fureurs, mêlées aux accents solennels de sa plainte respectueuse ; et comme si elle s'était sentie bien forte , elle parla cette parole de mépris qui provoque les folies , sûr qu'est déjà un parti de triompher. «Coblentz , Waterloo, 1815, disait le Journal des Débats, voilà les trois principes , voilà ^es trois personnages du ministère! pressez-le, tordez-le, il ne dégoutte qu'himiiliations, malheurs et dangers. Puis, dans un autre article , il laissait entrevoir la possibilité du reftas de l'impôt : « Le peuple, disait-il , paie un milliard à la loi , il ne paierait pas deux millions aux ordonnances d'un ministre. Ainsi les voilà encore brisés ces liens d'amour et de confiance qui unissaient le prince à son peuple !... Malheureuse France , malheureux roi ! • £t le ConsUtutionnel ajoutait : •Puisque nous étions destinés à subir le ministère de l'extrême droite , il vaut mieux que ce soit plus tôt que plus tard. — Peut-être , disait le Courrier françttiê, a-t-on à se féliciter de cette résolution. 11 était déplorable qu'un pays comme la France fût sans cesse ballotté par des ministres faibles , au gré des intrigues de cour. L'opinion publique et la chambre élective elle-même s'étaient amollies par ce régime d'espérances et de ménagements méticuleux. Maintenant il s'agit de foudroyer un ministère qui est un siyet d'alarme pour le pays. » £t par une moquerie spirituelle, le Figaro nous reporta au vieux régime ; il nous peignit le temps des bastilles , des marquis intrigants, la cour de Louis XV dissolue , insultante pour la bourgeoisie ; et il s'écriait en finissant : « Un docteur oculiste a été appelé pour opérer de la cataracte un célèbre personnage. • Les journaux , qui étaient presque délaissés sous M. de Martignac , reprirent toute leur vogue populaire; on les lisait avidement, parce qu'ils s'associaient à la pensée publique (l).
(!) Alort circulèrent les mots, les jugements qu^on attribuait à des personnages politiques. On prêta à H. Royer-ColUrd celui-ci : C'tsi um effet tans cause.
£n cette vive polémique , la preise avait spécialement attaqué MM. de La Bourdonnaye et de Boormont M. de Polignac ne voyait pas avec déplaisir cette guerre contre des collègues qui le gênaient H n'étaient pas son ouvrage. Si ces deux places devenaient vacantes, on pouvait appeler des noms de sajorité, plus forts de talents et d'importance ; il se €Dr* mait déjà dans le conseil un côté modéré et tout parlementaire qui secondait le prince de Polignac el voulait éviter la criscLa pensée dominante était de se débarrasser d'abord de IL de la Bourdonnaye, qui gênait tout arrangement de nu(jorité : on ne pouvait aller si vite; fallait-il oublier que M. de La Bourdonnaye avait été un des pivots de la combinaison mioistérieUe?
Cette époque vit paraître une nouvelle fenilk destinée à jouer im rôle d'énergie ; j'entends parier du National, sous la direction de M. Ihiers. On a fait une trop large part à cette influence d'abord inaperçue. U y eut des articles remarquables , mais avec des idées qui n'étaient ni neuves ni mieux exprioMcs. Cet axiome , le roi règne et ne gouverne pas, dont on a fait honneur à M. Thiers, était partout, depuis la Minerve jusqu'au Conservateur; mais à cette époque agitée , tout ce qui fortifiait l'opposition était saisi comme une arme puissante , comme une nouveauté. Dans une couleur plus modérée, le Tieiftp^parut^lement sous le patronage du centre gauche de la chambre; il était parfoitement dirigé, avec une rédaction soignée , et peut-être un peu trop philosophique , sous la pliune de M. Gnizot Le Globe, devenu politique depuis le ministère Martignac, secondait ce mouvement d'idées et de progrès. On vit une guerre à mort contre l'administration de tous les ministres. Ils ne pouvaient foire un acte, toucher à un fonctionnaire , sans qu'aussitôt il ne se fit un soulèvement immense d'opinion ; c'était de l'injustice , sans doute, mais un pouvoir habile doit savoir qu'il est tel nom propre condamné à l'impuissance du bien; et voilà pourquoi, sous un système de msù^rité , la question des noms est si importante.
A rencontre, le ministère avait pour lui, avec plus ou moins de dévouement, 1« la Quottàsenne, expression mitoyenne de la contre-opposition La Bourdonnaye et du ministère Polignac, soutenant le cabinet de toutes ses forces; 2« la Gazette de France, saluant d'abord le ministère comme nne grande digue à la révolution : « plus de concessio&s, plus de réactions! s'écria-elle; • mais suivant le mouvement de l'intrigue villèliste, elle opposait la capacité d'afi^res qu'elle avait toujours défendoe.
à la mesquinerie royaliste de la conception Polignae. A l'appui de cette force ministérielle Tenaient «noore les brochures , les prônes religieux et même les mandements épiscopanx. Voyez comme nous avions marché ! M. rarchevéque de Toulouse, ardent ministériel, s'écriait : < Ils sont réritablement dignes de la confiance du monarque et des espérances des diréliens , ces ministres si bassement outragés par des hommes qui ne veulent ni monarchie ni christianisme. Nous n'en doutons point, ces nouveaux dépositaires du pouvoir auront la gloire de rephicer la patrie sur ses véritables bases ; nous en prenons à témoin les sinistres présages des esclaves de l'incrédulité, qui déjà s'annoncent comme ne pouvant supporter une patrie où le tr6ne et l'autel se prêtent un mutuel appui. >
Indépendamment de la presse libérale, et d'accord avec die, marchait la grande organisation âectorale. Bans le style des journaux ministériels, on appdait cehi le comité-directeur; mais autre diose était le comité-directeur conspirant par les sodétés secrètes, et qui avait disparu en 1821 , et un comité légal , public , avoué , la société Aide-toi, le Ciel f aidera. Quelle niaiserie politique n'était-ce pas de confondre avec une conspiration le corps électoral et le comité qui en était l'émanation, alors même qu'il s'organisait en parti ou en faction comme en Angleterre ! La presse et les comités électoraux furent d'accord sur le but commun, qui n'était pas, je le' répète, le renversement des Bourbons, mais le triomphe des principes parlementaires. Ils se manifestèrent bientôt par un acte dont la portée était haute : l'association pour le refus de l'impôt Le Journal du Commerce fut le premier qui publia un de Ces actes ; c'était la déclaration des départements de la Bretagne. On y disait : « La résistance par la force serait une aCnreuse calamité; d'aiUeurs, die deviendrait sans motifs lorsque les Ms restent ouvertes à la résistanct légale. Les membres de l'association s'engageaient : l<» à sousolre individuellement pour la somme de 10 fr. , et sobsidiairement pour le dixième du montant des contributions qui leur étaient attribuées par les listes électorales; ils s'obligeaient à payer à des procurateurs-généraux. Ces procurateurs seraient nommés par deux ^voyésdechaque arrondissement, dans le cas d'un changement inconstitutionnel au système électoral, ou de l'établissement illégal de l'impôt Cette souscription formerait un fonds commun qui servirait à indemniser les souscripteurs de frais qui pourraient rester à leur charge par suite de leur refus d'acquitter les contributicms publiques illégalement
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imposées, soit sans le concours constitutionnd du roi et des deux chambres constituées en vertu de la loi actueUe , soit avec le concours de chambres formées avec un système électoral qui n'aurait pas été voté dans les formes voulues par la charte. »
Tous les journaux répétèrent cet acte , et les associations couvrirent la France. Celle de Paris s'organisa rapidement, ayant à sa tête les députés de la Seine et les grands propriétaires. C'était là le moyen le plus simple d'enlacer le gouvernement de telle sorte que tout acte en dehors des lois deviendrait impossible. Le ministère en fut frappé, quoiqu'il manifestât extérieurement une grande confiance en lui-même , et surtout du mépris pour toutes les résistances qui s'organisaient autour de lui. U fit dire que l'acte d'association était une invention faite à Paris, et qu'il n'existait en aucune manière. Que conclure de là? que l'effet n'était pas produit? Erreur bien grande; l'association pour le refus de l'impôt était la résistance la plus simple, la plus fadle, cdle qui allait le mieux aux masses, qu'elles sentaient le plus intimement, et l'on s'en moquait!
Ainsi le pays était en mesure contre toutes les folies : il. y avait des hommes aux affaires qu'on supposait animés de mauvais desseins, et l'on se tenait prêt à toute circonstance. Et cette opinion si préparée, si résignée à toutes les chances, ne se montrait pas toujours silencieuse ; elle éclata enthousiaste lors du passage de M. de Lafayette à Lyon. Tandis que Charles X contremandait son voyage en Normandie dans la crainte d'un mauvais accueil , tandis qu'un silence absolu, grave enseignement, accompagnait ses processions solennelles et ses promenades de palais, M. de Lafayette traversait en triomphateur les départements de l'Isère et du Rhône , premiers théâtres de la révolution ; en arrivant à Grenoble , une escorte de cavaliers , tous jeunes gens de la ville , le reçut aux portes , et le maire de Yizille, berceau du mouvement de 1789 , lui présenta , au nom de la cité , une couronne de chêne eu argent, produit d'une souscription. A Lyon, la réception fut plus brillante encore : la population était accourue ; la jeune génération était pleine d'ardeur; elle avait comme un besoin de saluer le chef de l'opposition libérale ; nne calèche presque royale , attelée de quatre chevaux blancs , avait été préparée pour celui qui s'appdait le modeste citoyen. Arrivé aux portes de la ville, M. de Lafayette fut harangué au nom des habitants : « Augourd'hui, répondait-il avec une grâce tout aristocratique, après une longue diversion de brillant despotisme et d'espérances constitutionnelles, je me trouve au
miliea de tous dans un moment que j'appellerais critique, si je n'avais reconnu partout sur mon passage , si je ne voyais dans cette puissante cité cette fermeté calme et même dédaigneuse d'un grand peuple qui connaît ses droits , sent sa force et sera Adèle à ses devoirs; mais c'est surtout dans la circonstance actuelle que j'aime à vous exprimer un dévouement auquel votre appel ne sera jamais fait en vain. •
M. de Lafayette voyait ici l'avenir. On a souvent demandé si à celte époque il y avait une conspiration : on l'a cru; le pouvoir tombé l'a fait écrire; l'on ne sait donc pas qu'il y a des temps oii tout conspire , même les pierres , et cette conspiration parle haut, ne se déguise pas , car ce n'est qu'une lassitude du pays. Je le répète , la conspiration coupable, secrète, contre la dynastie, avait cessé d'exister. On admettait les Bourbons comme un fait accompli. 11 n'existait plus ni comité insurrectionnel, ni sociétés secrètes; on voulait la liberté , les résultats de la révolution , le triomphe absolu du gouvernement constitutionnel et des majorités. La faute de Charles X fut de rendre incompatible son gouvernement avec ce besoin du pays. Et il ne faut pas croire que cette multitude saluait seulement M. de Lafayette, personnage vieilli et usé; elle voyait en lui ses droits, ses intérêts menacés par la contrerévolution, mesquine, déguisée en prêtres et en chétive émigration. Cette nation pouvait bien se montrer pour étouffer de ses bras nerveux ces pygmées brandissant la lance et soulevant l'aspersoir.
MàRCBB DU MiniSTÈRB. — SÉPARATION BB M. DE LA BOURDOnilATE.
Octobre A décembre 1899.
Bans cette situation difficile, au milieu de ces
symiiiùmcs alnrmants, tl y a quelque chose de bien
curieux^ c'est la béatitude ministérielle, cet esprit
de tranquillité qui s'occupait de petits détails et des
travaux de biire>aucratie. M. de Polignac nous fait
r:ic<mtcr les auioliorations qu'il fit subir an minis-
ti,^ A^ a (la ires étrangères; le sol monarchique
"f^i \c ministre des aflOiires étrangères se
ivoir supprimé la division de la chancelle-
è deux grandes directions politiques qui
^Ql chacune trois sous-directions ; comme
le travail de ces trois soos-âirectioDs psBaU tow les yeux du directeur, il était facile de coordonner leurs correspondances et d'échapper aux erreurs qui avaient lieu auparavant
Puis, M. de Polignac institua une école de diplomatie ; les jeunes gens qui se destinaient aux ambassades ne devaient être admis à ce haut enseigneoieot qu'après un examen préalable. Deux cours fnreat établis : le premier était consacré an droit public et au droit français dans ses rapports avec les lois des pays étrangers; l'autre, sons le tîlre de cours d'instruction diplomatique, embrassait lliistDife des divers traités. Chaque élève devait suivre ces eoors pendant deux années consécutives , et à certaines épo«iues, tous, <i'aprè8 les r^ements, subissaient un examen public. Alors ceux qui araient Aie l'attention du ministre prenaient k rang d'élèves diplomatiques; admis à travailler dans les Inireaax du ministère, ils acquéraient les connaMsances ne* cessaires pour être nommés secrétaires sonuimè* raires; on les envoyait ensuite à rètranger pour y compléter leur éducation diplomatique. Le ministre des affaires étrangères s'ooeupa aussi de l'achèvement du code consulaire.
En vérité , il s'agissait de la monarchîe,-oii eatrait dans une lutte terrible, et l'on jouait aux petites affaires , aux améliorations de bureaux. La situation devenait de plus en plus grave , lorsque des dissidences sérieuses se manifestèrent à l'occasioD de la présidence du conseil. J'ai dit dans l'origine que les deux caractères et les positions surtout de MM. de La Bourdonnaye et de Polignac étaient incompatibles; l'un et l'autre visaient à la haute influence dans le cabinet M. de La Bourdonnaye» homme de chambre, ayant les habitudes de la tribune , an moins des discours écrits et des eombinaisons parlementaires, peu porté pour les idées religieuses; M. de Polignac, esprit de cour et d'église, ne comprenant pas qu'un autre que lui-même pût prétendre à diriger le conseil. Au reste, les prétentions de M. de Polignac à la présidence dataient de l'avènement du ministère. MM. de Courvoisier et de Chabrol les favorisaient, parce que, bien aises de se débarrasser de M. de La Bourdonnaye, dont l'impopularité leur pesait, ils savaient que le meilleur moyen d'arriver à une démission, c'était de porter à la présidence le prince de Polignac; une place était ainsi faite, et l'on pouvait appeler une capacité de quelque importance au ministère de l'intérieur; on devait faire de ce poste vacant un ipoyen d'alliance avec la Chambre. Depu» longtemps le cabinet voyait se soulever bien des orages.
L«8 discussions s'agitaknt avec aigreur; on ne faisait rien, on ne déterminait rien. Jamais conseils plos nnls , pins insignifiants que ceux qui se tinrent pendant les trois premiers mois du ministère Poiigiiae» Il y avait véritable désir du bien , mais le parti modéré attendait pour l'opérer la démission de M. de La Bourdonnaye, que devait amener la difiOcolté de b présidence.
Cette question fut portée au conseil par M. de Goonroisier, et afiflnnativement résolue, quoique M..de La Bonidonnaye eftt tout d'abord déclaré que la présidence, alors même qu'elle serait placée sur sa tète, entraînerait sa retraite. On a dit et répété que H. de La Bourdonnaye s'était retiré parce qu'il ▼oolait immédiatement frapper des coups d'État , ce que le consefl n'avait pas admis. Ceci est une erreur de date : Jusque-là il n'avait été aucunement question de coups d'État; la présidence, et par-dessus tout la possibilité d'une modification parlementaire, avaient déterminé le mouvement qui renversa M. de La Bourdonnaye. C'était le triomphe du parti modéré. D'ailleurs, M. de La Bourdonnaye, qu'on avait pris comme un homme de force et de résolution , s'était montré si nul dans le conseil , que le roi en avait été frappé ; alors étaient revenues dans son esprit toutes les préventions qu'avait autrefois suggérées M. de ViUèle contre le chef de l'opposition de droite; il avait reconnu cette impuissance d'action si bien constatée. M. de La Bourdonnaye était aise aussi de trouver un prétexte pour sortir d'une situation en dehors de sa capacité : il saisit donc la question de la présidence , difficulté d'amour-propre qui cachait le triomphe réel des idées modérées dans le conseil. Le roi fit N. de La Bourdonnaye pair ; on voulait par-là éviter de voir se reformer autour de son ancien chef cette contre-opposition qui avait renversé M. de Villèle. On l'annulait par la pairie , car ce que l'on désirait empêcher avant tout, c'était la division du parti royaliste.
Le ministère de l'intérieur étant ainsi vacant, quelques-uns deâ membres du conseil y auraient appelé on grand appui de tribune et de majorité; on ne put s'entendre : ils furent d'ailleurs repoussés dans toutes leurs propositions. La retraite de M. de La Bourdonnaye n'amena d'autre remaniement que la nomination de M. de Montbel au ministère de l'intérieur , choix insignifiant pour répondre an centre droit et au parti de M. de Villèle. Ce triomphe n'était pas assez complet pour le satisfaire ; c'était son chef et son ancien patron qu'il appekiit de toute sa puissance. Le parti Villèle , que je nommerai la fraction habile des opinions royalistes , considérait ce minis-
nistère comme l'expression des incapacités; il ne voyait que M. de Villèle qui put sauver la position ; M. de Montbel n'en était qu'une faible doublure. M. de Polignac avait renversé M. de la Bourdonnaye , et M. de Villèle visait à renverser M. dePoKgnac. Ainsi le parti du 8 août , imperceptible en présence des ré* sistances et desoppositions de toute espèce, se morce- Uiit lui-même en mille fractions différentes , comme si ce n'eût pas été assez de sa faiblesse naturelle!
n s'agissait de choisir un successeur à M. de Montbel pour le ministère de rfnstruction publique. Ce qui préoccupait alors beaucoup le ministère , c'était de trouver des secours d'orateurs et de tribune. On n'ignorait pas qu'il y aurait un rud^ combat à sou^ tenir devant les chambres, et on voulait s'y préparer. Le roi fit demanderau garde des sceaux et à M. Rocher, secrétaire-général de la chancellerîe, de lui présenter une liste de ppocureups-généraux ayant montré quelques talents oratoires. Parmi ces noms, M. Rocher phiça M. de Guernon-Ranville , lié avec M. deCourvoisier, et procureur-général à Grenoble. Le roi le choisit directement ; le prince de Polignac n'eut aucune action sur ce choix, qniiut indiqué par Charles X lui-même.
De quel secours pouvait être M. de Guernon-Ranville ? c'était un esprit modéré , avec quelque facilité de paroles , empreint d'un certain constitutionnalisme, avec de.fàusses idées sur l'étendue de la prérogative royale , sur les droits limités des majorités parlementaires, un peu ébloui de sa position nouvelle et inattendue. L'opinion royaliste avait fait quelque bruit de son éloquence; mais les réputations de parti viennent de ce qu'un homme a servi les intérêts de ce parti; voilà tout : or, en réduisant M. de Guernon-Ranville à sa juste valeur, il n'avait que ce talent de parquet, tristement échoué à la tribune; et d'ailleurs, à quelle nécessité de chambre pouvait-il répondre? On aurait dit qu'en prenant encore un ministre en dehors de la majorité parlementaire , le cabinet voulait constater qu'il pouvait se passer d'elle et gouverner sans sou appui.
A cetteépoque pourtant , le ministère ne montrait aucune intention de violence ; les actes des divers départements signahiient même une tendance vers les améliorations; une ordonnance venait d'établir un nouveau tarif, depuis longtemps réclamé, pour les pensions militairesde l'armée de terre. Une autre ordonnance, réunissant en un seul conseil les deux conseils généraux du commerce et des manufactures, donriait plus d'extension aux attributions de ce conr seil , et r^ait en même temps le mode d'élection de ses membres. A peine entré à son ministère, M. dt
Goernon-Ranville profiagcait renseignemeDt primaire dans toutes les communes da rojumùt et créait des ressources pour actirer la propagation des méthodes : tandis que M. de Chabrol rédigeait ce grand rapportsurlasituationfinancièreda royaume, oà toute l'histoire administrative de la restauration était présentée arec une si grande netteté (1).
Il n'y avait dans chacun de ces actes ancone manifestation de mauvais desseins ; on voyait le ministère marcher vers les améliorations matérielles du pays ; on l'apercevait s'effbrçant de lutter par des concessions contre la réprobation morale dont son avènement avait été marqué. Tous les dioix de M. de Polignac aux ambassades témoignaient d'une tendance fort libérale. M. de Laval-Montmorency le remplaçait à Londres, M. de Rayneval allait à Vienne, et M. de La Ferronnays recevait l'ambassade ëe Rome. Le roi demanda pourtant la direction des forêts pour M. Ferdinand de Berthier, qui avait été on des principaux acteurs dans le mouvement qui avait amené M. de La Bourdonnaye aux aflliires (2).
Les actes du ministère n'avaient rien d'alarmant; ë'oà venait donc le concert de réprobation qui accueillait ce ministère? C'est que le pays avait peur des noms propres , et que d'ailleurs les amis , les organes, les zélateurs de ce ministère émettaient des doctrines malheureusement hostiles aux institutions du pays. Je ne parle pas seulement des jactances maladroites et niaisement fanfaronnes de VUtdverêel ; mais la Quotidienne et la GoMetie , qui passaient pour organes des diverses nuances de l'opinion royaliste, parlaient de l'article 14, de la nécessité d'anéantir les ennemis du roi , et soulevaient d'autres arguments de feu , capables d'ébranler la sécurité publique. Deux brochures furent alors publiées: l'une , de M. Cottu , rentrait à peu près dans les idées Rectorales de M. de Polignac; c'était un remaniement par ordonnance de la société politique , un retour au pouvoir constituant, qu'on disait inhérent à la royauté. La seconde était le fameux Mémoire à consulter de M. Madrolle , où tout l'édiflce constitutlonnel était violemment attaqué; la presse comme crimindk , les électeurs comme des factieux , les cours royales comme en révolte ouverte , les magistrats comme des frondeurs; ces factums n'étaient que Hiiblement désavoués; on les applaudissait dans ks intimités ministéridles ; dès lors , à tort ou à rai-
(1) La première rédaction de ce trafail est de M. d*Audiffret.
(9) Le roî (^orivit par deux fois A H. de Chabrol pour lui demander ci'tle direction générale.
son , on croyait que c'était an load la peuèedi cabinet, et que s'il n'allait ni lOssiloiA ni anmlMt, c'est que le temps n'était pas yeoxL
Il y adans la société un bon tea» populaire : et comment pouvait-on expliquer autreoient que p» la pensée d'un coup d'État cette situation extrà-porlanentaire d'une administration ne tenant anem compte de la majorité des deux chambres? On dinit à cela: « Le roi a le droit de dioiair ses i vous envahissez la prérogatlTC royde. » Oui, i doute, le roi a le droit de choisir ses ministres, bA comme ses ministres ne narcfacntqoe par la b^}^ rite , il est inévitable que leur choix ne sorte pas ém cercle des hommes et des opinioBa de cette majorflè. On appellera cela sonrerainetè pariemeotatra si Toii Teut ; mais c'est la condition première do r^ime représentatif.
D'ailleurs les royalistes n'ayalent-tls pas adÉrîs et Tîolemment appliqué ce principe en 1821 contirele ministère RIchdieu? ne s'imposèreH^is pas alors ministres à une royauté qui ne voidait pas d'eux? D'où venait donc ce beau zèle né toat à coup pour la prérogative royale? voHà où les joananx mlBi»tériels en étaient réduits. Quand on parlait de l'adresse, ils répondaient: « Eh bien! laissez-la veair, le roi la mettra de c6té et n'en tiendra compte. > Avec de teb principes il y a réponse à tout , joaqa^ la dernière et solenndie réplique do pays; la raoK de k monarchie ! Malheureusement telle était Topinion de Charles X sur le système représentatif. B prétendait gouverner. Un jour l'on de ses mInIstreB voulait le convaincre de la nécessité d'une majorité dans la chambre : « Votre Mi^^sté , dit-fl, doit savofr que cda se pratique ainsi en Angleterre. — Gda est vrai , répondit le roi avec Tivacité ; mais en Angleterre ce sont les chambres qni ont fait la part do roi, et ici c'est le roi qui a fait la part des chambres. • Malheureux prince , qui ne savait pas que par ces pardes il appdait et justifiait une révdotioD de 1688 comme une nécessité !
fnIpuutifs m la nssiOH .
JanTÎcr à mars 1830.
Cependant on avançait vers le terme de la < vocation des chambres, que le ministère avait recelé autant qu'il avait po : c'était pour le 2 marsqoV»
avait appelé les dépatés de la France, et alors devait s'ei^iager cette vaste latte dont on eut tant à déplorer les funestes résultats. Le ministère, sans plan de campagne bien fixe, avait porté tontes ses sollicitudes vers les diverses nuances de la chambre : ceci avait été toute sa préoccupation dans l'intervalle d'une session à une antre. Il avait tenté des rapprochements. Les manières polies de M. de Polignac avaient attiré aux affiiires étrangères les députés d'opinions diverses. Un des projets du président du eonseil avait été de rentrer dans les articles de la charte dont on s'était écarté depuis quelques années, détruire la septennalité, les deux d^rés d'électkm , et par ce moyen arriver à un remaniement complet de la loi électorale. M. de Polignac avait hit part de ce plan à plusieurs membres de la diambre des députés, et notamment à M. Ternaux. Partout le ministère annonçait qu'il voulait la légalité et demeurer entièrement dans les conditions de la charte. Mais qui aurait voulu s'associer à une administration démolie par l'opinion publique et elle-même sans accord, avec si peu de capacité, travaillée déjà par la fraction Ylllèle? M. de Conrvoisier, qui s'était mis en rapport avec quelques-uns de ses anciens collègues du centre gauche, n'avait partout trouvé que des refus; M. de Chabrol s'était également adressé à HM. Roy et de Martignac pour renouer une administration plus en harmonie avec la chambre ; des propositions avalent été adressées aussi à M. Ddalot, à M. Pasquier, même à M. Decazes : loot cela échoua, parce qu'il était trop tard. La restauration s'était tellement aventurée , que personne ne voulait plus s'attacher à sa fortune : la partie était liée à ce point dans l'opinion de résistance, que la victoire ne pouvait être longtemps douteuse. La presse était sortie triomphante de ses violentes attaques ; le Journal des Débati avait été acquitté : que pouvait faire à son énergique activité trois ou six mois de prison Infligés à quelques gérant8?Partoutlemême cri se faisait entendre ; c'était pour la chambre une question de corps , une difficulté d'honneur que l'opposition contre le ministère. Un grand principe venait d'être posé par la cour royale; l'impêt ne pouvait être perçu que s'A était légalement voté : le pays prenait ainsi ses précautions; partout on était préparé an cas d'une dissolution soudaine , inattendue ; les comités électoraux étaient prêts pour répondre à une élection générale. Au milieu de toutes ces résistances , l'incroyable bonhomie de M. Polignac ne tenait aucun compte de la situation et croyait triompher de tous les obstacles. Le discours de la couronne fut pré<
paré, comme s'il n'y avait rien de bien sérieux dans la situation. Sa dernière phrase ne Ait pas arrêtée par les ministres : on ne prit d'autres moyens que la menace pour apaiser la colère politique de la chambre.
Cette chambre arrivait à peu près dans les mêmes proportions et dans les mêmes idées que dans la session précédente. On y comptait cependant quelques capacité nouvelles; en tête M. Berryer fils, élu au Puy sous le patronage de M. de Polignac ; talent facile, brillant, se dégageant à la tribune de ces formes d'avocats qui suivent trop souvent les réputations de barreau ; au reste , caractère politique sans énergie et sans conviction profonde ; il paraissait pour la première fols à la chambre oà il devait jeter un grand éclat M. Dudon avait triomphé à Nantes, triste candidat ministériel , qui signalait ouvertement une tendance malheureuse du pouvoir. En même temps M. Guizot était élu par le collège de Lisieux; il paraissait aussi pour la première fois dans la chambre des députés. Il y apportait une parole grave, de fortes méditations, une incontestable supériorité d'aperçus, de résumés, une facilité doctorale , une manière de professorat qui s'impose ; ensuite, quand on s'est trop occupé d'une étude, il en résulte une certaine manière de voir et de juger les événements qui les façonne à la spéculation qu'on s'est faite; cette devise de 1688 est là immuable, et partout on la cherche, à travers des événements et des faits qui en diffèrent et un peuple qui n'a pas voulu la même chose. Au reste, rélection de M. Guizot fut considérée comme une victoire par le parti doctrinaire; sa candidature fut spécialement poussée par le Temps et le Journal des Débats.
Ainsiropposilion s'agrandissait, se resserrait, surtout par les liens d'un commun dessein. A prendre toutes les nuances dont se composait la majorité, il y avait certainement des distinctions perceptibles : la défection n'avait pas les mêmes principes que le centre gauche , et le centre gauche que son extréml té.Ceci avait trompé le ministère : il avait ouvert des n^ociations avec le centre droit , et ce centre avait presque tout entier adhéré , sauf le petit noyau qui se groupait autour de M. de Martignac. La défection s'était refusée à tout arrangement parce que là 11 y avait haines, dépit de position perdues; quant au centre gauche , il résistait, aussi compacte, sauf deux ou trois unités conquises par des moyens que je n'ose dire. D'aflleurs, les majorités ne se dissolvent pas focilement ; quand une partie est parfaitement liée entre des hommes de capacité et d'avenir politique, ce n'est pas surtout un pouvoir faible
et arrogant qui pourrait la déranger. Si le ministère ayait en quelque instinct des nuances qui divisaient la majorité, il aurait tu que ces nuances éuient fondues et qu'un seul sentiment dominait : le besoin de se débarrasser d'une administration qui pesait sur le pays.
Je reviens à l'intérieur du conseil. Tous les ministres n'avaient pas la même confiance en la fortune de M. de Polignac; avec un simple instinct de bon sens , ils prévoyaient que , n'ayant pas la mjjorité dans la chambre, ils en seraient réduiu, en définitive, à la violence et aux coups d'État M. de Guernon-Rauville s'en était même très-bien rendu compte dans une note qu'il soumit à M. de Polignae le 15 décembre 1829 : « A la veille d'une lutte aussi inégale, disait M. de Guernon-RanviUe, plusieurs partis peuvent être pris, mais celui que Topposition croit être dans les vues du ministère, et que font pressentir les bruits répandus à dessein d'un projet de coup d'État, celui enfin auquel quelques royalistes imprudents voudraient pousser le gouvernement, consisterait à dissoudre la chambre et à en convoquer une nouvelle, après avoir modifié, par ordonnance, la loi électorale, et suspendu la liberté de la presse en rétablissant la censure. Je ne sais si cette marche sauverait la monarchie , mais ce serait un coup d'État de la plus extrême violence, ce serait la violation la plus manifeste de l'article 35 de la charte , ce serait la violation de la foi jurée; un tel parti ne peut convenir ni au roi ni à des ministres consciencieux. D'un autre c6té, une telle mesure ne serait pas suffisamment motivée. Les journaux libéraux, il est vrai, nous menacent d'une opposition fort hostile ; mais ces journaux ne sont pas les organes avoués de la chambre. D'autres nous excitent à ces moyens extrêmes en nous présentant la révolution comme prête à tout envahir, si nous ne nous hâtons de l'enchaîner. Le danger ne parait pas aussi imminent, et j'ai peu de confiance dans les hommes d'État sans mission. Un jour peut-être ceux qui poussent le plus vivement à ces actes d'excessive rigueur se joindraient à nos ennemis pour nous en demander compte, si le succès ne répondait pas à leur attente, et nous reprocher d'avoir cédé à de vaincs terreurs, au lieu d'attendre que cette chambre, présumée si violente, se soit manifestée par ses actes. »
Il était impossible de croire également que MM. de Courvoisier et de Chabrol s'associassent à un système qui bouleverserait le pays et frapperait les libertés publiques. Cependant le discours de la couronne devait être l'expression de cette situation
diAeOe; dans quel sens serait-fl conçu? y imirew rait-on des menaces? s'imaginerait-on ef^uyer la diambre? Je dois dire que le conseil penehait tcts la modération; mais il y avait en dehors de ee ewseil une puissance occulte qui dir^;eait le roi Charles X. Ce prince était poussé par ce vent de folie et d'avei^lement qui l'entraînait à toutes les for&ateries ; le pieux entourage de coor l'entraînait aox grands coups de force. Le dauphin, la daopliiae et même, dit -on , le doc d'Orléans , dans les rares et secrètes occasions où Charles X lui pariait aflkves, l'engageait à se montrer roi. Il fallait en finir avee la révdntion, était le cri de cette petite qui entourait le vieux roi et sur laqndle < çait à prendre influence le nonce du pape. On ne voulait plus, on ne soufiRrait plus anomerésistaiioe. Lorsque la cour royale présenta seihownugfif an 1*^ janvier, n'avait-on pas enteada cette réponse inconvenante de Charles X : • IfonUiex jaaais les importants devoirs que vous avez à rcoiflir et rendez-vous dignes des marques de confiaaee foe vous avez reçues de moi ? » Et M">« la danphîat m'aTaHelle pas dit à des magistrats revêtus des insignes de la justice, ce passeM qui retentira dans l'histoire! On fit des pairs à cette époque, et je dois dire <pK ce ne fut point ici une promotion poUtiyw, mais l'exécution de vieilles promesses. Ils étaient an nombre de sept M. Beugnot avait on des plus anciens engagements de la restauration : on Jeréoenpensait d'avoir accepté la présidence do borean de commerce. Je ne conçois pas qu'un homne d'esprit et d'avenir comme M. Beugnot ait pa s'associer à un système ministériel aussi fragile. On l'avait mis là comme porteur de paroles, car personne ne possédaitànn plus haut degré ce talent de négocier les rapprochements et de nuancer les opinions tranchées par des concessions. M. de Yitrolks, expression spirituelle du mouvement royaliste, avait également la parole royale pour la pairie. U avait élè jusque-là repoussé par fil. de Yillèle de tonte position politique et parlementaire; l'ancien président du conseil l'avait jeté en exfl à Florence. M. de Yitrolles était également nn n^gociatenr habfle entre les hommes et les partis. Au reste, en oe qui touchait la majorité, cette promotimi de pairs n'était pas nécessaire : le système du 8 août, sans trouver une adhésion aveugle , avait des partisans lélés dans la chambre des pairs, et fl ne pouvait soulever une résistance menaçante. Le ministère dierchail à s'attirer l'ancien parti eardinaliste, et, poor le satisfaire, il conféra la dignité de chanodier à M. de Pastoret , qui avait une ancienne ]
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M. de Pastoret n'était point an renfort, mais il exerçait un certain crédit sur les opinions sans couleur de la pairie.
A mesure pourtant qu'on avançait fers la session, la force de la majorité s'accroissait. Un moment on crut que M. Roy était chargé de reconstituer un conseil en présence des chambres ; il n'en fut rien , et le ministère se décida à aborder la session. On dut s'occuper d'abord du discours de la couronne. Selon l'usage, chaque ministre rédigea la phrase qui concernait son département, et une rédaction déflnitiTC en fut faite par M. de Courvoisier, qui écrivait avec quelque netteté : la dernière phrase , je le répète, fut imposée; elle arriva après coup, et du comité d'intérieur, qui gouvernait un peu plus que le ministère. On comptait non-seulement sur les paroles du discours , mais encore sur l'accent ferme et net avec lequel il serait prononcé. Le roi se le Ût donner deux jours à l'avance pour le lire à haute voix et le retenir en quelque sorte dans sa mémoire.
Les députés abondaient à Paris. On prévoyait bien que la lutte serait décisive, et toutes les réunions s'étaient rapprochées pour en finir avec le ministère, les uns avec violence, les autres avec ménagementen conservant surtout les convenances ; quant au choix des personnes, on s'entendit parfaitement. La gauche , le centre gauche et la défection furent d'accord sur leurs candidats; ils durent les porter de concert. Au reste, je considère le discours de la couronne et l'adresse qui en fut la suite comme l'expression non-seulement des répugnances personnelles de deux opinions hostiles, mais comme la manifestation de grands principes en évidente hostilité. D'une part, c'était la souveraineté royale, de l'autre la souveraineté parlementaire, et c'est lOQs ce point de vue que cette discussion fut spécialem^t intéressante dans l'histoire du gouvernement représentatif.
C'était le 2 mars : toutes les pompes de la royauté étaient déployées; pairs et députés étaient réunis en masse au pied du tr6ne , et ce fut du haut de oe trône que Charles X prononça les dernières paroles royales de la restauration. Le discours de la couronne annonçait d'abord l'alliance intime qui existait entre toutes les puissances ; la guerre en Orient était terminée et l'indépendance de la Grèce assurée par le choix d'un prince appelé à régner sur elle; des n^iociations étaient entamées de concert avec les alliés de la France, pour amener entre les princes de la maison de Bragance une réconciliation nécessaire au repos de la péninsule. Le roi déclarait son intention de ne pas laisser plus longtemps im-
punie l'insulte faite au pavillon français par le dey d'Alger et d'en obtenir une réparation éclatante, qui , en satisfaisant l'honneur de la France , tournerait au profit de la chrétienté. Passant ensuite au budget de 1831 , Charles X annonçait que Içs produits de 1829 avaient surpassé les évaluations ; il y avait possibilité d'alléger les charges de l'État; on présenterait dans la session, entre autres projets, une loi relative à l'amortissement, qui se lierait à un plan de remboursement ou d'échange ; l'intérêt des contribuables , celui des créanciers du Trésor et le bien général de l'État s'y trouveraient conciliés. « Le premier besoin de mon cœur, disait le monarque en terminant, est de voir la France, heureuse et respectée, développer tontes les richesses de son sol et de son industrie et jouir en paix des institutions dont j'ai la ferme volonté de consolider le bienfait. La charte a placé les libertés publiques sous la sauve-garde des droits de ma couronne : ces droits sont sacrés; mon devoir envers mon peuple est de les transmettre intacts à mes successeurs. Pairs de France, députés des départements, je ne doute point de votre concours pour opérer le bien que je veux faire. Vous repousserez avec mépris les perfides insinuations que la malveillance cherche à propager. Si de coupables manœuvres suscitaient à mon gouvernement des obstacles, que je ne peux pas, que je ne veux pas prévoir, je trouverais la force de les surmonter dans ma r^lution de maintenir la paix publique , dans la juste confiance des Français et dans l'amour qu'ils ont toujours montré pour leur roi.»
Cette dernière phrase fut prononcée avec un accent de dignité et de force. Le roi accentua et répéta surtout ces mots: Que je ne peux pas, que je ne veux pas prévoir. 11 y avait dans Charles X je ne sais quel prestige de grandeur royale, et le discours fit sur la masse des députés une indicible impression.
Le lendemain, la chambre se rassembla sous la présidence de M. Labbey de Pompières, doyen d'âge. L'aigre vieillard voulait tirer de cette position un moyen de manifester ses vieux sentiments et son patriotisme exalté; on l'en empêcha. Toutes les fractions d'opposition de la chambre s'enUndirent pour porter leurs candidats ; la gauche , le centre gauche , la défection et une petite fraction du centre droit se réunirent autour de M. Royer-Collard; il obtint 225 voix; MM. Casimir Péricr , Delalot, Agier et le général Sébastiani furent également portés sur 'a liste : le ministère ne put obtenir un seul de ses candidats; le nombre de ses voix n'alla pas au delà de
130 , et encore dut-il les c(Hioentjrer sur des tuMmneB de modération : MH. de Berbis et Ségui.
Ainsi la victoire était partagée entre la gauche, le centre gauche et la défection, réunis en une seule couleur. La chambre fit la i»art du dernier ministère dans la nomination de ses vice-présidents; elle porta MM. Dupin aine, de Martignac, Bourdeau et de Gambon. On a peine à s'imaginer comment avec de telles nominations le ministère put croire encore possible une majorité dans la chambre. La liste des présidences fut présentée au roi. Charles X repoussait personnellement MM. Agier et Delalot, qui l'avaient blessé; il préféra M. RoyerCoUard : c'était une première concession à l'opinion de la chambre. Cette opinion se manifestait toiû^^urs plus forte, on put le voir par les commissaires de l'adresse : c'étaient MM. de Preissac , Etienne, de Kératry, Dupont de l'Eure, Gauthier, Sébastiani, Lepelletier-d'Aulnay , Dupin aîné et de Sade. Le ministère, qui n'avait pas eu un seul candidat, n'eut pas mènàe on commissaire.
C'est toute une histoire à ftdre que celle de eette adresse , qui marqua une si complète séparation entre le ininistère et la chambre. Dès que la majorité se vit en possession de l'adresse , alors il fut posé en question si l'on se bornerait à une manifestation de sentiments on bien à une protestation haute et parlementaire. Cette dernière opinion, qui appartenait aux doctrinaires, prévalut Ils'agissaitdefairetriompber nn grand principe politique , la souveraineté de la chambre. Ceci admis , le gouvernement représentatif faisait un pas immense. L'adresse fut l'œuvre du centre gauche : on demanda des projets à tout le monde; on r^etait, oo modifiait; M. Guiiot y ont une large part, quoique la rédaction fût confiée à la plume plus souple de M. Etienne.
L'adresse exprimait d'abord l'assentiment de 1^ chttnbre aux vues de Sa M^gesté relativement aux négociations entamées pour la réconcilation des princes de la maison de Bragance ; la commission exprimait le vœu qu'il fût mis un terme aux maux qui affligeaient le Portugal, « sans porter atteinte au principe êocré de la légiHtmté, inviolable pour les rois non moins que pour les peuples (1).» Tout ceci n'était qu'un accessoire auqud on s'était peu arrêté; car l'adresse était dans hi phrase suivante : « Cependant, Sire , an milieu des sentiments unanimes de respect et d'affection dont votre peuple vous
(1) La commission avait en vue de protester de sa fidélité au dogme fondamental do la branche aînée des Bourbons.
entoure, il se manifeste dans les esprits une rive inquiétude qui trouble la sécurité dont la Fruee avait commencé à jouir, altère les sources de sa prospérité, et pourrait, si elle se prolongeait, devenir funeste à son repos. Notre conscience, notre hou* neur, la fidélité que nous vous avons jurée, et fse nouê vous garderoHê toujamrê, noos imposent k devoir de vous en dévoiler la caose. La charte qwt nous devonsà la sagesse de votre auguste prédécesseur, et dont Votre Migesté a la ferme volonté de consolider le bienCsit , consao^ comme un droit Fiiitervention du pays dans la délibération des intérêts publics. Cette intervention devait être , elk est en eflfet indirecte , sagement mesurée , dreonscrite dans des limites exactement tracées, et qoe noos nesooffrirons jamais qiieron ose taiterdefrandik;Biais die est positive dans son résultat, car eUe Dut da concours permanent des vues foUtkpK$ de if^re gouvernement avec les vorax de votre peuple , la condition indispensable de la mardte régulière des afifkires publiques. Sire, notre loyauté, notre dévouement nous condamnent à vous dire que et concours n'existe pas. Une défiance iiyusie des sentiments et de la raison de la France est aigonrd*hni la pensée fondamentale de l'administration : votre peuple s'en afflige parce qu'dle est i^jurienK ponr lui , il s'en inquiète parce qu'elle est menaçante ponr ses libertés. Cette défiance ne saurait approcher de votre noble cœur. Non , Sire , la France ne vent pas plus de l'anarchie que vous ne voulez du dfspotismf; elle est digne que tous ayez foi dans sa loyauté comme ^e a foi dans vos promesses. Entre ceux qui méconnaissent une nation si calme, si fidèle, et nous qui , avec une conviction profonde , venons d4q[K)ser dans votre sein les douleurs de tout nn peopie jaloux de l'estime et de la confiance de son roi , que la haute sagesse de Votre M^gesté prononce ! Ses royales prérogatives ont placé dans ses mains ks moyens d'assurer entre les pouvoirs de l'État cette harmonie constitutionnelle, première et nécessaire condition de la force du tr6ne et de la grandeur de la France. » Certes , il était impossiUe de s'exprimer en termes plus convenables et plus respectueux envers la royauté. La chambre disait ses droits , mais en indiquait également les limites : elle ne refusait pas son concours, comme on le prétendait alors; seulement elle signalait un Isit, une situation ; cUe déclarait que l'harmonie n'existait plus entre ki pouvoirs. J'ajouterai cependant qu'il y avait tout un grand changement poUtiquedans ceue adresse; on entrait dans les plus laides voies pariemenlants; la chambre disait arriver la royauté aux véritables
conditions d'an régime consUtuUonnd, à l'empire de la majorilé.
Afant d'entamer la discussion , la chambre demanda one seconde lecture qu'elle entendit avec calme. A peine finie , M. de Lépine s'élance à la tribune: « Les usurpations àe pouvoir, s'écriait-il, sont des châtiments pour les peuples ; ne recommençons pas cette série de malheurs que de semblables prétentions ont déjà attirés une lois sur nous. Je vois un germe de destruction pour les libertés publiques dans l'adresse qui vous est soumise; elle contient une atteinte formelle aux droits du roi de choisir ses ministres; elle est une violation de la charte , qui déclare que l'administration du royaume appartient au monarque; elle serait peut-être le renversement du gouvernement sous lequel nous vivons, dont la monarchie est le fondement. >
La défection soutint la première l'adresse: elle s'engageait. « il ne faut pas nous dissimuler l'affki- Missement du pouvoir , répondait M. Agier ; mais la cause n'est-elle pas dans le mauvais choix de ses agents ? n'est-elle pas dans l'élévation subite de quelques favoris sans mérite? n'est elle pas dans les calomnies des journaux ministériels qui insultent jusqu'à la magistrature et la chambre des députés? J'appuie ce projet d'adresse , il dissipera les craintes dont on obsède le tr6ne par la menace d'une révolution , ainsi que les inquiétudes dont on tourmente le pays par la menace du pouvoir absolu. — Où allons-nous, grand Dieu! s'écriait M. de Conny ; quoi ! nous traîner en esclaves au char de cette nouvelle puissance qu'on appelle opinion publique ? Mais si le pouvoir s'abaissait à ramper aux pieds de cette puissance , il ne serait plus pouvoir , il aurait abdiqué son caractère, il aurait méconnu sa noble destination ! Une grande mission est réservée au ministère du 8 août : il doit consolider l'œuvre de la restauration , il doit combattre et détruire l'esprit de faction; il va fonder l'enseignement sur l'accord de la religion et des sciences; il va extirper de nos codes et de nos lois l'arbitraire et le despotisme de la république et de l'empire. Un ministère qui marche dans de telles ▼oies ne peut que trouver af^ui dans les représentants de la patrie. — Avez- vous le droit d'exiger du roi la révocation de ses ministres? ajoutait M. de Montbel; pouvez-vous accuser notre pensée? Vous ne voyez donc pas qu'une pareille exigence menace les institutions elles-mêmes. Que deviendraient les articles 13 et 14 de la charte? où serait l'indépendance du pouvoir exécutif? que resterait-il de l'autorité royale? Non, la concession aujourd'hui demandée, le roi ne veut pas , il ne peut pas l'accorder,
parce que ses droits sont sacrés, parce qu'il veut les transmettre intacts à ses successeurs , parce qu'il a juré de maintenir les institutions et qu'il n'a jamais manqué à sa parole. Quant à nous, nous ne nous dissimulons pas toute la difficulté de nos devoirs; mais, convaincus de leur importance, nous saurons les accomplir. Celui dont le pouvoir a créé notre existence a seul droit de l'anéantir ; tant qu'il le jugera convenable nous resterons dévoués à son service; rien n'ébranlera notre résolution, rien ne saura lasser notre constance. — Et nous aussi, ré pondait M. Benjamin-Constant , nos résolutions sont arrêtées ; dans le petit nombre d'actes conmais par ce ministère , il y a une tendance qui nous alarme à bon droit; nous avons fait notre déclaration; elle est tout aussi innocente, tout aussi motivée que les déclarations de ceux qui disent que dans toutes les circonstances ils défendront la monarchie. Oui^ nous et tous les citoyens qui prendront conseil de nous, nous ne paierons aucun jmp6t, pas un seul centime qui n'ait été voté conformément à la charte* et par-là nous rendrons service à la liberté et à la dynastie , à cette dynastie qui est sans cesse compromise par ses prétendus amis. — Comment ! repli quait M. de Guernon-Ranville , nous accuser d'une coupable défiance des sentiments de la France ? Ontils donc oublié, les rédacteurs de l'adresse, cette franche déclaration du roi , « qu'au besoin il pui- > serait la force de protéger les libertés publiques t dans la juste confiance des Français. > Telle est notre opinion sur les sentiments et la raison de la France. Loin de nous donc l'odieuse imputation que nous fait le projet d'adresse : elle doit être repoussée comme dénuée de preuves et démentie par nos actes. Appelés au timon des affaires par la volonté du roi , nous ne l'abandonnerons que par les ordres du roi. Nous nous présentons au milieu de vous la charte à la main ; fidèles aux loyales inspirations du père de la patrie, nous marcherons dans les voies constitutionnelles ; ni les outrages ni les menaces ne nous feront dévier de cette ligne que nous tracent l'honneur et le devoir. Si, par faiblesse ou par erreur, nous étions assez malheureux pour conseiller au roi des mesures de nature à compromettre l'indépendance de sa couronne ou les franchises natio* nales , la réprobation de nos concitoyens , la sévérité des chambres feraient promptement justice de ces coupables écarts. Nous acceptons sans réserve tonte cette responsabilité. — Vous n'avez pas saisi la pensée de la commission, répondait M. Dupin aîné; la base fondamentale de l'adresse est un profond res* pect pour la personne du roi ; elle exprime au plus
hant étgrè la vénératioii p<mr cette race antique des Boarbot»; die présente la légiHmUé, non-senlement comme une vérité légale, mais comme une néceiifté sociale qai est aujourd'hui , dans tons les bons esprits , le résultat de Pexpérience et de la conviction. L'adresse ne porte point atteinte à la liberté du roi ; elle déclare un fait flagrant dont l'impression frappe tons les esprits; le dissimuler ne Fempéeherait pas d'exister. Lorsque dans le discours de la couronne les ministres , en parlant des obstacles qu'on voudrait leur susciter, n'ont annoncé pour les surmonter que l'emploi de la force, nous avons pensé qu'il nous était permis de parler de la loi; nous avons indiqué comme seuls praticables les moyens légaux , les moyens constitutionnels. Là est la prérogative royale que rien ne peut gêner ni altérer ; car le roi est absolu dans sa prérogative, en ce sens que lorsqu'elle est exercée dans les limites tracées par la loi , nul ne peut y apporter retard ni refus. •
Le ministère put voir dès lors toute la faute d'avoir inséré dans l'adresse une phrase qui avait appelé la chambre à se dessiner si nettement On était allé au-devant de la résistance, on l'avait afiRrontée. Celte résistance arrivait dès lors puissante comme un principe; d'une part on posait hi prérogative absolue de la royauté , d'autre part on établissait les droits de la chambre, l'empire de la majorité parle ministère. Cependant n'y avait-il aucun terme moyen? ne pouvait-on pas essayer une conciliation? la couleur de M. de Martignac , en opposition avec l'administration nouvelle, devait-elle subir l'alternative ou d'une adresse violente qui n'allait ni à ses opinions ni à son caractère, on d'une adhésion au système ministériel dont on ne voulait point partager l'impopularité? Ceci donna lieu à la rédaction d'un amendement qui atténuait l'expression plus décidée de l'adresse ; il fut proposé par M. de Lorgeril. «Notre honneur, notre conscience, la fidélité que nous vous avons jurée, disait-il, et que nous vous garderons toujours, nous imposent le devoir de faire connaître à Votre Maj<»té qu'au milieu des sentiments unanimes de respect et d'affection dont votre peuple vous entoure, de vives inquiétudes se sont manifestées à la suite de changements survenus depuis la dernière session. C'est à la hante sagesse de Votre Mi^esté qu'il appartient de les apprécier et d'y apporter le remède qu'elle croira convenable. Les prérogatives de la couronne placent dans ses mains augustes les moyens d'assurer cette harmonie constitutionnelle, aussi néceasaire à la force du tr^ne qu'au bonheur de la France. 1 ^ Je vote contre tout amendement et pour le pro- |
Jetdelaoommlsiion, disait!. GniioC; noapftrolaa, la franchise de nos paroles, voilà le seul avcrtlMement que le pouvoir ait à recevoir parmi boos, la seule voix qui paisse s'élever josqn'à lui pour éMper ses iUasions. Gardons-nous d'en auénoer 1t force, gardons-nons d'énerver nos expretsîMiy qu'elles soient respectnrases, c'est notre devoir , el personne n'accose votre commission d'y avoir manqué; mais qu'elles ne soient point timides ni donteuses. La vérité a déjà assez de peine à pénétrer jusqu'au cabinet des rois; ne l'y renvoyons point faible et pâle , qu'il ne soit pas plus possiMe de la méconnaître que de se méprendre sur la loyauté de nos sentiments. — Noos pouvons bien èdairer le souverain pour le bien de l'État , répondait M. de Berbis qni soutenait l'amendaient Lorgerfl , mais il faut conserver le respect profond et klM majesté du trône ; nous devons le faire de teDe sorte que Je roi soit toujours libre d'exercer la plénitiide de tooa ses droits de la manière qu'il peut k juger convenable. -- Le premier besoin de la chambre , répliquait M. Sébastian! , est de faire connaître an roi l'état réel du pays , de lui exprimer toutes ses appréhensions. Si la vérité est un devoir, pourquoi Vélader par un amendement qui ne la présenterait que sous un demi-jour? Il fout exposer toute réteodoe du mal , afin que la sagesse royale avise aux remèdes qu'il convient d'y apporter. Je n'hésite pas d'affirmer que le besoin de la vérité, d'une vérité tont entière, est senti par tons, par ceux même qui appuient l'amendement; ce qu'ils appellent comme nous de leurs vœux , n'est-ce pas un changement d'administration? Sans cette pensée, quel serait le but réel de l'amendement? — Quoi ! s'écriait M. Berryer, vous accusez le roi personndlement d'avoir formé un nouveau ministère! mais autant vaudrait que votre grande députation lui dit : < Sire , l'usage
> que vous avez fait de vos prérogatives trouble
> notre sécurité, altère notre prospérité et peut • devenir funeste à notre repos. > II y a irrévérence dans la rédaction et inoonstitntionnalité dans Talteraative où l'on veut placer le roi. La chambre B*a pas le droit de demander sa propre dissolution. H y a quelque chose d'eflhiyant et qui contriste le coanr dans cette résolution d'une assemblée qui demande sa propre mine! qui, trahissant la confiance des électeurs , veut se soustraire aux devoirs qn'die a à remplir envers le roi , envers le pays , envers eOeméme! et c'est an moment où ces devoirs aonl le plus impérieux , que par une étrange inconséquence elle voudrait déserter le poste qni lui est confié! Qu'importe, quand les droits du roi sont blessés,
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quand la oooronae est outrage, que votre adresse soit remi^ de protestations de dévoaement, de respect et d'amour? qu'importe que vous disiez : les prérogatives du roi sont sacrées, si en même temps TOUS prétendez le contraire dans l'usage qu'il doit en fkire ? Ce triste contraste n'a d'autre eflfet que de reporter la pensée vers des temps de funeste mémoire; il rappelle par quel chemin un roi malheureux fut conduit , au milieu des serments d'obéisaance et des protestations d'amour, à changer contre la palme du martyre le sceptre qu'il laissa choir de
Ainsi, ni l'opposition ni le ministère n'avaient ▼ottlu l'amendement modéré de M. de Loi^eril. Quand les princ^ sont ainsi engagés en Dice, il faut aller jusqu'au bout; les termes moyens sont repousses et même importuns au pouvoir et aux partis ; on veut une solution : aussi, au scrutin pour rameadement, trente meuihres au plus du centre droit se levèrent en sa faveur. Vainement M. Sosthène de La Rochefoucauld chercha-t-il à le reproduire dans des termes peu diflérents; il ne fut pas même appuyé , et les derniers paragraphes , tels que la commission les avait rédigés , furent successivement adoptés par la majorité formée de la gauche, du centre gauche et d'une trentaine de voix de la défection. On procéda ensuite au scrutin sur l'ensemble de l'adresse; cette opération fut longue et solennelle; elle donna les résultats suivants : sur 402 votants, il y eut 221 boules blanches pour l'adoption et lai boules noires pour le rejet de l'adresse , expression lai^e et parlementaire des droits de la diambre.
Ainsi le gant était jeté ; la majorité déclarait que son concours n'existait pas ; elle plaçait le gouvernement représentatif sur son véritable terrain ; elle proclamait le système de la majorité. Bans ce qui était on droit, pourrait-on voir une séditiim ? Ici se présentait une haute question gouvernementale, et û fallut tous les vieux préjugés de Vopinion royaliste pour mettre en doute un point de droit public incontestable partout oîî le système représentatif est établi. En Ai^leterre, les parlements n'avaientils pas dix fois déchiré que les ministres de la couronne n'avaient pas leur confiance ? Et en quoi cela altérait-il les prérogatives royales? En ce cas le roi renvoie ses ministres ou dissout son parlement ; et c'était cette alternative constitutionnelle que posait Fadresse de la chambre des députés.
Ce ne fut point ainsi que le ministère envisagea cette adresse : il y vit un outrage à la royauté, et dès le lendemain il manifesta sa colère en déployant
une grande sévérité à l'égard des députés fonctiour naires qui l'avaient votée. Les destitutions commencèrent , et la plus remarquable fut celle de M. Galmon , directeur-général de l'enregistrement et des domaines : il avait servi la majorité en face et haute< ment dans cette question fondamentale. Le roi écrivit au ministre des finances qu'il était indispensable de remplacer M. Calmon. Le ministre voulut remon< trer que c'était un homme spécial qui n'occupait pas un poste politique : un second billet de Charles X imposa la destitution; elle fut signée. Dès lors on proposa la direction générale à H. Berryer , qui répondit : « Je suis trop nouveau dans la chambre pour que je mérite une direction générale, et l'an prochain il y a toute apparence que je vaudrai mieux que cela. » Réponse spirituelle qui dessinait parfai* tement la posiUon de M. Berryer. Le roi, désigna M. de Suleau , écrivain royaliste , puis préfet , et qui n'avait aucun titre parlementaire à une si haute faveur. Au reste, jusqu'ici le ministère restait dans son droit; il destituait les fonctionnaires qui n'avaient point adhéré à son système ; rien de plus simple; mais alhiit arriver en toute sa franchise la question de l'adresse. Quelle réponse allait faire la couronne? L'engagerait-on de manière à ne plus reculer? J'ai besoin d'exposer de grandes imprudences et des fautes plus cruelles encore.
PROROGiTIOll M Uk CHAIDBS. — 8ITUAT102I ET KiMOIBB DU CÂBUIST rOU«NAC.
Avril 1850.
L'adresse était lancée; il fallait que le ministère prit un parti ; de deux choses l'une : il devait se modifier de telle sorte qu'il répondit à la majorité de la chambre, ou dissoudre cette chambre afin qu'il pût , par de nouvelles élections , frapper la milité qui lui refusait son concours. Le roi avait été vivement Idessé des termes de l'adresse. Je dois dire ^qu'alors, plus que jamais, Charles X s'occupait des affîUres du conseil , et qu'il gouvernait dans le sens k plus absolu du mot; ses ministres avaient toute liberté de délibération , mais en définitive le roi décidait ce qu'il voulait ; ceci entrait dans le caractère de Chartes X ; il avait dit à un député: « La chambre joue on gros jeu , il pourra lui en cuire de blesser ainsi ma couronne. Je veux leur parler, à ces
députés. > Le eonseîl arrêta donc qae le roi reoerrait l'adresse , mais qu'il lui ferait une réponse sévère. Lorsque M. Royer-Gollard , avec sa parole grave mais tremblante et émue , eut prononcé la dernière et solennelle phrase , Charles X répondit : • J'ai entendu l'adresse que vous me présentez au nom de la chambre des députés. J'avais droit de compter sur le concours des deux chambres pour accomplir tout le bien que je méditais; mon cœur s'afflige de voir les députés des départements déclarer que , de leur part, ce concours n'existe pas. Messieurs, j'ai annoncé mes résolutions dans mon discours d'ouverture de la session ; ces résolutions sont immuables; l'intérêt de mon peuple me défend de m'en écarter. Mes ministres vous feront connaître mes intentions. > Charles X apporta dans la déclamation de cette réponse ce charme royal , cette haute majesté qui en imposait à la foule. En sortant de l'audience M. Royer-Collard s'écria : « Je ne savais pas tout ce qu'il y avait encore de force et de prestige dans les paroles d'un roi. > Au reste ce qui arrivait ici à la royauté de Charles X était comme un châtiment de la conduite de Mousœvr à l'égard de son frère Louis XVIII. N'avait-il pas été lui-même le plus chaud partisan de l'ardente adresse contre le ministère Richelieu ? il subissait alors ce qu'il avait en d'autres temps provoqué.
Changer le ministère ou renvoyer la chambre pa< raissaient des moyens trop vifs. C'était dans la situation du conseil amener sa dissolution , car en dehors comme au sein de ce conseil il existait plusieurs opinions sur les mesures à prendre; il y avait toujours un parti de violence et de coup d'État immédiat ; l'autre demandait encore du temps , et voulait qu'avant de tenter la force on eût comblé la mesure. MM. de Chabrol et de Courvoisier seuls désiraient un arrangement avec la chambre, et le croyaient possible en faisant une plus lai^e part aux nuances qui formaient la majorité. Pour ne point amener une crise inévitable dans la supposition de tout parti tranché , on se réunit autour d'un terme moyen, la prorogation. La prorogation ne terminait rien ; elle laissait le ministère libre d'adopter tous les partis qui dominaient au conseil ; et au dehors on se réservait tout pour l'avenir : la dissolution, un rapprochement avec la migorité, les coups d'État même. Une proclamation royale prorogea les chambres au l«' septembre. Dès ce moment les négociations recommencèrent. Je crois qu'alors un arrangement eût été possible. Il y avait dans la chambre bien des esprits qui après une première démonstration de force ne voulaient pas rom-
pre en face avec la royauté. Si le ponroir ae Aie montré plus conciliant et plus habfle. Il aoraît attiré à lui, sinon une ms^ité constante, an moins loe majorité de concessions et de circonstances. Tel était Tavis de MM. de Courvoisier et de ChabroL
C'est sous l'influence de ces idées de modératin que fut rédigé par le conseil des ministres , oo pov parler plus exactement, par les amis de M. de Falignac un long mémoire an roi sur la sitoatloB da royaume, dans lequel des aperçus de simplicité et de béatitude p(4itique se mêlent aux meilleures vues (i). L'auteur du mémoire avouait qu'une agitation récfle r^ail dans les esprits, mais cette agitation ne se manifestait que chez les hommes qui s'occapaieot habituellement des aflUres puUiqoes; qoant au peuple, il n'entendait rien , ne s'occupait de rien et demeurait dans cette impassibilité qni exdot les applaudissements et les murmures. Fartoot, dans les campagnes comme dans les villes, ks masses n'étaient occupées que de leur bien-être matériel ; tons les intérêts trouvaient une garantie complète dans les institutions octroyées par la couronne; on y rattachait les spéculations du présent et les projets pour Ta venir; le renversement de l'ordre de choses établi par la restauration bouleverserait toutes les existences, et en dépit des déclamations des journaux, personne ne regardait comme sérieusement possible l'accomplissement de leurs sinistres prédictions. « La presse quotidienne, ajoutait ce mànoire, entretient presque seule l'agitation des esprits ; die lui donne un caractère bien plus imposant en apparence qu'elle ne peut réellement l'avoir. En effet, quels pourraient être les motifs de cette agitation ? Serait-ce la crainte du renversement de nos insUtiitions? rien ne saurait la faire concevoir. Nos institutions sont l'œuvre de la royauté qui nous protège et nous régit. Le roi, dont la parole renferme toutes les garanties, a fait connaître sa volonté de les maintenir : son gouvernement s'est appliqué à exécoter scrupuleusement la volonté du monarque; tontes les lois sont exécutées non-seulement littéralement d'après leur texte , mais loyalement d'après leur esprit. Les libertés publiques sont respectées, les propriétés de toute nature protégées avec un soin qui en rend la possession doublement précieuse par la
(1 ) Il in*ett impossible de préciser exactement la dale de ce mémoire, Toriginal n*en porte point : il a beaucoup de ressemblance , par le style , arec le fameux rapport qui précède les ordonnances de juillet, œuTre de S. de Chantelause ; peut-être faudrait-il le reporter à l*époqae où celui-ci entra dons le conseil.
DE LA lUESTACRATION.
sécarité qui l'accompagne, t A ces faits les feuilles publiques n'opposaient que des suppositions purement gratuites; pour afikiblir le gouyemement elles prêtaient aui ministres des intentions coupables; ceux-ci les repoussaient atec indignation. Cette accusation d'ailleurs était très-facile à détruire. Les principaux cbefs de l'opposition s'intitulaient les défenseurs delà monarchie constitutionnelle, et leur haine pour la maison de Bourbon était écrite en caractères de sang; ces institutions, pour lesquelles ils aflbctaient un zèle hypocrite, avaient été une à une le but de leur proscription ; il n'était pas une loi sage qui n'eût été violée par le parti que conti- Buait maintenant l'opposition ; ce parti-là attribuait au gouvernement royal le projet de coups d'État ; il savait bien pourtant que pendant seize ans les difficultés les plus réelles n'avaient jamais pu le décider à sortir de la plus stricte légalité. « Il faudrait d'ailleurs, pour imputer raisonnablement aux ministres du roi le projet de renverser nos institutions, qu'ils eussent quelque espoir <Fy réussir. Or, personne ne sait mieux que les chefs de l'administration quelles profondes racines ces institutions ont jetées dans le cœur des Français amis de l'ordre et de la paix publique. Nos institutions concilient tous les sentiments des Français et leur donnent une satisfaction complète. La sécurité garantie aux intérêts privés, la protection offerte à toutes les industries remplissent les vœux du peuple : en un mot, ce n'est que dans nos institutions actuelles qu'on trouve le bien , ce n'est que d'elles qu'on attend le mieux. Aucun pouvoir n'arracherait ce système du cœur des Français. U y est déjà si puissant et si solidement établi que si, par le concoure; de circonstances encore imprévues et d'événements auxquels la prudence humaine ne saurait parer, une déviation quelconque de nos institutions devenaient nécessaire , cette déviation , fût-elle légère, et ne pouvant être que momentanée, ne serait favorablement accueillie qu'autant qu'il deviendrait évident pour la conscience publique qu'elle assurerait d'une manière immuable pour l'avenir les bases sur lesquelles repose le système actuel de notre gouvernement On ne se soumettrait à leur suspension passagère que dans l'espoir d'en assurer la jouissance à la postérité la plus reculée. » Le ministère s'était convaincu de cette vérité , et tous ses actes portaient le caractère de la conviction sous laquelle il avait agi ; comment serait-on fondé à lui attribuer des idées totalement différentes? Les inquiétudes que l'on témoignait seraient-elles motivées par la situation actuelle du crédit public ? à aucune époque il n'avait été aussi florissant qu'au-
jourd'hui. Serait-ce sous le rapport de Fagricnlture, du commerce et de l'industrie? partout s'élevaient des constructions nouvelles ; partout on entrait dans la carrière des améliorations , ce qui prouvait à la fois un surplus de revenus et une disposition à la sécurité dans les esprits. Enfin la situation de la France, sous le rapport de ses relations au dehors, motivait-elle des craintes et de l'agitation? elles étaient aussi satisfaisantes que pouvait le désirer un pays content de sa grandeur , exempt de projets d'envahissement, mais jaloux de son indépendance et de sa gloire. En résumé, la malveillance ne pouvait s'attacher à aucun fait réel , et était forcée de combattre des chimères de sa propre création. Toutefois le roi n'avait pas cru que sa haute mission dût se borner à veiller à la conversation de l'état de choses existant. Quelques améliorations étaient conseillées par l'intérêt public, et les circonstances paraissaient favorables à leur exécution. Plusieurs projets de loi étaient préparés. Mais les plans conçus par S. M. pour consolider le bonheur de ses peuples avaient été contrariés par une opposition qui ne devait point être prévue , puisque rien ne la justifiait : c'était à cette opposition seule que le pays devait attribuer le retard apporté à l'exécution des intentions bienveillantes du souverain. « Les deux causes principales de l'agitation des esprits et des difficultés que le gouvernement du roi rencontre dans sa marche , sont la licence de la presse périodique et le maifvais esprit d'une partie du corps électoral. Ce dernier mal est en partie le résultat du premier ; en partie aussi il tient à une cause spéciale , les continuels travaux de ce que l'on est convenu d'appeler le comité-directeur. Des écrivains de l'opposition, intéressés à nier l'existence du comité, se fondent, dans leurs dénotions, sur l'impossibilité d'indiquer avec précision les noms des membres et le lieu de leurs réunions. Assurément le comitédirecteur n'est pas une association r^lée par des statuts fixes et permanents, il se modifie suivant les circonstances, et change, d'après les temps, ses moyens de correspondance et d'action. Le corps des électeurs est le but constant de ses menées. Aux approches des élections, les rédacteurs, propriétaires et patrons des feuilles révolutionnaires, se rassemblent et conviennent des candidats qui seront proposés à chaque collège. Les journaux publient cette liste et la recommandent impérieusement aux électeurs : dans ce singulier trafic de votes , on a vu constamment les journaux révolutionnaires faire le sacrifice de leurs, intérêts, à part de leurs ressentiments personnels, de leurs préférences individuelles, et s'entendre, avec
une préeisioiiqQi, à eUe seok, aurait suffi pour Ikire reconnaître l'existence d'un coaiitè central , assez uni, assez ferme, assez considéré dans le parti, pour exercer sur lui une sorte d'oouiipotence en matière d'élections. £n novembre 1827, la ùu^tion libérale est allée jusqu'à faire insérer dans ses journaux des lettres par lesquelles tel candidat était recommandé aux électeurs de tel collège par les signataires de la lettre. Ceux-ci étaient, si l'on ne se trompe, MM. Dupont de l'Eure, Yoyer d'Argenson, Lafayette, Benjamin Constant, etc. Quant aux moyens que le comité effl[rfoie pour assurer dans les départements l'efibt de ses recommandations ou plutôt de ses injonctions Rectorales , ils ne sont maintenant couverts d'ancnn Toile. Dans chaque lien de qud<pie importance, û existe une association qui s'intitule sans détour comUé électoral : la composition de ces clubs est connue du ministère de l'intérieur. Les listes de plusieurs d'entre eux ont été imprimées dans leurs propres journaux à l'occasion des élections partielles de 1828 et des six premiers mois de 1820. Ces comités exercent sur les listes électorales une iaqm'sition permanente, favorisée par le droit que la loi actuelle accorde aux tiers d'intervenir dans les opérations relatives à la composition de ces listes. Le comité, qui surveille chacune d'elles, s'applique à rendre aossi facile et aussi prompte que possible l'admission de chaque électeur présumé mal pensant, et au contraire, à entraver dans le même d^ré l'inscription ou le maintien sur la liste des royalistes avérés. Grconvenir les lecteurs douteux est une autre tâche du comité. Enfin, il veille à ce que les voix du parti ne se divisent pas : presque toiyours fl réussit dans ses efforts. Et quelle puissance ne donne pas une organisation forte, mue par une volonté inflexible et permanente! Il faut remarquer d'ailleurs que l'influence des comités est accrue par une circonstance particulière; c'est principalement sur les électeurs patentés qu'ils agissent Or ceux-ci se trouvent dans la dépendance naturelle des principaux négociants , des riches capitalistes qui sont souvent dans les intérêts des comités, qui les composent même quelquefois. Une autre classe sur laquelle les comités ont un grand ascendant est celle des électeurs paysans. Or, personne n'ignore quelle autorité prennent sur ces hommes ignoranu, intéressés et litigieux , les avocats et les gens pourvus d'offices judiciaires, lesquels appartiennent ordinairement à l'opposition dont ils sont fréquemment les agents les plus dangereux. Il n'est pas an pouvoir du gouvernement du roi d'apporter, soiu le êecours deê chambrée, un remède efficace à cette double cause d'agitation.
nne peat amnner la répression de la ficeace^ela presse, plus qu'elle ne l'est par les tribanaia . Qmmt anx comités directeurs, une partie de leurs aelcs ponrrait être défendue d'après le texte, si ce if est d'après l'esprit des lois. U serait presque iwpoisiMf d'obtenir la preuve légale de l'autre partie. Il parait en eflH reconnu que, dansl'état aôudde aolre législation, le minisi^ public ne saurait reqnêrir contre leurs membres aucune peine pour le CaK en lui-même de leur association. Le gouveraenent 4a roi ne peut donc que s'eâbrcer d'éloigner tonte canit légitime de mécontentement pour le présent et de crainte pour l'avenir ; de dire, en an mot, ^oe Fagitation excitée et entretenue par la presse et ks ca> mités, soit sans aucun fondement rieL Or , flcrait qu'A ^ est ainsi. »
Cette conclusion «'était pas très-redontaMe ni menaçante. On ne voit pas dansqad objet œ Mémoire avait été rédigé. On dénonçait la loi éiecterale, la presse libre, les comités direciears ; mais en nitae temps on avouait qu'on ne pouvait nen contre ce système sans le secours des chambres ; on restait dans les voies légales et parlementaires ; et cependant tout esprit raisonnable devait voir qu'il était impossible au ministère d'obtenir des diambres un remède aux maux qu'il dénonçait comme Hiortds pour la monarchie ! D'un autre côté, on disait dans le Mémoire qu'une déviation m o mentmttéê à la charte était une ressource légale qu'on se réservait pour l'avenir ; et avec cette préoccnpalion d'esprit et les doctrines du pouvoir constituant , on devait être amené par la force des choses aux coups d1^ Ut
Aux premières divisions qui existaient déijà dans le conseil vint bientôt se joindre un troisième parti M. de Yillèle avait attaqué avec violence l'administration de M. de Martignac, sur laquelle û n'avai cessé de manifester son mépris; à la tribune fl gar dait encore quelque modération; mais dans ses confidences il n'avait mis aucune mesure. Je puis dire que M. de Yillèle fiivorisa ki séparation de la droite d'avec le ministère Martignac : il avait pourtant été tout à fait en dehors du mouvement qui avait porté M. de Pdignac aux afikires. U le considérait comme un niais et ui| incapable; son ambition était de hn succéder pour ramener le cabinet à des proportions d'afikires. Or, pouvait-il arriver à ce résultat avec la majorité électorale de 1828? M. de Yillèle avait de la rancune contre la chambre qui l'avait renversé et qui avait traité son sjsièmt ùtdéplorabie. ta journal de prédilection attaquait sans cesse sa majorité , poussait avec vigueur à sa dissolution , seol
moyen de salut, disait-Il, qui restait à la monarcine; la Gajteite dénonçait Tineapadté de M. de Polignae et de son parti; elle assurait que si la dissolution était eonfiée à des hommes habiles et d'afikires, on répondait des élections ; elle poussait M. de Yinèle, qui tout-à-conp arriva à Paris après la prorogation : ses amis loi avaient écrit que le moment était venu pour ressaisir le pouvoir. On fit une première tentative, celle d'un rapprochement entre M. de Villèle et M. de Peyronnet tn diner eut lieu dans cet objet chez M. OUivier , de la Seine ; les deux anciens o^lègues sortirent très- mécontents l'un de l'autre; M. de Peyronnet déclara même qu'il avait assez longtemps souffert un intermédiaire entre le roi et lui, et que cela ne se reproduirait plus. M. de Villèle à son tour s'exprima très-vivement contre H. de Peyronnet. Tout arrangement fut dès lors reconnu impossible. M. de Villèle fit quelques tentatives auprès de Charles X ; elles furent plus malheureuses encore. La première fois que M. de Villèle vit le roi , le prince ne Ini parla pas afikires , et affecta même de lui demander à plusieurs reprises des nouvelles de sa famille. Lapr^)ccupation du roi était que les royalistes, bien secondés par le pouvoir, devaient avoir la majorité dans les Sections comme ils l'avaient eue en 1815 et en 1824. Charles X était naturellement porté pour la dissolution, en la confiant cependant en des mains habiles et décidées. Dans cette voie nouvelle de force et de violence, les caractères de MM. de Chabrol et de Courvoisier ne pouvaient plus convenir. Le roi les traitait depuis longtemps sans abandon et sans confiance ; on voyait bien qu'il se préparait au dehors un parti de coups de folie qui ne leur permettrait plus de rester au conseil. Enfin fut p<^ée nettement la question de savoir si la chambre serait dissoute. MM. de Chabrol et de Courvoisier s'y oppo> sèrent ; l'état des esprits leur paraissait tel qu'il y aurait impossibilité absolue d'obtenir des élections, non-seulement royalistes mais modérées: et quels reproches n'aurait-on pas à se faire? N'était-il pas prudent de modifier le ministère de telle sorte qu'on pût répondre aux opinions et aux intérêts de la chambre des députés? La majorité du conseil , y compris même M. Guernon de Ranville qui avait voté contre la pror()gation , se décida pour la dissolution de la diambre, parce qu'il lui paraissait impossible de se présenter devant une majorité qu'on avait paru craindre en la prorogeant. Ainsi triomphaient les conseils du parti de la violence ; et qneb hommes allait-on appeler aux aflhires? On avait tenté encore le rapprochement de M. de Villèle, mais le roi n'avait plus aucun goût pour son ancien premier
minisire; il le croyait an obstacle à la Aision complète des royalistes. Sa présence au conseil n'allaitelle pas réveiller la eontre-opposition? M. de Villèle, de son côté, ne voulait pas sobir les chances d'une élection à laire ; il désirait les voir s'accomplir avant de prendre un parti ; tout ce qu'<m lui disait pour le déterminer n'avait aucun poids.
M. de Peyronnet n'avait ni les mêmes cranites ni les mêmes scrupules; depuis longtemps on travaiUail à le faire arriver aux a£Riires , d'où il était repoussé par les répugnances de M. le dauphin ; on ne le plaçait plus à la justice, mais à l'intérieur , car il répondait des élections: on l'appehiit comme un homme de fermeté et de capacité. Charles X avait cette confiance en sa personne; d'ailleurs M. de Chantehiuze avait déclaré qu'il n'accepterait un ministère qu'avec M. de Peyronnet; et M. de Ch ntelauze, très-, aimé du dauphin , paraissait un homme indispensable. M. deChantelauze avait une grande facilité de paroles; au reste, n'avait-il pas demandé dans la dernière session que la royauté Mt un 6 septembre monarchique? Quant à M. Capelle, c'était une main très-habile à conduire les élections , et dans la nouvelle direction qu'on avait imprimée aux afikires , il était devenu en quelque sorte une nécessité. « Lui seul connaît les élections, disait Charles X; je n'ai confiance qu'en lui au cas d'une dissolution; s'il n'y avait pas de ministère , il faudrait lui en créer un. » Tout ce changement se préparait directement par le roi; il écrivait au président du conseil : « Je vous renvoie, mon cher Jules, la longue lettre de M. de Chantehiuze; celle de mon fils (1) disait tout, excepté le fin mot de la chose , c'est qu'il a peur de perdre une place agréable et inamovible pour en prendre une malheureusement trop amorible. Au surplus , je ne change rien à mon projet, et s'il nous convient toujours , comme je le crois , nous le ferons presser par Peyronnet t M. de Chantelanze ne manifestait aucun désir d'arriver aux aflfkires. « Nous avons l'un envers l'autre gardé un long silence, écrivait-il à son frère, je viens le rompre le premier, car je ne veux pasque tu apprennes par le Moniteur^ et avec le public , l'événement le plus important, et je crois le plus malheureux de ma vie ; c'est ma nomination comme garde des sceaux : voilà deux mois que j'oppose une résistance soutenue à mon entrée au conseil. On ne me laisse plus , même aqjonrd'hui, mon libre arbitre , et les ordres qui me sont donnés
(1) Ce prince arrifait de Grenoble, où il •emblerait qu*il atait^été attiré à ton refour de Provence par le destein d'une entrevue avec M. de Chonlelauxe.
ne me permettent plus que l'obèiisaiiee. J« me résigne à ee rôle de yicUme. Veille sur les élections, car y échouer serait maintenant poar moi ane diose honteuse. > M. de Chantelaoxe appelait sortont M. de Peyronnet au ministère. « Sa présence an conseil , disait-il, lèverait quelques objections qni me sont personnelles ; car un engagement que je ne puis rompre me lie en quelque sorte à ses destinées politiques. U m*en coûte d'avouer que même en ce ca* j'aurais encore une peine très-grande à me déterminer au sacrifice qu'on me demande. >
Toutes ces modifications se firent en dehors du conseil, par l'intermédiaire de son président et du roi lui-même; le prince de Pdignac recommandait le plus profond secret à M. de Ghantelauxe. « Je n'ai pas besoin de vous dire, lui écrivait- il , que le plus grand secret doit être gardé sur le contenu de cette lettre , qui n'est connue que des deux augustes personnages qui s'y trouvent nommés.» Ce qui plaisait au roi dans le prince de Polignac, c'était précisément ce dévouement absolu qui permettait au sou- Terain de conduire ses aflkires. Charles X aimait ces tripotages d'intérieur; il se complaisait à faire des ministres et à les défaire. M. Capdle était son agent le plus intime ; je crois qu*il eut quelque part à cette dernière combinaison; elle était arrêtée dès la fin d'avril, mais point encore connue, lorsque parut l'ordonnance de dissolution et la convocation des collèges électoraux, savoir: ceux d'arrondissement et ceux des départements qui n'avaient qu'un collège, pour le 23 juin; les collèges départementaux pour le 3 juillet , et le collège du département de la Corse pour le 20 juillet La même ordonnance convoquait les chambres pour le 3 août. La dissolution étant ainsi arrêtée comme question de cabinet , les démissions de MM. de Chabrol et de Courvoisier , depuis longtemps convenues et préparées, furent dé cidées, et M. de Polignac annonça au conseil les nouvelles nominations. Elles avaient été jusque-là cachées aux autres secrétaires d'État, chose assez curieuse sous un système responsable. Deux ministres, parmi lesquels M. de Guernon Ranville, s'en plaignirent avec vivacité , et parlèrent même de leur démission ; mais le roi leur fit dire « qu'il mettait un prix extrême à ce qu'ils restassent au conseil dans la crise qui menaçait la couronne. » Charles X déclara qu'il était personnellement satisfait de ses nouveaux conseillers. M. de Peyronnet lui paraissait un homme d'action , M. de Chantelauze un orateur distingué ; quant à M. Capelle, il avait créé un ministère tout exprès pour lui, tant, je le répète, il croyait sa coopération indispensable pour le succès des élections.
Cette rèfolotion miniftMdle n'était poist fmrable à M. de Polignae, quoiqu'il en fàt rinstnmMtt. M. de PeyroBoet ne pouvait rester en seconde l%ae dans un ministère; son but était de se ééhtamÊKT de M. de Polignac. Sous main , plnsd'ime propositiet avait été fiiite à des sommités politîqiies , et nous se pouvons mettre en doute que MM. Pasqnier, Laine et de Martîgnac n'aient été sondés sur la qoestioaée savoir s'ils entreraient dans un ministèreaTec M. de Peyronnet Ainsi ce ministère qui Jetait décidé aox coups de force n'était pas lui-même en hamxmie: tout se faisait par coterie , par ces jaioosies de courtisans qni divisent les palais. Les deux mimstresqQi sortaient du cabinet emportaient avec eux les dernières espérances de modération. M. de Courvoisier était sonfflrant cette sphère de folies, de conps d'État, d'agitations ne convenait pas à son caractère. M. de Chabrol eut une dernière audience de Cliarles X. « Je suis fâché que vous nous quittiez, dit le roi, mais, jele conçois, les choses vont trop vitepoor votre caractère. Au reste, je parlerai aux lecteurs dans nne proclamation royale , et il pourra knr en cuire (1) s'ils m'envoient de mauvais dioix. Yoos avez mal vu la situation, mon cher Chabrol; je me suis rarement trompé : si les électenrs font de la sédilion , eh bieni je ne veux pas monter conune nion frère, là, sur cette place,» dlt-Q en montrant le monument de Louis XVI.
SnrUATlOlf DIPLOHàTIQIIB. — AVFÂIBB O ÂLCEB.
«arsiJain S 830.
Ces événements du conseil était d'une nature trop grave pour qu'ils n'excitassent pas un très-vif intérêt dans le corps diplomatique. Nous avons laissé l'Europe aux prises avec quelques questions solennelles. La seconde campagne de la Russie avait mis fin à la guerre contre la Porte ; les drapeaux russes s'étaient montrés sous Constantinople; l'interventiOD des trois puissances, l'Angleterre, la France et l'Aotriche , avait rappelé à l'empereur Nicolas ses engagements politiques. Les Russes s'étaient retirés, et les bases provisoires d'un traité avaient été jetées et admises. Cette difficulté était donc ajournée. La
(1) Ce fut U propre expreuion de Chnrlet X.
Grèce indépendaiile voyait également alors deai rèsoluts s'aoeomplir : on finissait la question des frontières et de lenr limitation; on lui donnait une forme monarchique, et des négociations s'engageaient sur le choix du souverain appelé à r^ir ce nouvel État. Tout en suivant ces négociations avec sdlicitude , l'Europe commençait à s'inquiéter de la situation de la France; elle CQnsidérait la crise comme imminente. J'ai eu dans les mains des dépêches qui furent lues au conseil des ministres, l'une de M. de Mortemart, l'autre de M. de Rayneval : toutes deux rapportent des conversations d'une grande importance. M. de Mortemart avait eu une entrevue avec le czar, qui lui avait dit : « Que le roi de France y prenne garde , je ne soutiendrai aucun système de folie : s'il veut tenter un coup de vidence , il en supportera tout entier la responsabi- Uté. Il doit se souvenir que les alliés ont garanti dans Je traité de Paris aussi bien la charte que la légitimité des Ronrbons. > La seconde dépêche de M. de Rayneval rapportait une conversation de M. de Metternich : « Vos deux grandes plaies , avait dit le ministre autrichien, sont la loi électorale etJa liberté de la presse; mais je n'en conclus pas qu'il faille les attaquer avec brutalité, engager un coup d'État. Vous ne pouvez arriver que par les chambres ; l'Europe ne peut prêter la main à autre chose. Je connais assez bien l'esprit public en France pour savoir qu'un coup d'État perdrait la dynastie. >
U faut s'expliquer sur cette manière de voir de H. de Metternich. Le ministre autrichien et l'Europe entière n'avaient aucune confiance en M. de Polignac. On savait son incapacité, ce caractère de prédestination et de confiance en lui-même. Dans de pareilles mains un coup de force ne peut être qu'un coup de folie. D'ailleurs le corps diplomatique à Paris pouvait à peine aborder M. de Polignac; rarement il accordait ces conférences d'intimité, que les ambassadeurs recherchent pour connaître la pensée du cabinet; M. Pozzo di Borgo, lord Stuart, H. d'Apony, en exprimaient du mécontentement à leurs cours. Il n'y avait de hautement protégé aux afikires étrangères queje nonce du pape Lambruschini , personnage infiuent auprès de Charles X , et dirigeant sous sa main cette camariUa du château qui avait une si grande action dans les aflkires. J'accuse celte influence du nonce comme une des causes actives de la catastrophe de juillet; elle agit sur l'esprit de Charles X, elle fortifia par le cri de la conscience ses velléités de force. Le nonce était tout dévoué aux jésuites , il pouvait promettre le salut : et que ne peut-on avec cette idée de salut dans une
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tète dévote! Le croirait-on? au milieu de la crise qui se préparait , une des grandes préoccupations de M. de Polignac était d'obtenir un évêque.ponr les catholiques de Constantinople, et d'assurer à la France la possession du Saint-Sépulcre !
On sortit un peu de cette ligne de petites choses et de petites affaires à l'occasion d'Alger. Je dois être d'autant plus précis et exact sur cette question qu'elle est encore un point de hante diûiculté diplomatique.
La querelle de la France avec la r^ence d'Alger remontait loin. Il s'agissait de la répartition des indemnités fixées par un traité définitif sous le ministère du maréchal Gouvion-Saint-Cyr. Ai-je besoin de rappeler que de vives et peut-être imprudentes explications avec le dey amenèrent ce coup d'éventail qui retentit dans une guerre I L'insulte avait été soufferte sous le ministère de M. de Damas. On ne songeait point alors à une expédition; on se borna à quelques notes : plus tard la question s'agrandit
Depuis 1814 tous lescongrès s'étaient occupés de la piraterie. Il entrait dans la pensée des souverains qui avaient aboli la traite des noirs d'anéantir également ce pillage de corsaires , cet esclavage de chrétiens, auquel la plupart des puissances maritimes étaient soumises. L'expédition de lord Exmouth avait témoigné de ces généreuses intentions; l'Europe tout entière s'y était intéressée. Depuis la régence avait continué ce cruel commerce d'hommes : elle pilhiit les navii'es du pape et du roi de Sardaigne; le pavillon de France était insulté ; alors des précautions maritimes furent concertées. On tint un blocus difficile dans des plages orageuses. Déjà sous l'administration de M. de Caux on avait dressé le plan de campagne, tracé la stratégie d'un siège, et la marine avait été consultée par H. Uyde de Neuville. L'insulte soufferte par le capitaine La Bretonière avait aggravé les difficultés. On ne pouvait subir de telles humiliations; d'un autre c6té, le nonce pressait le roi pour qu'il eût l'honneur d'être en quelque sorte le gonfalonier du pape, et le vengeur des insultes du Saint-Siège. La marine, plusieurs fois consultée , avait toujours répondu que la situation d'Alger était telle qu'on ne pouvait répondre d'un débarquement. Il existe aux dépôts de la guerre et de la marine de volumineux mémoires sur cette question d'un débarquement; presque tous témoignaient des grandes difficultés qu'oHVaient les côtes d'Alger.
Une première idée avait été exposée au conseil par le prince de Polignac : il avait engagé une négociation avec le pacha d'Egypte; moyennant dii
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niUioiis et trois vaisseaDx de haut bord que loi doonait la France, le padia s'obligeait à détruire Alger. 11 y avait qudqoe avantage à ce plan ; on ne coorait aucun risque; le sang français éuit épargné ; on évitait des dépenses. Plusieurs des membres du conseil, particulièrement MM. de Gourvoisier et de Gnemon-Ranville, s'opposèrent à ce traité, qui ne put d'ailleurs s'effectuer , attendu que le grandseigneur ne voulut pas accorder le firman nécessaire au pacha pour attaquer un vassal de la Porte.
Dès lors il fut résolu qu'une expédition française serait destinée pour Alger. La question pouvait s'envisager sous deux faces : 1» par rapport aux subsides en face des chambres; 2» en ce qui touchaitl'Europe, dont cette expédition appelait la vive sollicitude. Sur le premier point, M. de Polignac éluda la difficulté. Il avait en main l'autorisation d'un emprunt; on l'avait fait au plus haut prix possible, à 102 fr. en 4 pour lOO; 80 millions suffisaient au delà pour ces ressources. On commençait d'ailleurs à parler des trésors de la Casauba, qu'on évaluait au moins aux frais de l'expédition. Des comptes presque détaillés étaient envoyés par quelques négociants |uifs qu'on avaient attirés aux intérêts de la France.
Quant aux cabinets étrangers, il n'y avait de précisément inquiet sur l'expédition qui se préparait que l'Angleterre ; aussi un échange très-actif de notes s'engagea contre le comte d'Aberdeen et M. de Laval à Londres, sir Staart de Rothsay et M. de Polignac k Paris.
Sir Stuart reçut l'ordre de sa cour de poser à M. de Polignac cette question : « Au cas oà l'expédition préparée par la France contre la régence d'Alger irait à ses fins, quelles seraient les intentions ultérieures du gouvernement français? > M. de Laval communiqua la réponse suivante au comte d'Aberdeen : « Si dans la lutte qui se prépare il arrivait que le gouvernement actuel d'Alger fût dissous, dans ce cas le roi, dont les vues en cette circonstance sont tout à fait désintéressées, se concertera avec ses alliés pour aviser au nouvel ordre de dioses qui devra être établi , an plus grand avantage de la chrétienté, et dans le triple but qu'on s'est proposé. •
En réponse à cette note , le comte d'Aberdeen déclara qu'en exprimant toute la confiance de Sa Majesté ^itannique pour les vues désintéressées de 1 a France , il paraissait cependant que le but de l'expédition n'était pas ordinaire, et qu'on ne se proposait pas seulement d'obtenir nne réparation, ou d'infliger un châtiment Ce qui étonnait surtout le comte
d'Aberdeen, c'était qn'en tonte cetleBégoeintMMiflBe fttt pas nn seule fois question de la Forte , 40Bt le dey d'Alger était le vassal; Sa Seigneurie persislaîl à demander au cabinet français mie dMaratiia précise qu'il renonçait à tonte idée de ponsesaico et d'agrandissement territorial. M. de PoUgnnc resta toujours dans des termes évasifo, en dédaranl qoe le gouvernement français ferait rédiger on mémoire on manifeste , dans lequel les intentioi» et te but de l'entreprise seraient nettement exposés. Ceci donna lieuà la dépêche suivante :
Le comte dAherdeen à lord Siuart de Rofàsay.
4 mai 18S0.
« Myknrd , le retard mis par le goovemeoieDt français à donner sur ses intention nlténeores relativement à Alger des explications plus prédHes et plus officielles a cauêé ici une grande surprise. Les promesses de M. de Polignac à cet égard ont été si fréquentes et si positives , que le gouvernement de Sa Majesté ne peut comprendre les motifs d'un pareil délai. Il faut le dire, cette afihire commence à prendre une tournure fâcheuse, et par éveifier to soupçons qui d'abord étaient bien éloignés de notre pensée.
» M. de Polignac nous a fait dire qu'il espMlt que nos prétentions ne seraient pas assez déraisonnables pour le forcer à prendre des engagements qui pourraient avoir de fâcheuses conséquences pour le gouvernement de Sa Majesté Très-Qné^ tienne. Je n'ai pas besoin de charger Votre Excdlence d'assurer le prince que nous sommes loin de désirer nne pareille chose; mais notre devoir nous a tracé une ligne de conduite dont il nous est impossible de nous départir, et ce devoir nous commande évidemment de demander une expltcatioa officielle des projets du gouvernement français en préparant une expédition militaire aussi considérable, et telle qu'elle est faite pour éveiller les soupçons et les craintes dans tout le midi de l'Europe.
• Votre excellence n'ignare pas sans doute que le langage de certains personnages influents en France, et liés au gouvernement , est loin d'être d'accord avec les assurances verbales que vous aver reçues; c'est un motif de plus pour insister sur nne explication officielfe. Si les projets du gouvernement français sont aussi purs que le prétend M. de Polignac, rien ne s'oppose , ce nous semble, à ce qu'il noœ donne sur ce point une satisfaction complète. Il suffirait, pour cela, d'une déclaration courte et
KMfe; e% iHQjeD me semUertît pliM oeafenable, et surtout plus franc que le long et solennel manifeste que le prince de Polignac tous a dedaré élre dans l'intenUon de publier d'après le désir de Sa Mijesté Très-Gbrétienne.
« Dans le cas ou les explications premières n'auraient pas encore été en?oyées à l'ambassadeur français à Londres, Votre Excellence derra tâcher de voir sans délai M. de Polignac, pour lui représenter les dangers d'un silence plus prolongé. Après tout ce qui s'est passé , le ministre français ne doit pas être surpris que nous nous laissions aller aux soupçons, et il doit craindre d'assumer la responsa* bilité de toutes les conséquences désastreuses qui pourraient résulter de la prolongation d'un pareil état de choses. >
Cette négociation continua dans des termes aussi ▼ifs, aussi prononcés; lord Stuart remit à plusieurs reprises diverses notes à M. de Polignac : «Répondez, disait le prince, que dans une entreprise accomplie par le pays, le cabinet des Tuileries ne prend conseil que de l'honneur et de l'intérêt du pays.» De nou?elles explications furent encore demandées par le cabinet britannique; lord Stuart reçut des dépêches impératives où on lui ordonnait de voir M. de Polignac et de le faire expliquer franchement sur ses projets contre Alger. L'ambassadeur an^is eut plusieurs conférences avec le président du conseil , qui lui fit part des vues de la France alors entièrement désintéressées; • Mais, dit lord Stuart, que dois-je répondre à cette dernière note , qui exige des explications formelles ? — Je suis censé ne l'a? oir pas lue > , répondit le prince de Polignac. J'ai besoin de répéter que dans ses rapports a?ec les ambassadeurs, M. de Polignac apportait la même assurance de lui-mêipe , la même bonne opinion que dans les questions de l'intérieur ; il ne doutait de rien, et cela lui donnait un air de hauteur , une sorte de fierté nationale.
Enfin restait une dernière difficulté : à qui cette expédition d'Alger serait-elle confiée? Nusieurs généraux étaient sur les rangs, et le maréchal duc de Raguse, principalement, en sollicitait le commandement depuis longtemps : si le roi ne lui en avait pas tout à fait donné la promesse, dn moins lui avait-il laissé concevoir de grandes espérances à ce sqjet La question fut débattue dans le conseil; M. de Bourmont y fut nommé au commandement de l'armée d'Afrique, et Chartes X se chargea d'indemniser le duc de Raguse par quelque autre poste important M. de Bourmont, dont on ne pouvait nier la capacité , souhaitait ardemment de recon-
quérir la gloire et Hieaneur des batailles, et M. de Polignac le poussait k ce coflunandement , afin tout à la fois de préparer un remaniement qui le débarrassât du ministre de la guerre, et d'avoir ceministère à sa disposition dans la crise présente. Ce choix étonna et affligea l'armée, car M. de Bourmont n'inspirait aucune confiance aux soldats parmi lesquels vivaient les traditions de Waterloo. M. de Bourmont , eût-il possédé le génie militaire de Napoléon, avait un précédent qui le tuait moralement sous la tente.
On s'est demandé si 9ux motifs généreux d'une réparation nationale s'était mêlé un sentiment égoïste ; si la Restauration avait cherché la gloire à Alger pour imposer le despotisme à la France. Je distingue : je crois fermement que l'expédition d'Alger accomplie donna du cœur à cette camarilla du château qui poussaR la maison de Bourbon à des vi<dences; on se dit maître de l'armée, et des fous purent alors se demander si le roi de France , vainqueur d'Alger, pouvait trouver encore une résistance légitime dans une majorité de chambre ; mais de là à un dessein concerté de renverser la constitution sous les murs d'Alger, de prendre au pas de charge les libertés publiques, il y avait quelque diiRrence. On fit l'expédition dans un but élevé de grandeur et d^utilité nationale, on voulait de la gloire sous le drapeau blanc. Dirai-je les efforts merveilleux des deux ministères de la guerre et de la marine! Jamais préparatifs ne se firent^avec plus d'ordre et d'ensemble; on Ta déclaré avec jalousie dans le parlement anglais. Ce fut le plus haut point de régularité militaire et administrative que cette réunion presque sans efforts d'une flotte si considérable, et d'une armée d'expédition presque d'élite. D'autres on raconté les détails des opérations militaires; elles n'entrent point dans le cadre de ce livre. Pourquoi à ce souvenir de gbire de la Restauration semêle-t-il un sentiment pénible qui serre le cœur ! Pourquoi la victoire ne briUa-t-elle un moment sur ce drapeau blanc que pour le couvrir d'un crêpe de deuil I
Quant aux intrigues de l'étranger en ce qui touche les mesures de violence contre la constitution du pays, il n'en reste aucune trace. On a bien raconté à une certaine époque ^ue le duc de Wellington avait conseillé les coups d'Etat à M. de Polignac, et que, de plus , il avait promis de les appuyer. Rien n'est moins exact. Leduc de Wellington était trop habitué aux formes et aux accidents du gouvernement représentatif en Angleterre pour appeler des coups d'Etat dans des circonstances usuelles et qui tiennent au
monvemeni naturel da sTstème eonstitotioniiel. C'est on fait avéré : les étrangers forent plutôt eontrîstés que salîsfalts des ordonnances de joillet : ils en prérirent les conséquences, et ces conséquences ont été terribles !
AniIIlISTRÂTIONlflliRIBirRB. — iuSCTlOHSU 1830.
Haï à juillet 1850.
M. de Peyronnet, à peine en possession du ministère de l'intérieur , appliqua à l'administration publique sa prodigieuse activité, cette dramatique ostentation de force dont il aimait à parader. Les élections étaient son but principal , et les circulaires pressantes appelèrent l'unanime concours des administrateurs; M. de Peyronnet écrivait aux préfets: « A l'égard des fonctionnaires , vous me donnerez sur leur conduite des renseignements confidentiels; je ne les ferai connaître qu'à leurs ministres respectifs, qui prendront à leur égard les mesures que leur dictera la prudence. > M. de Montbel , dans ses circulaires adressées aux agents des finances, ajoutait : • Si en retour de la confiance que le gouvernement du roi lui témoigne, un fonctionnaire public refusait d'unir ses eflfbrts aux siens et se mettait en opposition avec lui , il briserait lui-même les liens qui l'attachent à l'administration, et n'en devrait plus attendre qu'une sévère justice. » Au reste ces circulaires ne dépassaient pas les limites d'une juste action administrative.
Ensuite M. de Peyronnet s'occupa avec M. Capelle de deux objets spéciaux : le choix des présidences de collège et un remaniement de préfectures, qui pût partout imprimer l'idée d'un pouvoir fort, uni de pensée et agissant; six préfets furent destitués on mis à la retraite; MM. de Riccé, préfet du Loiret ; de Lézardière, de la Mayenne; de Beaumont, du Doubs;Feulrier, de Lot et Garonne; d'Arros, de la Haute-Loire , et Fumeron d'Ardeuil, du Var. On voulait partout un dévouement sans condition. Tout ce qui était incertain fut écarté. Le gouvernement secouait tous ménagements et toutes concessions.
Les travaux de M. de Peyronnet au ministère de l'intérieur furent alors immenses. La correspondance avec les préfets , pour pousser les candidats ministériels et réveiller le zèle des électeurs, se
ressent de cette main de fer qoi taiprlma one Inate impubion. Presqqe partout les préfets promireot le succès ; mais personne n'ignore que ces promeMs sont renouvelées à tons les systèmes et que bien feo se réalisent ! Un préfet sait qne le meilleur moyen et bien se mettre avec un ministre, c'est de répondre selon son désir , sauf à excuser les désappointemeoti par les circonstances extraordinaires et aa-dess» des prévisions. Aussi M. de Peyronnet promettaît-i la majorité au conseil , on du moins one force capable de lutter dans la chambre. Ponr seconder ce mouvement, on résolut de renouveler ce qnt déjà deux fois avait été fait , c'est-à-dire one prodamtion signée du roi et adressée à tons les électeurs : c'était une imitation de la conduite de Lonis XVIII sous le ministère du duc de Richelieu. Charles X entrait alors tout à fait dans l'idée qne la parole da roi de France produirait un grand effet sur les électeurs , et qu'en prenant un langage menaçant et en se mettant lui-même en cause, il ferait penr an pays. Aussi le texte de la proclamation fut-fl plusieurs fois retouché de la main même dn roi. > Français , disait-elle , la dernière chambre des éèpnté» a méconnu mes intentions, j'avais droit de compter sur son concours pour faire le bien que je aiéditaii Elle me l'a refusé. Comme père de mon peuple , mon cœur s'en est affligé ; comme roi , j'en al été oflënsè.* Les électeurs étalent invités à repousser le langage insidieux des ennemis du repos public; les desseins de ceux qui propageaient ces craintes échoueraient, quels qu'ils fussent, devant l'immuable résolution du monarque : « Électeurs ! disait en terminant Charles X , hâtez-vous de vous rendre dans vos collées, qu'une négligence répréhensible ne les prive pas de votre présence! qu'un même sentiment vous anime, qu'oji même drapeau vous rallie! Cest votre roi qui vous le demande : c'est un père qui vous apf>elle. Remplissez vos devoirs, je saurai remplir les miens.»
M. de Polignac avait contre-s^né cette prodamatlon, comme président du conseil des ministres et ponr manifester encore d'une manière plus nette et plus directe qu'elle contenait la véritable expression des sentiments dn cabinet. Je ne parie pas aenlement de l'inconvenance de quelques phrases, de cette menace de remplir ses devoirs que lançait la royauté ; il y avait quelque chose de plus triste et de plus sérieux en tout ceci; c'était de voir la couronne mise en jeu, de la voir se jeter tête baissée dans une lutte qui n'allait pas alors au-delà du ministère; elle faisait de l'adresse toute parlementaire de la chambre un outrage an trône , de sorte que h
royamé se mettait en cette position qu'an cas de la réélection des 221 , elle ne pouvait faire antre chose qn*nn abandon de ses droits on un appel à la force : 0n aurait pensé que c'était à cette douloureuse extrémité qu'elle voulait se réduire. Charles X paraissait alors décidé à jouer le tout pour le tout ; il ne s'en cachait pas dans ses audiences aux pr^idents des eoll^;es ; quelques-uns s'en effhiyèrent. Le roi dit à presque tous : « Messieurs, répétez bien aux électeurs que la chambre m'a personnellement manqué, et je ne soufn*irai pas qu'on me manque ; ils peuTcnt aonlever un conflit, mais je ne céderai pas. » Quelquefois pourtant il revenait à des sentiments de royale douleur. Quand il reçut M. de Ghabrol-Yolvîc , préfet de la Seine , qui allait présider le collège de Riom , il s'adressa à lui avec une inquiète soUicitnde : « Eh bien ! comment Paris est-il pour moi? — Je ne dois pas dissimuler à Votre Majesté, répondit le préfet , que tout est dans l'opposition. » Et des larmes coulèrent des yeux du roi. • Que leur ai- je fait? je veux leur bien pourtant, et j'ai perdu leur amour ! Dites-moi , M. de Chabrol , ne feraisje pas bien de quitter la capitale? > Le préfet répondit : « Que comme administrateur du département, il ne pouvait donner un tel conseil an roi; Paris avait tant à' gagner de sa présence et de sa cour ! — Vous avez raison , je resterai , et l'amour de mes sujets me reviendra. > Malheureux prince , dont le cœur était bon et la tète si étroite et si pleine de préjugés!
Au dehors, jamais l'opinion n'avait été mieux préparée ; le vote de l'adresse étant la question principale, fondamentale, donnait un titre saisissable à tous les candidats ; ici , aucune de ces nuances d'opniion qui suscitent des répugnances personnelles ne pouvait mettre du désordre dans les Krntins : on récompensait un vote. Avait-on voté pour ou contre l'adresse, on était porté ou exclu. C'était une lutte sur un terrain circonscrit et bien connu. Cette manifestation d'opinion était soutenue par les comités Rectoraux et la presse. Partout des banquets patriotiques signalaient le retour desdéputéset indiquaient d'avance où les votes iraient aboutir. A Paris , un grand nombre d'électeurs se réunirent et offrirent un dîner aux députés de la Seine qui avaient tons voté l'adresse : dans une de ces réunions toutes politiques, plusieurs toasts furent portés avec hardiesse. M. Odflon Barrot, président du banquet, remercia les députés de ce qu'ils avaient fait pour les libertés publiques et prédit en quelque sorte l'effVayant avenir d'une révolution. «Vous pouvez, s'écriait-il, compter sur nos suffhiges, et si l'on vient à braver
la sainteté des lois , le courage des citoyens ne nous manquera pas. > Les comités libéraux opposaient à l'action puissante et active de l'administration, des instructions , des circulaires dans lesquelles ils développaient toutes les formalités qu'avaient à suivre les électeurs, soit pour leur inscription sur les listes, soit pour la libre manifestation des suffrages dans les collèges. Enfin les journaux donnaient une commune et forte impulsion à l'opinion publique.
Alors cette opinion était violemment agitée par de sinistres événements qui éclatèrent en Normandie. Dans les départements de la Manche et du Calvados, des incendies dévastaient les campagnes; ils avaient lieu principalement dans la nuit; le plus souvent de malheureux fermiers en étaient les victimes : tout était la proie des flammes : fermes, granges , et l'alarme et la terreur rouaient dans ces belles provinces. Le gouvernement prit des mesures : des troupes furent mises en mouvement; les paysans prirent les armes et veillèrent eux-mêmes à la sûreté de leurs foyers; des régiments de la garde royale furent dirigés sur les points où chaque jour ces désastres effrayants se renouvelaient. Un voile ténébreux couvre la cause de ces affreuses tentatives; y eut-il la main du gouvernement ou des fac- ' tions cachées? ou bien une atroce monomanie allumait-elle les torches d'unstupide désespoir? J'ai recherché avec conscience et je dis la main haute , qu'il n'existe aucune trace de causes politiques dans ces événements. Eh bien , les esprits étaient ainsi prévenus, qu'on attribua ces trames coupables à M. de Polignac. Le vent soufflait alors contre la restauration ; tout la poussait à sa ruine. La haine était si vive contre le ministère qu'on l'eût accusé de VimpoBBlhle et condamné pour la plus déplorable invraisemblance. Ce fut au milieu de ces agitations que les élections eurent lien. Quelques localités virent des désordres; le peuple avait insulté M. de Preissac à Montauban , et l'on concluait de là dans la coterie de cour et d'église que les multitudes étaient fatiguées du joug de la classe électorale, qu'elles étaient dévouées aux Bourbons, et qu'on n'avait qu'à les laisser se mouvoir pour écraser la révolution. En résultat, on ajourna les élections dans vingt départements. On prit pour prétexte les nombreux procès qui partout éclataient contre les électeurs. Et malgré toutes ces précautions , malgré les manœuvres ministérielles, l'opposition obtint 272 députés , le ministère 1 45 , en y comprenant encore 13 des députés qui avaient voté pour l'amendement Lorgeril. Sur les 221 votanU de l'adresse 202 avaient été réélus , tandis que sur les 181 oppo-
HISTOUE
saaU , le miiiislèra n'ta «fait obteno que 99. Triste rfsullal parce qu'il amenait un conflit inéTîtable entre la royauté et le pays, dès lors tous deux en cause.
Ainsi la France répondait à la proclamation royale par une unanime réélection de ceux qu'elle avait voulu repousser. La partie avait été dé^orabkment engagée, d'abord sur le terrain de l'adresse; puis, ce qui était plus efnrayant, sur celui de la proclamation royale. Y avait-il encore moyen de sauver la couronne, de la dégager du péril qu'elle s'était créé à elle-même? Ici , je dois répondre avec l'histoire!
PMÉPàRATIONS MS ORDONIfàlICBS DB JUILLET.
Juin etjuUlet 1830.
La pensée des coups d'État et d'une violente répression en cas où la volonté royale serait méconnue, étoit vieille dans la tête de Charles X; toute sa vie s'était passée à méditer ces coups de hasard qui sauvent on perdent les couronnes. Autour de lui s'agitait une petite coterie qui éuil également dans cette religion de la force couronnée. Chaque jour, arrivaient des mémoires , des écrits rédigés avec plus ou moins de telent oiî l'on exposait les moyens de sauver la royauté; car, il font bien le dire, cette prétention de sauter est commune ; chacun s'en donne la mission, et malheur souvent au pouvoir qui les écoute ! Charles X avait l'oreille focUe pour les couscils favorables à la prérogative absolue. Je ne rappellerai pas les ouvrages qui furent publiés à cette époque sur le pouvoir constituant, sur l'art. 14 de la charte , et les articles de journaux qui poussaient à la dictature; ces théories éuient lues par le roi avec une tendre soUicitude; il y avait foveur dans cette tête pour tout ce qui rappelait les formes de l'ancien ordre monarchique. Indépendamment de ces ouvrages publics, un grand nombre de mémoires secrets éuienl mis sous les yeux de Charles X , et aboutissaient directement à lui. J'en ai en plusieurs dans mes mains et un particulièrement d'un vieillard célèbre à l'Assemblée constituante , M. Bergasse; il développait avec esprit et tenacité les doctrines de l'art 14 ; il soutenait que le roi tenait de sa naissance et de ses droiu un haut protectorat sur
toutes ks institolioBs du pays; que le wbmê&êI de crise était arrivé pour la prérogative n^^ak, fufeie devait se montrer; que le peuple était lasdes hi— i Ions et des agitateurs, qu'on pouvait tenter to«t« que la royauté croirait utile au salut du pays.
Ces raisonnements frappaient Charles X, psne qu'ils entraient dans sa pensée; il avait prélé aerment à la charte, il est vrai, mais l'art 14 élai dans cette charte, etsdon lui ce n'était poîBt le ria- 1er que de l'invoquer pour son exécution. Teb étMot les raisonnements corroborés d'ailleors dans la science royale, par les exhortations de prêtres de l'intimité du tr6ne , et les formules légakt de M. Franchet Quand M. de Polignac prit le niBi»tère au 8 août , la pensée de Charles X n'était peîat d'arriver à ces extrémités; c'était dans une inconcevable idée de majorité que cette combinaison avait été concertée; M. de Polignac était un instroBent dévoué. On pouvait compter sur lui pour le cas oà il serait néoessaûre d'invoquer le pouvoir eonstltnant D'ailleurs BL de Polignae était danscmecenviction que rien n'était impossible dans ses maiiM; selon lui la monardiie et la paix publique avMat deux ennemies implacables: la loi électorale et la démocratie. D se donnait mission de les réprimer.
Je crois que dans l'esprit du roi , la poasâiililé et la légalité d'un coup d'État étaient depuis loi^temps justifiées; mais il n'y eut rien d'arrêté ni de proposé officiellement dans le conseil jusqu'anx derniers jours de juin, époque où les élections étant connues, ne hiissai«nt plus de doutes sur l'esprit de la nouvdle majorité qui arrivait à la chambre. Vm autre c6té on venait de recevoir la nouvdle de la prise d'Alger; cela donnait du cœur. La camarflla faisait des rapprochements ingénieux; le roi avait vaincu les infidèles, pourquoi ne pourfendrait-Il pas les impies et les révoluUonnaires? M. l'archevêque de Paris n'avait- il pas développé cette idée dans son discours d'apparat à Notre-Dame? Quoi! hésiter encore sous la protection de Marie! On ne parkit jamais dans cette atmosphère royale que de la néeessite d'en finir. On aveuglait le roi par mille prestiges, et cette procession des forts de la halle ou Fon fit répéter ces stupides paroles de police : cAarèonnier est maître cheM lui , ne fut ni la moins curieuse, ni la moins déplorable scène de cette Gintasmagorie.
Maintenant j'ai besoin de révéler ces conseils de juillet , mystères inconnus jusqu'à présent , mais qui appartiennent à l'histoire.
Ce fut le 29 juin que pour la première fois la pensée des ordonnances fut régulièrement jetée dam le
Aiil
1 (1); il esl poMible , et j'ai des raisoas pour le eroire , que quelqoes-ans des membres do cabinet aient en des oon&deoces antérieures; il n'en existe aocane preuve posilîTe. Les ministresétaieat réunis à la chanoeHerie, les aflkires étaient terminées, et les sembres do cabinet eaosaient ensemble snr la si^ toation , lorsqu'on d'entre eux (2) dit avec quelque ebakur : « Au reste , je sais on moyen facile de con- Jorer toos ces dangers; mais le temps n'est point ▼eao encore. > Alors ses coUègoes le prièrent de s'expliqner. « Poorqooi? dit le ministre, et à quoi bon encore ? > On le pressa plus vivement, et alors il développa un plan trop complet , pour n'avoir pas été médité d'avance; le résultat était précisément le même que celui qu'établirent plus tard les ordonnances de juillet.
Le conseil écoutait ce plan en silence; M. de Guernon*Ranville éleva le premier la voix pour combattre ces idées qui lui paraissaient très-dangereuses. Alors s'engagea une forte discussion entre l'auteur du projet et son collègue. M. de Peyronnet appuya M. de Guernon ; tous les autres s'abstinrent de s'expliquer. Cependant un premier résultat unanime sortit de cette discussion. On admit que les mesures de cette nature n'auraient rien d'inconstitutionnel s'A survenait un concours de circonstances tel que •l'État fût mis en péril imminent et que les moyens ordinaires fussent insuffisants.
Ce point arrêté, deux des ministres en sentirent la portée et voulurent en éviter les conséquences. En sortant do conseil M. de Guemon-Ran ville saisit la bras de M. de Peyronnet et lui dit : «On veut nous entraîner dans une voie plus périlleuse qu'on ne croit peut-être. Youset moi voyons le danger; tenonsnous fermes, et nous ne pourrons manquer d'amener à notre opinion la majorité de nos collègues. >
M. de Guemon-Ranville se trompait; on sortait delà voie des ménagements ; le 4 juillet il fut constant pour le conseil que les élections donneraient contre leur système cent voix de majorité; alors les ministres se réunirent pour aviser officiellement à la situation, et l'on reproduisit ce vaste plan proposé dans le conseil du 29 juin , c'est-à-dire de recourir à l'article 14 de la charte : 1<> en sospendant la li-
(1) La mémoire def minittref n*a point été exacte daot les interrogatoirea do leurs procéi. lit ont reculé jutqu*au milieu de juillet Tépoque où il fut question pour la première fois des ordonnances en conseils ; la proposition fut antérieure.
(3) Je pourrais indiquer le nom de ce ministre , mais il esl malheureux çt proscrit !
berté de la presse; 2'»^ dissolvant ladiambredes dépotés; 3« enfin par nnenoovelle organisation électorale.
C'est dans one réonion particolière do conseil , le 6 joillet , qoe s'oovrit cette triste diseossion. Une seule voix s'éleva contre la mesure; il parut à M. de Guemon-Ranville que la nécessité, seul cas prévu* par l'article 14 de la charte, n'était pas suffisamment justifiée ; il paria seul et longtemps. M. de Peyronnet l'avait abandonné. Dans une conférence intime , le roi en avait appelé à son dévouement , et le ministre n'avait pu résister. Les ordonnances passèrent au conseil préparatiore ; elle devinrent une résolution decabinet, et durent être soumises au roi. Il y avait autour de ce prince deux opinions : l'une , dominatrice et violente, voulait arriver subitement à sa mission des coups d'État; l'autre plus pari^nentaire, voulait aborder la chambre et ne tenir aucun compte des expressions de l'adresse, bien sûre qu'elle était que la majorité ne refuserait pas le budget. Cette dernière opinion , sootenue par les royalistes qui craignaient un conflit trop violent , était plus sage, quoiqu'elle n'ei^t abouti à aucun résultat; mais elle avait contre elle la conviction royale. Charles X paraissait alors préoccupé d'une conversation avec M. Royer-Collard : « Croyez- vous, avait demandé le monarque , qu'au cas où le budget serait présenté à la chambre elle le rejetterait ? — Il est possible qu'il ne le soit pas, avait répondu le président; mais, dans tous les cas , les discussions que la loi de finances fera naître soulèveront à la tribune des questions qui ébranleront la monarchie jusque dans ses fondements. » Ces parcrfes avaient retenti haut d^ l'esprit de Charles X ; il les rappelait à tous ceox qoi l'environnaient comme one prophétie et one jostification. Il était deveno très-irritable. Ce prince n'écootait plus personne; quand on lui remontrait les dangers d'un système de violence , il avait l'air de s'impatienter. Le dauphm faisait entendre à peine quelques observations; sa timidité naturelle, son respect pour le roi, empêchaient toute 'opposition sérieuse ; la dauphine était aux eaux , et comme on la disait opposée au système périlleux dans lequel on s'engageait, les conseiDers occultes pressaient lecoup d'État , afin de profiter de son absence. On n'était sûr d'être étouté du roi que lorsqu'on flattait ses velléités de force. M. de Chabrol , qui le vit à l'époque on les ordonnances se préparaient, fut surtoutfrappé de ce changement Comme l'ancien ministre développait les dangers des coups d'État , le roi , dans un moment de sincérité , lui dit « Eh bien ! si j'ai besoin de saisir la dictature , ce ne sera que pour quinze
jours ; je l'abdiqaerai ensoite. • Le ministre loi répondit : « Sire , s'il est déjà bien difficile de prendre la dictatore, il est plus difficile encore de Tabdiqaer. > Le roi n'eut pas l'air d'entendre ces paroles et congédia en toute hâte M. de Chabrol.
Le 7 juillet le conseil des ministres se réunit en présence du roi et de M. le dauphin. M. deGuemon- Ranville reproduisit les causes de son opposition ; le roi l'écouta attentivement Le dauphin ajouta même: c Votre système est plus légal et peut-être plus sûr ; je serais très-porté à le préférer; mais la majorité en a décidé autrement , et je me range à l'opinion commune. > Chose curieuse , on délibérait un coup d'État par la majorité et la minorité comme s'il s'était agi d'une mesure ordinaire, d'une simple ordonnance d'administration r^ulière. Plusieurs moyens d'application furent ensuite mis en délibération par le Qonseil ; il fut question d'une assemblée composée de pairs , de députés, de membres'de conseils généraux qui, sous le nom de grand conseil de France et sous la présidence de M. le dauphin , serait appelé à donner son avis sur le moyen de sortir de la crise où rÉtat se trouvait engagé; ce qui était une espèce d'assemblée de notables. On parla aussi d'annuler un certain nombre d'élections et de procéder avec le reste de la chambre, pâle copiede 18 fructidor. Triste aberration de l'esprit humain ! la royauté se débattait au milieu de toutes les yiolences pour éviter l'application d'un principe simple, parlementaire, et qui pouvait tout sauver. On exposait la couronne plut6t que de rentrer dans cet admirable jeu du gouvernement représentatif qui , sacrifiant quelques ministres, se met en harmonie avec la majorité. Tout l'intervalle du 7 juillet, jour où le principe des ordonnances fut admis , jusqu'au 25 qu'elles furent définitivement rédigées et signées , tout cet inter- Talle se passa en mesures de précautions , en rédaction , de manière à être prêt à tout événement. Mais comme dans les idées de M. de Polignac la résistance devait être peu de chose , les précautions leur furent proportionnées. Le silence fut admirablement gardé; on avait le sentiment Tague qu'il se préparait des actes déplorables , mais le public ne sut rien de positif. Quelques ordres du jour , des avis secrets qui n'indiquaientrien précisément, pouvaientfairecroirc à la possibilité de quelques événements extraordinaires ; ensuite d'énormes opérations en baisse faites par l'ordre de M. d'Haussez, l'envoi d'un courrier à Londres , porteur des modèles d'ordonnance, réveillèrent l'attention du corps diplomatique. Des ambassadeurs, et lord Stuart particulièrement, s'adressèrent ù M. de Polignac pour lui demander ce
qui était Trai des bruits qui couraient sur la pooibUité d'un coup d'État ; les ordonnances étiiest arrêtées depuis deux conseils, et poortast M. de Polignac déclara que ce n'étaient là que des bnnfes de journaux , des absurdités auxquelles on ne ëenit ajouter aucune foi. « Pouvons-nous en écrire ea « sens à nos cours? répliquèrent les ambassadeurs. — Vous le pouvez , » ajouta le prince de Pv^ignac Le nonce Lambmschini fut le senl dans la confidence. Ce qu*il y a de plus bizarre encore, quelques jours avait les ordonnances , M. de Mortemart , arrivé de Saint- Pétersbourg, eut une audience du roi et lui coomuniqua une lettre de M"» de Nessdrode, dam laquelle le plan des ordonnances était entièremeit indiqué. « Que veut donc dire cette folle ? s'écria k roi ; il n'y a rien de semblable. — Puis -je lai répondre en ce sens? reprit M. de Mortemart. — Je vous y autorise, • répliqua le roi: et M. de Mortemart écrivit
La crise touchait à son dénouement et la monarchie à sa ruine. Le 23 au soir le rapport sur les ordonnances , ouvrage si remarquable de M. de Chantelauze , fut soumis au conseil et approuvé par k roi, ainsi que le texte des ordonnances. On renvoya la signature définitive au lendemain.
Tout ceci se passait dans des réunions du soir, éclairées de la pâle lueur de quelques bougies jetées avec désordre sur des meubles de cabinet. Des hommes de raison et d*afl^ires ne jouent pas aux coups d'État sans une grande préoccupation d'avenir; Tinconcevable légèreté de M. de Polignac pouvait bien se faire illusion ; mais le caractère de tristesse et de solennité qui présidait à ces débats indiquait bien que plusieurs d'entre les ministres a?aient le sentiment de la grandeur des périls anxquds ils exposaient le tr6ne. Des motséchappaient à tout moment; les uns contemplaient le portrait de Strafibrd , d'autres se complaisaient dans la pensée d'un grand dévouement ; tous savaient la responsabilité qui pesait sur eux. Cette responsabilité, tous voulurent la subir, car tous apposèrent leur signature aux ordonnances, comme s'ils s'étaient fait un honneur de partager un péril commun. Rien n'est plus dangereux aux afikires que des consciences mal éclairées, que des hommes à dévouement et à vues courtes; ils croient servir le pouvoir en lui obéissant comme à une divinité infaillible. Au reste , l'idée d'un coup d'État descendit du tr6ne; elle ne surgit pas au sein du cou* seil;elle lui fut suggérée, et il n'y eut pas dans ce conseil une tête assez courageuse pour résister jœqu'au bout à un prince qui signait l'arrêt de mort de sa dynastie.
Les ordonnances dr Juinetsont le dernier acte de la Restauration , la fin de ce grand drame. Tout ce i}ai les suivit appartient à une autre époque qu'on ne peut encore juger. L'histoire dira qu'il Y eut bien des fautes commises après les fatales ordonnances : aucun moyen militaire pour les faire exécuter. M. dePolignac , imprévoyant jusqu'au bout, ne prévenant même pas le corps diplomatique que le gouvernement royal était à Saint- Clond; les ambassadeurs sans instructions; la cour passant de l'illusion à l'abattement; la faction révolutionnaire s'emparant d'un mouvement qui n'allait pas au renversement de la dynastie, détruisant la diarte au cri de vive la charte ! de négociations tardives et mal suivies; l'inexplicable conduite de M. de Mortemart; un gentilhomme mécontent et sans pouvoir prononçant àrH6tel-de-YiUeque€harlesX avait cessé de régner; deux chambres tremblantes et en minorité renversant ce qu'elles voulaient conconserver , amoncelant illégalités sur illégalités pour se sauver elles-mêmes. Tout se faisant au nom d'un peuple, et pourtant ce peuple exclu de tonte manifestation légale de ses opinions; une faction exploitant les terreurs d'un prince qui ne sut point monter à cheval ; et pour couronner cette singulière époque, un tr6ne et une constitution improvisés en quelques heures. Un temps meilleur viendra et me permettra peut-être de révéler ce que la partie secrète de la révolution de juillet a de mesquin et de bizarre. Bien n'a pas voulu que les sociétés humaines abdiquassent leur avenir !
nisuBié.
Tachève la tâche de conscience et de vérité que je m'étais imposée. Les partis grondaient encore avec violence autour de moi , lorsque j'entrepris de tracer l'histoire d'une époque mal connue et calomniée, j'avais vu tant de lâchetés et d'ingratitude froides que je m'imposai comme un devoir d'honneur de raconter la restauration telle qu'elle était avec ses bienfaits et ses fautes ! Une vie de solitude qui depuis la révolution me met en dehors du pouvoir et des partis, m'a rendu ce devoir facile ; je Tai rempli.
La restauration est tombée ! et chacun a pu prévoir les causes qui la faisaient vivre et la cause qui la ferait mourir (1). Le jour qu'elle s'est chan-
(t) Expression de U préface de ce livre.
T. II
gée en contre-révolution elle a été perdue, car elle n'a plus été qu'une ridicule violence, qu'une tentatii e maladroite d'une coterie contre le pays. Le gouvernement avait pris à plaisir de mettre les choses et les hommes contre lui; quand le moment est venu decom^ battre, il- n'a plus eu personne; et pourtant, en tombant, la restauration a laissé un grand vide d'ordre et de prospérité publique !
Tout ce que nous avons de liberté , de garanties , de crédit, la vie du gouvernement ^représentatif, nous le devons aux quinze années de restauration ; comment les Bourbons prirent-ils la France, et comment l'ont-ils laissée? Qui ne se souvient de la double invasion, de ce territoire désolé, de ce despotisme de soldat , de ce gouvernement sans liberté , de cette pesante oi^anisatlon sociale qui ne laissait de con* solations que la victoire. £h bien! les Bourbons nous rendirent le bien-être, la parole écrite, celte puissance de l'intelligence qui s'essaie et se développe par la presse ; ils nous donnèrent la tribune , la paix, le commerce, ^industrie et les capitaux fécondants! Je ne sache rien de plus élevé que ces deux grandes branches du gouvernement de la restauration , la diplomatie et les finances. Qui peut oublier que le gouvernement des Bourbons fit disparaître la carte humiliante où l'Alsace et la Lorraine étaient placées sous la rubrique é^Austria , noble héritage du négociateur du traité d'Aix-la-Chapelle ? Bans toutes les affaires de l'étranger, même aux jours les plus mauvais , le sentiment de l'honneur le plus profond présida aux relations diplomatiques ; je porte le défi qu'on trouve une seule dépêche oiï les intérêts dupays aient été abandonnées ; et puis , cet admirable progrès de l'administration des finances , cet ordre, ce crédit établi ! Le rapport de 1830 reste là comme le testament politique et financier de la restauration. Et à quelle époque la pensée des hautes études ficelle de plus larges prières? Quel siècle eut de plus grand miracle d'intelligence? J'écris l'histoire de la philosophie et de la littérature sous la restauration, et l'on s'étonnera , lorsque je donnerai au public ces annales, complément de mon travail , quelle fut la marche immense de Fesprit humain !
Plusieurs époques distinguèrent la restauration : 1814 est un temps d'essai et de folie du pouvoir et des partis; personne n'est à sa place; on sort du despotisme; l'autorité et la liberté étaient en face; elles se craignent et se tiennent dans une mutuelle défiance; c'est une période d'abord enthousiaste pour la restauration , puis moqueuse contre l'ancien régime ; les cent-jours passent comme une espèce de gouvernement bâtard , régime militaire gêné en ses
allures par la liberté méûaote et une représentation incapable. Vient ensuite la réaction de 1815, sanglant épisode que les royalistes imposent à la royauté; c'est un premier essai de contre-ré ?olution qu'arrête Tordonnance du 5 septembre; ici la royauté est en progrès ; elle marche largement , elle jette à pleines mains les garanties ; alors les factions se montrent à leur tour; elles reviennent avec leurs petits intérêts et leurs petites haines ; elles effraient la couronne par l'expression à peige dégnisée de leurs sinistres desseins. Arrive avec le duc de Richelieu un système intermédiaire, une espèce de point d'arrétan mouvement révolutionnaire; les royalistes s'en emparent et le dépassent ; maîtres du pouvoir , ils font nn ministère habile ; ils le forcent néanmoins à nn système de réactions religieuses et gentillâtre qui frappe la popularité royale, reconquise un moment par l'avènement de Charles X , et perdue tout-à-fait lorsque M. de Martignac arrive aui affaires. Ici se montre une nouvelle ère de liberté; la restauration reparaît elle-même avec ses bienfaits et son caractère réparateur. Ce ministère tombe devant une double intrigue de cour et de chambre , et la contre-révolution pleine et entière arrive ayec M. de Polignac; alors le sol a tretnblé sous les pas de Charles X pour
nous servir de la prophétique expression de son frère.
C'est un drame politique, le plus puissant que présente l'histoire moderne; deux factions opposées, implacables, cherchant à attirer la restauration en dehors de sa sphère naturelle; Tune vers la rérolution , l'autre vers la contre-révolution.
L'une de ces factions a vaincu en juillet contre l'autre; elle est en pleine possession du pouvoir; elle a produit son gouvernement. Habitué par mes idées politiques à me rattacher à tous les faits protecteurs de l'ordre et de la liberté, je me garde d'embarrasser un g;ouvernement naissant qui a besoin de tonte sa force; je n'ai point la prétention de lui donner des conseils ; mais tous ses embarras, toutes ses crises , toutes ses faiblesses viennent de l'abandon d'un principe au 7 août ; ce principe a fait la sécurité du pays pendant quinze ans; il noosa concilié l'Europe ; il nous a fait jouir de la liberté puissante et d'une prospérité merveilleuse; est-il étonnant que je conserve encore , fils de la restauration que je suis , une vieille foi pour cette rd^ion de l'hérédité? 11 faudra bien des années de sagesse, d'ordreet d'habileté pour faireadopter un autresymbole; je le désire, car Français, qnepuis-je demander de plus que l'honneur et le bonheur de la patrie!
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